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SUR' LES  EAUX  ET  EORÉTS- 


DÉCLARATION  DU  ROI 

E N forme  de  Réglement  général  pour  la  levée  des  Droi 
tant  par  Terre  que  par  Eau  dans  tout  le  Royaume 
les  abus  qui  s’y  font  commis  jufqu’à  préfent. 

^ ' Du  3/  Janvitr  iSEj, 

ouïs  , PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  , Roi  DE  FRlTTn  ET  DR 
Navarre  , &c.  Coimne  an  des  principaux  moyens  de  rendre 
notre  Etat  floriflânt , & apporter  l’abondance  de  toutes  chofes 
à nos  Sujets  , conflde  au  rétablilTement  du  commerce  , aufll 
n’avons>nous  rien  oublié  depuis  'que  Dieu  nous  a donné  la  Paix  • 

tiourle  faire  établir,  ayant'non-feulement  travaillé  à afluret  les  Mers  contre 
es  Corfaires  par  les  Vailleaux  que  nous  avons  armés  & envoyés  fur  l’une  Sc 
l’autre  Mer  . mais  encore  à/acilitei  le  négoce  avec  nos  voifîns  Si  alliés. 
Partit  II,  A 
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en  renouvellanc  les  anciens  Traitas  faits  avec  eux  pour  ce  fujec , & p^rt<f 
que  nous  avons  eftimé  que  ce  n’étoit  pas  y pourvoir  fuflRfaramcnt  de  foi- 
gner  au -dehors,  fî  nous  n'apportons  les  remèdes  convenables.au*  dedans  ,< 
& ayant  reconnu  qu’il  n’y  avoir  rien  plus  important  que  de  réprimer  & ar- 
rêter les  abus  qui  (e  commettent  aux  Péages,  foit  par  ceux  qui  les  ont  éta- 
blis fans  titre , ou  qui  ayant  des  titres  légitimes  , ne  les  ont  pas  exercés  lé-' 
gitimement',  ayant  excédé  dans  la  levée,  nous  aurions  voulu  en  prendre  nous- 
même  connoilTance  , & à cet  effet  obligé  les  prétendans  droits  de  Péages  ès- 
Provinces  & fur  les  principales  Rivières  de  nos  Royaumes  , Pays  & Terres 
de  notre  obéiflànce,  de  repréfenter  leurs  titres , tarifs  & pancartes,  lefquels 
par  Nous  examinés  dans  notre  Confeil  Royal , Nous  aurloiTs  caffé  & fop- 
primé  ceux  qui  n'avoient  pas  de  fondement , & réduit  les  autres  aux  termes 
de  leurs  concédions  , enforte  que  le  Public  en  recevroit  un  foiilagement  con- 
ftdérable  ; mais  la  réformation  de  ces  abus  & exaélions  ne  pouvant  avoir  tout' 
le  fruit  & la  durée  convenable , fi  elle  n’ell  affermie  par  ua  bon  Réglementa 
’A  CES  CAUSES  , de  l’avis  de  notre  Confeil  , &c.  & de  notre  certaine 
fcience,  pleine  puiflance  & autorité  Royale  avons  dit  , ftatué  & ordonné">- 
difons  , ftatuons  & ordonnons  , voulons  & nous  plaît 

J°.  Que  les  Edits,  Arrêts  6t  Réglemens  faits  par  les  Rois  nos  PrédeceP- 
■feurs  , touchant  les  Péages  qui  fe  lèvent  par  nos  Sujets , tant  par  eaU  que  par 
fferre,  fur  les  palfans  , denrées  & marchandifes  foient  exécutés  ; & conformé- 
ment à iceux  faifons  défenfes  à toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  & condi'- 
tion  qu’elles  foient  , d’établir  aucuns  nouveaux  Péages , ni  meme  d’entre- 
prendre de  les  rétablir,  foit  fous  le  nom  & prétexte  de  Péage,  Gabelle,- 
iVingtain  , refeétions  de  Ponts,  Chauffées  ou  autres  que  ce  foit,  quelques- 
titres  qu’ils  prétendent  avoir  recouvrés , s’il  y a eu  interruption  , qu’ils  n’aycnt' 
Lettres  de  Nous  bien  Si  duement  enregiftréesen  nos  Cours  de  Parlement , à 
peine  de  confifeation  de  corps  & de  biens , & môme  de  leurs  Fiefs  , que  Nous 
déclarons  audit  cas  réunis  à notre  Domaine. 

2*.  Et  parce  qu'aucuns  Particuliers  profitans  des  défordres  pafïcs , auroient 
pris  occafion’de  quelques  réparations  légères  à faire  à des  Ponts,  Si  autres  pré- 
textes pour  furprendre  des  lettres  portant  établiffcment  de  Péages  , avec  adrefla 
aux  Cours  où  ils  pouvoient  trou\'er  plus  de  facilité  , évitant  à deffein  nos  Parle-- 
mens  ; Nous  leur  ordonnons  de  préfenter  lefditês  lettres , & en  pourfuivre 
l’enregifltemenr  èfdites  Cours  de  Parlement  dans  trois  mois,  paué  lefquels 
& faute  dudit  enregiflrement , ne  pourront  s’aider  defdites  lettres,  ni  conti- 
nuer leurs  levées , nonobflant  qu’elles  fullênt  enregiflrées  aux  autres  Cours 
& quelles  ne  fuflent  adrelfantes  aufdits  Parlemens  , à peine  de  concuffîon. 

30.  Tous  Propriéraires  ou  Polfcffeurs  d’aucuns  defdits  droits , feront  tenus 
de  les  écrire  en  greffes  lettres  & bien-lifibles  dans  un  tableau  d’airain  ou  .fet 
blanc  , qu’ils  afficheront  au  lieu-où  la  levée  s’en  doit  faire  , à telle  haurfeur 
& endro't  qu'ils  puiffent  être  lus  par  les  Marchands  , Voituriers  Si  Paffans  , 
lefquels  demeureront  déchargés  , comme  nous  les  déchargeons  defdirs  droits, 
aux  jours  que  lefdits  tableaux  nfe  feront  expofés , & en  caiqu'à  l'avenir  Si  pen- 
dant dix  années  fuivar.tes  & coafécutives , lefdits  Seigneurs  Péagers  n’ayenr 
leurs  tableaux  expofés , nous  déclarons  lefdits  droits  preferits  , & en  confé- 
quence  nos  Sujets , foit  Marchands Voituriers  ^uautres , déchargés  d’iceuxi 


Digitized  by  Google 


i66i.  EAUX  ET  F OHE  STS.  j 

^rpétuité , & fans  que  icfdits  Seigneurs  Péagcrs  puiflent  être  reçus  en  preuve 
ide  leur  jouiflance  &:  pofleflion  , qu'en  y joignant  le  fait  de  l'affiche  defdiis  ta- 
bleaux , fana  lequel  Nous  défendons  à toutes  nos  Cours  & Juges  d'avoir  égard 
jk  leurs  titres  8c  poneffion  prétendue. 

4».  Feront  leldits  Propriétaires  de  Péages  dans  trois  mois  du  jour  de  lapubli- 
cation  des  préfentes  enregiftrées  au  Greffe  du  Baillage  plus  prochain  , leurf- 
<lites  pancartes  à peine  de  perte  d'iceux>  fous  lefquelles  peines  leur^faifoni 
défenfes  de  lever  les  Péages  qu'aux  lieux  où  ils  font -établis , s'ils  n'ont  lettre! 
.de  Nous  de  tranflation  bien  8e  duement  enregiffrées  en  nos  Cours  de  Par- 
Jement.  ■ 

j“.  Enjoignons  aux  Commis  8e  Prépofés  à la  levée  defdks  Droits,  de  lei 
Jever  fuivant  lefdites  pancartes  . fie  donner  quittances  8e  fans  frais  des  paye* 
^ens  qui  leur  feront  faits  au  - deffus  de  cinq  fols , 8c  de  tenir  bon  de  hdele 
regiftre  jour  par  jour  ; leur  faifant  défepfes  de  rien  exiger  ni  recevoir  par- 
deflus  le  contenu  èfdites  pancartes,  foit  en  argent  ou  en  efpèce  de  fruits,  ou 
.autres  dentées  ou  marchandifes , fous  prétexte  d’étrennes  ou  autrement, 
même  encore  qu'il  lepr  fût  volontairement  offert,  ni  d'ufer  d'aucunes  mena- 
ces 8c  voies  de  fait  contre  les  Paffans  8c  Voituriers  , à peine  de  punition  cor- 
porelle; fur  lefquelles  exaâions  8c  voies  de  fait  fccooc  reçues  les  dépoOtiong 
des  Voituriers,  leurs  Garçons  8c  Compagnons. 

5®.  Et  comme  lefdits  Propriétaires  8c  Engagifles  ont  accoutumé  de  rejetter 
fur  leurs  Fermiers  8c  Commis  les  exaâions  qu'ils  leur  font  commettre , donc 
fin  tout  cas  on  ne  peut  douter  qu'ils  n’en  puffent  arrêter  le  défordre , s'ils  y 
-youloient  veiller , ^ qu’ils  ne  tirent  le  profit  par  l’augmentation  de  leurs  baux, 
.enforte  qu'une  lojngue  diffimulation  de  leur  part  ne  fçauroit  être  exempte  d« 
faute.  Nous  voulons  qu’en  cas  cpie  par  les  informations  qui  feront  faites  par 
rios  Juges  8c  Officiers,  fur  les  plaintes  des  Voituriers,  Marchands  8c  Trafi- 
quans,  par  cous  les  lieux  où  ludics  Péages  feront  levés  , il  paroiffe  que  ledit 
.abus  8c  coneuffion  en  la  levée  d’iceux . ayent  été  faits  pendant  trois  ans , lef- 
dits Péages  foient  fupprimés , comme  Nous  les  fupprimons  , fi  les  Particu- 
liers en  font  Propriétaires;  8c  en  casque  lefdits  Péages  foient  de  notre  Do- 
gnaine  , ils  feront  réunis  à icelui , fans  que  les  Propriétaires  ou  Engagiftes  def- 
dits  Péages  puiffent  rejetter  la  faute  fut  leurs  Fermiers  , Commis  8c  Piépofét 
k la  levée  defdits  Droits. 

• 7°.  Les  Marchands  8c  Voituriers  feront  tenus  en  chargeant  leurs  bateaux 
de  bleds , vins  8c  autres  marchandifes  8c  denrées , tant  montans  que  defeenr 
dans  ou  conduifans  rafeaux,  de  prendre  certificat  des  Officiers  du  lieu  où  fg 
Jeta  le  chargement , comme  du  Juge  Ch&telain,  Prévôt  des  Marchands,  Car 

Î)itouls,  Maires,  Echevins  8c  Confuls,  de  la  quantité,  qualité,  poids  ou  me- 
ure de  ce  dont  le  bateau  fera  chargé , fujet  ad  droit  de  Péage  ; à ces  fins  lef- 
dits Officiers  affilieront  8c  verront  4ire  ledit  chargement , moyennant  falairg 
raifonnable , dont  ils  bailleront  acquit . qui  ne  pourra  excéder  la  fomm* 
de  dix  fols , tant  pour  l’Officier  que  pour  Ion  Greffier , 8c  demeureront  refit 
ponfables  des  certificats. 

8o.  Les  Marchands  8c  Voituriers  abordant  aux  lieux  où  fe  lèvent  les  Péa* 
ges,  repréfenteront  lefdits  certificats,  8c  feront  tenus  les  Fermiers  ou  leur! 
Commis , incontinent  fans  delfii  de  recevoir  le  paiement  de  leurs  droiti.y 
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fur  lefdlts  certificats,  dont  ils  prendront  copie  ou  extrait,  fi  bon  leur  fem* 
ble , fans  pouvoir  retenir  ni  arrêter  les  bateaux  & rafeaux , fous  aucun  pré- 
texte, foit  de  remefurer  ou  vifiter  iceux  à peine  de  punition  corporelle,  fauf 
s’ils  prétendent  lefdits  bateaux  ou  rafeaux  contenir  da vanta tre  que  ne  porte 
Je  cenificat , d’envoyer  un  homme  à leurs  dépens  pour  afliftei  au  déchar- 
gement. 

Et  au  cas  qu'au  déchargement  il  fe  trouve  lefdits  bateaux,  ou  rafeaux 
contenir  plus  que  les  certificats,  la  marchandife  , déniées  ou  bois  qui  feront 
Trouvés  outre  le  contenu  en  iceux,  feront  confifqués,  & les  Marchands  ou 
• Voituriers  condamnés  en  une  amende  arbitraire  , & aux  dépens  des  Seigneurs 
Péagers  ou  leurs  Fermiers. 

lo".  Les  Fermiers  ou  l’répofés  à la  recette  feront  tenus  de  fe  trouver  fut 
les  lieux,  Sc  de  faire  recevoir  leurs  droits  fans  délai , & où  il  ne  fe  trouveroic 
aucun  d'eux  , fera  loifible  aufdits  Marchands  & Voituriers  de  continuer  leur 
route. 

1 1 “.  Faifons  défenfes  aufdits  Fermiers  ou  Prépofés  d’arrêter  les  Voituriers, 
leurs  bateaux  , rafeaux  & marchandifes  fous  prétexte  de  fraudes  prétendues 
faites  aufdits  Péages , & aux  Juges  de  décerner  aucunes  Ordonnances  pour 
cet  effet , fauf  aux  Péagers  d'aller  aux  premières  Villes  des  Baillages  , ou 
ès  lieux  de  décharg«menc , pour  y faire  ijtlles  pourfuites  & faifies  qu’il  ap- 
partiendra, 

12°.  Et  d’autant  que  les  rafeaux  ne  peuvent  commodément  aborder  par- 
tout , fuffira  qu’aux  endroits  de  difficile  accès  les  Marchands  , Conducteurs 
& Voituriers  envoyent  'devant  avertir  lefdits  Fermiers  , Receveurs  ou  Com- 
mis du  pafTage  dcfdits  rafeaux  , leur  portent  & faffent  voir  le  certificat  du 
chargement . avec  offre  de  payer  les  droits  fuivant  icelui , fauf  aufdits  Re- 
ceveurs d’envoyer  au  déchargement,  fi  bon  leur  femble , comme  a été  dit. 

13°.  Faifons  très-expreffes  inhibitions  & défenfes  aux  Marchands  & Voi- 
turiers de  faire  fraude  aufdits  Péages,  à peine  d’être  procédé  contr’eux  fui— 
vant  la  rigueur  des  Ordonnances. 

14°.  Et  comme  lefdits  Péages  ne  font  établis  que  pour  l’entretien  des  che- 
mins, ponts  & chauffées . enjoignons  aux  Propriétaires  & Engagiftes  defdirs 
Péages  d’entretenir  les  ponts  & chauffées  , &■  meme  les  chemins  dans  l’éten- 
due de  leurs  Jurifdiéiions  : mandons  aux  Tréforlers  de  France  de  tenir  la 
main  à I exécution  du  préfent  article  ; & en  cas  de  négligence  defdits  Sei- 
gneurs Péagers,  après  le  commandement  qui  leur  fera  fait  de  failir  réelle- 
ment & de  fait , non  feulement  le  revenu  defdits  Péages  , mais  encore  de 
leurs  terres,  pour  y erre  employés  fuivant  les  marchés  qu’ils  en  feront  en  la 
manière  accoutumée  ; fi  mieux  n’aimenc  lefdits  Seigneurs  Péagers  abandon- 
ner leurs  Péages , dont  ils  feront  tenus  de  faire  déclaration  dans  le  moix 
après  la  publication  des- préfentes. 

Si  donnons  en  mandement , 8tc.  Donné  à Paris  le  dernier  jour  de  Jai>- 
vier  l’an  de  grâce  mil  fix  cent  fobiante- trois , & de  notre  Règne  le  vingtième. 
Signé  LOUIS;  & plus  bas  ; Par  le  Roi,  DE  Guenegaud. 

Rtgifliiu  4u  Parluntnt  dt  Paris  U tÿ  Ftyrier  Signé  DuTilLiK 
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ÉDIT  DU  ROI, 

; P O RT  A NT  ctabliffancnt  de  Juges  en  dernier  ReJJort. 

Du  mois  de  Décembre  \Cf}. 

L ouïs  , par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France  & de  Navarre  : A tous 
préfens  & avenir.  S A.  U T Les  Forêts  & Bois  que  Nous  pofledons  dans  ie 
RelTort  de  notre  Parlement  de  Touloufe,  étant  très>conlidcrablcs , non-feule* 
ment  par  leur  grande  étendue  qui  monte  à plus  de  deux  cens  mille  arpens  da 
bois  ; mais  auilî  par  le  revenu  que  la  coupe  ordinaire  defdits  bois  Nous  pro* 
duit,  & qui  peut  augmenter  par  la  fuite,  s’ils  font  bien  adminiftrés  ; Nous 
avons  été  informés  qu’il  y a pluHcurs  procès  inflruits  , concernant  le  fait  des 
Eaux  & Forêts  tant  de  Nous  que  de  nos  Sujets,  qui  demeurent  indécis  au  moyca 
de  quelques  doutes  & difficultés  furvenues  en  notredite  Cour  de  Parlement  de 
Touloufe.  même  pdbr  ce  qui  regarde  la  connoilTance  de  notre  Domaine  des 
Eaux  & Forêts.  A ces  Caufes  . de  l'avis  de  notre  Confcil  & de  notre  certaine 
fcience,  pleine  puillànce  & autorité  Royale  : Nous  avons  par  ces  Préfentes 
(ignées  de  notre  main  , dit , flatué  8c  ordonné , difons , ftatuons  8c  ordonnons: 
que  tous  8c  chacuns  les  procès  concernant  direétement  le  fonds  8c  propriété 
de’nofdites  Eaux 8c  Forêts,  ifles  & rivières,  & entreprifes  fur  icelles,  droits 
de  grurie , grairie , fegrairie  , appanage  , ufufruit , engagement  8c  par  in- 
divis, foient  dorénavant  inftruits  , jugés  8c  décidés  , 8c  terminés  en  première 
Inflancepar  le  Grand  Maitre  des  Eaux  & Forêts  dudit  Département , ou  fon 
Lieutenant  au  Siège  dudit  Grand  Maitre  dans  le  Palais  de  notre  Cour  dudit 
Parlement  de  Touloufe  , nonobftant  oppolîtionsjau  appellations  quelconques 
& fans  préjudice  d’icelles,  jufques  Sentence  définitive  inclufivement,  à la  char- 
ge néanmoins  de  l’appel  en  notredite  Cour  de  Parlement , es  cas  fujets  à l’ap- 
pel ,&  quant  aux  autres  procès  qui  ne  concernent  point  le  fonds  Sc  propriété 
de  nofdits  Faux  8c  Forêts,  & des  bois  tenus  en  grairie  , grurie,  (egrairie, 
appanage  , ufufruit,  engagement  8c  par  indivis  , ni  entreprifes  fur  iceux  , 
mais  concernant  les  droits  de  Réglemens  des  ufages , délits  Sc  malverfations 
commis  dans  nofdites  Eaux  8c  Forêts,  îles  , rivières , enfemble  les  procès  qui 
font  8c  feront  ci-après  mus  pour  le  regard  du  fonds  8c  propriété  des  bois, forêts, 
lies,  rivières  appartenantes  aux  Princes , Prélats , Gentilshommes  8c  autres 
nos  Sujets  du  rellort  dudit  Parlement , droits  8c  réglemens  des  ufages  , délits  8c 
malverfations  commifes  en  icelles.  Voulons  qu’ils  foient  infiruirs  par  ledit 
Grand  Maître  ou  fon  Lieutenant  audit  Siège,  nonobflant  oppofitions  quel- 
conques. & iceux  jugés  8c  terminés  en  dernier  reflbrt,  8c  fans  appel  audit 
Siège,  par  l’un  des  Préfidens  de  notredite  Cour  de  Parlemcnrï  appelle  avec 
lui  . jufqu’au  nombre  de  dix  pour  le  moins,  tant  des  Confeillers en  notredite 
Cour,  que  des  Lieutenans  8c  Confeillers  audit  Siège,  à la  charge  routesfois 
que  ceux  de  notredite  Cour  de  Parlement  qui  feront  appellés,  8c  fe  trouve- 
ront au  jugement  defdits  procès , excéderont  en  nombre  double , le  nombre 
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.de  ceux  de  notredite  Chambre  des  Eaux  5c  Forets  audit  Siège  : 5c  ce  faiTanfJ 
enjoignons  auxdics  Préfidens  & Confeillcrs  de  notredite  Cour , d’aflifter  & s’alV 
fembler  en  ladite  Chambre  des  Eaux  & Forets  audit  Siège,  pour  y juger  fie 
terminer  lefdits  procès  conformément  à notre  Ordonnance,  iûr  le  fait  des  £au)c 
& Forêts  du  mois  d'Août  i66p.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amès  5c  fe'autc 
Confeillcrs  les  Geni  tenant  notre  Cour  de  Pailemem  à Toulou'e , que  ce*  Pa-éi- 
fentes  , ils  falTent  lire , publier  & enregift'er , & le  contenu  en  icelles  garder 
& obferver  de  point  en  point,  félon  fa  forme  & teneur  , fans  permettre  qu’il 
y foit  contrevenu  en  aucune  manière  que  ce  foit  : Car  tel  eft  notre  plailir, 
nonobftant  tous  Edits  , Déclarations  & autres  Lettre  à ce  contraires,  auf- 

?|uelles  nous  avons  .dérogé  5c  dérogeons  par  cefditcs  Fréfentes  : 6c  afin  que  c« 
oitchofe  ferme  ôc  ftaBle  à toujours  , Nous  y avons  fait  mettre  notre  Scel, 
Ponné  à Saint  Germain-en-Laye  , au  mois  de  Décembre  , l’an  de  grâce  mil 
fix  cens  foixante-dix  neuf, 6c  de  notre  régne  letrente-feptiérae. LOÜIS^ 
6c  fur  le  repli  > par  le  Koi  .PHEi-vrEAUx, 

r ' ' ■; " ' 

ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL  D’ÉTAT , 

Ç UI  ç^fle  le  Jugement  rendu  par  les  Juges  en  dernier  rellbrt  aif 
Sidge  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à Paris  le  26  Oûobro 
dernier,  6c  tout  ce  qui  s’en  eft  enluiv  i ; 6t  ordonne  oue  l’inftrucr 
tion  commencée  par  les  Officiers  de  la  Maîcrife  de  Troyes,  fut 
la  dénonciation  des  dégradations  prétendues  faites  dans  les  Bois 
6c  Ufages  appartenans  aux  Communautés  de  Bouilly  , Sapligny 
ôc  autres  lieux  y dénommés , fera  par  eux  continuée  jufqu’à  Sen? 
jence  définitive  inclufivemcnt  ; & maintient  6c  garde  lefdits  Of» 
liciers  de  la  Maîtrife  de  Troyes  dans  l’exercice  ôc  fonûlpn  dp  ^ 
leurs  Cfiarges, 

Pu  30  Mai  i68f. 

Extrait  des  Rtgiflrts  du  Conftil  d'Etat, 

V U au’  Confeil  d’État  du  Roi,  Sa  Majefié  y étant , la  Requête  préfentés 
parles  Officiels  des  Eaux  6c  Forêts  de  la  Maicrife  particulière  de  Troies, 
contenant  que  par  l’article  vi  i de  l’Ordonnance  des  Eaux  5c  Forêts  du  moi* 
d’Août  166^  , titre  des  Tables  de  Marbre  . il  eft  dit.  Que  les  Officiers  de* 
Sièges  defdites  Tables  de  Maibre  renvoyeront  toutes  les  inftrucfions  desPro* 
cès  civils  ou  criminels,  pour  raifon  des  Eaux  6c  Forêts , pardevant  les  Ju- 
ges delà  Maiirife  où  le  délit  aura  été  commis , pu  de  la  plus  prochaine  en 
cas  de  fufpicion  ou  réeufation , fans  qu’ils  puiffent  les  retenir , ni  commettra 
aucun  d’entr’eux  pour  inftruire  ou  faire  defeente  fur  les  lieux  ; que  l’article  ix 
de  ladite  Ordonnance  au  même  Titre  ajoute  , Que  les  Officiers  des  Tables  de 
Marbre  ne  pourront  donner  ni  adrelTer  leurs  Commiffions  qu’aux  Officiers  de* 
j^laitrifcs  ou  autres  Juges  Royaux  es  lieux  où  jl  n’y  a pas  de  Siège  des  Eauf 
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&]f^orê(s>  à peine  de  nullité,  & de  répondre  des  dommages  & intérêts  des 
farties.  Et  quoique  toutes  8f  quantes  fois  que  lefdits  Officiers  des  Tables  de 
Marbre  ont  jugé  autrement,  leurs  Jugemens  aientété  calTés  & annullés  pat 
des  Arrêts  du  Confeil , comme  il  eft  arrivé  tout  récemment  par  ceux  des  6 & 

21  Oiftobre  1684  , dans lefquels il  y en  a plufieurs  autres  dénoncés:  néan- 
moins les  Juges  en  dernier  refl'ort  au  Siège  de  la  Table  de  Maibre  du  Palais  à 
Paris  , fur  la  Requête  du  Procureur  de  Sa  Majefié  , ont  rendu  un  Arrêt  le  25 
dudit  mois  d’Oâobre  1684,  par  lequel  ils  ont  ordonné  que  Commillion  de 
la  Cour  feroit  délivrée  audit  Procureur  aux  fins  de  fa  Requête , adreffante  au' 
Bailli  d’Hervi  pour  vifiter  par  réformarion  les  dégradations  prétendues  faites 
dans  les  bois  & ufages  appartenans  aux  Communautés  de  BoUilly  ,Sauligny 
& Chomay , & dans  ceux  dépendans  de  la  Commanderie  de  Couleurs , & 
informer  contre  les  déiirrquans,  quoiqu’ils  foient  dans  l'étendue  do  la  Maîtrife 
des  Supplians , en  exécution  duquel  Arrêt  ledit  Juge  d’Hervy , qui  n’eft  qu’un 
fimple  Juge  de  Seigneur,  auroit  fait  plufieurs  pourfuites  & procédures,  lef- 

auelles  étant  venues  à la  connoilTance  des  Supplians , ils  fe  feroient  vus  obligés 
'avoir  recours  à Sa  Majefté , pour  être  pourvûs  à de  pareilles  contraventions 

Îui  iroient  à anéantir  le  miniftère  des  Supplians  datis  Ja  fonâion|de  leurs 
ihargesoùils  ont  toujours  été  maintenus  & confirmés,  en  conféqu^tice  de 
l’Edit  de  leur  créatiorl  & de  ladite  Ordonnance  de  1 56p  , par  plufieurs  Atrêts’  t 
du  Confeil' rendus  au  profit  des  Oïliciersdes  Maitrifes  particulières,  contre  les 
Officiers  des  Tables  de  Maibre  , dont  les  Jugemens  ont  été  caCTés,  avec  dé- 
fenfes  d’en  donner  de  pareils  à l’avenir  , & de  connoître  en  première  infiance  ■ 
d’aucunes  caufes  civiles  ou  criminelles  concernant  la  matière  des  Eaux  & 
Forêts , à peine  d'interdiéiion’ , & de  toutes  pertes , dépens  , dommages  & in  - 
féiéts , & a eux  enjoint  d’exécuter  ponôuellemcnt  1 Ordonnance  fur  le  fait  des 
Eaux  & Forêts  du  mois  d’Août'  i65p  , fans  s'en  départir,  fous  pré- 

texte , & pour  cmelque  caufe  Sx.  occalion  que  ce  foit.  LE  ROI  ÉTANT  EN 
Son  conseil,  fans  s'arrêter  au  Jugement  rendu  par' les  Juges  en  dernier 
relTort  au  Siège  de  la  'Table  de  Marbre  du  Palais  à Paris  le  26  Oêlobre  der- 
nier , que  Sa  Majefté  a cafTé  Sc  annullé  ; & tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi , a or- 
donné & ordonne  que  Tinftruclion  commencée  pat  les  Officiers  dé  la  Maitrife 
de  Troyes,  fur  la  dénonciation  des  dégradations  prétendues  faites  dans  les 
bois  tk  ufages  appartenans  aux  Communautés  de  Bouilly  , Saulighy  3c  Cho- 
may,  3c  dans  ceux  dépendans  de  la  Commanderie  de  Couleurs  > en  vertu  de 
la  Commiffion  à eux  adreffée  parle  fiout  de  Fuclifamberg  Grand-Maitre  des 
Eaux  & Forêts  . au  département  de  Champagne  & Metz , le 
Décembre  dernier , fera  par  eux  continuée  jufqu’à  Sentence  diffinitive  inclu- 
flvement , fauf  l’appel , (uivant  le  pouvoir  qui  leur  en  eft  attribué  par  l’Edit 
de  leur  création  , l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Août  i 55p , & 

f>ar  les  Arrêts  du  Confeil  des  5 Sc  2 1 dudit  mois  d’Odlobrc  dernier , lefquels 
«ont  ^cutés  félon  leur  forme  8c  teneur  : ce  faïfant , a maintenu  & gardé  lef- 
dits Officiers  de  la  Maîtrife  de  Troyes  dans  l’exercice  & fonêtion  de  leurs 
charges.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  aux  Officiers  du  Siège  de  la  "Table  de  Mar- 
bre du  Palais  à Paris  de  les  y troubler,  ni  de  rendre  à l’avenir  de  fcmblables 
Jugemens  que  celui  du  26  üétobre  dernier , fous  les  peines  portées  par  ladite 
.©idonnançe , 6i  lefdits  Ariêts  du-  Confeil.  Enjoint  au  Ceur  de  Fuchfamberg 
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Grand-Maîtr»  d«s  Eaux  & Forêts  au  département  de  Champagne  & Metz  , dô 
tenir  la  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Koi, 
Sa  Majefté  y étant , tenu  à Verfailles  le  trentième  jour  de  Mai  mil  lix  cens 
quatre-vingt-cihq.  Signé,  Colbhrt. 


ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

QUI  décharge  les  Officiers  de  la  Maîtrife  du  Quefnoy  des  deman- 
des formées  contre  eux  parle  Receveur  général  des  Bois,  pour 
raifon  de  rinfolvabilité  de  l’Adjudicataire  des  Fanages  & Glan- 
dées  de  la  Forêt  de  Mormal,  pour  l’année  1685# 

JJu  ^ Feytîtr  i6^0. 

L E ROI  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  l’Arrêt  rendu  en  icelui  le 
21  Juin  1687,  par  leÿiel  vu  l'adjudication  faite  par  les  fieurs  le  Ferron  du 
Plefix  & de  la  Meirie , CommilTàires  députés  pour  la  réforuiation  des  Forêts 
de  FlandreS’.Ie  ao  Novembre  1684,  en  la  Maîtrife  du  Quefnoy  des  herbages 
& pâturages  de  la  F orêt  de  Mormal  pour  l’année  1 58y , au  nommé  Alexandre 
Drau  , moyennant  2700  florins , & celle  faite  par  les  Officiers  de  la  Mat- 
trife  de  la  paifon  & glandée  de  ladite  Forêt  audit  Druau  , pour  la  fomme 
de  lyoo  florins  J lequel  Adjudicataire  ayant  fait  banqueroute  & forti  du 
Royaume  auparavant  l’échéance  des  termes  qui-  lui  avoient  été  accordés  par 
lefdites  adjudications , fans  avoir  laiflé  aucuns  biens , ni  donné  aucune  cau- 
tion pour  lefdits  herbages  , ce  qui  auroit  formé  de  grandes  conteftations 
entre  le  Receveur  général  des  bois  de  Flandres  , les  OjHciers  de  ladite  Maî- 
trife & plulîeurs  Particuliers, fous  prétexte  defquelles  le  Receveur  auroit  fait 
refus  de  payer  les  deniers  qui  relient  dûs  de  fon  exercice  de  ladite  année 
\i6Sj  : Sa  Majefté  voulant  «me  lefdites  conteftations  fullènt  jugées  fommaire- 
ment , auroit  ordonné  que  fur  lefdites  conteftations , les  Parties  procéde- 
roient  fommairement  pardevant  le  fleur  Fautrier , Intendant  de  Juftice , Po- 
lice & Finance  en  Haynaut,  qui  en  dreflèroit  procès  verbal , enfemble  de 
leurfdites  conteftations  & moyens  , & donneroit  fon  avis , pour  le  tout  vu  & 
rapporté  au  Confeil , être  ordonné  ce  que  de  raifon , &c,  LE  ROI  EN  SON 
CONSEIL,  conformément  à l'avis  dud.  fleur  Voifln  de  la  Noitaye  du 7 Fé- 
vrier i68ÿ  , a déchargé  & décharge  les  Officiers  de  ladite  Maîtrife  du  Quef- 
noy,  delà  demande  faite  contr’eux  par  ledit  de  Lelez  , pour  raifon  del’in- 
folvabilité  dudit  Drau , Adjudicataire  des  pâturages  , paillons  & glandées  de 
la  Forêt  de  Mormal  pour  l'année  i68y.  Fait  au  Conleil  d’Etat  du  Roi  tenu 
^ ycrfaillcs  le  quatre  Février  mil  lix  cens  quatre-vingt-dix.  Signé ,Kovillst^ 
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ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI , 

PORTANT  défenfes  aux  ColUSeurs  des  Tailles  de  comprendre  dans 
leurs  Rôles  Thomas  de  Hannes  , Garde  des  Forêts  de  la  Maitrife  de 
Valognes , 6’  le  décharge  de  l' Impojition  y portée  , avec  dépens. 

Du  II  Juillet  1690. 

Extrait  des  Regiflrts  du  Confeil  d'Etat, 

V U au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  la  Requête préfentée  au  (leur  Foucaut,  Maître 
des  Requêtes , Comniiflaire  départi  en  la  Généralité  de  Caen  . par  Thomas  de 
Hannes , Garde  des  Bois  & Forets  dépendans  de  la  Maitrife  de  Valognes  : 
tendante  à ce  qu'attendu  que  par  privilège  attribué  à fondit  Office  • il  a été 
cottifé  d’office  par  ledit  fieur  Foucaut , à la  fomme  de  7 livres , pour  l’année 
16510.  Qu’au  préjudice  les  Colledeurs  de  Flottemanville  l’ont  cottifé  à yi 
livres  au  paraeffiis,  dont  il  a été  déchargé  par  Ordonnance  dudit  Heur  Fou- 
caut , & les  Colleêleurs  condamnés  à payer  cette  fomme  en  leurs  propres  & 
privés  noms  ; lefdits  Colleâeurs  auroient  depuis  obtenu  Sentence  en  l'Elec- 
tion , à l’encontre  des  Habitans  qui  lesavoient  autorifé  à cottifer  ledit  de 
Hannes.  Et  quoiqu'en  cela  ils  euflent  exécuté  l’Ordonnance  dudit  heur  Fou- 
caut, Us  n’auroient  pas  lailfé  de  fe  pourvoir  à la  Cour  des  Aydes  de  Nor- 
mandie, d’y  faire  affigner  ledit  de  Hannes,  & même  de  le  faire  exécuter  en 
fes  biens , faute  de  paiement  de  ladite  cotte  ; il  requéroit  qu’il  fût  déchargé 
de  l’affigoation  à lui  donnée  en  la  Cour  des  Aydes,  avec  main  levée  des  bef- 
tiaux  fur  lui  exécutés,  &c. 

LE  ROï  EN  SON  CONSEIL , a déchargé  & décharge  ledh  de  Hannes 
de  l’affignation  à lui  donnée  en  la  Cour  des  Aydes  de  Normandie . le  premier 
Mars  dernier , & de  tout  ce  qui  s’en  eft  enfuivi.  Comme  aulli  de  l’inmofition 
de  yi  livres  fur  lui  faite  outre  & pardefTus  la  cotte  d’office  dufîeut  Foucaut. 
En  conféquence  ordonne  que  la  fomme  que  ledit  de  Hannes  aura  payé  au  par- 
deffiis  de  ladite  cotte  d’omee,  frais  & dépens  par  lui  débourfés,  lui  feront 
rendus  & rellitués  par  les  Collefleurs  de  ladite  l’aroilTe,  fuivant  la  liquidation 
qui  en  fêta  faite  par  ledit  fleur  Foucaut;  à quoi  faire , lefdits  Colleêleurs  feront 
contraints  par  toutes  voies  dues  & raifonnables , fauf  à eux  à fe  retirer  par- 
devers  lui , au  prochain  Département , pour  leur  être  pourvu  fur  le  rejet  nef- 
dites  fommes.  Fait  Sa  Majeflé  très-expre(Iès  défenfes  aux  ColletSeurs  de 
ladite  Paroillè  de  Flottemanville , de  comprendre  ledit  de  Hannes  dans  leuts 
Rolles,  tant  & fi  long  temps  qu’il  fera  pourvû  & exercera  ledit  Office  de 
Garde , & qu’il  fera  cottifé  d’office  par  le  /leur  Commiflaire  départi  en  la 
Généralité  de  Caen  , à peine  de  tous  dépens  , dommages  & intérêts.  Fait  au 
Confeil  d’Etat  du  Roi , tenu  à Verfailles  le  onzième  jour  de  Juillet  mil  fix  cenc 
quatre-vingt  dix.  Collationné,  i'/gné»  Ranchin. 


Tome  U, 


B . 
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ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI^ 

P O RTA NT  défcnfes  aux  Habitons  de  Verdun  Ù à tous  autres , de 
lever  aucuns  Droits  furies  Bois  provenons  des  Forêts  de  Sa  Majefié, 

Da  2 Septembre  ifpo. 

Extrait  dts  Régi  fret  du  Cortfeil  dÊtat, 

S U R ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi  étant  en  Ton  Confeil,  par  le  fieiir  de 
la  Mairye,  Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  au  Département  de  Lorraine  & 
Darrois , & des  Evêchés  de  Metz , Tout  & Verdun  ; qu’en  procédant  à l’adju- 
dication des  ventes  des  Bois  dudit  Département  pour  l’ordinaire  de  la  préfente 
année  id^o,  il  auroit  obfervé  que  les  Marchands  ne  portoient  pas  à leur  valeur 
ordinaire,  celles  des  arbres  propres  à faire  du  merrain,  & que  plulieurs  redoient 
fans  pouvoir  être  vendus,  à caufe,  comme  il  l’auroit  appris,  d’un  nouvel 
Impôt  qui  fe  levoit  fur  le  merrain  paflànt  par  la  Ville  de  Verdun , en  vertu 
d’un  Arrêt  du  Confeil  du  vingtième  Juillet  i58p , obtenu  par  les  Habitansde 
ladite  Ville  , qui  leur  permet  de  lever  des  droits  fur  plulieurs  Denrées , & en  - 
tr’autres  vingt  fols  fur  chaque  treille  de  merrain  , outre  les  droits  anciens , pour 
s’acquitter  d’une  fomme  de  Pf86  livres  3 fols  f deniers , qu’ils  dévoient , en-, 
fone  qu'il  fe  payoit  près  de  3 livres  pour  chaque  treille  de  merrain , &c. 

SA  MAJESTÉ  ÉTANT  EN  SON  CONSEIL  . fans  s’arrêter  ni  avoir 
égard  audit  Arrêt  du  vingtième  Juillet  idSp,  en  ce  qui  concerne l’Impolition 
faite  far  les  bois  de  merrain , & en  l’expliquant,  a fait  & fait  ttès-exprellès  inhi- 
bitions & défenfesaux  Maître Echevin , Echevins  & Habitansde  ladite  Ville 
de  Verdun , & à tous  autres,  de  faire  payer  à l’avenir  aucuns  droits  fur  les 
bols  de  merrain  ni  autres  provenans  des  Forêts  de  Sa  Majellé  feulement,  à 
peine  de  mille  livres  d'amende , & de  tous  dépens , dommages  & intérêts  : & 
au  furplus  fera  ledit  Arrêt  exécuté  félon  fa  forme  & teneur.  Enjoint  Sa  Majefté. 
au  (ieur  Charuel , Intendant  de  JulUcc , Police  & Finances  au  Pays  MelEn  , 
Lorraine  & Barrois , & audit  lîeur  de  la  Mairye , de  tenir  la  nain  chacun  en 
droit  foi,  à l’exécution  du  préfent  Arrêt , & de  le  faire  lire , publier  & enre- 
giftrer  par-tout  où  befoin  fera , dans  l'étendue  de  leur  Département.  Fait  au 
Confeil  d’Etat  du  Roi , Sa  Majedé  y étant , tenu  à Vetfailles  le  deuxième  jour 
de  Septembre  mil  iht  cent  quatre-vingt  dix,  Collationné.  Signé,  Letclliea. 
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A RR  EST  DU  CONSEIL, 


Q^UI  fait  dcfenfes  e?cprejfes  à toutes  perfonnes  de  faire  aucune  ouverture 
de  carrière  dans  l'enclos  & aux.  reins  des  Forêts  de  Sa  Majejlé  fans  la 
permijfion  expnffe  Ù l'attache  du  Grand- Maître , à peine  de  mille 
livres  tf  amende  y & aux  Officiers  des  Maltrifes  de  le  fouffrir  à peine 
d' iruerdiclion  & tous  dépens  , dommages  & intérêts. 


Du  } Décembre  1690. 

* • 

Le  Roi  s'érant  fait  repréfenter  en  Ton  Confeil  foa  Ordonnance  fur  le  fait 
des  Eaux  & Forêts,  du  mois  d’Août  iddp,  art.  12.  du  titre  de  la  Police, 
portant  défenfes  à toutes  perfonnes  d’enlever,  dans  l'étendue  & aux  reins  des 
Forêts,  fables , terres , marnes  ou  argiles,  fans  permillion  exprefle  de  Sa 
Majefté  , & aux  Officiers  de  le  fouffrir  , à peine  de  roo  livres  d’amende  , & 
de  confîfcatioiudes  chevaux  & harnois  ; & Sa  Majelté  étant  informée  que  loue 
prétexte  qu’il  iW  pas  été  fait  pareilles  défenfes  d’y  ouvrir  des  carrières , il  y a 
eu  des  Particuliers  qui  ont  entrepris  d'y  en  ouvrir  fans  aucune  permiffioo  , Sc 
d'y  tirer  quantité  de  pierres,  & ruiner  tous  les  environs  par  les  décombres  & 
les  chemins  qu’ils  y ont  pratiqués;  & voulant  y pourvoir:  oui  le  rapport 
du  fieur  Phelypeaux  de  Pontchartrain  , Conleiller  ordinaire  au  Confeil 
Royal , Contrôleur  Général  des  Finances.  SA  MAJESTÉ  EN  SON  CON- 
SEIL, conformément  à l’Ordonnance  de  , a fait  très-exprelTes  inhibi- 
tions & défenfes  à toutes  perfonnes,  de  faire  aucune  ouverture  de  carrière 
dans  l’étendue  & aux  reins  des  Forets  de  Sa  Majefté , fans  fa  permiflion  ex- 
preffe  & l’attache  du  Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Département , à 
peine  de  mille  livres  d’amende;  & aux  Officierr des  Maltrifes  particulières , 
de  le  fouffrir  , à peine  d’interdiftion  ,*&  de  répondre  en  leur  propre  St  privé 
nom , de  tous  dommages  & intérêts  réfultans  defdites  ouvertures  ; enjoint  Sa 
Majeffé,  aux  Heurs  Grands-Maîtres  des  Eaux  & Forêts  de  France  , chacun 
dans  leur  Département  , de  tenir  lu  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt. 
Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  tenu  à Verfailles  le  vingt-trois  Décembre 
mil  Hx  cent  quatre-vingt  dix.  Collationné.  Signé , Dei-Aistre. 


ARREST  DU  CONSEIL, 


CO  N CE  R NA  NT  les  Contrôles , par  rapport  aux  Exploits 
des  Procureurs  Fifeaux  des  Seigneurs. 

Du  10  Avril  lépi. 

Vu  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , les  Requêtes  refpeéHvespréfentées en  icelui, 
l’une  pat  Mademoifelle  Anne-Marie- Louife  d’Orléans,  Ducheffe  de  Mont- 
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penfier  ; Henri-Jules  de  Bourbon , Prince  de  Condé , à caufc  de  la  Dama 
fon  époufe  ; & Bencdifte  de  Bavière , veuve  de  feu  Sieur  de  Bronfvrik  !c 
d’Hannover,  tou^héritiers  bénéficiaires  de  Damoifelle  Marie  de  Lorraine  , 
DuchelTc  de  Guife,  prenant  le  fait  & caufe  de  leurs  Officiers  en  la  Grurie  de 
Joinville  : l’autre  par  Jean  Bordet,  Sous  Fermier  des  Domaines  de  la  Pro- 
vince de  Champagne  , &c.  Oui  le  rapport  du  fieur  Phelypeaux  de  Pont- 
chartrain  , Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal,  Contrôleur  Général  dei 
Finances.  LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  faifant  droit  furlefdites  Requêtes, 
a ordonné  & ordonne-,  fans  avoir  égard  à l'appel  interjetté  par  ladite  Damoi- 
felle  d’Orléans  Ot  Conforts  , de  ladite  Sentence  du  Lieutenant  Général  de 
Vitry,  du  vingt-trois  Février  mil  fix  cent  quatre-vingt  dix;  que  laditeSentence 
fera  exécutée  félon  (a  forme  & teneur,  & en  conféquence  les  Officiers  de 
ladite  Grurie  de  Joinville,  dénommés  en  icelle  contraints , fi  fait  n'a  été, 
au  paiement  des  amendes  efquelles  ils  font  condamnés  par  ladite  Sentence  : 
Veut  6c  entend  Sa  Majefté  que  tous  les  Exploits  faits  a la  requête  des  Pro- 
cureurs Fifeaux  , pour  raifon  des  délits  & dégâts  commis  dans  les  Bois  & 
Terres  des  Seigneurs  particuliers,  condamnations  d’amendes,  .paiement  des 
redevances  & autres  cas  qui  ne  concerneront  point  la  Police  générale  , & oi 
le  Public  n’aura  point  d'intérêt , foient  fujets  au  paiement  du  Proit  de  Con- 
trôle. Fait  Sa  Majefté  défenfes  à tous  Huiffiers , Sergens  & Gardes  Bois , de 
rendre  lefdits  Exploits  aufdits  Procureurs  Fifeaux , avant  qu’ils  foient  con- 
trôlés, & que  le  droit  n’ait  été  payé,  à peine  de  cent  livres  d’amende  pour 
chacune  contravention.  Fait  au  Confeil  d Etat  du  Roi , tenu  à Paris  le  dixième 
Jour  d’ Avril  mil  fix  cent  quatre-vingt-onze.  Collationné.  Signe,  Coquille. 


ARREST  DE  RÉGLEMENT, 

PAR  lequel  certaines  Procédures  faites  en  la  Prévôté  de  Rennes  pour 
exploitation  de  Bois  , ont  été  cajféês , rejettées  & annullées  , avec  dé- 
fenfes à tous  Prévôts  ■,  Sénéchaux , P réfidiaux  & autres  Juges 
Royaux  de  prendre  connoiffance  d'aucunes  Matières  civiles  & crimi- 
nelles concernant  & dépendant  du  fait  des  Eaux , Bois  & Forêts, 

Du  4 Juin  i6ÿ2, 

, Extrait  dts  Rtgi/lrts  du  Parlement, 

V ü par  la  Cour  les  Requêtes  de  Jean-F^nçois  le  Sarrazin  , Confeiller 
do  Roi  & (on  Procureur  Général  à la  Table  de  Marbre  du  Palais  , Eiaux  & 
Forêts  & Vennerie  de  Bretagne  ; la  première  , contenant  qu’encore  que  par 
Tart.  14  du  Titre  de  la  Jurildiéiion  des  Eaux  & Forêts,  de  l’Ordonnance  de 
J66p  , relative  aux  anciennes  de  1^44,  i5’4j’,  ïl'5’4>  t6^6 , Arrêts  , 
Réglemens  en  conféquence,  il  foit  expreflTément  défendu  à tous  Prévôts, 
Sénéchaux  Préfidiaux  & autres  Juges  ordinaires  de  prendre  connoiffance 
«d'aucun  fait  d’eaux , rivières , buiObns , garennes , forêts , circonftances  6c 
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dépendances , da  nombre  defquelles  font  les  procès , allions  & didercnds  ex* 
primés  aux  articles  précédens  , & particuliérement  ceux  procédans  de  contrats, 
marchés , promefles  , baux  & alTociacions  , tant  entre  Marchands  qu’autres , 
pour  le  fait  de  marchandifes  de  bois  de  chauffage , ou  merrain , cendre  & char- 
bon dont  fait  mention  l’art,  y dudit  titre  de  la  Jurifdiâion  des  Eaux  & Forêts;, 
que  par  l’article  9 , perfonne  ne  foit  exempt  de  cette  Jurifdiélion  ; la  compé- 
tence en  fait  defdites  Eaux  & Forêts  , ne  fe  réglant  point  par  le  domicile  du 
Défendeur  , ni  par  aucun  privilège  des  caufes  commifes  ou  autres,  quel  qu'il 
puiflê  être,  mais  par  le  lieu,  s’il  s’agit  des  délits,  abus  & malverfations,  ou 
par  la  (ituation  de  la  forêt  & des  eaux  , s’il  eff  queffion  d'ufage  & de  propriété, 
ou  de  l'exécution  de  contrats  pour  marchandifes  qui  en  proviennent  ; & que 
par  ledit  article  p , pareilles  défenfesfoient  faites  à toutes  Communautés  & Par- 
ticuliers , Marchands  ou  autres  de  quelque  état  ou  condition  qu'ils  foienc  de 
pourfuivre,  répondre  & procéder  pour  raifon  de  ces  chofes  pardevant  lefdits 
Juges  ordinaires,  à peine  de  nullité, & de  ce  qui  feroit  fait,  & d’amende  ar- 
bitraire contre  les  Parties,  fuivant  lefqudles  difpolîtions  & celles  defdites  an- 
ciennes Ordonnances,  les  Arrêts  da  <^feil  des  9 Avril  1 6^2 , 1 7 Février 
i68p,  10  Oâobre  1687,  & 2 Oftobre  1688  , tmpofent  outre  la  nulliié  Sc 
caflation  des  procédures  de  rigoureufes  peines , entr'adtr»  celle  d’interdiâion 
contre  les  Juges  & contr’cux  , & les  Parties  contrevenantes  l’amende  de  yoo 
livres  & autres  amendes  arbitraires,  dommages  & interets  jufqu’à  la  même, 
que  par  lefdites  Ordonnances  de  i;44  & > lefdits  Juges  font  déclarés 

refponfables  defdites  peines  & jufficiatxles  du  1 (leurGrand-Martro  ou  fon  Lieu- 
tenant , cependant  Maurice  le  Breton  , François  Hamon  & Mathurin  Kabé, 
par  exploit  du  y Mai  i6ç)2 , auroisnt  fait  affïgner  Ârnoult  Deniaux  , à la  Pré- 
vôté de  Rennes,  à fin  de  payement  de  la  fomme  de  5p  livres  1 1 fols , reliant 
■de  la  fomme  de  88  livres  pour  avoir  fait  fagotter  glaines  & autres  exploita- 
tions dans  les  bois  de  Seuvre , Begaffe  & du  Çhamps-Loyfel , fur  lequel  , quoi- 
que Deniaux,  par  fes  défenfes  du  lendemain  6 Mai , reconnut  que  faétion  fe 
devoir  porter  devant  les  J uges  des  Eaux  & Forêts  ; il  n’auroir  pas  laiffé  de  pro- 
céder en  exécution  del’appoinrement  à informer  du  même  jour  5,  faifant  En- 
quête le  8 , comme  lefdits  le  Breton  & Rabé  firent  de  leur  part  le  10,  fur  lef- 
■quelles  le  Juge-Prev6t  de  -Rennes  ( fous  prétexte  d’une  prétendue  & abufive 
poffellion  de  connoître  des  aâions  entre  les  domiciliers  de  la  Ville  & neuf  Pa- 
roiffes  de  Rennes , Contrahants  & contrats,  y enveloppant  les  faits  & matières 
des  Eaux  & Forêts),  rendit  Sentence  le  17  dudit  mois,  par  laquelle  ledit 
Deniaux efl condamné  de  payer  aufditsle  Breton  , Hamon  & Rabé,  ladite  fom- 
me de  6p  livres  II  fols,  en  quoi  la  contravention  efl  formelle,  & d’au-ant 
plus  inexcufable  que  de  la  maniéré  les  Procureurs  portulans  devant  les  Pré- 
vôt, Préfidiaux&  autres  Juges  Royaux,  introduifent  à l’ordinaire  & fous  le 
chef  de  l’Edit  defdits  Préfidiaux,  tant  en  première  inrtance , qu’en  caufe  d’appel, 
Jes  quertions  qui  furviennent  concernant  lefdites  Eaux  & Forêts,  encore  que 
par  i’Edjt  de  leur  création  de  Janvier  ly  ji , il  leur  foit  aurti  défendu  de  con-  . 
moître  d’aucun  fait  lefd.  £aux&  Forêts , que  par  lefdits  Ordonnances,  Arrêts  & 
Réglemens , parce  q||ils  priveroient  ainfi  les  Sujets  du  Roi , de  la  liberté  d'ap- 
pellcr  à la  ‘Table  de  Marbre , & de  ladite  Table  de  Marbre  en  la  Cour , où 
'CCS  forter  de  matières  font  beaucoup  mieux  entendues , & lefdites  Ordonnan- 
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nances  , Arrêts  & Ré, ■Siemens  obfervés,  leur  exécution  ayant  ordonné  par  deux 
Arrêts  /lov/^rai  rendus  les  28  Mars  & 17  Mai  16^2  , Sc  Ja  fécondé  contenant 
que  par  les  concJufions  de  la  précédente  , ledit  Expofant  auroit  fans  nécelTits 
demandé  à être  reçu  Appellent  de  ladite  Sentence  & procédures  fur  lefquelles 
elle  a été  rendue,  quoiqu’elles  n'en  foient  fufceptibles , puifque  toutes  procé- 
dures nullcs  ne  peuvent  produire  aucua  effet , lors  principalement  qu’elles  font 
comme  cefles-là  , dircâement  & formellement  contraires  auxdites  Ordonnan- 
ces, Arrêts  qui  les  rendent  nullcs  de  plein  droit , fans  qu’il  foit  befoin  d’autre 
difculTion.  A C£s  Causes,  &c. 

LA  COUR , faifant  droit  fur  les  Requêtes  dudit  le  SarraGn  , & Conclu- 
lîons  du  Procureur  Général  du  Roi  ,'a  ordonné  que  les  Edits , Ordonnances , 
'Arrêts  & Réglemens  fur  le  fait  des  Eaux,  Bois  & Forets,  & dontefl:  quef- 
tion  , feront  bien  & duemei>t  exécutés,  & en  conféquence  fans  s’arrêter  aux 
procédures  faites  à la  Prévôté  de  Rennes , à la  pourfuite  de  François  Ha- 
mon  8(,  autres , au  fujet  des  bois  par  eux  exploités  , lefquels  ladite  Cour  a 
caflés,  rejettés  & annullés  , a renvoyé  les  Parties  y dénommées,  procéder  en. 
* la  Maîtrife  particulière  de  Rennes,  comme  avant  lefdites  procédures;  leur  fait 
défenfes  de  fe pourvoir  ailleurs  pour  raifon  de  ce,  & à tous  Juges  , Prévôts, 
Sénéchaux,  Préfidiaux  & autres  Royaux’,  de  prendre  connoiflance  d’aucunes 
matières  civiles  & criminelles  , concernant  & dépendant  du  fait  des  Eaux, 
Bois  fit  Forêts  fur  les  peinesportées  par  lefdits  Edits,  Ordonnances , Arrêts  & 
Réglemens , lefquels  & le  préfent  feront  lûs,  publiés  & re'giftrés  à ladite  Pré- 
vôté de  Rennes  , & aux  aunes  Sieges  de  ce  Reffort  , Audiences  tenantes,  par 
le  premier  Huiflier  requis,  à ce  que  perfonne  n’en  ignore  , à la  diligence  du- 
dit le  Sarrazin.  Fait  en  Parlement  à Rennes  , le  quatre  Juin  mil  Cx  cens  qua-, 
tre  vingt-douze. Signé , Picquet. 


arrests'du  conseil, 

QUI  ordonnent  qire  l’inftruûion  commencée  par  le  fieur  de  Bruil- 
levert , Grand-Maître , pour  raifon  d’un  Marcallin  trouvé  mort 
en  la  maifon  de  Lecourt , Tonnelier  à Bouvron  , fera  par  lui 
continuée  à l’exclufion  des  Oflîciers  des  Chaffes  de  Fontaine- 
bleau , & jugée  fur  le  rapport  dudit  fieut  Grand-Maître  , pat 
le  Commiûaire  à la  réformation  de  la  Forêt  de  Fontainebleau. 

Dts  2G  Août  réjpz  6”  17  Novtmbrt  iGÿj, 

L E ROI  étant  informé  des  conteftations  qui  font  entre  le  fieur  de  Bruille- 
vert , Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  du  département  de  Paris,  commis  par 
Sa  Majefté,par  Arrêt  du  Confeil  du  2Ô  Décembre  lôpo , pour  informer  des 
délits  & malverfations  commis  dans  les  Forêts  de  Sa  MajeAé,  en  la  Maîtrife 
Particulière  de  Fontainebleau,  circonftances  & dépendanq|s,de  faire  & de  par- 
faire le  procès  aux  coupables,  jufqu’à  Sentence  diffinitive  exclufivement , & 
les  Officiers  de  la  Capitainerie  des  Chalfes  dé  Fontainebleau , concernant  un 
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marcallin  trouvé  tué  en  la  maifon  de  Pierre  LecourC , Tonnelier  à Bouvron  , 
& prétendu  donné  & fait  apporter  en  ladite  maifon  par  le  nommé  Jean  Dau- 
mon  , Garde  des  ChaOesde  la  Forêt  ; les  uns  & les  autres  prétendant  d’être 
en  droit  d'en  connoître  , & s’crant  fait  repréfenter  les  Mémoires  des  Parties, 
& ayant  examiné  leurs  ratfons:  Oui  le  Rapport  du  Sieur  Phelipeaiix  de  Pont - 
chartrain  , &c.  SA  MAJESTÉ  EN  SON  CONSEIL,  a ordonné  & or- 
donne que  l'inftruâion  dudit  Procès  commencé  par  ledit  fîeur  deBruillevert. 
concernant  ledit  Marcalfin  fera  par  lui  incelTamment  continué  & parachevé  , & 
ie  procès  fait  & parfait  aux  coupables  jufqu’à  Sentence  diffinitive  exclufîve- 
oient  ; lui  en  attribuant  en  tant  que  befoin  eft , toute  Jurifdidion  pour  paffé  de 
ce , être  par  Sa  Majeflé  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.  Fait  au  Confeil  d'Etac 
du  Koi.  tenu  à Verfaillesle  vingt-ltx  Août  mil  Ilx-cens  quacie  vingt  douze. 


L 


E R O I s’étant  fait  repréfenter  TArrêt  rendu  en  fon  Confeil , le  26  Août 


&c. 

SA  MAJESTÉ  EN  SON  CONSEIL  a ordonné  & ordonne  que 
le  Procès  inftruit  par  le  (ieur  de  Bruillevert  en  vertu  de  l'Arrêt  du  Confeil 
•du  26  Août  fera  jugé  fouverainement  & en  dernier  relTort à (on  rap- 

port & en  la  Chambre  de  l’Ârcenal  à Paris,  par  le  Commiflàire  député  par 
Sa  Majeûé.par  autre  Arrêt  du  Confeil  du  26  Août  i6ÿ2,  & Lettres- Pa- 
tentes du  12  Juin  pour  juger  lès  procès  inflruits  par  ledit  (ieur  de 

Bruillevert , concernant  la  réformation  de  la  Forêt  de  Fontainebleau  , & à 
cotte  fin  leur  attribue  toute  Cour,  Jurifdiâion,  connoillânce , & icei'c  interdite 
à toutes  fes  autres  Cours  & Juges.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  tenu  à Ver- 
failles  le  17  Novembre  16^3.  Signe,  d£  Laistbe. 


•'  ' ' ; 

ARREST  DU  CONSEIL,  ' 

QUI  fait  défenfes  à tous  Seigneurs,  Propriétaires  des  Bois,  de 
couper  à l’avenir  aucuns  baliveaux  ni  arbres  de  futaies  , qu’ils 
n’aycnt  été  vûs  & vifités  par  les  Officiers  qui  feront  à cet  effet 
commis  par  Sa  Majefté. 

Du  2 Mai  16$  J. 

s U R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  Dame  Catherine  de 
Rougé.  veuve  de  Mcfiîre François  de  Créquy,  Maréchal  de  France,  Gou- 
verneur de  Lorraine , Seigneur  de  More  vil  le  en  Picardie,  contenant  qu’encore 
que  cette  terre  ne  foit  ni  delà  mouvance  ni  du  domaine  de  Sa  MajelVé  , com- 
me elle  «ft  allêz  étendue  , & que  la  Suppliante  eft  obligée  aux  réparations  & 
entretiens  de  quantité  de  ponts , ch  auflées  & moulins  qui  y font,  & a même 
été  obligée  de  réparer  un  grand  Corps  de  Logis  au  Chateauqui  étoit  ruiné 
& prefque  inhabitable , ayant  fait  abattre  quelques  chênes  dans  les  bois  de 
cette  Terre,  qui  lui  appariienneht,  & qu’on  met  aêtuellement  en  auvte;  le 
Maître  Particulier  de  la  Maitrife  des  Eaux  dc-Forêts  d’Amiens , pour  le  doa- 
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ner  pratique,  les  a fait  faiHr  vers  la  fin  do  l'année  detniere  idp2,  dont  la 
Suppliante  s étant  plainte  à la  Table  de  Matbre  8e  Paris,  elle  y avoit  ob- 
tenu Sentence  le  25  Décembre  i6p2  , qui  lui  en  avoit  fait  main-levée  paé 
proyifion  ; en -conlequence  de  laquelle  elle  a fait  donner  aÛîgnationau  moi* 
audit  Siege  au  Procureur  du  Roi  de  ladite  Maitrife , lequel , au  lieu  d’y  com- 
paroir , pour  éviter  la  condamnation  de  fa  mauvaife  procédure,  s’eft  pourvu 
auConfeiloù  il  a obtenu  Arrêt  le  24  Février  i<Î9j,qui,  a ce  que  la  Sup- 
pliante a appris,  calTe  ladite  Sentence  delà  Table  de  Alarbre  , Sc  le  décharge 
de  lallignaiionà  lui  donnée;  en  conféquence  , ordonne  que  les  Parties  pro- 
céderont à la  Maitrife  fuivanc  les  derniers  erremens  ; & fait  défenfes  aux 
Officiers  des  Tables  de  Marbre  de  prendre  connoi(l?nce  de  ce  qui  feroit  fait 
par  ceux  des  Maitrifes  , en  conféquencé  des  ordres  particuliers  du  Conleil,  Sc 
mandemens  des  Grands-Maîtres  des  Eaux  & Forets  donnés  en  conféquence,  à 
peined  interdiéfio8  , dépens , dommages  & intérêts  des  Parties , en  forte  qu'il 
femble  que  ces  Officiers  s’appliquent  à la  fatiguer  , &c.  LE  ROI  EN  SON 
CONSEIL  a débouté  la  Suppliante  de  fà  demande  par  ladite  Requête  , & 
néanmoins  fans  tirer  à conféquence,  lui  a fait  main-levée  des  fo  xante-douze 
Bali  veaux  coupés  fans  permillion  dans  le*  bois  de  fa  Terre  de  Moreville , fai- 
fis  à la  requête  du  Procureur  du  Roi  de  la  Maitrife  Particulière  dAmiens, 
le  13  Décembre  id'pz:  fait  Sa  Majeflé  très-expreflès  inhibitions  & défenfes 
à la  Suppliante 8c  à tous  autres  Seigneurs  & Propriétaires,  de  coupera  l'a- 
venir aucuns  baliveaux  ni  arbres  defutayes,  qu’ils  n’aient  été  vus  & vifités 
par  les  Officiers  qui  feront  à cet  effet  commis  par  Sa  Majeflé , & après  en  avoir 
obtenu  la  permiflion  , à peine  de  30O0  1.  d amende  & de  conhfcacion  des 
Bois.  Enjoint  Sa  Majeflé  aux  fieurs  Grands  Maîtres  des  Eaux  Sc  Forêts  de 
'France,  de  tenir  la  main  à l'exécution  du  préfent  Arrêt,  chacun  dans  l’é- 
tendue de  leur 'département,  & de  le  faire  lire  , publier  &enrcgiftrer,  par- 
tout-où befoin  fera.  Fait  au  Confeil  d Etat  du  Roi  tenu  à Verfailles  le  2 Mai 
i5p3.  Signi , Dujardin. 


ÉDIT  DU  ROI, 

PORTANT  attribution  de  droits  de  journées  8f  vacations  aux 
Grands  - Maîtres  des  Eaux  ôc  Forêts.  ' 

Donné  à Marty  au  moU  d'Aoât 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  & de  Navarre  : A tou* 
préfens  & à venir,  S A L UT.  Par  notre  Edit  du  mois  de  Février  mil  fîx  cens 
quatre*vingt-neuf.  Nous  aurions  rétabli  & créé  en  titre  d’Offices  formés  , 
feize  nos  Confeillers  grands  Maîtres  Enquêteurs,  & généraux  Réformateurs 
des  Eaux  & Forêts  de  notre  Royaume  , Pays , Terres  & Seigneuries  de  notre 
obcilfance , pour  exercer  lefdits  Offices  dans  les  départemens  réglés  par  no- 
tre Edit  ; & aux  gages  & chauffages  attribués  aufdits  Offices  : & lefdits  grands 
Maîtres  depuis  leur  ctablillcmenc , n’ayant  point  fait  pat  léformacion  aucun 

recollement 
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recollement  des  ventes  de  nos  Bois  & Forêts,  ce  qui  cil  très-néceflàire pour 
connoître  les  délits , fur*mefurcs  & outrepalTés  qui  peuvent  avoir  été  faites 
à notre  préjudice  dans  lefdites  ventes  par  les  Marchands  adjudicataires  d'icel- 
les ; il  nous  auroitété  propoféde  rétablir  & créer  un  Contrôleur  général  de 
DOS  Bois  en  chacun  département , dont  la  principale  fonéfion  auroit  été  de 
procéder  au  recollement  defdites  ventes  , avec  attribution  de  gages  . & de 
droits  de  journées  6c  vacations  pour  ledit  travail.  Mais  nous  avons  edirné 
plus  à propos  de  lailfer  cette  fonftion  aufdits  Grands-Maîtres , qui  leur  eft  at- 
tribuée par  notre  Ordonnance  du  mois  d’Août  166^,  & afin  qu’ils  aient 
plus  de  moyen  de  faire  dans  les  temps  prefcrits  par  notredite  Ordonnance,  la 
délignation  des  ventes  de  nos  Bois  par  chacune  année  , & enfuite  les  ventes 
& adjudications  defditsBois , & les  recollemens  par  réformations  fuivant  no- 
tre Ordonnance  article  ly , titres  des  Grands-Maîtres,  de  leur  donner  pour 
cet  effet  des  droits  de  journées  & vacations;  ce  qui  nous  paroît  d’autant  plus 
judeque  leurs  Prédécellèurs  pourvus  defdites  Charges  en  ont  toujours  joui 
avant  leur  fupprelllon  portée  par  nos  Edits  des  mois  de  Mars  iôi54,&  Avril 
■1 ÔÔ7  , & voulant  favorablement  traiter  lefdits  Grands-Maîtres , & les  obli- 
ge à redoubler  leurs  foins  & leur  application  pour  la  confervation  de  nof- 
aites  Forets.  A C£s  Causes  , & autres  à ce  nous  mouvans . de  notre  certaine 
fcience  , pleine  puillance  & autorité  Royale , Nous  avons  par  le  préfentEdit, 
attribué  & attribuons  aufdits  Grands-Maitres de  nos  Eaux  & Forêts,  créés  par 
notredit  Edit  du  mois  de  Février  i58^,  des  droits  de  journées  & vacations 
pour  les  vifites,  défignations,  placemens , adjudications  & recollement  pac 
reformation  de  nos  Bois  de  Futaie  & Taillis , dont  le  nombre  fera  fixé  par  les 
rôles  qui  en  feront  arretés  en  notre  Confeil,  à raifon  de  trente  livres  par  jour 
pour  chacun  d'eux , & dix  livres  pour  leur  Secrétaire  , defquels  droits  de 
journées  & vacations  ils  feront  payés  , à commencer  du  premier  du  préfenc 
mois , fçavoir , de  la  moitié  fur  le  fol  pour  livre , du  prix  principal  des  ventes 
de  leurs  départemens  : & s’il  ne  fuffit  pas  fur  le  prix  prtncipal  d’icelles  .dont 
il  fera  fait  fonds  par  chacun  an  dans  les  états  des  Bois  qui  feront  arrêtés  en 
notre  Confeil  ;&  de  l’autre  moitié,  furies  deniers  provenant  des  amendes, 
relHtutions  & confifeationsqui  nous  appartiennent , & qui  feront  jugées  parties 
Officiers  des  Maitrifes  Particulières  de  leur  département , fur  leurs  (impies 
quittances.  Nous  avons  pareillement  attribué  & attribuons  aufdits  Grands- 
Maîtres  , pareils  droits  de  journées  & vacations  , pour  l’o^édition  de  no* 
Lettres  Patentes , Arrêts  de  notre  Confeil , & autres  Commiffions  concernant 
les  Bois  Eccléfiafliques  , Bénéficiers  & autres  gens  de  main-morte  6f  des  Par- 
ticuliers , lorfqu’ils  en  feront  requis  feulement , defquels  droits  ils  feront  payés 
par  eux  pour  les  journées  qu’ils  employeront  à ladite  raifon  de  trente  livres  par 
jour  pour  lefdits  Grands-Maîtres , & dix  liv.  auflî  par  jour  pour  leurs  Secrétai- 
res. Tous  lefquels Grands-Maîtres , nous  avons  maintenu  & confirmé,  main, 
tenons  & confirmons  en  leurs  gages  , chauffages  & autres  droits  portés  par 
notredit  Edit  du  mois  de  Février  i68p  , à la  charge  de  nous  payer  les  fom- 
mes  portées  par  les  rôles  qui  feront  arrêtés  en  notre  Confeil  pour  lefdits  droits 
de  journées  & vacations  à eux  attribués  parle  préfent  Edit,  & les  deux  fols 
pour  livre  d’icelles.  Si  donnons  en  Mandement  à nos  amés  8c  féaux  Confeil- 
Jers  , les  Gens  teaans  ootre  Cour  de  Parlement  & Chambre  des  Comptes  à 
Terne  il,  ’ ’ C 
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Paris , que  ces  Préfentes  ils  aient  à faire  regiftrer , & le  contenu  en  icelles 
faire  exe'cuter  félon  fa  forme  & teneur:  ceffanc  & faifant  celTer  tous  troubles 
& empéchemens  au  contraire  : Car  tel  eft  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit 
chofe  ferme  & fiable  à toujours , Nous  avons  fait  mettre  notre  feel  à ces  Pré- 
fentes. Donné  à Marly  au  mois  d’Août , l’an  de  grâce  mil  fix  cens  quatre- 
vingt-treize,  & de  notre  Régné,  le  cinquante-uniéme.  Signé,  LOUIS, 
Boucherat  : Et  plus  tas  , parle  Roi,  Phelvpeaux. 

ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI , 

P O RTA  NT  d^nfes  de  fAre  payer  aucune  droits  pour  Us  Bois 
provenons  des  Forêts  de  Sa  Majejlé  y lorfquils  feront  conduits  & 
débités  par  les  Adjudicataires. 

Du  IJ  Février  lÉjf. 

Extrait  dts  Regijlrts  du  Conftil  d'Etat. 

Sur  ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi  en  fon  Confeil , par  les  Marchands 
adjudicataires  des  ventes  des  Bois  des  Forêts  du  Département  de  Picardii  , 
Artois  & Flandres,  qu’il  a toujours  été  permis  aux  Adjudicataires  des  Bois 
des  Forêts  de  Sa  Majefié,  de  mener  & faite  voiturer  leurs  Bois  par  tout  pays, 
fans  payer  aucuns  droits  de  péages,  travers,  oêlrois,  ni  autres , fous  quelque 
prétexte  que  ce  foie,  les  Rois  n'ayant  jamais  établi  de  charges  & fervitudes 
fur  les  Bois  provenans  de  leur  Domaine , &c.  LE  ROI  EN  SON  CONSEIL , 
^ant  égara  à la  requête , a fait  & fait  très-exprellès  inhibitions  & défenfes  aux 
Fermiers  de  fes  Domaines , Receveurs  des  droits  de  péages,  travers,  oArois  , 
entrées  des  Villes,  & tous  autres,  d'exiger  ni  faire  payer  à l'avenir  aucuns 
droits,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  aux  Adjudicataires  des  Bois  des 
Forêts  dudit  Département  & autres,  lorfqu'ils  feront  conduire  & débiteront 
eux- memes  lefdits  Bois,  à peine  de  mille  livres  d'amende,  & de  tous  dépens , 
dommages  & intérêts;  a ordonné  que  les  fommes  qu’ils  jufiifieront  avoir  été 
contraints  de  payer  pour  raifon  de  ce,  leur  feront  rendues  & refiituées  ; à ce 
faire  les  Dépulîtaires  contraints  ; ce  faifant  déchargés.  Enjoint  Sa  Majefié  aux 
Commifiàires  départis,  & Grands-Maitres  des  Eaux  & Forêts  de  France, 
chacun  dans  l’étendue  de  fon  D^artement , de  tenir  la  main  à l'exécution  du 
préfent  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d'Ftat  du  Roi , tenu  à Verfailles  le  dix-neuviéme 
jour  de  Février  rail  fix  cent  quatre-vingt-quinze.  Collationné.  5/g/»é,  Goujok. 

ÉDIT  D U RO  I y 

PORTANT  création  de  Confeillers-Subfiituts  de  fes  Avocats  ISt  Procu- 
reurs dans  tous  les  Sièges  Préfidiaux,  Baillages  , Sén échau fiées , Table  de 
Marbre , Sièges  des  Eaux  & Forêts  , MarechaulTées , Amirautés , Prévôtés , 
Vigueries , Châtellenies,  Vicomtés , Elections,  Grenier  à Selôc  autres  Juf- 
tices  royales  du  Royaume. 

Donné  à Verfailles  au  mois  d’ Avril  16^6. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France  & de  Navarre  : A tous 
préfens  de  à venir.  Salut,  Le  Roi  Henri  III , pour  empêcher  les  abus  qui  fe 
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&Mnmettoient  danf  les Parquett  de  nos  Cours  & de  nos  JulHces  inférieures, 
auroit  par  fes Edits  du  mois  de  Mai  Ij85,crééen  titre  d'Oifice  formé  des 
Subfticutsde  nos  Procureurs  Généraux  dans  nos  Cours.  & de  nos  Procureurs 
dans  nos  Sièges  inférieurs, pour  faire  toutes  les  fondions  de  nofdits  Procureurs 
en  leur  abfence , négligence  ou  empêchement , 6c  pour  afllller  6c  être  adjoints 
à nos  Juges  en  tous  aâes  de  Judice  où  il  étoit  accoutumé  de  prendre  Adjoints  : 
mais  ces  Offices  n’ayant  été  établis  en  pludeurs  Sièges  inferieurs , 6c  la  plus 
grande  partie  de  ceux  qui  avoient  été  levés  étant  à prcfens  vacans  en  nos  re> 
venus  cafueU , les  mêmes  abus  continuent  dans  les  Parquets  de  ces  Sièges  . 
comme  avant  l'Edit  de  i^86.  D'ailleurs  il  nous  a été  remontré  qu’encoie 
que  les  fondions  des  Officiers  d’ Adjoints  aux  enquêtes,  informations , & autres 
commiffions  & procédures  importantes  eulTent  été  unies  à celle  des  Subllituts  de 
nos  Procureurs  Généraux  6c  Particuliers,  pour  arrêter  par  leur  préfence  les 
entreprifes  des  Juges  paffionnés,  8c  veiller  à ce  que  les  dépofîtions  des  témoins 
fulTent  rédigées  fidellement  par  écrit,  6c  tout  fait  dans  l’ordre  6c  fans  affedation  ; 
néanmoins  dans  la  penfée  de  décharger  nos  Sujets  des  frais  des  vacations  de 
ces  Officiers, Nous  aurions  par  l’article  XII.  du  titre  XXII.  de  notre  Ordon- 
nance du  mois  d’Avril  1667,  fuppriméla  fondion  defdits  Adjoints,  6c  par 
l’article  VIII.  du  titre  XVII.  de  la  même  Ordonnance,  ordonné  qu’ès  matières 
fommaires  où  les  preuves  par  témoins  feroient  reçues,  les  témoins  feroient 
entendus  fans  frais , laquelle  fuppreffion  n’ayant  apporté  aucun  foulagement 
à nos  Sujets,  fe  trouvant  tous  les  jours  des  inconvéniens  qui  leur  font  plus 
préjudiciables  que  les  droits  que  prenoient  lefdits  Juges , Adjoints  6c  Greffiers 
avant  notre  Ordonnance  ; Nous  aurions  par  notre  Edit  du  mois  de  Février 
11674  • tétabli  la  fondion  d' Adjoints  aux  enquêtes  6c  autres  ades  de  Juflice, 
lequel  Edit  feroit  demeuré  fans  exécution.  Et  étant  informé  que  le  Public  reti- 
rera un  avantage  confidérable  de  l'établiffement  de  ces  Officiers , tant  par  le 
retranchement  de  plufîeurs  abus  , que  par  une  plus  prompte  expédition  des 
affaires , Nous  avons  réfolu  de  créer  des  Subdituts  de  nos  Avocats  6c  Pro- 
cureurs dans  tous  les  Sièges  de  nos  Judices  ordinaires  6c  extraordinaires  où  il 
n’y  en  a point  de  remplis  6c  exercés , 6c  dans  ceux  où  le  nombre  n’efl  fuffifant 
pour  l’expédition  des  affaires  : comme  auffi  de  rétablir  les  fondions  d’ Ad- 
joints aux  Subdituts  dans  noldites  Cours  6c  Jurifdidions , avec  attribution 
aux  Juges-Adjoints  6t  Greffiers  de  percevoir  leurs  (àlaires  accoutumés , con- 
formément à notre  Edit  du  mois  de  Février  1674.  donner  moyen 

aufdits  Subdituts  de  fe  bien  acquitter  de  leurs  fondions , 8c  de  vaquer  aux 
affaires  du  Public  avec  plus  de  défintérellement , de  leur  accorder  de  nou- 
velles prérogatives  d’honneur  6c  de  gages  fuffifans.  A ces  causes  , 6c  autrae 
à ce  Nous  mouvans,  de  l'avis  de  notre  Confeil , 6c  de  notre  certaine  fcience, 
pleine  puiflànce  6c  autorité  Royale , Nous  avons , par  te  préfent  Edit  perpétuel 
(6c  irrévocable,  créé  8c  érigé,  créons  6c  érigeons  en  titre  d’Office  formé 
& héréditaire  en  chacun  des  Bureaux  des  Ttéforiers  de  France  .Sièges  Pré- 
Cdiaux , Bailliages , Sénéchauffées  , Tables  de  Marbre  6c  Sièges  des  ^ux  6c 
Forêts,  Maréchauffées , Amirautés,  Prévôtés.  Vigueries,  Châtellenies,  Vi- 
comtés, Eledions , Greniers  à Sel,  6c  autres  Judices  Royales , ordinaires  6c 
extraordinaires  de  notre  Royaume  , Pays  6c  Terres  de  notre  obéïffance , le 
nombre  de  nos  ConfeiUeis-Subdituts  de  nos  Avocats  6c  Procureurs  èfdits  Sièges, 
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qui  fera  par  Nous  réglé  par  les  états  qui  feront  arrêtés  eu  notre  Confei! , otlWrf 
ceux  d'ancienne  création  aâuellement  remplis  & exercés  èfdits  Sièges,  pour. 
Par  les  Pourvus  defdits  Offices . en  l’abfence  de  nos  Avocats , porter  la  parole 
en  l'Audience,  & en  celle  de  nos  Procureurs , donner  des  Conclufions  par 
écrit  en  toutes  affaires  fujettes  à communication  , & faire  généralement  toutes 
les  fonâions  de  nofdits  Avocats  & Procuicurs  en  leur  abfence , négligence  ou 
légitime  empêchement  ; enfemble  pour  jouir  par  eux  des  honneurs , préroga- 
tives , fondions , droits,  profits^  vacations  & éniolumens  attribués  à femblabtcs 
Offices  d’ancienne  création , dont  jouiffent  ceux  qui  les  exercent  en  vertu  des 
Edits  de  création , & autres  Edits , Déclarations , Arrêts  & Reglemens  , tant  do 
notre  Confeil , que  de  nos  Cours  Supérieures  ^pourront  pofluUr  dans  Us  affairis 
ou  nous  n autons  point  d'iniirif,  ftront'du  Cotps  des  Officiers  des  Sièges  où  ils 
feront  établis  \ auront  un  rang  & féance  ès  cérémonies  publiques  & autres, 
immédiatement  apres  nos  Avocats  <Sc  Procureurs;  & étant  gradués , />/ar<^fro«s 
couverts  6r  les  premiers  leurs  caufes  , & feront  les  fondions  des  Juges  en  leur  ab- 
fence , & en  celle  de  nos  Avocats  & Procureurs  h matières  où  nom  n’auront  intérêt,' 
privativement  aux  Avocats&  Procureurs  & Praticiens  des  Sieges,  pourvu  qu'ils 
ayent  vingt-cinq  ans  accomplis,  & jouiront  des  exemptions  & privilèges  dont 
jouiffent  les  Officiers  des  Sièges  de  leur  établiflèment,  en  vertu  de  nos  Edits  dea 
mois  de  Novembre  &Décembre  itfSp, Avril  lépi , Odobre  idpj  & Avril 
i6ÿ^,ëi  de  leur  part  de  foixante  raille  livres  de  gages  héréditaires  e^difs  que 
Nous  leur  avons  attribués  & attribuons  par  ces  préfences,  & aux  Subdituts 
d'ancienne  création , fuivant  la  répartition  qui  en  fera  faite  par  les  rôles  qui 
en  feront  arrêtés  en  notre  Confeil,  à prendre  fur  la  mérae  nature  de  deniersque 
ceux  des  autres  Officiers  defdits  Sièges , dont  le  fonds  fera  laiffé  dans  nos  états , 
à commencer  du  psemier  Janvier  de  la  prélente  année  i6p6.  Toutes  fores 
de  perfonnes,  graduées  ou  non  graduées.  Officiers  ou  autres , pourront  fe 
faire  pourvoir  defdits  Offices,&  les  exercer  fans  incompatibilité  dans  les  Judices 
ordinaires  & extraordinaires  établies  dans  une  mérae  Ville  & lieu.  Et  de  la 
même  autorité  que  delTus  , Nous  avons  par  le  préfent  Edit , conformément 
à celui  du  mois  de  Février  1674  • rétabli  & rétablilTons  les  fondions  d' Ad- 
joints aux  Enquêtes  aux  Subdituts  de  nos  Procuteurs  Généraux  en  nos  Cours, 
& de  nos  Procureurs  dans  toutes  les  Jurifdidions  Royales  de  notre  Royau- 
me , pays  & terres  de  notre  obéïflànce , pour  adider  à toutes  Enquêtes , Infor- 
mations , Interrogatoires, Récollemens  & Confrontations,  & autres  Commif- 
fions  où  l'adjondion  étoit  requife  avant  notre  Ordonnance  du  mois  d’Avril 
1667,  à laquelle  Nous  avons  dérogé  & dérogeons  pour  ce  regard  , & avons 
attribué  & attribuons  aufdits  Subdituts-Adjoinrs , enfemble  aux  Juges  & Gref- 
dersles  mêmes  droits  , profits  & émolumensqui  leur  avoient  été  attribués, Sc 
dont  ils  jouilToient  avant  notre  Ordonnance,  conformément  aux  Edits,  Dé- 
clarations 8t  Réglemens  fur  ce  intervenus.  Voulons  que  ceux  qui  fe  trouve- 
ront valablement  pourvus  Sc  exerçans  les  Offices  de  Subdituts  d’ancienne 
création  dans  toutes  nos  Jurifdiâions  inférieures  .jouiffent  des  qualités,  rangs, 
fonâions,  exemptions  & droits  atnibués  aux  Offices  de  Subdituts  créés  par 
le  préfent  Edit , enfemble  de  l’hérédité  de  leurs  Offices, <Sc  de  leur  part  defdits 
foixante  mille  livres  de  gages  héréditaires;  les  Subflituts  de  nos  Procureurs  Gé- 
miraux  en  nos  Cours,de  dix  mille  livres  tJ augmentation  de  gages  héréditaires  que 
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Nousl  leur  avons  attribué  & attribuons  par  ces  préfentes  à prendre  fur  la  meme 
nature  de  deniers  que  ceux  des  Officiers  defdites  Cours , dont  le  fonds  fera 
JaifTé  dans  nos  états  , à commencer  du  premier  Janvier  de  la  préfente  année 
1 ép6 . & de  plus  avec  lefdits  Juges  & Greffiers  de  la  grâce  à eux  accordée  par 
le  préfent  Edit , en  payant  par  tous  lefdits  Officiers  fur  les  quittances  du 
Tréforier  de  nos  Revenus  Cafuels  les  fommes  aufquelles  ils  feront  modéré* 
ment  taxés  en  notredit  Confeil , dans  les  délais  qui  leur  feront  accordés , 
avec  les  deux  fols  pour  livre  defdites  fommes;à  faute  de  quoi  ils  y feront  con- 
traints comme  pour  nos  deniers  & affaires-  Permettonsaux  SubAituts  d'ancleoire 
création  de  lever  les  Offices  créés  par  le  préfent  Edit,  & de  les  unir  aux  leurs . 
fans  étretenus  de  prendre  nos  Lettres  de  ProviGona.  Voulons  que  les  Parcicuiiets 
qui  prêteront  leurs  deniers  pour  l'acquilttion  des  Offices  nouvellement  créés , 
ou  des  gages  héréditaires  attribués  aux  âneierra  SubAituts , ayent  une  hypo- 
teque  & privilège  fpécial  fur  lefdits  Offices  & gages , & demeurent  fubrogés 
comme  nous  les  fubrogeons  dans  nos  droits , en  faifant  déclaration  du  prêt 
dans  les  quittances  de  Anances.  Permettons  aufdits  SubAituts  de  défunirâc  dif- 
pofer  en  tout  ou  partie  des  gagea. héréditaires  qui. leur  fciont  attribués, & à 
toutes  perfonnes  de  les  acquérir  pour  en  jonisjhéréditaUement  &.leuts  ayans 
caule , fur  leurs  Amples  quittances , fans  être  obligés  de  'ptendrA.npf  l-iettcef 
l’effet  de  quoi  l'emploi  en  fera  fait  dans  nos  états  fous  leurs'poms-i.&  ferçnc 
lefdits  SubAituts  reçus  ès  Cours  Supérieures  de  leur  Redbrt , ou  dans  les  Sièges 
de  leur  établiffemeiit  à leur  choix.  Si  dokmons  en  manmment  à nos  amés 
& féaux  Confeillers les  Genstenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Bretagne, 
que  le  préfent  Edit  ils  ayent  à faire  lire,  pttblier&  regiffrer.  & le  contenu  en 
icelui  garder  & obferver  félon  fa.forme  & teneur.  aonobAant  tous  Edits, Dé* 
clarations , & autres  chofes  à ce  contraires , aufquelles  Nous  avons  dérogé  3c 
dérogeons  par  ces  préfentes , aux  copies  delquelles  collationnées  par  l'un  de 
nos  amés  & féaux  Confeillers  & Secrétaires,  voulons  que  foi  (oit  ajoutée 
comme  à l’original  : Car  tel  eA  notre  ptaifir  -,  & afin  que  ce  foit  chofe  ferme 
& Aable  à toujours , Nous  y avons  fait  raettte  notre  fcel.  Donné  à Verfailles  au 
mois  d’ Avril  .l’an  de  grâce  mil  Gx  cent  quatre-vingt  fei^e , & de  notre  régné 
le  cinquante  troiGéme.  Signé,  LOUIS,  ^UCHEKAT:  Par  le 
CoLBEBT.  Vû  au  Confeil,  . PuBLYPEAUX.  Et  fcellé. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  décharge  le  Procureur  du  Roi  de  la  Maitnfe  de  Caudebec  de 
r ajfignation  à lui  donnée  pour  rênir  plaider  au  Parlement  de  Rouen 
fur  l'appel  interjette  par  le  fous-Fermier  des  Domaines , Je  l'arrêté 
de  fes  comptes , fait  par  le  GranJ-Maitre  du  Département  , 6'f. 

Ordonne  que  fur  ledit  appel  les  Parties  procéderont  au  Confetl,  &e. 

1 Du  l8  Septembre  \ • . . > 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  ConGtil  par  M.  Fierre  Dallet , 

Procuieui  de  Sa  MajeAé  en  la  Maîtrife  Paicicblieie  de  Caudebec  contenant. 
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que  le  (îeur  Grand-Ma!ere  des  Eaux  Oc  Forées  du  Département  de  Rouerf  • 
procédant  à l’examen  du  compte  des  amendes  jugées  en  ladite  Malcrife,  dont 
Nicolas  Nupied , Receveur  du  Domaine  de  Caudebec  pour  Jean  Baudouin , 
Sous-fermier  des  Domaines  dudit  lieu  , avoir  été  chargé  de  faire  le  recou- 
vrement , auroit  trouvé  que  ledit  (îeur  Nupied  étoit  redevable  de  la  fomme 
de  700  livres  d’amende  Oc  rellitutions  pour  débet  dudit  compte , âc  l'auroit 
condamné  à les  payer  le  2 y Avril  idptf  ; qu’au  lieu  d’y  fatisfaire  , il  auroit 
interjetté  appel  de  l'Ordonnance  dudit  lîeur  Grand-Maître  , fe  feroit  tranf- 
porté  au  GrelFe  des  Affirmations  à Rouen  , le  4 Mai  enfuivant , où  il  auroit 
demandé  aflc  de  ce  que  (Hpulant  pour  ledit  Baudouin , il  alloit  conflater  & 
produire  fur  ledit  appel  contre  le  Suppliant  , auroit  le  lendemain  obtenu  , 
fotis  le  nom  dudit  Baudouin  , des  Lettres  en  Chancellerie , portant  per- 
miflion  d’intimer  le  Suppliant  au  Parlement  de  Rouen  en  la  Chambre  de 
Réformation , pour  y procéder  fur  l'appel  dudit  Baudouin  de  l’Ordonnance 
dudit  iieur  Grand-Maître  , avec  défenfes  aux  Parties  de  rien  faire  au  pré- 
judice de  ce  ; que  le  feptierne  dudit  mois  de  Mai , ledit  Baudouin  , Aipulé 
par  ledit  Nupied  , lui  avoit  en  conféquence  donné  aflîgnation  à comparoir 
a quinzaine  en  ladite  Chambre  de  Réwmiaciba  , ce  qui  l'^ligeoic  de  repré- 
Tenter  qu’il  n’avoit  agi  en  cette 'affdw>^'ea  ladite  qualité  de  Prbeureur  de 
Sa  MajeAé  , nlétok  juftê  tenu  de  foutenir  a Tes  frais  le  Jugement 

dudit  appel-en  ladite  Chambre  aie  Réforroation  ; que  d'ailleurs  il  étoit  des 
régies  de  relever  auConfeil  fappet  des  Jugemens  rendus  par  les  fieurs  Grands- 
Maitres,  fur  tes  comptes  des  amendes  jugées  ès  Maîtrifes , ainfî  qu’il  paroilToit 
par  pIuGeurs  Arréu  du-Confeil , pat  lefqueli  Sa  Majelîé  s’en  étoit  réfervée 
la  connoiflance  • & icelle  interdite  à toutes  les  autres  Cours  & Juges.  LE 
ROI  EN  SON  CONSEIL , ayant  égard  â la  Requête , a déchargé  le  Sup- 
pliant de  l’aflignation  à lui  donnée  i la  requête  dudit  Baudouin  en  la  Chambre 
de  Réformation  du  Parlement  de  Rouen  le  7 Mai  , a évoqué  l’appel 
interjetté  par  ledit  Baudouin  de  l’arrêté  dudit  compte  des  amendes  de  la 
Maitrife  de  Caudebec  fait  par  ledit  lîeur  Savary  le  2e  Avril  de  la  meme 
année  , Oc  ordonne  que  fur  icelui  tes  Parties  procéderont  au  Confeil  par- 
devant  le  fieut  de  Pontchartratn  , pour  y être  fait  droit , ainli  qu’il  appar- 
tiendra par  raifon.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  tenu  à Verlailles  le  18 
Septembre  i6ÿ6.  Signé , Ranchin.  / 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  maintient  les  Officiers  delà  Maîtrife  du  Pont  - de  - l’Arche 
dans  la  connoilTance  des  Matières  d’Eaux  £c  Forces  , confor- 
mément à leur  Edit  de  création,  ôc  à l’Ordonnance  de  i66ÿ. 
Cafle  & annulle  plulicurs  Jugemens  de  la  Table  de  Marbre  de 
Rouen , qui  avoient  déclaré  lefdits  Officiers  incompétens  pour 
connoître  des  excès  commis  envers  les  Gardes  , & des  d^élits 
commis  dans  les  B, ois  du  Prieuré  des  Deux-Amans  , avec  dé^ 
' fenfes  d’en  donner  de  pareils  ^ l’avenir. 
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Du  22  Oclobrc  i6p6. 

Le  Roi  étant  informé  des  contedations  continuelles  qui  furvicnnent  emrelet 
Officiers  des  Sièges  des  Tables  & ceux  des  Maîcrifes  Particulières,  & qu'encore 
que  par  Ton  Ordonnance  fur  le  fait  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d'Aoûc  i55p  , 

& par  plufïeuts  Arrêts  de  fon  Confeil  rendus  en  conféquence , il  foit  cxpref* 
fément  défendu  aux  Officiers  defdits  Sièges  de  rien  entreprendre  fur  les  tbnc> 
rions  de  ceux  dcfdites  Maicrifes, auxquels  la  connoilTance  & l’inftruâion  des  ma- 
tières d'Eaux  & Forêts  doit  appartenir  en  première  inflance,  fuivant  l'Edit  de 
leur  création;  néanmoins  les  Officiers  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à Rouen, 
par  Jugement  du  4 Oftobre  1 68  pour  ôter  à ceux  de  la  Maitrife  du  Pont-dé- 
i'Arche  l'indruêlion  d’une  affaire  poutfuivie  extraordinairement  pour  raifon 
de  deux  Gardes  de  ladite  Maitrife , maltraites  & bleffés  en  failant  les  fonc  - 
tions  de  leurs  Charges  , contre  quelques  particuliers  qu’ils  avoient  trouvés 
conduifant  des  bois  à Rouen  . & qu’ils  prétendoient  avoir  été  coupés  en 
délit  & furtivement  pris  dans  les  forêts  de  Sa  Majellé,  dont  ils  auroient  drelTé 
leur  procès-verbal  le  14  Septembre  audit  an  idSp  ; fur  Icfquelles  contefts? 
tions  e(l  intervenue  Sentence  en  ladite  Maitrife  le  ip  defdits  ^is  Sc  an  , 
portant  que  lefdits  particuliers  y feroient  affignés  pour  être  ouis  , & cependant 
condamnés  en  quinze  livres  de  provifion  envers  l’un  defdits  Gardes , pour 
fe  faire  panfer  des  blelTures  , n’ont  pas  feulement  reçu  lefdits  particuliers 
appellans  de  cette  Sentence , mais  ils  l'ont  calTée  comme  rendue  par  Ji^es 
incompétens , & en  même-temps  déchargé  lefdits  particuliers  de  la  proviuqn 
adjugée  contr’eux  , avec  dépens  ; & que  par  autre  Jugement  de  ladite  Table 
de  Marbre  du  2 Août  i5So  , les  Officiers  dudit  Siège,  dans  le  même  efprit , 
ont  non-feulement  reçu  les  Prieur  & Chanoines  Religieux  du  Prieuré  dps 
Deux-Amans  , & les  Jéfuites  du  Collège  de  Rouen  , auquel  ce  Prieuré  efl 
uni , appellans  d'une  Sentence  rendue  en  ladite  Maitrife  du  Pont-dc-1' Arche 
le  trente  Juillet  précédent  , qui  ordonnoit  (împlement  qu’ils  feroient 
réaffignés  à comparoir , fur  une  futaye  par  eux  prétendue  dégradée , pour 
être  , en  leur  prélence  , procédé  à la  vifite  & reconnoiilance  des  fouches  dont 
les  arbres  avoient  été  récemment  coupés  ; mais  encore  ils  ont  fait  dèfenfes 
auxdits  Officiers  de  ladite  Maitrife  de  riei>  jiiger  en  cette  affiaire,  & cepen- 
dant permis  auxdits  Religieux  de  faire  drefler  prpcès-verbal  { des  bois  en 
quellion  par  un  Huiffier  de  la  Table  de  Marbre , pour  enfuite  par  .ledit  Siège 
être  ordonné  ce  qu’il  appartiendroit  par  raifon  , à quoi  étant  nécelfaire  de 
pourvoir i&c.  SA  MAJESTÉ  EN  SON  CONSEIL,  fans  avoir  égard  aux 
J.ugemens  rendus  au  Siège  de  la  Table  de  Marbre  de  Rouen  les  24  Oâobre 
idSy  & 2 Août  dernier,  que  Sa  Majellé  a cafléiSc  annullé,  avec  dclenfes  d'en 
donner  de  pareils  à l'avenir  ; a ordonné  & ordonne  que  les  Sentences  rend  ues 
en  la  Maitrife  Particulière  du  Pont-de-f  Arche  les  1 j .Septembre  i68f  , & 
30  Juillet  dernier  , feront  exécutées  félon  leur  forme  & teneur  ; ce  faifant , 
que  l'inllruâion  commencée  en  ladite  Maitrife  y fera  continuée , conformé- 
ment à l’Edit  de  fa  création , à l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois 
d'Août  iddp  & aux  Arrêts  rendus  en  conféquence  : enjoint  Sa  Majeûé  au 
Grand Maitie  des  Eaux  & Forêts  au  Département  de  Normandie,  de  tenir 
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foigneufement  la  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt , qui  fera  pour  cet  effet 
enregiflré  tant  au  Greffe  dudit  Siège  de  la  Table  de  Marbre  , qùe  de  ladite 
Maîtrife.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  tenu  à Fontainebleau  le  22  Odobre 
Signé,  Coquille,  & fcellé. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

P O RT  A N T qi!il  fera  fait  des  huées  & chaffes  aux  Loups 
en  Berry  par  les  OJfciers  des  Eaux  & Forêts. 

Du  ifl  Février  léjr* 

Le  Roi  s’étant  fait  rytréfenter  en  fon  Confeil  le  Réglement  général  des 
Eaux  & Forêts  par  le  Roi  Henri  III  au  mois  de  Janvier  ijSj  , par  lequel 
article  il  efl  enjoint  aux  Grands-Maîtres  & Maîtres  Particuliers  des  Eaux  Sc 
Forêts  de  faire  allèrabler  un  homme  par  feu  de  chacune  Paroillè  de  leur 
relTort , avec  armes  Sc  chiens  propres  pour  la  chaffe  aux  loups  trois  fois 
l’année , aux  temps  qu’ils  jugeront  les  plus  propres  & commodes  ; comme 
aulfi  ceux  faits  par  le  Roi  Henri  IV  pour  les  Eaux  & Forêts  & la  (ihallè  , 
aux  mois  de  Mai  JfÿJ  Sc  Juin  i5oi  .portant  injondion  aux  .Maîtres  Par- 
ticuliers & Capitaines  des  Chaffes  de  faire  de  trois  mois  en  trois  mois  la 
chaffe  aux  loups  ; Sç  étant  informé  qu’il  y a quantité  de  loups  dans  les  bois 
de  la  Province  du  Berry  , qui  mangent  les  beftiaux  des  habitans  & caufent 
des  pertes  & dommages  confidérables , & qu’il  n’y  a point  d’Officiers  de 
Louvçterie  pour  y faire  des  huées  & chaffes,  & voulant  y pourvoir  ; Oui  le 
rapport  du  fieur  Phelypeaux,  &c.  SA  MAJESTÉ  EN  SON  CONSEIL, 
a ordonné  qu’il  fera  inceffamment  fait  des  huées  & chaffes  aux  loups , lieux 
& endroits  oe  ladite  Province  de  Berry,  qui  feront 'jugées  néceflaires  par 
le  fieur  Begon  , Grand  Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Èépartement  de  Berry, 
ou  en  fon  abfence  par  les  Officiers  des  Maitrifes  Particulières  de  ladite  Pro- 
vince, Sc  qu’à  cet  effet  les  habitans  des  Villes  Sc  Villages  fitués  aux  environs 
defdits  lieux , feront  tenus  d'y  affilier  Sc  de  fe  trouver  aux  jours  , lieux  Sc 
heures  qui  leur  feront  indiqués  par  ledit  fieur  Begon  ou  lefdits  Officiers , à 
peine  de  dix  livres  d'amende  contre  chacun  des  défaillans , fans  qu’aucuns 
des  habitant  puiffent  porter  des  .armes  aux  jours  qui  ne  leur  feront  pas  indi- 
qués , ni  tirer  fur  aucun  gibier  de  poil  ou  de  plume , fur  les  ’peines  portées 
par  l’Ordonnance  : enjoint  Sa  Majcdé  audit  fieur  Begon  de  tenir  la  main  à 
l’exécution  du  préfent  Arrêt , lequel  fwa  lu , publié  & affiché  par-tout  bù 
befoin  fera.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  tenu  à Verfa'illes  le  26  Février 
iSp-j.  Signé,  Goujoh." 


ARREST 
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A R RE  ST  DU  CONSEIL, 

QUI  ordonne  que  les  Particuliers  aufquels  les  Bdnéficicrs  6c  au- 
, très  Gens  de  Main-morte  auront  fait  des  ventes  de  leurs  Bois 
taillis,  de  quelque  nature  que  ce  foit,  feront  tenus  d’en  prd- 
fenterau  Greffe  des  Gens  de  Main-morte  les  a£les  quinze  jours 
après  qu’ils  auront  étd  faits  , ôcc. 

Du  12.  Ftvr'ur 

5 A Majefté  ayant  informée  que  Jes  particulier*  auxquels  les  Bénéficiers 
&autres  Gens  de  main -morte  font  des  ventes  & adjudications,  foit  de 
taillis  dont  la  coupe  fe  fait  tous  les  neuf  ans  ou  environ  , ou  de  bois  taillis 
furfutaye  , dont  la  coupe  fe  fait  tous  les  vingt  ou  trente  ans  & plus  , refufent 
d'en  fournir  les  aiSes  aux  Greffes  des  domaines  de  Gens  de  main-morte  , 
créés  par  Edit  du  mois  de  Décembre  i5jpi  pour  être  enregiftrés,  & les 
droits  d’enregiftrement  payés  conformement  à itelui  & aux  Arrêts  rendue  eB 
conféquence  , fous  prétexte  qu’il  n’y  eft  point  fait  mention  defdiies  ventes  & 
adjudications,  ce  qui  caufe  des  contedations  entre  les  pourvus  defdirs Greffés 

6 les  particuliers  , auxquels  Sa  Majeflé  délirant  remédier , &c.  LE  ROI 
EN  SON  CONSEIL  , en  interprétant  en  tant  que  befoin  eft  ou  feroit  lefdits 
Edits  du  mçis  de  Décembre  i6$i  , a ordonné  & ordonne  que  les  particu- 
liers auxquels  les  Bénéficiers  & autres  Gens  de  main-morte  feront  des  adju- 
dications, tant  dans  les  bois  taillis  où  les  coupes  fe  font  tous  les  neuf  ans  ' 
ou  environ , que  des  bois  taillis  fur  futaye  , dont  la  vente  fe  fait  tous  les 
vingt  ou  trente  ans  & plus  , feront  tenus  d'en  fournir  au  Greffe  des  Domaines 
des  Gens  de  main-morte  les  aéles  quinzaine  après  qu’ils  auront  été  faits  par- 
devant  Notaires  , fous  feings  privés  ou  autrement , poury  être  regiftrés  par  les 
Pourvus  ou  Commis  à l’exercice  defdits  Greffes  , & les  droits  à eux  payés 
par  lefdits  particuliers  , fuivant  & conformément  audit  Edit  & 'aux  Arrêts 
rendus  en  conféquence , fous  le*  peines  portées  par  iceux  : enjoint  Sa  Majefté 
aux  fîeurs  Intendans  & Commilfaires  départis  pour  l’exécution  de  fes  ordres 
dans  les  Provinces  & Généralités  du  Royaume  , de  tenir  la  main  à ce  que  le 
préfent  Arrêt  foit  exécuté  félon  fa  forme  & teneur , fans  fouffrir  qu’il  y foit 
contrevenu , & ce  nonobftant  oppofitions  ou  autres  empéchemens  quelcon- 
ques , & pour  lefquelles  ne  fera  déféré.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  ,teo^ 

ft  Verfailies  le  12  Février  1 5^7.  Collationné , /g/ié , Goujok. 


tfomt  ZI, 
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ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL  , 

QUI  maintient  les  Maire  & Echevins  de  la  Ville  de  Moulini.  dans 
leurs  anciens  droits  de  faire  pêcher  dans  la  Riviere  d'Allicr  dans 
l’étendue  du  Bourbonnois , à la  charge  néanmoins  par  les  Pê- 
cheurs de  fe  conformer  à l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  do 
mois  d’Août  i66<)  , titre  de  la  Pêche. 

Et  que  tous  les  différends  qui  pourront  naître  à l’occafion  de 
ce , feront  jugés  au  Siège  de  la  Maîtrife  de  Moulins. 

JuilUt  /(Tp/.  ^ 

5 U R la  Requête  préfentêe  au  Roi  en  Ton  Confeil  par  les  Maire  & Eche* 
vins  & Habitans  de  la  Ville  de  Moulins  , contenant  que  de  temps  immé- 
morial les  l’ècheurs  de  ladite  Ville  avoient  péché  avec  la  pcrmidion  def- 
-dits  Maire  & Echevins , dans  la  rivière  d'Àllier  dans  l'étendue  du  fiourbon- 
nois,  que  par  jugement  du  14  Août  1604  , rendu  par  le  (leur  Portier . lois 
Grand-Maître  , Enquêteur  & Général  Réformateur  des  Eaux  & Forets  du 
Bourbonnou,  fur  le  vu  d'une  Enquête  faite  en  vertu  de  (ês  Ordonnances  les 
4,  P & 6 du  même  mois,  ils  avoient  été  maintenus  en  la  poflTellion  & droit  de 
pêche  par  eux  prétendu  en  la  riviere  d'Allier  en  l'étendue  du  Bourbounoie 
Bour  en  jouir  comme  leurs  prédécefleurs,  fcc. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL  n'ayant  égard  à la  Requête  , a mainrena 

6 gardé  les  fupplians  audit  droit  ide  faire  pêcher  en  la  rivière  d’Allier 
«dans  l'étendue  du  Bourbonnois,  à la  charge  par  les  Pécheurs  de  fe  confor- 
mer  à l'Ordonnance  des  Eiaux  & Forêts  du  mois  d’Août  i66^  .,  titre  de  la 
pêche,  & que  les  dilFérens  qui  pourroient  naître  pour  raifon  de  ce  , feront 
]u^'és  au  Siège  de  la  Maîtrife  des  Eaux  & Forets  de  Moulins , & pour  i'exé- 
•cution  du  préfent  Arrêt , feront  toutes  Lettres  néceflaires  expédiées.  Fait  au 
Gonfeil  d’Etat  du  Roi  tenu  à Verfaillea  le  30  Juillet  1^317.  Signi  , 
iRANCHlM. 


ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

"■Q^U I ordonne  aue  U Procès-verbal  rapporté  par  U Lieutenant  de  la 
Maîtnfe  de  r itry- le  - François  ■,  des  d.'iits  commis  dans  les  Bois  de 
l'Abbaye  des  Trois-Fontaines  , fera  envoyé  au  Greffe  de  La  Mattrifè 
de  S.  Didier,  pour  y être  jugé  conformément  à l'Ordonnance  , at- 
tendu que  ledit  Lieutenant  craiinant  le  crédit  de  l’Abbé  ^ n avait  cfé 
■agir  fans  un  ordre  exprès  de  Sa  Majeflé. 


'Du  17  Décembre  ifj/. 

Sur  ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi  en  fon  Confeil  par  le  lîeur  Jean-Bap* 
l’Abbé  de  Moiambert , Lieutenant  Particulier , Aflefleui  criminel  an 
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Fréndial  de  Vitri-le-François  , de  Lieurenant  de«  Eaux  & Pordrt  audit 
lieu,  qu’étant  le  22  Novembre  KS^y.aflSftc  du  Procureur  de  Sa  Majefté  , 
de  Louis  Touraftre  , Greffier  , & de  Pierre  Lecoifre  , Hiiffier-Audiencier  , 


dans  les  Bois  dépendans  de  l'Abbaye  des  Trois-Fontaines  , pour  procéder  à 
Fa  diflraéhon  du  quart  dlceux , pouu  être  mis  en  rélerve  fuivant  l'Ordon- 
nance, il  y auroit  remarqué  quantité  de  dégradations,  &c.  avoit  cru  avant 
de  prononcer  aucun  jugement  fur  ces  délits , devoir  attendre  fur  ce  les  or- 
dres de  Sa  Vajefté  , d'autant  que  par  le  crédit  du  fîeur  Abbé  Deslîat  , les 
Officiers  de  la  Table  de  Marbre,  accorderoient  auffi  tôt  des  défenfe‘.  A ces 


CAUSES  requerôit  le  Suppliant  qu'il  plût  à Sa  Majefté  fur  ce  lui  donner  fei 
ordres.  Vû  la  Requête  enfemble  le  Procès  verbal  du  22  Novembre  1697, 
oui  le  rapport  du  fieur  Phelipeaux,  &c. 

Le  ROI  EN  SON  CONSEIL,  a ordonné  que  la  procédure  commen- 
cée parle  Suppliant,  fera  inceflamment  continuée  par  les  Officiers  de  la 
Maitrife  des  Eaux  & Forêts  de  Saint-Dizier  ,&  le  Procès  fait  & parfait  aux 
coupables  desdclits  & dégradations,  fuivant  larigueurde  l'Ordonnance  , juf- 
qu'à  Sentence  déRnitive  inclufivemenr,  fauf  l'appel  au  Siège  de  la  Table  de  Mar- 
bre, & qu'à  cet  effet  le  Procès  verbal  fait  par  le  Suppliant  , & autres  procé- 
dures, liaucuneya,  feront  rem ifes au  Greffe  de  la  Maitrife,  à quoi  faire 
le  Greffier  des  Eaux  & Forêts  de  Vitri  & autres  dépofitaires  contraints  pat 
c rps  • ce  faifanc  bien  & valablement  déchargés;  enjoint  Sa  Majeilé  au 
lieur  Jacques  de  Mont -Saint- Pere , Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  du  dé- 
partement de  Champagne,  de  tenir  la  main  à l'exécution  du  préfent  Arrêt, 
lequel  fera  enregiftré  au  Greffis  de  la  Maitrife  de  Saint  Dizier  , '&  exécuté 
nonobffantoppolîtions  ou  empcchemens  quelconques.  Fait  au  Confeil  d’Etat 
du  Roi,  tenu  à Verfailles  k 17  Décembre  i6ÿy.  Signé  , Delaistke. 


ÉDIT  DU  ROI, 

PORTANT  création  d'une  Table  de  Marbre  au  Parlement  de 
Bordeaux , avec  dtabliffement  de  Juges  en  dernier  reffort. 

Du  mois  de  Janvier  i6gS, 

Louis  paria  g^acede  Dieu,  Roi  de  France  & de  Navare;  à tous  pré- 
fent & avenir.  Salut:  les  charges  de  la  JurifdiiSion  de  la  Table  de  Marbre  , 
établie  près  notre  Parlement  de  Bordeaux , par  l’Edit  du  mois  de  Février 
l/pp,  n’ayant  pas  toutes  été  remplies,  & celles  qui  l’avoient  été  étant  tom- 
bées vacantes  en  nos  parties  cafuelles  ; perfonne  ne  fe  feroit  préfenté  pour 
s’en  faire  pourvoir,  croyant  que  ces  offices  étoient  éteints  & fupprimés  , 

& le  défaut  d’Officiers  en  ce  Siège , pour  juger  les  Appellations  des  ma-  - 
tieres  d’Eaux  & Forets  en  la  Province  de  Guyenne  , donnant  fouvent  lieu 
à des  Conflits  de  Jurifdiélion , entre  le  Parlement  de  Bordeaux,  le  Lieute- 
nant de  l'Amirauté  dudit  lieu  , & les  Officiers  de  la  Table  de  Marbre  de 
Paris  , prétendans  chacun  devoir  en  connoître  , ce  qui  expofe  nos  fujets  de 
cette  Province  à beaucoup  de  frais  êc  de  peines , & empêche  les  Officiers  de 
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pouvoir  y faire  obferver  notre  Ordonnance  du  mois  d’Aoûc  i66p  , ave# 
toute  l'exaditude  & application  nécefTaires  : a ces  causej  , de  notre  cer- 
taine fcience , pleine  puilTance  & autorité  Royale , nous  avons  par  ces 
préfentes,  lignées  de  notre  main  , rétabli  en  tant  que  befoin  cfl  ou  feroit 
créé  érigé,  créons,  érigeons  & éiablilTons  dans  le  Palais  de  notre  Couc 
de  Parlement  de  Bordeaux  , un  Siège  du  Grand-Maître  des  Eaux  Bc  Forêts 
du  Département  de  Guyenne , & en  icelui  un  Lieutenant,  quatre  Confeil- 
liers,  un  Avocat  & ifn  Procureur  pour  nous,  que  nous  voulons  être  OfH* 
ciers  de  robe  longue  & gradués,  un  Greffier , un  Receveur  des  amendes  & 
quatre  Huiffiers,  pour  à l'indar  des  Officiers  établis  au  Siège  de  la  Table  de 
Marbre  de  notre  Palais  à Paris , connoître  & juger  les  appellations  inter- 
jettées  . & qui  s’interjetteront  des  Sentences  & Jugemens  des  Maîtrifes  par- 
ticulières des  Eaux  & Forets  du  relTort  du  Parlement  de  Bordeaux  , concer- 
nant le  fonds  & propriété  de  nos  Eaux  & Forets  , illes& rivières,  entreprifes 
fur  icelles,  bois  tenus  en  grurie  , grairie , fégrairie,  appanage  , don,  ufu- 
fruit , engagement  & par  indivis  ; à la  charge  néanmoins  de  l’appel  en 
notrediteCour  de  Parlement  ,ès  cas  fujets  à l'appel , & généralement  jouit 
& ufer  de  tels  & femblables  pouvoirs , autorités  , prérogatives  , préémi- 
nences , privilèges,  franchifes,  libertés  , droits,  profits,  revenus&  émolu- 
mens  , que  jouiil'ent  ceux  dudit  Siège  de  la  Table  de  Marbre  de  notre  Pa- 
lais à Paris.  Ordonnons  qu'auxdits  Officiers  préfentement  créés  , il  fera  ex- 
pédié des  "Lettres  deprovifions  avec  attribution  de  gage;  fçavoir  un  Lieu- 
tenant, deux  cent  cinquante  livres  par  chacun  an,  aux  Confeillers,  à nofdits 
Avocat  &' Procureur  , chacun  cent  vingt  livres,  au  Greffier  cinquante 
livres,  &au  Receveur  des  amendes  deux  cent  livres,  qu'il  prendra  ^ar  fes 
mains  fur  les  deniers  de  fa  Recette:  à l'égard  des  Huiffiers,  ils  n auront 
aucuns  gages;  mais  leur  donnons  pouvoir  de  mettre  à exécution  toutes 
Oïdonnances , Sentences , Jugemens  & commiffions , tant  de  nofdites  Eaux 
& Fotêts  , que  tous  autres  Juges,  & d’exploiter  & rapporter  pardevanteux 
chacun  en  leur  raifort,  ainfi  que  font  ceux  dudit  Siège  de  la  Table  de 
Marbre  de  notre  Palais  à Paris  ; & quant  aux  Procès  qui  ne  concernent 
point  le  fonds  & propriété  de  nofdites  Eaux&  Forets  & des  Bois  tenus  ne 
grurie,  grairie,  fegrairie  , appanage,  don,  engagement,  ufufruit  & par 
indivis  ni  entreprifes  fur  iceux  ; mais  concernant  le  Réglement  des  ufages. 
délits  & malverfations  commifes  dans  nofdites  Eaux  & Forets,  ides,  ri- 
vières, enfemble  les  Procès  qui  font  & feront  ci-après  mus  pour  le  regard 
du  fonds  & propriété  des  Bois , Forêts,  ides,  rivières  appartenans  aux  Prin- 
ces, Prélats,  Gentilshommes  & autres  nos  fujets  du  redort  dudit  Parlement; 
Réglement  des  ufages  , délits  & malverfations  commifes  en  icelles  : voulons 
qu'ils  foient  indruits  par  ledit  Grand-Maitre  ou  fon  Lieutenant  audit  Siège  .' 
nonobdant  oppofîtions  quelconques,  & iceux  jugés  & terminés  en  dernier 
Tedbrt  & fans  appel  audit  Siège , par  l'un  des  Préfidens  de  notredite  Couc 
de  Parlement , fix  Confeillers  dudit  Parlement , le  Grand-Maître , le  Lie»-, 
tenant  & un  Confeiller  de  la  Table  de  Marbre , en  l’abfence  du  Grand-' 
Maître  , deux  Confeillers  de  ladite  Table  de  Marbre  ; enjoignons  aufdits 
Préfidens  & Confeillers  de  notrediteCour,  d'affider  & de  s’alfembler  ea 
ladite  Chambre  des  Eaux  & Forêts  dudit  Siège,  pour  y juger  & terminer 
kfdits  Procès,  conformément  à notre  Ordonnance  des  Eaux  Sc  Forêts  du 
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Ihois  d’Août  1 66ÿ.  Si  donnons  en  rnandement  à nos  amés  & féaux  les  Gens 
tenans  notre  Cour  de  Parlement  jde  Guyenne  , que  ces  pré fentes , ils  ayenc 
à faire  lire  , publier  & regiftrer  , & le  contenu  en  icelles  , garder  & obfer» 
ver  félon  leur  forme  & teneur  ; cellànt  & faifant  celler  tous  troubles  & empc- 
cheraens  contraires  ; car  tel  eft  notre  plailir.  Donné  à Verfailles  au  mois  de 
Janvier,  l‘an  de  grâce  mil  fix  cent  quatre-vingt  dix-huit  ;&de  notre  régné 
le  cinquante-cinquième.  LOUIS.  Et  plus  bas -,  le  Roi , Pheh- 

PEAUX  & fcellé. 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

PORTANT  fupprejjlon  de  plusieurs  Capitaineries  des  Chajfesi 

Ou  it  OAobre 

L ouïs  , par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  & de  Navare:  A tous 
ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront.  Salut.  L’attention  que  nous  donnons 
en  toutes  choies  à ce  qui  peut  contribuer  au  foulagement  de  nosfujets,  nous 
a fait  remarquer  avec  peine  le  grand  nombre  de  Capitaineries  des  chafTes 
qui  fe  font  établies  dans  notre  Royaume  fous  différens  prétextes , & qui  pri- 
vant les  Seigneuis  de  Fiefs  ou  Hauts  Jufticiets  , d’un  droit  qui  leur  eft  ac- 
quis par  nos  Ordonnances , dépouille  leurs  terres  d’un  de  leurs  principaux 
droits  ; en  diminue  la  valeur  , les  expofe  tous  les  jours  à plufieurs  vexations , 

& leur  Ote  enfin  un  des  honnêtes  plaifirs  que  la  noblelTe  puilTe  avoir  ; on  ne 
peut  pas  dire  cependant  que  ces  établidemens  cotitraires  à la  liberté  pu- 
Dlique,  ayant  été  faits  fans  un  fondement  très-légitime  , la  plupart  de  ces 
Capitaineries  fe  trouvent  établies  dans  des  lieux  où  les  Rois  nos  prédécef-  . 
feurs  faifoient  autrefois  leur  féjour,  & où  par  conféquent  il  étoit  jufte  alors 
de  garder  la  chafle  pour  leurs  plaifirs:  mais  ces  maifons  ayant  ce(K  d'être 
habitées  , nous  avons  cru  devoir  remettre  dans  le  droit  commun  , & 
décharger  de  cette  fujettion  ceux  qui  fe  trouvoient  compris  dans  l'étendue 
de  ces  Capitaineries  ; nous  avons  aiilfi  été  informés , que  les  Rois  nos  prif- 
decclTeurs  avoient  accordé  dans  différens  temps  aux  prières  & follicitations 
de  plufieurs  Seigneurs  particuliers,  d’établir  des  Capitaineries  dans  leurs 
terres,  qu’il  y avoit  plufieurs  Seigneurs  qui  s'étoient  arrogés  eux-mêmes  ce  • 
droit  fans  aucun  fondement , & que  les  Gouverneurs  de  quelques-unes  de 
nos  Provinces  oU  de  nos  places  , à qui  nous  avons  permis  de  faire  garder 
un  certain  canton,  en  abufoient , foit  par  l’étendue  qu  ils  y donnoient , foie 
par  la  fervitude  qu’ils  impofoient  à nos  peuples  de  n’exploiter  leurs  terres 
& de  n’en  ufer  qu'à  des  facheufes  conditions  : c’eft  à tous  ces  abus  que 
notre  affedion  pour  nos  fujets  nous  a porté  à remédier , & dès  l’année 
1669  , après  avoir  marqué  dans  notre  Edit  du  mois  d’Août  audit  an,  les  Ca- 
pitaineries que  nous  voulions  réferver,  S£  les  précautions  à prendre  pour  la 
garde  du  gibier , & des  bêtes  fauves  dans  nos  Forêts , nous  ordonnâmes 
en  meme  temps  que  tous  ceux' qui  prétendroient  avoir  droit  de  Capitaine- 
ries ou  titre  de  Capitaines  de  chafTes , repréfenteroient  leurs  titres  dans  trois 
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inols  , à peine  de  quoi  • ils  en  feroienc  déchus  ; mais  cette  difpontion  ^ano 
demeurée  fans  exécution  , & les  Capitaines  ayant  toujours  continué  dlen 
faire  les  foiiilions  , les  différentes  affaires  aûfqiie'Ies  nous  avons  été  occupés, 
nous  ont  empêche  d’y  apporter  le  remede  nécelfaire  , qui  aufll-bien  auroit 
été  peu  utile  à la  noblelfe  de  notre  Royaume,  qui  alors  uniquement  occupée  à 
notre  fervice,  n’auroit  pù  profiter  de  la  liberté  que  nous  lui  aurions  rendue  ; 
mais  à préfent  qu’il  a plû  à Dieu  de  rétablir  la  tranquillité  dans  l'Europe,  nous 
avons  crû  qu’il  croit  temps  de  faire  jouir  nos  fujets  de  toute  f application 
que  nous  avons  à leur  foulagcment , & à leur  témoigner  la  fatisfadion  des 
fervices qu'ils  nous  ont  rendus;  c’eft  ce  qui  nous  a fait  ordonner  par  l'Arrêt 
de  notre  Confeil,  dm 3 Janvier  idÿS  , en  exécution  de  no're  Edit  du 
mois  d’Août  itfdp.  qne  tous  ceux  qui  fe  prétendroient  Capitaines  des 
chaffes,  repréfenteroient  leurs  provifions  de  titres  pardevant  les  Intendans 
& Commiffaires  départis  pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  nos  Provinces, 
pour  fur  leurs  Procès-verbaux  &avis,  y être  par  nous  pourvû  ainit  qu’il 
appartiendroit , ce  qui  ayant  été  exécuté,  & leurs  Procès- vei baux  & avis 
vus  & difeutés  en  notre  Confeil,  nous  avons  réfolu  d’expliquer  fur  cela 
nos  intentions  par  une  feule  & même  Déclaration,  qui  étant  connue  de  tous 
nos  fujets,  puifTe  fervir  de  loi  générale  à l’avenir  ,&  prévenir  toutes  lescon- 
teftations  qui  pourroient  naître  fur  cette  matière.  A ces  causes,  & autres  à 
ce  nous  mouvans  , de  l’avis  de  notre  Confeil  & de  notre  pleine  puilfance  Sc 
autorité  Royale,  nous  avons  dit  & dédaié , difons  & déclarons  par  ces 
préfentes  lignées  de  notre  main,  voulons  & nous  plaie,  que  nos  Edits,  Dé- 
clarations, Ordonnances  & Réglemens  concernant  les  Capiraineiies  des 
chaffes  de  la  Varenne  du  Louvre  , Bois  de  Boulogne,  'Vincennes,  Saint- 
Germain  , Livry  «Fontainebleau , Monceaux,  Compiegne , Chambord,  Blois, 
Halatte , Corbeil&  Limours,  foienc  exécutés  félon  leur  forme  & teneur,  en 
ce  qui  con'cerne  chacune  Idefdites  Capitaineries,  que  nous  confirmons  en 
tant  qus  de  befoin , & les  Officiers  a’icellcs  dans  les  pouvoirs,  privilèges 
& Jurifdiâions  que  nous  leur  avons  attribués  , fans  prétendre  que  ce  rien 
innover  en  leur  étendue  ni  Jurifdiélion  : & de  notre  même  autorité  royale, 
flous  n'avons  éteint  & fupprimé  , éteignons  & fuppriraons  les  Capitaineries 
des 'chaffes  de  Longjumeau  , Longboyeau,  Sequigny,  Montlhery , Beçoi- 
feau  & Crecy  , Carnelle , Pierrelay  & Pontoife  , Clermonr  en  Beauvoifis. 
Clsevreufe , Montfort,  Dourdan  , Dreux , Beaumont , SoifTons  , Fere  en  Tar- 
denois , Chauny  , Sens,  Nogent • fur- Seine , Provins  , Château -Thierry, 
Suzanne,  Vitry  , Bar-fur-Seine  , Chaumont  en  Baffigny  & Vaffi  , Langres  , 
Amboife  & Monrrichard,  Touraine,  le  Pleffis-lcs-Tours,  Loches,  Angoumois, 
la  Balle  Marche,  Chinon  & Plaine  d’Ablevois , le  Comté  du  Maine  , Baron- 
nie du  Château  du  Loire  . 5c  Forets  de  Berfay , le  Comté  de  Beaufort , 
Forets  d’Anjou,  Pays  & Duché  du  Bourbonnois de  la  Provin.e  de  Berry, 
de  Niort,  Fontenay  , Auxerre  , Joigny  & Saint  Florentin,  déjà  fupprimét 
par  nos  Lettres  du  mois  de  Novembre  i6$o.  Chàlons-fur  Saône,  Châtil- 
lon-fur -Seine  , Brefie  , Garenne  de  Beaune  & Dijon,  Forêts  de  la  Grol  le, 
Füicts  de  Lyonnois  & Brefie  ,’ Forêts  de  Crecy  & Comté  de  Ponchieu  , 
Montreuil,  Paysconquisôc  reconquis  ,&  Comté  d’Ardres  .Forêts  de  Lyon, 
Sacqueville  , Buiffons , de  Bleu . Lonboille  & Bois  de  Charleval , Forets 
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Bord  > Vicomté  8c  Maîtrife  du  Pont-de-Lirche  8c  Garenne  de  Lciy  , 
Bois  êc  Buiffons  des  Vicomtés  de  Rouen.  Arcjue«  8c  Neuf  Chatcl  , Forces 
de  Bretonne  , Rouvray , LefTard  8c  la  Londe  Roumarc  8c  la  Verre  Forêts  . 
Vernon  , Andely  8c  Buanis,  Alençon  8c  Vicomtés  de  Falaife  fie  iDomfront , 
Bellefme,  Perche,  Argentan  , Baiilage  de  Cottencin  , Bailliages  de  Befan- 
çon  , d'Amont  , de  Dole  8c  d’Aval;  toutes  lefquelles  Capitaineries, 'Officiers 
& Gardes  d'icelles  & généralement  toutes  celles  qui  ne  font  pas  nommément 
réfervées  & maintenues  par  ces  préfentes  ; enfemble  leurs  Officiers  8c  Gardes, 
nous  avons  éteint  8c  fupprimés,  éteignons  8c  fupprimons  . fous  quelque  pré- 
texte , nom,  titre  8c  qualité  qu'elles  puiflent  avoir  été  établies  ou  érigées  , foit 
en  vR-tu  de  nos  provifions  , 'foit  en  veitu  des  commiffions  de  notre  Grand 
Veneur,  ou  de  notre  Grand  Louvetier  ou  autrement,  fans  qu'elles  puiflent 
être  ci  après  rétablies  , fous  quelque  prétexte  que  ce  foie.  Faifons  très  - ex- 
prefles  inhibitions  8c  défenfes  aux  Capitaines  , Lieutenans , Gardes  8c  autres 
-Officiers , de  s’ingérer  ci  après  dans  l'exercice  8c  fonétions  de  leurs  préten- 
dues charges , 8c  d’en  prendre  la  qualité , 8c  à nos  Officiers  des  Tables  de 
'Marbre  , Eaux  8c  Forêts , 8c  à tout  autres  de  les  reconnoitre  en  aucune  ma- 
niéré ; 8c  à l'égard  de  la  Capitainerie  générale  des  chaflâs  de  Bourgogne, 
dont  efl  pourvu  notre  fils  te  Duc  de  Bourbon,  nous  U lui  «Vons  réfer- 
véepour  en  jouir  par  notredii  fils  , ainfi  qu'il  a ci-devant  fait,  enfemble 
des  gages  8c  appointemens  y «ttribués , fans  que  lui  ni  l'es  fucceffeurs  aa 
Gouvernement  de  Bourgogne  , puiflent  donner  aucunes  Commiffions  de 
Capitaines  . Lieutenans  ou  Gardes , dans  l'étendue  dudit  Gouvernement  , 
ayant  révoqué  , comme  nous  révoquons  celles  que  noiredic  fils  8c  fes  pré- 
décefleurs  pourroient  avoir  ci-devant  données  : faif^nt  défenfes  aux  por- 
teurs d’icelles  de  s’en  fervir , voulons  auffi  pour  certaines  confldérations que 
le  fleur  Marquis  d'Effiac,  Capi’aine  de  celle  de  Longjumeau  8c  le  fleur 
de  Maifons  , Préfident  en  notre  Cour  de  Parlement  , -Capitaine  de  celle  de 
Fierrelaye  & Pontoife , fuppriméss  par  ces  piélêntes  , puiflent  pendant 
.leur  vie  feulement  continuer  les  niémes  fondtions,  8c  conferver  la  chafle 
dans  rétendue,  de  leurs  Capitaineries  , ainfl  qu'ils  ont  fait -jufqu'à  préfent 
/ans  aucune  innovation,  8c  faos-cpie  fous  aucun  prétexte  elles  puiflent  apièe 
leu’S  décès  ê r.*  continuées,  déc.arant  des  à préfent  nulles  toutes  provifions 
q..i  en  pourroient  être  expédiées  apiès  leurs  déc.ès  ou  fur  leur  démif1ion,à 
tous  lefque  s Capitaines  , Lieutenans,  Officiers  8c  Gardes  ci-deflus fupprimés, 
nous  avons  néanmoins  par  gr^e  fpécialé,  confervé  8c^confervon$  leur  vie 
duranr*,  les  gages  8c  appointemens  ainfl  confervés  foient  la  iffé  dans  nos  états 
pour  en  être  .p.yés  fur  leurs  Amples 'quittances  en  lamarfîer'e  accoutumée.*, 
-aonobflanc  ladite  fuppreffion  ; à l'exception  néanmoins  des  gages  de  neuf 
cent  livres  dont  notre  coufln  le  Duc  de  Noailles  jouiflbit  en  qualité  de 
Capi  aine  des  chafles  de  Sequigny  . à l'iDderonité  8c  dédommagement  duquel 
Ikius  nous  réfervjns  de  pourvoir  d'ailleurs  à caufe  defdits  gages  de  jjooliv. 
feulement.  Voulons  qu'à  melure'que  lefdirs  Càpitaiites  8c  Officiers  'vieildront 
à décéder,  les  fonds  de  jais  états. en  foiei\ti  d’autant  déchargés  , 8c  que  des 
à préfent  toutes  lefdites  Capitaineries  fuient  rayées  des  états  de  notre  véné- 
ré : faifons  pnrieirlement  défenfes  à ./tous,  les  Gouverneurs  de  nos  l’rovinces 
& GouverneotS  PutLculiert  deis  Villes  8c.  places  , de  prendie  la  qualité  do. 
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Capitaines  des  chalTes,  ni  de  s'ingérer  fous  prétexte  de  l'autorité  que  le# 
donne  leur  Charge  de  défendre  la  chafîê  dans  tout  ou  partie  de  l'étendue 
de  leurs  pouroirs  & Gouvernemens,  ni  donner  aucunes  commilHons  de  Ca- 
pitaines , Lieiitenans  ou  Gardes  des  chalTes,  fans  néanmoins  préjudicier  aux 
perniinîons  que  nous  avons  ci  devant  données,  & que  nous  pourrons  ci- 
aprcs  accorder  à certains  Gouverneurs  , de  faire  con  fer  ver  la  chalTc  pour 
leur  plailir  , dans  l'étendue  & dans  >es  bornes  qui  leur  ont  éié  ou  feront  de* 
lignées  par  nos  brevets,  que  nous  avons  des  à préfent  déclaré  nuis,  au  cas 
que  Tétendue  6i  les  bornes  n'y  foient  pas  coniprifes  ; lefquels  Gouverneurs 
ne  pourront  fous  prétexte  defdites  permilllons,  commettre  aucuns  Capi- 
taines, Lieutenans  ou  autres  O Sîciers  de  quelque  nom  & qualité  que  cfi  foit 
dans  Tétendue  à eux  défignée  ; mais  feulement  fe  fervir  de  Gardes  pour  y 
conferver  la  chalTe , ni  pareillement  obliger  les  Proprietaires  des  terres  qui  le 
trouveront  dans  Tétendue  à eux  délignée  , à d'autres  devoirs  & luj'ettions  que 
celles  de  s’abllenir  de  la  challe  : & comme  les  Capitaines  & Officiers  des 
Capitaineries  qui  font  dans  Tappanage  de  notre  très-cher  & très  amé  frere 
le  Duc  d'Orléans , n’ont  encore  remis  ès  mains  defdits  lieurs  Intendans  & 
CommilTaires  départis  dans  nos  Provinces  pour  l’exécution  ;de  nos  ordres , 
aucuns  des  titres  concernant  les  Capitaineries  qui  Muvent  être  àans  Téten- 
due de  fes  appanages  i voulons  & ordonnons  que  dans  trois  mois  pour  tou- 
tes préfixions  & délais,  ils  ayent  à y fatisfaire,  pour  être  pareillement  par 
nous  pourvu  à leur  conlërvatioa  ou  à leur  réduâion , fur  les  Procès  - ver- 
baux & avis  defdits  fieurs  Intendans  & CommilTaires  départis  ,&  faute  d’y 
fatisfaire  par  lefdirs  Capitaines , les  avons  des-à-préfent  interdit  & interdi- 
rons de  toutes  fouclions , droits  & privilèges.  Si  donnons  en  mandement  i 
nos  amés  & feaoïc  Confeillers,  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement, 
Chambre  des. Comptes,  & Cour  des  Aydes  à Paris,  que  ces  préfentes  ils 
ayent  à faire  lire,  publier  & regillrer,  & le  contenu  en  icelles,  garder  6c 
obferver  félon  fa  forme  & teneur.  Car  telell  notre  plailir.  En  témoin  de 
^uoi , nous  avons  fait  mettre  notre  feel  à cefdites  préfentes.  Donnéi  Fon- 
fjtinebleau  le  ^2-Oâobre  i6pp,&  de  notre  régné  le  cinquante  - feptième. 
JSignJ,  LOUIS.  Et  plus  bas  t par  le  Roi , PiULiFEAUx  & fcellées  du  grantî 
fceau  de  cire  jaune. 


ARREST  DU  CONSEIL,  ‘ 

QUI  peripet  aux  Ofliciers  d«  la  Maîtrife  d’Amiens  de  s’aflèm- 
bler  de  relevée  dans  le  Parquet  des  Gens  du  Roi  du  Baillage 
pour  faire  les  inftruâions  > &c. 

Fait  défenfes  aux  OlSiciers  du  Baillage  & tous  autres  de  les  y trou- 
bler, à peine  de  tpus  dépens , dommages  intérêts, 

* Du  17  Novembre 

Sur  ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi  en  fon  Confeil  par  les  Officiers  de 
la  Maittife  paniculiere  des  Eaux  6c  Forêts  d’Amiens,  qu’il  étoit  de  réglé 

qu’il^ 
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Ïü’Us  euflent  comme  en  toutes  les  autres  Jurifdiâions  du  Royaume  , une 
)hambre  d'Âudience  & une  du  Confeil , pour  s’y  alTembler  & faire  les  inf- 
truAions  & le  rapport  des  Procès  par  écrit  de  leur  compétence , avoient 

Ï>lufleur5  fois  requis  les  Officiers  du  Baillage  & Prélidial  a Amiens,  de  leur 
ailTer  libre  l’entrée  de  l’Auditoire  pour  y tenir  leurs  Audiences  ; & la  Cham- 
bre du  Confeil  ou  le  Parquet  des  Gens  du  Roi , aux  jours  & heures  qu’ils  ne 
s en  ferviront  point,  8f  n'avoient  voulu  leur  lailfer  libre  que  l'Auditoire  , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à la  Requête  Sc  conformé- 
ment à l’avis  dudit  fieur  Bignon  , a permis  aux  Supplians  de  s'alfembler  de 
relevée  dans  le  Parquet  des  Gens  du  Roi  du  Baillage  d'Amiens , pour  y 
faire  les  inftruâions  & juger  les  Procès  par  écrit  de  leur  compétence  : a 
fait  très-expredès  inhibitions  & défenfes  aux  Officiers  dudit  Baillage,  & à 
tous  autres  de  les  y troubler,  à peine  de  tous  dépens,  dommages  & inté- 
rêts. Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  tenu  à Verfailles  le  17  Novembre  i5pp« 
S^gné,  DE  Laistbe. 


ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

QUI  cafle  & annulle  la  procédure  faite  par  les  Officiers  de  la  Ta» 
ble  de  Marbre  de  Befançon  de  l’Ordonnance  des  Juges  en  dernier 
reffort  contre  les  Officiers  & Gardes  des  Maîtrifes  de  Gray  & 
Dole  , &c. 

Fait  défenfes  aux  Officiers  de  ladite  Table  de  Marbre  & Juges  en 
dernier  reffort , de  commettre  à l’avenir  aucuns  d’entr’eux  pour 
faire  des  defeentes  & informations,  s’ils  n’ont  été  commis  pat  S. 
M.  ou  par  le  Grand-Maître , ou  pris  fon  attache  en  cas  d’ablence. 

Du  ; Août  1703. 

Vu  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  l’Arrêt  rendu  en  icelui  le  2 Mart  1700, 
fur  la  Requête  du  fieur  Coulon  , Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Dé- 
partement de  Metz,  commis  par  Sa  Majefté,  pour  faire  l’exercice  & fonc- 
tions de  pareille  Charge,  au  Comté  de  Bourgogne  , tendante  à ce,  qu’at- 
tendu <^ue  les  Officiers  de  la  Table  de  Marbre  de  Befançon  s’étoient  tranf- 
portés  a Dole,  Gray  & autres  lieux  des  environs,  fans  ordre  du  Confeil 
ni  de  lui  Grand-Maître  , avoient  informés  contre  les  Officiers  des  Maîtrifes 
6c  iceux  tellement  intimidés,  & les  Gardes  des  Forêts  qui  croient  en  fuite 
& avoient  abandonné  les  Forêts  au  pillage  des  Riverains  & prétendus  Ufa- 
gers  ; que  fuppofé  que  ces  Officiers  euHent  prévariqué  ou  fait  quelques  mal- 
verfations  dans  leurs  Charges  , il  n’appartenoità  ceux  de  la  Table  de  Marbre 
de  faire  des  defeentes  & inhruâions  (ur  les  Lieux-  L’Ordonnance  des  Eaux 
fie  Forêts  du  mois  d’Août  i66p,  arr.  y du  titre  des  Grands-Maîtres  attri- 
buant aux  Grands-Mdîtres  le  droit  d’inhruire  & fubdéléguer  pour  l'inhruc- 
tion  des  Procès  des  Officiers , jufqu’à  Sentence  définitive  inclufivement , 
fi  bon  leur  ferabloit , de  portée  ou  envoyer  les  Procès  en  état  au  Greffe  de 
Tome  II.  ■ £ 
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la  Table  de  Marbre  pour  y être  jugés  par  eux  ou  par  leurs  Lieuténans  8$ 
commettre  en  la  place  des  Officiers  qu'ils  interdiroienr , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  faifant  droit  fur  les  Requêtes  refpeftives, 
a calTé  & annuité  la  Procédure  faite  par  les  Officiers  de  la  Table  de  Mar- 
bre de  Befançon  de  l’Ordonnance  des  Ju<es  en  dernier  RefTort  de  ladite  Tabl» 
de  Marbre  contre  les  Officiers  8c  Gardes  de  la  Maîtrife  de  Dole  & Gray, 
& tout  ce  qui  pouvoir  s’en  être  enfuivi;  ce  faifant  que  leur  Procès  fera  fait 
& inllruit  de  nouveau  par  le  fleur  de  Pierre,  Confeiller  de  ladite  Table  de 
Marbre,  commis  par  ledit  ficur  Coulon  par  fa  Commiffion  du  j Juillet 
itJpp,  & en  vertu  d’icelle  & du  prcfent  Arrêt  8c  jugé  déllniiivement  par 
les  Officiers  de  laditeTable  de  Marbre,  fauf  l’appel  au  Parlement  de  Befançon. 
Fait  Sa  Majefté  défenfes  aux  Officiers  de  ladite  Table  de  Marbre  de  Befançon 
& Juges  en  dernier  Reflbrt  de  commettre  à l'avenir  aucun  d'entr'eux  pour 
faire  les  defcentes  &;  informations,  s’ils  n’ont  été  commis  par  Sa  Majeflé  , 
ou  par  le  Grand  Maître,  ouprisfon  attache  en  cas  d'abfence.  Fait  au  Con- 
feil  d’Etat  du  Roi  tenu  à Verfailles  le  5 Août  1700.  Signe,  Ranchin. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  ordonne  que  l’amende  de  trois  cent  livres  à laquelle  celle 
de  fept  cent  livres  , prononcée  en  la  Maîtrife  de  Ferfeigné 
contre  les  Religieux  de  ladite  Ville  , a dtd  moderde  par  Sen- 
tence de  la  Table  de  Marbre  de  Paris , fera  rendue  au  Rece- 
veur des  Amendes  de  ladite  Maîtrife  par  le  Receveur  de  la  Ta- 
ble de  Marbre , qui  l’a  reçue , &c. 

Du  X Avril  lyot. 

Sur  la  Requête  prffentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  Jacques  Leroi  lot* 
Fermier  des  Domaines  de  la  Province  du  Maine  , contenant  que  par  Sentence 
de  la  Maîtrife  des  Eaux  & Forêts  de  Perfeigné  du  8 Février  1700  , les 
Religieux  de  Perfeigné  avoient  été  condamnés  en  700  liv.  d'amende  pour 
avoir  coupé  700  boutées  en  la  Forêt  de  Perfeigné , en  avoient  appellé  à 
la  Table  de  Marbre  de  Paris  où  ils  avoient  obtenu  le  50  Avril  1700  , 
Sentence  qui  modéroit  cette  amende  à 300  liv.  laquelle  ils  avoient  payé 
à Henri  Ilucheraud , Receveur  des  Amendes  de  ce  Siège  le  J Mai  1700, 
la  quittance  duquel  avec  la  Sentence  de  modération  ils  avoient  (ignifics  au 
Receveur  des  Amendes  de  la  Maîtrife  le  t7Mai  enfuivant  ;&  d’autant  que 
l’Ordonnance  de  i66ÿ , art.  23,  titre  des  peines  & amendes»  il  étoit  die 
que  lorfqu’il  y avoir  appel  des  condamnations  d’amendes , les  Colleéleufs 
prépofés  dans  les  Maîirifes  en  feroient  le  recouvrement  après  que  l’appel 
auroit  été  jugé,foit  que  les  amendes  euflent  été  augmentées  oumodétées  au 
Ségede  la  Table  de  Marbre,  011  ailleurs , &:c. 

ITl  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  aucunement  égard  à la  Requête, 
a oadticuié  que  ladite  axaeude  de  300  liv.  à laquelle  celle  de  700  liv.  pro 
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Tioncrfeà  ladite  Maîtrife  de  Perfeigné  contre  les  Religieux  de  l'Abbaye  de 
Perfeignd,  a été  modérée  par  Sentence  de  la  Table  de  Marbre  de  Paris  du 
40  Avril  1700 , fera  rendue  & relHtuée  au  Receveur  des  Amendes  de  ladite 
Maîtrife,  pour  en  compter  ainfî  que  des  autres  deniers  de  fa  Recette,  à quoi 
faire  celui  de  la  Table  de  Marbre  qui  l'a  reçue  contraint  comme  dépofîtaire  > 
ce  faifant  déchargé  & l’a  condamné  aux  frais  du  préfent  Arrêt  liquidés  à 
50  liv.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  tenu  à Verfailles  le  2 Avril  1701. 
Stga^,  Dujardin. 


ARREST  DU  CONSEIL. 

QUI  fait  défenfes  aux  Chevaliers  de  l’Ordre  de  Malthe  de  faire 
aucunes  coupes  de  futaie  fans  permilTion  de  Sa  Majedé  j &c. 

Du  5 Mai  1701. 

Le  roi  en  fon  Confeil , faifant  droit  fur  les  Requêtes  refpeélives  a débou- 
té lelditsde  Poladron  & Pontier  de  leur  demande,  & néanmoins  par  grâce 
& fans  tirer  à conféquence , a permis  audit  de  Poladron  de  faire  parachever 
la  coupe  & l’exploitation  défaits  deux  cantons  de  bois  dépendans  de  la 
Commenderie  de  Gimbré,  à la  charge  que  la  fomme  de  liv.  prix  de 
la  vente  dû  21  Décembre  idpd,  faite  en  conféquence  de  la  Délibération  de 
la  Langue  de  Provence  du  36  Août  de  la  même  année , fera  dépofée  ès 
mains  d'un  notable  Bourgeois  de  la  Ville  de  1 Ifle-Jourdain , qui  donnera  cau- 
tion & certificateur , pour  être  employée  fans  aucune  diminution , en  acqui- 
fition  d’héritages  ou  rentes  au  profit  de  la  Commenderie,  par  l'avis  du  fieut 
le  Gendre  , Intendant  de  JufHce , Police&  Finances  en  la  généralité  de  Mon- 
tauban , & que  ledit  de  Polaflron  fera  tenu  de  mettre  au  Greffe  de  la  Maî- 
trife particulière  des  Eaux  Sc  Forêts  de  l’Ifle*  Jourdain , copie  des  aéles  juf- 
tificative  dudit  emploi  trois  mois  après  la  date  d’iceux.  Fait  Sa  Majetlé  dé- 
fenfes aux  Chevaliers  de  l’Ordre  de  Jérufalem  de  faire  couper  aucuns  bois  de 
futaie  fans  fa  permiflion,  fur  les  peines  portées  par  l’Ordonnance  des  Eaux 
& Forêts  du  mois  d’Août  , & a réitéré  les  défenfes  faites  audit  Pon- 

tier, par  Arrêt  du  Confeil  du  i8'Mai  1700 , de  permettre  la  coupe  d’aucun 
bois,  à peine  de  5000  liv.  d’amende  & d’inrerdiéiion  des  fondions  de  foa 
Office.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  tenu  à Verfailles  le  3 Mai  l’joi.Signi, 
Dujardin. 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

CONCERNANT  les  Capitaineries  des  Chafles  de  l’appanage 
de  M.  le  Duc  d’Orléans. 

Du  17  Juillet  1701. 

L ouïs  par  la  «ace  de  Dieu , Roi  de  France  & de  Navarre  : A tous  ceux 
qui  ces  ptéfentes  Lettres  verront.  Salut:  par  notre  Déclaration  du  y Oc» 

E ij 
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tobre  5 Nous  avons  pour  les  caufes  & motifs  y contenus , fupprîmi 
un  grand  nombre  de  Capitaineries  des  Chaffes  qui  s'étoient  établies  fous  dif- 
férens  prétextes  dans  nos  Domaines  , même  dans  quelques  Domaines  particu- 
liers ; & ordonné  que  dans  trois  mois  du  jour  de  ladite  Déclaration  les  titres 
des  Capitaineries  de  l’appanage  de  feu  notre  très-chtr  & três-amé  Frere  uni- 
que le  Duc  d’Orlcan.s . feroient  remis  ès  mains  des  Intendans  & CommilTaires 
départis  pour  l’exécution  de  nos  ordres,  dans  les  Provinces  où  font  (itués 
les  Terres  & Domaines  dudit  appanage  , afin  qu’il  y fût  par  Nous  pourvu  , 
ce  qui  auroit  été  exécuté  au  défit  de  ladite  Déclaration;  & après  avoir  exa- 
miné les  Titres  defdites  Capitaineries,  Nous  avons  rcfolu  d’expliquer  nos  in- 
tentions fut  celles  què  Nous  voulons  fupprimer , & fur  celles  que  nous  déli- 
rons conferver  pour  le  plailir  & la  fatisfaéHon  de  notre  très-cher  & très-amé 
Neveu  le  Duc  d’Orléans  qui  fe  trouve  préfentement  jouilTant  dudit  appanage 
pat  le  décès  de  notre  Frere  le  Duc  d’Orléans. 

Article  premier. 

. A ces  caufes , de  notre  certaine  fcience , pleine  puilTance  & autorité  Royale 
Nous  avons  par  ces  Préfentes  fignées  de  notre  main , éteint  & fupprimé , 
éteignons  & fupprimons  les  Capitaineries  des  Chaffes  ci-devant  établies  à 
Chartres,  la  Ferté  , Dourdan  , baugency  , Nemours , Coucy,  à Follambray, 
enfemble  les  Capitaines,  Lieutenans  & autres  Officiers  & Gardes  qui  peu- 
vent y avoir  été  ci-devant  établis , foit  par  Nous  , foit  par  notre  F rere  ; leur 
faifant  défenfes  de  faire  à l’avenir  aucun  exercice  ni  fonâion  defdites  Char- 
ges , à peine  de  nullité. 

IL  Et  de  notre  même  autorité  que  deffus  , Nous  avons  maintenu  & con- 
feivé  , maintenons  & confervonsles  Capitaineries  des  Chaffes  d’Orléans,  pays 
de  Sologne , Montargis,  Villers  Cotterêts  & l’Aigue,  dans  lefquel  les  Nous 
permettons  aux  Capitaines,  Officiers  & Gardes  ci  devant  établis  par  notre 
Frere,  & qui  pourront  f être  ci-après  pat  notredit  Neveu,  d'exercer  leurs 
fondions  , ainfi  & en  la  manière  qu’il  efl  permis  par  nos  Edits  & Ordonnan- 
nances,  & fpécialement  par  notre  Ordonnance  du  mois  d' Août  166^  pour 
les  Capitaineries  non  Royales. 

III.  Pourront  lefdits  Capitaines  veiller  à la  confervation  des  Chaffes  & 
punition  des  coupables , ainii  qu’il  efl  permis  par  nofdites  Ordonnances , fans 
qu’ils  puiffent  empêcher  les  Seigneurs  Hauts- Jufliciers  ou  les  Seigneurs  de 
Fiefs  ayant  cenfives  & vaffaux,  de  chaffer  eux  & leurs  enfans  ou  amis  dans 
l'étendue  de  leurs  Ilautes-JufHces  ou  Fiefs  ( & les  Seigneurs  Eccléfiafliques 
de  la  qualité  fufdite,  de  commettre  une  perfonne  telle  qu’ils  aviferont  pour 
chaffer , à condition  que  celui  qui  fera  par  eux  commis , fera  tenu  de  faire 
legiftrer  fa  Commiflion  au  Greffe  de  la  Maitrife  des  Eaux  & Forêts  ) ni 
pareillement  empêcher  les  Particuliers  d’arracher  les  mauvaifes  herbes , de 
faucher  leurs  foins  quand  bon  leur  femblera , ni  les  obliger  de  mettre  des 
épines  dans  leurs  héritages , d’attacher  des  landons  au  col  de  leurs  chiens 
ni  leur  impofer  d'autres  fujettions  que  celles  portées  par  fOrdonnance  du 
iBois  d’Aout  i66fi  à l’égard  des  Capitaineries  non  Royales. 

IV.  Lefquelles  Capitaineries  ainfi  réfervées  pour  notredit  Neveu,  Noua 
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svons  limitas  , fçavoir,  celle  d'Orléans,  à commencer  à ladite  Ville  d’Or- 
leans , defcendant  le  long  de  la  Loire  à la  Chapelle  Saint-Mefmin  , Orme, 
Boulet,  Bricy,  Hueflre , Sougy  , Darabron  , Santilly  , Château-Gaillard, 
Tivernon  , Lyon-en-BeaulTe  , Ruan , Vitlereau  (&  lailTant  les  Villages  de 
Bougy , Chilleurs  & Moreau  en  dehors).  A Bouzonville-Ies-Bois,  Cour- 
celle  le-Roi  & la  Narville,  & dudit  lieu  de.  la  Narville  à Nibelle  ( laiflànc 
les  lieux  de  Chambon  & Bois-Commun  en  dehors  ) enfuite  à Nerploy , Beau- 
champ  , Lorris-Ie  Moulinet,  & dudit  lieu  de  Moulinet  à la  Loire  au-delTus  do 
Saint-Pere-les-Sully , & le  long  de  la  même  rivière  à Orléans,  fans  néanmoina 
que  la  Terre  & Marquifat  de  Château-neuf,  Plaines,  Varennes  & Garenne 
compofant  ledit  Marquifat  foient  cenfcsétre  de  ladite  Capitainerie  ; & pour 
éviter  toutes  concedations  , Nous  avons  déclaré  que  ce  que  Nous  entendons 
dudit  Marquifat  être  exempt  de  ladite  Capitainerie , commencera  au  ruilTeau 
de  la  Glaliere,  remontant  au  Parc  de  Cnenailles,  & fuivant  les  murs  de  la 
Métairie  de  la  Bodtiere  à celle  de  Laizeau  .palTant  fur  la  Chauffée  de  l'Etang 
du  Moulin  au  chemin  qui  conduit  à la  Mattrife  de  Duitz , de-lâ  à ta  tête 
du  folié  qui  fépare  la  partie  de  la  Forêt  appellée  la  Couriç  des  héritages 
des  Particuliers,  dudit  foffé  au  grand  chemin  jufqu'à  la  Métairie  du  Rône 
& jufqu'à  la  Forêt;  d'où  tournant  à droite  par  les  builTons  & bruyères  le  long 
de  ladite  Forêt  jufqu’à  la  plaine,  & fuivant  à gauche  le  long  de  ladite  Forée 
jufqu'à  Bouzy  , & fans  anticiper  fur  ladite  Paroilfe  ni  fur  d’autres  Terres  dé- 
pendantes de  l’Abbaye  de  Saint-Benoît  au  grand  étang  de  Saint  Aignan 
des  Guets  , & le  long  du  ruiffeau  qui  en  fort  jufqu’à  la  petite  riviere  qui  coule 
dans  la  Prairie  & a fon  embouchure  dans  la  Loire. 

V.  La  Capitainerie  de  Sologne  fera  bornée  & limitée  à commencer  à la 
rivière  de  Loire  au-delfous  de  Jargeau , à Ferroles,  Corme,’ delà  au  ruif- 
feau  de  Lardone,  & le  lond  dudit  ruiffeau  jufqu'à  fon  embouchure  dans 
la  riviere  de  Loire,  fans  néanmoins  que  la  Terre  & Seigneurie  de  Moreau  , 
appartenances  & dépendances  foit  comprife  dans  ladite  Capitainerie  donc 
Nous  l’avons  exceptée  & diflraite  en  tant  que  de  befoin. 

VL  Voulons  q^ue  la  Capitainerie  de  Montargis  foit  oompofée  des  Plaines 
& Varennes  qui  fe  trouvent  autour  de  ladite  Ville  & à une  lieue  ès  environs, 
comme  aulli  de  toute  la  Forêt  de  Montargis,  & encore  des  terres  & plaines 
à une  demie  lieue  de  pourtour  de  ladite  Forêt;  à l’effet  de  quoi  il  fera  in- 
ceflamment  marqué  des  bornes  certaines , tant  par  les  chemins  qu’autrement , 
pour  limiter  ladite  Capitainerie  par  les  foins  de  notre  amé  & féal , Con- 
feiller  en  notre  Confeil  d'Etat , le  fieur  de  Bouville  , Coramiflaire  départi  pour 
l'exécution  de  nos  ordres  en  la  Généralité  d'Orleans  , que  Nous  avons  pour 
ce  commis;  lequel  fera  marquer  lefdites  limites  en  préfence  des  Officiers  de 
notredit  Neveu  le  Duc  d'Orleans , ou  eux  duement  appellés , & en  dreflèra 
fon  Procès  verbal  pour  être  enfuite  par  Nous  aqtorifé  & confirmé. 

VII.  L'étendue  delà  Capitainerie  de  Laigue  fera  compofée  de  la  Forêt  de 
Laigue  feulement,  fans  que  fous  prétexte  de  nos  Ordonnances'qui  font  dé- 
fen’fes  de  chaffer  à une  lieue  de  nos  Forêts , les  Officiers  de  notredit  Neveu 
puiffent  étendre  au-delà  de  ladite  Forêt  leur  droit  & JurifdiéHon  de  Challê. 

VIII.  Et  à l’égard  de  la  Capitainerie  de  Villers-Cottetêts  , Nous  nous 
réfervons  d’en  régler  incelfammer.t  les  limites  par  un  Réglement  particulier;’ 
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Voulant  qu’en  attendant  il  ne  foit  rien  innové  dans  ladite  Capitainerie , & 
que  la  Chaffè  y foit  confervée  conformément  à notre  préfente  Déclara- 
tion. 

IX.  Ne  pourront  les  Capitaines  & autres  Officiers  & Gardes  qui  feront  pré- 
pofés  par  notredit  Neveu  pour  la  confervation  de  la  ChafTe  , jouir  d'aucuns 
privilèges , fous  prétexte  de  leurs  Charges  ni  Emplois , ni  exiger  aucunes  rétri- 
butions ou  autres  droits  de  nos  Sujets  » à peine  de  concuffion. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & féaux  Confeillers,  les  Gens  te- 
nant nos  Cour  de  Parlement  & Cour  des  Aydes  à Paris , que  ces  Ptéfentes 
ils  ayent  à faire  lire,  publier  & régiftrer,  & le  contenu  en  icelles  garder  & 
ûbferver  ; Car  tel  eft  notre  plaifîr , en  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  met- 
tre notre  fcel  à cefdites  Prélentes.  Donné  à Matly  le  27  de  Juillet  1701  , 
& de  notre  Régné  le  cinquante-neuvième.  Signi , LOUIS.  Et  plus  bas,  pac 
le  Roi , Phelvpeaux. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  fait  défenfes  à tous  Pêcheurs  de  pêcher  avec  filets  & 
engins  défendus  par  les  Ordonnances , tant  dans  les  Rivières  na- 
vigables & flottables  , que  dans  celles  qui  ne  le  font  point , 
& dont  même  la  propriété  appartient  à des  Seigneurs  particu- 
liers , fous  les  peines , ôcc. 

Enjoint  aux  Grands-Maîtres  de  tenir  la  main  à fon  exécution  ^ 
&c. 

Du  2_7  Novtmbrt  ijoi. 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  les  Religieux  Feuih 
lans  de  l'Abbaye  Royale  de  Saint  Mefmin-les-Orléans,  contenant:  Qu’ils  font 
en  polTeffion  depuis  plufieurs  Gécles  de  la  Rivière  de  Lioret  > à l'endroit  de 
leur  Abbaye  & de  tous  leurs  domaines  & héritages;  que  cette  rivière  leur 
appartient  non-feulement  pour  l'eau , mais  encore  pour  le  fond  & propriété 
dans  laquelle  non  plus  que  dans  la  pofleffion  , ils  n'ont  jamais  été  troublés. 
La  demande  du  Procureur  du  Roi  de  la  Maîtrife  d'Orléans  efl  une  nouvelle 
prétention  ; il  ne  peut  prétendre  que  l’exécution  des  Ordonnances  , & y faire 
obferver  la  maniéré  de  pécher  dans  les  rivières  navigables  ; l’Ordonnance  de 
1 659  au  titre  de  la  Pèche,  ne  parle  pour  la  maniéré  de  pêcher  , que  des 
fleuves  & rivières  navigables,  dans  lelquelles  il  efl  fait  défenfes  par  l’Arti- 
cle premier,  à toutes  perfonnes,  fauf  aux  Maîtres  Pêcheurs  d’y  pêcher;  & 
par  l’art.  10  de  la  même  Ordonnance,  il  leur  efl  fait  défenfes  de  fe  fervic 
de  filets  qui  font  énoncés  audit  article;  & entre  ces  fortes  de  filets  qui  fer- 
vent à la  pêche;  il  efl  fait  mention.de  l'épervier  qui  efl  le  fujet  de  la  faifie 
faite  à la  requête  duj  Procureur  du  Roi , fur  les  Fermiers  des  Supplians  , 8c 
le  motif  du  jugement  rendu  fur  fon  Réquifitoire  le  a Août  1727  ; mais  com- 
me par  l'article  premier  du  titre  de  la  Pêche , il  n’eft  permis  qu’aux  Maîtres 
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Pêcheurs  qui  ont  la  ferme  des  Rivières  d’y  pécher  ; & que  par  l’art.  lo  , ü 
eft  détendu  aux  Maîtres  Pêcheurs  de  fe  fervir  des  efpéces  oe  filets  énoncés 
audit  article  : tout  ce  titre  ne  concerne  que  la  pèche  fur  les  «ivieres  navigables 
qui'  font  celles  qui  appartiennent  au  Roi , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  fans  avoir  égard  à la  Requête  des Sup- 
plians  ni  à l'oppofition  par  eux  formée  à l’Arrêt  de  fon  Confeil  du  y Sep- 
tembre de  l’année  1700,  dont  fa  Majefté  les  a débouté  & déboute,  ordonne 
que  l’Arrêt  & la  Sentence  de  la  Maîtrife  d'Orléans,  feront  exécutés  félon  leur 
forme  & teneur;  en  conféquence  , fait  Sa  Majeflé  défenfes  à tous  Pécheurs  de 
pêcher  avec  filets  & engins  défendus  par  les  Ordonnances  , tant  dans  les  Ri- 
vières navigables  & flotabics  que  dans  celles  qui  ne  le  font  pas  ; & dont  mê- 
me la  propriété  appartient  à des  Seigneurs  particuliers  , fous  les  peines  por- 
tées par  l’Ordonnance  du  mois  d’Août  i66ÿ.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Grands- 
Maîtres  des  Eaux  & Forêts  de  tenir  chacun  en  droit  foi  , la  main  i l’exécu- 
tion du  préfent  Arrêt  qui  fera  lu,  publié  & enregiflré  au  Siège  de  la  Table  de 
Marbre  de  Paris,  & par-tout  ailleurs  où  befoin  fera.  Fait  au  Confeil  d’Etat 
du  Roi , tenu  à Marli  le  27  Novembre  1701.  Collationné.  Signé,  Eynard. 


ÉDIT  DU  ROI,, 

PORTANT  attribution  & taxations  aux  Officiers  des  Eaux  ôc 
Forêts,  & création  de  Receveurs  particuliers  des  Domaines  6c 
Bois. 

Donné  à yttfailUs  au  mais  de  Décembre  tjot. 

L OU  I S , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  & de  Navarre  r A tons 
préfeni  & à venir  , Salut.  L’attention  particitliere  que  nous  avons  toujours 
donnée  à la  confèrvation  de  nos  Forêts  qui  font  la  partie  la  plus  précieufe 
de  notre  Domaine  , & l’application  que  nous  avons  remarquée  dans  les 
Grands-Maîtres  , & dans  les  Officiers  des  Maîtrifes  des  Eaux  & Forêts  de 
notre  Royaume  à leur  confervation , par  l’exécution  exade , tant  de  notre 
Ordonnance  du  mois  d' Août  i66p,  que  des  Arrêts  Se.  Réglemens  interve- 
nus en  conféquence , nous  ont  engagés  à leur  attribuer  en  divers  temps  de* 
augmentations  de  gages  , des  chauffages  & des  droits  de  journée , qui  n'érantt 
pas  fuffifans  pour  fubvenir  aux  fraisât  dépenfes  aufquels  ils  font  obligés  dans 
la  yifite  de  leurs  départemens  , & dans  le  cours  de  leurs  fondions  ; Non* 
avons  réfolu  d'attribuer  des  taxations  fur  les  prix  des  ventes  ât  des  augmen- 
iationsde  gages,  tant  aufdita  Grands  Mairres  qu’aux  Officiers  defdites  Maî- 
trifes, en  nous  payant  une  Finance  modciée,  & nous  avons  en  meme  temps 
réfolu  de  créer  aans  lefdires  Maîtrifes  des  Receveurs  particuliers  , pour  rece- 
voir le  prix  des  Ventes  de  nos  Bois  fur  les  lieux,  fans  obliger  les  Adjudica- 
taires à en  porter  les  deniers  aux  Recettes  générales  de  nos  Dorfraines  & Bois, 
& pour  veillera  la  folvabilUé  des  cautions  qu’ils  font  obligés  de  fournir atnt 
termes  de  noire  Ordonnance.  A cis  Caysi-s  £V.  aurrès  } à ce  nous  mouvans, 
de  notre  certaine  fcience,  pleine  puillàntte  & autorité  Royale,  Nous  rvans 
pu  Je  préfent  Edit  perpétuel  & irrévocable,  attiiboé  & auribnoirs  aux  Grand*' 
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Maîtres  des  Eaux  & Forêts , trois  deniers  du  prix  des  ventes  qui  feront  faites 
par  chacun  an  dans  nos  Bois  & Forêts  , à commencer  par  celles  faites  en 
l’année  1701.  pour  l'année  1702  , & à ceux  dans  les  départemens  defquels 
il  ne  fe  fait  pas  des  Ventes  fuffifantes  pour  fixer  un  pied  raifonnable  pour  lef- 
dites  taxations,  des  augmentations  de  gages  proportionnées  aufdites  taxations 
qui  feront  fixées  par  les  états  qui  feront  arrêtés  en  notre  Confeil  ; comme 
auflî  nous  avons  attribués  & attribuons  aux  Officiers  defdircs  Maitrifes  pai^ 
ciculicres  fix  deniers  pour  livre  de  taxations  fur  le  prix  dcfdites  ventes,  & 
vingt  mille  livres  d’augmentation  de  gages’, effeclifs  pour  deux  quartiers  de 
ouatante  mille  livres  que  nous  leur  attribuons  pour  en  jouir  par  les  Pourvûs 
oefdites  Offices  de  Grands  Maîtres  & Officiers  defdites  Maitrifes  héréditai- 
rement ; Nous  avons  auffi  par  notre  préfent  Edit  créé  & érigé , créons  & 
érigeons  en  titre  d’Office  formé  & héréditaire , un  notre  Confciller  Receveur 
particulier  dans  chacune  des  Maitrifes  des  Eaux  & Forets  de  notre  Royaume, 
pour  recevoir  fur  fes  quittances  , tous  les  deniers  ' qui  proviendront  des 
ventes  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  de  nos  Bois  & Forêts,  à commen- 
cer par  les  ventes  faites  pour  l’année  1702.  Voulons  que  lefdits  Receveurs 
fuient  préfensaux  Audiences  & adjudications  de  nos  Bois,  que  les  cautions 
qui  feront  préfentées  par  les  Adjudicataires  forent  reçues  avec  eux  , le  Re- 
ceveur général  de  nos  Domaines  & Bois  , s'il  y cft  préfent , & notre  Pro- 
cureur en  chacune  Maîtrife  , lefquels  Receveurs  payeront  les  gages , chauf- 
fages, taxations  , droits  & autres  charges  affignées  fur  nofdits  Bois  & Forêts 
des  Maitrifes  de  leur  etabliflèment , fuivant  les  états  qui  s’en  arrêteront  en 
notre  Confeil , & par  les  Grands-Maîtres  , par  les  états  de  diflribution  qu'ils 
ont  droit  de  faire,  dont  lefdits  Receveurs  particuliers  retireront  les  quittances 
en  bonne  forme  , fous  les  noms  & à la  décharge  des  Receveurs  généraux  de 
nos  Domaines  & Bois  , aufquels  ils  remettront  les  acquits  & les  deniers  de 
Jeur  recette,  au  fur  , qu’ils  les  recevront , & leur  compteront  par  état  fom- 
maire&  fans  frais  de  leurditca-ecette  & dépenfe  , dans  l’année  fui  vante  immé- 
diatement le  dernier  terme  des  ventes  expiré,  pour  les  rapporter  par  les  Re- 
ceveurs généraux  dans  les  états  au  vrai  qu’ils  prélenteront  aux  Bureaux  des 
Finances  & au  Confeil  , & fur  leurs  comptes  en  nos  Chambres  des  Comptes, 
au  moyen  de  quoi  nous  avons  difpenfé  Sc  difpenfons  les  Receveurs  particu- 
liers décompter  de  leur  maniment  aufdits  Bureaux  des  Finances,  en  notre 
Confeil  ni  en  nos  Chambres  des  Comptes:  Ne  pourront  néanmoins  nofdits 
Receveurs  s’immifeer  dans  la  recette  des  amendes  dont  le  recouvrement  doit 
être  fait  par  les  Collecteurs  créés  dans  lefdites  Maitrifes , qui  continueront' de 
remettre  , comme  par  le  palfé  , les  deniers  de  leur  recette  entre  les  mains  des 
Receveurs  ,générauxde  nos  Pomaines  & Bois  ; & d’autant  qu’il  y a plufieurs 
Alaîrrifes  particulières  qui  font  proches  les  unes  des  autres  , dans  lefquelles 
les  ventes  de  nos  Bois,/onc  de  peu  de  conféqucnce  ; Nous  voulons  qu’en  ce 
cas  il  puifl'c  être  uni  & incorporé  deux , trois  ou  quatre  recettes  particulières 
pour  être  exercées  par  uq,feul  Receveur,  fur  même  quittance  & provifions  , 
faufà  lesdivifer  quandàls  le  tequerreront , fi  nous  trouvons  à props  de  le 
faire  ; Nous  voulons  auflî  que  lefdits  Receveurs  particuliers  foient  reçus  au 
ferment,  & inflallcs  aufdits  Üîfices  par  les  Grands  Maîtres  des  Eaux&  Forêts 
qui  fe  tiouveronc  fut  les  lieux , & en  leur  abfeoce  par  les  Officiers  des  Maitri- 
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Tes , lefquels  recevront  les  cautions  qui  feront  données  par  lefdits  Receveurs 
particuliers  jufqu  a la  fomme  de  mille  livres  dans  les  Maîcrifes  où  les  ventes 
des  Bois  font au-delTous  de  huit  mille  liv.  de  produit,  & de  deux  mille  liv. 
pour  celles  au-deffus,  lefquelles  cautions  feront  reçues  en  prcfence  du  Receveur 
général,  & les  aéles  de  réception  de  cautions  cautionnement  regiftrés  aux 
Greffes  defdites  Maitrifes  pour  y avoir  recours,  le  tout  fans  frais,  aufquels 
Receveurs  particuliers  nous  avons  aulli  attribué  & a'tribuons  trois  deniers  pour 
livre  de  taxations  du  prix  des  ventes  de  nofdits  Dois  & Forêts,  à commen- 
cer par  celles  faites  pour  l’année  1702,  & trente  mille  livres  de  gages  effec- 
tifs pour  deux  quartiers  de  foixante  mille  livres  de  gages  héréditaires  que  nous 
leur  attribuons  par  le  préfent  Edit,  pour  être  toutes  lefdites  taxations,  ga- 
ges & augmentations  ci-delTus  diftribués  aufdits  Officiers  & employés  dans  les 
états  que  nous  ferons  arrêter  en  notre  Confeii  ,des  deniers  des  Ventes  de  nof- 
dits Bois  & Forêts,  à commencer  parcelles  faites  pour  l’année  1702,  pour 
être  lefdites  fommes  payées  aufdits  OIEciers , à commencer  au  premier  Jan- 
vier 1702,  fur  leurs  fïm pies  quittances,  fans  aucun  retranchement,  & en  at- 
tendant que  lefdits  Graads- Maîtres  & les  Officiers  des  Maitrifes  ayent  payé 
la  Finance  qu'ils  devront  par  les  rôles  qui  s'arrêteront  en  notre  Confeii , Sc 
oue  les  Receveurs  particuliers  foient  reçus  & inftallés.  Nous  voulons  & enten- 
aons  que  les  fommes  aufquelles  montent  lefdites  taxations  , gages  & augmen- 
tations foient  employées  dans  nofdits  états , pour  être  payées  à celui  qui  fera 
par  nous  prépofé  pour  l’exécution  du  préfent  Edit , fur  l'es  fimples  quittances 
ui  feront  paffées  & allouées  fans  difficulté  dans  lefdits  états  & comptes  , fans 
iiftindion  de  temps.  Voulons  auffi  que  lefdits  Receveurs  particuliers  de  nof- 
dits Bois  & Forêts,  jouiffent  des  droits  des  quittances  qu’ils  délivreront , fur 
le  pied  fixé  pour  les  Receveurs  des  Tailles,  & qu'ils  jouiffent  du  droit  de 
l'hérédité  à eux  accordé  par  le  préfent  Edit  pendant  vingt  années , à commen- 
cer du  premier  Janvier  1702,  fans  que  pendant  ledit  temps  elle  puiffe  être 
révoquée,  ni  lefdits  Officiers  inquiétés  pour  raifon  de  ce;  & pour  donner 
moyen  aufdits  Receveurs  particuliers  de  donner  leurs  foins  avec  application 
aux  fondions  de  leurs  charges, Nous  voulons  qu’ils  jouiffent  de  l’exemptioti 
de  toutes  Tailles  & autres  impofitions , logemens  de  gens  de  guerre , collede, 
guet&  garde,  tutelle  & curatelle  & autres  charges  publiques,  même  de  la 
nomination  de  Tuteurs  & Curateurs  dans  nos  Provinces  de  Normandie  & de 
Bretagne  ; comme  auffi  nous  leur  avons  accordé  Si  accordons  droit  de  Com- 
mittimus  aux  Requêtes  du  Palais  des  Cours  de  leur  reffort  ; & dans  ceux  où 
il  n’y  en  a point  efdites  Cours;  permettons  à toutes  perfonnes  Nobles,  Offi- 
ciers de  Judicature  ou  de  Finance  , d’exercer  ou  acheter  lefdits  Offices  de 
Receveurs  particuliers  , fans  incompatibilité  d’autres  Charges  ni  degré  de 
parenté  , excepté  feulement  de  pere  à fils,  & de  frere  à frere  , pourvu  qu’ils 
ayent  atteint  l’âge  de  22  ans,  les  relevant  & difpenfantà  cet  égard  de  la  ri- 
■ gueur  de  nos  Ordonnances,  même  de  faire  leur  réfidence  hors  defdites  Maî- 
trifes,  pourvu  qu’ils  n’en  foient  pas  éloignés  de  plus  de  dix  lieues,  le  tout 
en  nous  payant  par  lefdits  Grands-Maîtres  , Officiers  des  Maî’rifes  & Rece- 
veurs particuliers  , la  Finance  qui  fera  pour  ce  fixée  en  notre  Confeii,  fur  les 

Juittaaces  du  Tréforier  de  nos  revenus  cafuels , & les  deux  fols  pour  livre 
'icelle  ..  fur  les  quittances  de  celui  qui  fera  prépofé  au  recouvrement  de  la- 
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dite  Finance,  lefquelles  fommes  feront  payées  par  lefdits  Grands  Maîfret 
& Officiers defdites  Maîtrifes;  fçavoir  , moitié  dans  deux  mois  du  jour  delà 
ilgniiîcation  qui  leur  fera  faite  defdits  tôles,  & l'autre  moitié  trois  mois 
après , à peine  d’y  être  contraints  par  les  voies  ordinaires  & accoutumées  pour 
nos  deniers  & afiaires.  Voulons  qq’en  attendant  que  lefdits  Offices  foient  ven- 
dus, & les  Pourvus  inftallés  , il  foit  pat  le  Prépofé  pour  l'exécution  du  pré- 
fent  Edit , commis  & établi  dans  lefdites  Maîtrifes  des  perfonnes  capables  Sc 
folvables  pour  faire  lefdites  recettes  & les  fondions  aefdits  Offices , à la 
charge  d’en  demeurer  par  eux  civilement  refponfables , & jouiront  lefd.  Coa»- 
mis  en  attendant  la  vente , des  mêmes  privilèges  & exemptions  que  ceux  dont 
pourroient  jouir  les  Titulaires  ; & pour  donner  moyen  de  donner  aufdits 
Grands  Maîtres , Officiers  defdites  Maîtrifes  &c  Receveurs  particuliers  d’ac- 
querir  lefdits  Offices , taxations , gages  & augmentations  ; nous  leur  avons 
permis  & permettons  d'emprunter  les  deniers  dont  ils  auront  befoin  , meme  de 
fubroger  en  leur  lieu  & place  telles  perfonnes  qu’ils  aviferont , pour  jouir 
defdites  taxations,  gages  & augmentations.  Voulons  qu'en  ce  cas,  ceux  qui 
prêteront  leurs  deniers  pour  faire  lefdites  acquittions  , ayent  privilège  & hy- 
pothèque fpéciale  fur  iceux  , même  qu’ils  puiflenc  en  jouir  par  leurs  mains 
diflindement,  féparément  & héréditairement  fur  leurs  (impies  quittances  , & 

3ue  l'emploi  en  (oit  fait  fous  leurs  noms  dans  nos  états  , & palTc  fans  difficulté 
ans  les  états  au  vrai  8t  comptes  qui  feront  rendus  par  lefd.  Receveurs  géné- 
raux : taot  en  notre  Confeil  qu'en  nos  Chambres  des  Comptes;  en  judifiaut 
defdits  contrats  , cédions  ou  déclarations  defdits  Officiers.  Si  donnons  en 
mandement  à nos  amés  & féaux  Confeillers,  les  Gens  tenant  notre  Cour  de 
Parlement  à Rennes,  que  le  préfent  Edit  ils  ayent  à faire  lire,  publier  8c 
regiflier,  & lecontenuen  icelui  fuivre  , garder,  obferver  & exécuter  félon 
fa  forme  & teneur . ceffant  & faifant  ceffer  tous  troubles  & empêchemens 
qui  pourroient  être  mis  ou  donnés,  nonobdant  tous  Edits , Déclarations  8c 
aunes  chofes  à ce  contraires,  aufquels  nous  avons  dérogé  & dérogeons  par 
le  préfent  Edit  , aux  copies  duquel  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  8c 
féaux  Confeillers-Sécrétaires,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  ; Car  tel  ed  notre 
plaifir:  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  & dable  à toujours.  Nous  y avons  fait 
mettre  notre  Scel,  Donné  à Verfailles  au  mois  de  Décembre  l’an  de  grâce 
mil  fept  cens  un,  & de  notre  le  cinquante- neuvième.  Signé,  LOUIS  : Et 
plut  bas,  par  le  Roi , Co Lbekt. PuEL Y F£AU x : Vu  auConfeil, 
Chamillart.  Et  fcellé. 


ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

PORTANT  que  les  Adjudicataires  des  Coupes  des  Forêts  de 
Sa  Majedé , payeront  les  Droits  de  Sortie  de  leurs  Bois  hors  du 
Royaume. 

Du  tj  Janvier  tjo^. 

S U R ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi  en  fon  Cnnfeil  par  le  Procureur 
«le  SaMajedé  en  la  Maîtiife  Particulière  des  Eaux  & Forêts  d'Ypres,  qua 
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le  Sieur  Collin  de  Liencourt , Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Dépar- 
tement de  Flandres , avoir  adjugé  partie  des  Bois  de  la  Foret  d'Outhuiïl , de 
l'Ordinaire  de  , à Jofle  Vergy , demeurant  à Merchem  , Terre  d'Ef- 
pagne,  pioche  ladite  Forêt , avec  faculté  de  les  pouvoir  mener  ôc  débiter  par 
tout  Pays  fans  payer  de  droits  de  Péages,  Travers,  Entrées  des  Villes,  ni 
autres,  conformément  à l’Arrêt  du  Confeil  du  ip  Février  i5py:  néanmoins 
cet  Adjudicataire  conduifant  chez  lui  un  Charriot  chargé  de  cent  Fagots 
provenans  de  fon  Adjudication , deux  Gardes  des  Fermiers  des  Droits  de 
forties  l’avolent  faifi,  & l'avoient  afligné  à comparoir  devant  le  Subdélégué 
du  lîeur  Barentin  , Intendant  en  Flandres  du  côté  de  la  Mer , lequel  avoit 
déclaré  tous  les  Adjudicataires  des  Coupes  de  la  Foret  , fuje^s  à payer  les 
Droits  portés  & réglés  par  les  Tarifs , lorfqu’ils  feroient  fortir  leurs  Bois  hors 
du  Royaume  ; & ordonné  que  lorfqu’ils  n en  fottiroient  que  pour  y rentrer  , 
ils  prendroient  feulement  oes  acquits  à caution,  & auroit  condamné  ledit 
Jolie  Vergy  aux  dépens  du  Procès  : dont  s’étant  plaint  audit  lîeur  de  Lien- 
court  Grand-Maître  le  33  Septembre  16pp.  il  l’auroit  déchargé  des  con- 
damnations portées  par  le  Jugement  de  ce  Subdélégué  , & fait  défenfes  à tous 
Fermiers,  Receveurs  & autres , de  percevoir  aucuns  Droits  des  Adjudicataires 
des  bois  des  Forêts  de  Sa  Majedé  , lorfqu’ils  les  conduiroient  eux-mêmes  , foie 
hors  du  Royaume  ou  ailleurs , & à tous  Juges  de  les  alTujettir  à prendra 
d'acquits  à caution  pour  ralfon  de  cette  fortie  , foit  pour  y rentrer  ou  autre- 
ment. Et  à l’égard  des  dépens  foufferts  par  ledit  Jolie  Vergy  fur  la  pourfuita 
à lui  faite  pour  raifon  defdits  Droits  , l’avoit  renvoyé  à te  pourvoir  parde- 
vartt  les  Officiers  de  la  Mattrife  d'Ypres,  qu’il  auroit  commis  à cet  effet 
(îgnifié  le  30  Septembre  lôpp,  ce  qui  avoit  été  exécuté  jufqu'au  dix  Dé- 
cembre 1700,  que  le  lîeur  de  Longehamp  , au  nom  de  Thomas  Templier 
Fermier  Général  des  cinq  groffes  Fermes,  avoit  de  nouveau  inquiété  la  cau- 
tion d’un  des  Adjudicataires  par  exécution  defes  chevaux,  pour  le  payement 
de  quarante-huit  florins  , pour  les  dépens  portés  par  la  condamnation  du 
Subdélégué , & nonobffant  lefdits  Arrêt  & Ordonnance , menaçoit  les  Ad- 
judicataires de  leur  faire  payer  les  Droits  portés  par  les  Tarifs , s’ils  faifoient 
conduire  les  Bois  fur  les  Terres  d’Efpagne  , en  forte  qu’ils  n’ofoient  les  faire 
fortir.  Et  d’autant  que  ce  procédé  pouvoir  caufer  du  piéjudice  à Sa  Majellé , 
en  ce  que  la  Coupe  de  la  Forêt  du  côté  des  Paroiffes  lîtuées  fur  les  Terres 
d’Efpagne , ne  pourroit  être  débitée  par  la  difficulté  du  tranfport  : A ces 
Causes,  &c.  LE  ROI  EN  SON  CONSEIL  a évoqué  à foi  & à fon 
Confeil  ladite  Inflance  d’entre  le  Fermier  des  Droits  de  Sortie  du  Royaume, 
& Jofle  Vergy  , Adjudicataires  de  partie  des  Coupes  de  là  Forêt  d'Outhulft, 
de  l’ordinaire  de  lÔpp  ; & y faifant  droit,  a déchargé  ledit  Vergy  du 
payement  des  Droits  de  Sortie  du  Royaume  pour  les  Bois  provenans  de  fon 
• adjudication,  qu’il  a fait  conduire  & débiter  lui-même  & dont  ell  quelHon; 
& par  forme  de  Réglement  a ordonné  qu’à  l’avenir  les  Adjudicataires  des 
Coupes  des  Forêts  de  Sa  Majeflé  , qui  feront  fortir  les  Bois  provenans  de  leur 
adjudication  des  Pays , Terres  & Seigneuries  de  la  domination  de  Sa  Ma- 
jefté , feront  tenus  de  payer  les  Droits  de  Sortie  portés  par  le  Tarif  arrêté 
au  Confeil , fans  néanmoins  déroger  aux  exemptions  accordées  aufdits  Ad- 
judicataires par  lefdits  Arrêts  du  Confeil  des  ip  Février  & 25  Août  xôpjg 
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& autres,  pour  raifon  des  Bois  qu’ils  feront  conduire  pour  ]eur  compte  dânt 
tout  le  Royaume  , même  dans  les  Provinces  réputées  étrangères  j à l’effet 
de  quoi  fera  le  préfent  Arrêt  lû  , publié  & enregiftré  aux  Greffes  des  Maî- 
trifes  particulières  des  Eaux  & Forêts  du  Royaume , & par-tout  où  befoin 
fera.  Enjoint  Sa  Majefié  aux  Grands-Maîtres  des  Eaux  & Forêts  de  France, 
chacun  en  l'étendue  de  fon  Département , de  tenir  la  main  à l’exécution  d’i- 
celui.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  tenu  à Verfailles  le  dix-feptiéme  jour  de 
Janvier  mil  fept  cent  deux.  Collationné.  Signé,  Goujon. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  fait  ddfenfes  aux  Juges  ordinaires  de  Callelcenfoi  de  prendre 
la  qualité  d'Officiers  ri  Eaux  & Forêts. 

Gaffe  une  adjudication  des  Bois  de  la  Communauté  deCaftelccn- 
foi^  par  eux  faite  en  ladite  qualité  d’OlEciers  d’Eaux  & Forêts. 

Du  20  Juin  1702. 

S UR  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  Me  Pierre  Gaillard, 
Maire  perpétuel  de  la  Communauté  de  Caflelcenfoi  ; contenant  que  ce  lieu 
de  Caflelcenfoi  étoitune  Châtellenie  dépendance-du  Duché  de  Nev.ers,  où  il 
n’y  avoit  jamais  eu  de  Grurie  en  titre  ; néanmoins  Me  Jacques  de  Lûmes , 
Juge  de  la  Juflice  ordinaire,  prenoit  la  qualité  & faifoit  les  fondions  de 
Gruyer , fe  qualifiant  Lieutenant  particulier  aux  Eaux  & Forêts  de  Callel- 
cenfoi , & en  cette  qualité , en  1691  , avoit  à la  requifiiion  d'Edme  Geibaud, 
Procureur  Fifcal , fe  difant  aufli  Procureur  Fifcal  des  Eaux  fSt  Forets,  fait 
arpenter  un  canton  de  bois  de  ladite  Communauté , appellée  Villers-fur-Au- 

I’eon  , contenant  cent  arpens,  & en  avoit  mis  le  quart  en  réferve  le  i j Odo- 
iie  1 59 1 , & le  30  du  même  mois  avoit  adjugé  les  foixante-quinze  arpens  ref- 
tans , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL  a caffé,  révoqué  & annullé  l'adjudi- 
cation fai'e  par  ledit  de  Lûmes  , Juge  ordinaire  dudit  lieu  de  Callelcenfoi , 
& tout  ce  qui  s’en  eft  enfuivi , é.  a fait  très-expreffes  inhibitions  H défenfes 
audit  de  Lûmes  de  prendre  à l’avenir  la  qualité  de  Gruyer , Lieutenant  par- 
ticulier des  Eaux  Si  Forêts  de  Caflelcenfoi  ; & audit  Edine  GerbauJ  de  pren. 
dre  aufli  celle  de  Procureur  Fifcal  defdites  Eaux  & Forêts , & d'en  faire  au- 
cunes fondions , fur  les  peines  portées  par  l’Arrêt  au  Confeil  du  14.  Septera. 
bre  i6b8,  & fera  le  préfent  Arrêt  enregiftré  au  Greffe  de  U Maîtnfe  parti- 
culière des  Eaux  & Foré  s Royales  do  Nevers.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du 
Roi  tenu  à Verfaüles  le  vingtième  Juin  mil  fept  cent  deux.  Signé,  Du  jAfiOiK, 
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ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

QUI  cafle  l’Ordonnance  du  Sieur  Savary  , Grand-Maître  des 
Eaux  & Forêts  du  Département  de  Rouen  , portant  que  le 
Sieur  Hérault  recevra  les  Cautions  des  Adjudicataires  des  Bois. 
Et  qui  ordonne  que  les  Receveurs  particuliers  des  Bois  pourvus  , 
& les  Commis  aux  fondions  défaits  Receveurs  particuliers  des 
Maîtrifes,  où  il  n’y  en  a point,  alTifteront  aux  Ventes,  feront 
la  recette  des  Bois,  6c  jouiront  des  Privilèges  & Exemptions 
y attribués;  avec  défenfes  aux  Receveurs  généraux  des  Domai» 
nés  6c  Buis  de  les  troubler , à peine  d’interdiction  ôc  de  3000  1. 
d’airiende. 

Du  Dtcembre  1701. 

Extrait  dts  Regijlrcs  du  Confcil  d'Etat, 

Sur  la  Requête  prêfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  M.  Claudc-Jofeph 
Gillet  , fieur  Dufay  , chargé  par  Sa  Majeité  du  lecouvreinent  de  la  Finance 

3ui  doit  pi  ovenir  des  Offices  oe  Receveurs  particuliers  créés  par  Edit  du  mois 
e Décembre  1 7c  I , dans  chacune  des  Maîtrifes  des  Eaux  & F otêts  du  Royau- 
me : Contenant  que  par  ledit  Edit  il  e(l  poité  que  lefdi's  Receveurs  particu- 
liers recevront  fur  leurs  quittances  tous  les  deniers  qui  proviendront  des  Ven- 
tes o'dinaires  & extraordinaires  des  Bois  & Forêts,  à commencer  par  celles 
fjiii-a  pour  l'année  1702  , qu’ils  feront  préfens  aux  Adjudications  des  Bois  , 
8c  réceptions  des  Cautions  qui  feroient  préftntées  par  les  Adjudicataires  ; paye- 
ront les  Gages,  Chauffiages,  Taxations,  Droits  8c  autres  Charges  aflignées 
fur  les  Bois  & Forêts  defdites  Maîtrifes , & en  remettront  les  fonds  aux  Re- 
ceveurs généraux  des  Domaines  & Bois,  & leur  compteront  par  état  fom- 
maire  & fans  frais  de  leurs  recettes  & dépeines  , 8cc.  Et  qu’encoie  que  le 
Suppliant  ait  fait  toutes  les  diligences  qui  pouvoient  dépendre  de  Tes  loins 
pour  vendre  les  Offices  de  Receveurs  particuliers , il  n’en  a pu  vendre  qu’une 
partie  , parce  que  la  plupart  defdits  Receveurs  généraux  ont  empêché  juf- 
ques  à préfent  les  Receveurs  particuliers  qui  ont  été  pourvus,  & leurs  Com- 
mis prépofés  par  le  Suppliant  pour  faire  lesfoneHons  defdits  Offices  de  Re- 
ceveurs particuliers  non  vendus,  de  faire  leurs  fonélions,  &c. 

LEROI  EN  SONCONSbIL,  fans  avoir  égard  à l'Ordonnance 
dudit  Sieur  Savary  dudit  jour  neuf  Novembre  dernier , que  Sa  Majefté  a 
calTcc  , a ordonné  & ordonne  , que  conformément  à l’Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre mil  fept  cent  un  , les  Particuliers  qui  font  ou  feront  pourvus  des  Of- 
fices de  Receveurs  particulieis  des  Bois,  créés  par  ledit  Edit , ou  les  Com- 
mis ptépofés  parle  Suppliant  en  veitu  de'fes  procurations  bien  & duenicnt 
regiftrées  au  Greffe  de  la  Maitrifs  ; affifferont  aux  Ventes,  Réceptions  de 
Cautions  des  Adjudicataires  ; recevront  lê»  deux  fols  pour  livre , & le  prix 
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des  Ventes  des  Bols , & jouiront  des  Privilèges  & Droits  à eux  attribués  > 
pour  les  deniers  qu’ils  recevront  des  Marchands  Adjudicataires  , être  pat 
eux  remis  ès  mains  des  Receveurs  généraux , & par  leldits  Receveurs  gé- 
néraux au  Tréfor  Royal,  fuivant  & conformément  audit  Edit.  Fait  Sa  Ma- 
jelfé  défenfes  aux  Receveurs  généraux  des  Domaines  & Bois , & à tous  au- 
tres de  troubler  lefdits  Receveurs  particuliers  ou  Commis  dans  leurs  fonc- 
tions, à peine  d’interdiélion  de  leurs  Charges,  trois  mille  livres  d'amende, 
& de  tous  d^ens,  dommages  & intérêts.  Enjoint  Sa  Majeflé  aux  Grands- 
Maîtres  des  Eaux  & Forêts  d’y  tenir  la  main  . à peins  d'en  répondre  en  leurs 
propres  & privés  noms.  Et  fera  le  préfent  Arrêt  exécuté  nonobdant  oppolt- 
tions  ou  autres  empéchemens  quelconques.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi , 
tenu  à Verfailles  le  vingt-lîxiéme  jour  de  Décembre  mil  fept  cent  deux.  Col- 
lationné. Signi,  Delaistre. 


ARREST  DU  CONSEIL  DESTAT  PRIVE’  DU  ROI , 

Par  lequel  il  a été  ordonné  que  le  Lieutenant  Général  de  la 
Table  de  Marbre  de  Bordeaux , faifanc  le  'Procès  des  Ecclé- 
liadiques  pour  fait  de  Chaffe  , fe  tranfportera  en  l’OflBcialité 
de  Bordeaux , pour  procéder  conjointement  avec  l’Official , Ôc 
les  procédures  faites  fans  ledit  Officiai  par  ledit  Lieutenant  Gé- 
néral déclarées  nulies. 

Du  6 Mars  170]. 

Extrait  dts  Rtgijlrts  du  Conftil  d'Etat  du  Roi, 

S U R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil , par  les  Agens  Généraux 
du  Clergé  de  France  , contenant  que  par  Arrêt  du  Confeil  du  3 Avril  170a  , 
il  a été  ordonné , fans  s’arrêter  à l’oppofition  des  lîeurs  Billaut  & Chariot , à 
l’exécution  de  l’Arrêt  du  Confeil  du  ly  Juin  1700,  ni  à l'intervention  du 
^ndic  du  Clergé  du  Diocèfe  de  Bordeaux,  nia  celle  de  Jean  Candeloup, 
Chanoine  Régulier , décrété  pour  fait  de  Chafle . que  fur  l’appel  d'ajourne- 
ment perfonnel  décerné  contre  les  lîeurs  Billaut  & Chariot,  Frêtres,  qu’on 
accufoit  d’avoir  chalTé  , ils  feroient  tenus  de  procéder  au  Siège  de  la  'Table 
de  Marbre  de  Bordeaux . fuivant  les  derniers  erremens  , à la  charge  néan- 
moins que  rOfiicial  du  Diocèfe  feroit  appellé  pour  juger  du  délit  commun; 
qu’en  conféquence  de  cet  Arrêt,  le  lieurde  Candeloup  a offert  de  fubir  l'in- 
terrogatoire. & qu’il  a été  rendu  un  Jugement  à la  Table  de  Marbre  , qui  a 
ordonné  qu’il  le  lubiroit , l’Official  appellé , lequel  Jugement  il  a fait  dénon- 
cer à rOmcial  de  Bordeaux , avec  fommatiou  dafliller  à fon  interrogatoire  ; 
que  l’OfHcial  a répondu  à cette  lignification)  qu’il  étoit  prêt  de  procéder  i 
cet  interrogatoire , avec  l'Qfficier  de  la  Table  de  Marbre  qui  devoir  fe  rendre 
à cet  effet  à l’Officialité,  & que  la  réponfe  de  l’Official  a été  dénoncée  par 
le  (leur Candeloup,  au  Juge  de  la  Table  de  Marbre, avec  fommation  de  régler 
k différend  de  la  J.uxifdiâion  j m|i$  que  le  Juge  de  la  Table  de  Marbre , fana 


Digitized  by  Google 


170?.  EAUX  ET  FORESTS.  47 

Touloir  décider  ce  différend  . rfendit  un  fécond  Jugement  le  aS  Juillet  der- 
nier, portant  que  le  fieur  Candeloup  Ce  rendroit  le  premier  Août , à huit 
heures  du  matin  , dans  la  Chambre  du  Confeil  de  la  Table  de  Marbre , pour 
fubir  l’interrogatoire;  Sc  à cet  effet , que  l'Official  y feroit  appellé  , confor- 
mément à l’Arrêt  du  Confeil , ce  qui  a obligé  le  Promoteur , qui  a eu  con- 
noiffance  de  ce  Jugement , de  faire  fîgnifier  un  Afle  le  premier  Août,  à fix 
heures  du  matin , au  Procureur  du  Roi  de  la  Table  de  Marbre , par  lequel  il 
lui  a déclaré  que  le  fieur  Vice-Gerant  de  l’Officialité  de  Bordeaux  étoit  prêt 
de  procéder  dans  l’Officialité  , à l’inflruélion  du  Procès  du  fieur  Candeloup, 
avec  l’Officier  de  la  Table  de  Marbre  ; mais  le  Lieutenant  Général  de  ce  ' 
Siège , prétendant  que  l’Official  fe  devoir  tranfporter  dans  la  JurifdiéHon  de 
la  Table  de  Marbre , après  l’interrogatoire  du  fieur  Candeloup , fans  l’Official , 
le  J Août  dernier  , ce  qui  eft  une  contravention  aux  Ordonnances  & à l’Ar- 
rêt du  Confeil , qui  rend  la  Procédure  du  Juge  de  la  Table  de  Marbre,  abfo-, 
lument  nulle  . & oblige  les  Suppliana  d’en  demander  la  caffation  , Sic. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à ladite  Requête,  interpré- 
tant l’Arrêt  du  Confeil  du  3 Avril  1702  , conformément  à 1 Article  XXlT. 
de  l’Edit  de  Melun  , à l’Edit  du  mois  de  Février  1578  , & à la  Déclaration 
du  mois  de  Juillet  1 684 , a ordonné  & ordonne  que  le  Lieutenant  Général  de 
la  Table  de  Marbre  de  Bordeaux , ou  autre  Officier  du  Siège,  fuivant  l’ordre 
du  Tableau,  fera  tenu  de  fe  tranfporter  en  l’Auditoire  de  l’Officialité,  pour 
procéder  conjointement  avec  l’Official,  à rinfiiuêlion  du  Procès  Criminel 
defdits  Candeloup  , Chariot  & Billaut , & ce  comme  auparavant , les  Procé- 
dures faites  fans  ledit  Official , que  Sa  Majefté  a déclarées  nulles.  Fait  au 
Confeil  d’Etat  privé  du  Roi , tenu  à Verfailles  le  6 Mars  1705.  Collationné. 
Signi , DE  Moks  , avec  paraphe. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

QUI  cafle  une  Sentence  de  la  Table  de  Marbre  & un  Arrêt  du 
Parlement  de  Rouen  qui  la  confirmoit , ôc  ordonne  que  faute 

fiar  Jacques  Badouct  d’avoir  mis  en  état  & fait  juger  dans 
es  trois  mois  l’appel  qu’il  a interjctté  d’une  Sentence  de  la 
Maîtrife  d’Argentan  , qui  le  condamnoit  à cent  livres  d’a- 
mende pour  fait  de  Chafle  & Pêche , elle  fera  exécutée  en  der- 
nier rcflbrt. 

Du  2S  Août  ijoj. 

Extrait  des  Rtgifirtt  du  ConftU  <TEtat, 

S U R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Coiffeil . par  Louis  le  Vavaffcur, 
Receveur  des  Amendes  de  la  Maîtrife  des  Eaux  & Forêts  d’Argentan  , conte- 
nant que  par  Sentence  de  cette  Maîtrife  du  30  Avril  i6ÿ6,  entre  le  fieur 
Lecamus  . Lieutenant  Civil  du  Châtelet  de  Paris , Seigneur  de  Beaumais  , Sc 
Jacques  Badouet  Sieur  de  la  Gionnerie , demeurant  en  la  Paroilfe  de  Beau- 
mais  ; ledit  Badouet  avoir  été  trouvé  chargé  par  information , & de  fa  lecon- 
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noilTance  fur  fes  interrogatoires,  d’avoir  cliafTé  & pêché,  condamné  en  Cénl 
livres  d'amende  envers  Sa  Majefté  , avec  les  deux  fols  pour  livre,  & cent  liv, 
d’intérêts  envers  ledit  fieur  Lccamus , avec  défenfes  de  récidiver  , & aux  dé* 
pens;  qu’en  vertu  du  Rô'e  des  Amendes  délivré  au  Suppliant,  il  avoit  le  f 
Mai  i6p6,  faih  trois  geniflons  & une  vache  appartenans  audit  Badouer,  pour 
les  cent  livres  d amende  & deux  fols  pour  livre  aufquels  il  étoit  condamné  par 
ladite  Sentence  ; que  le  8 du  même  mois  Bodouer  s’éroit  oppofe  à l’exécu- 
tion, avoit  interjetré  appel  de  la  Sentence,  fommé  leSuppUanc  de  confentir 
que  les  befliaux  lui  fulTent  rendus  en  donnant  gardien  folvable;  le  I2  , avoir 
obtenu  un  relief  d’appel  à la  Table  de  Marbre  de  Rouen , de  la  Sentence  de  la 
Maîtrife,  fignilié  au  Suppliant  le  14  Mai  ï6g6 , avec  déclaration  qu’il  niet- 
iroit  en  caufe  ledit  fieur  Lieutenant  Civil  ; que  fi  le  Suppliant  faifoit  vendre 
les  beftiaux,  il  le  feroit  condamner  en  fes  dommages  & intérêts,  & afîigna- 
tion  à quinzaine,  pour  procéder  fur  l’appel  ; que  s’arilTànt  de  fait  de  Police, 
le  Suppliant  avoit  obligé  Badouet  i payer  par  provifion  , Se  le  Procureur  du 
Roi  de  la  Maîtrife  avoit  obligé  le  Suppliant  à compter  pardevant  le  fieur 
Ferrand,  Grand  Maître,  du  con'emi  aux  Ro'es  c3es  Amendes  à lui  délivié* 
depuis  le  16  Juin  idpy,  jufru’au  ÿ Juillet  , & fur  ce  compte,  ledit 

fieur  Ferrand  avoit  le  17  Août  ordonné  au  Suppliant  de  payer  au 

Receveur  Général  des  Bois  , le  répl.qtia  d'i  elui,  equ'l  en  conféque  nce  en 
avoit  décerné  une  contrainte  ton'te  leScppliant,  le  18  Août  i6p6,&  pour 
éviter  ces  pou-fuites,  l'avoir  f ayé  le  22  du  même  mois  d'Aoùt  : que  le  9 
Novembre  1696,  Badouet  . v^it  déclaré  au  Suppliant,  que  per  inadvertan- 
ce . i'Hüillier  qu’il  avoit  requis  de  fignifiei  les  Le:  rcs  d appel  au  Procureur  du 
Roi  de  la  Maîtiife,  les  avoit  fignifiées  au  Suppliant , avec  aifigna';  >n,  s’en 
délilioit  &:  n’entendoit  point  le  pourfuivre , proteftant  qu  eu  cas  qu’il  lu  des 
pourfuites  , ce  feroit  à fes  frais,  & de  le  rendre  refpo:  foble  de  fes  intérttsdi 
dépens , de  l’exécution  qu’il  avoir  faite  en  fes  biens , fans  lu;  rvoir  donne  lors 
d’icelle,  copie  de  la  Sentence  qui  le  condamnoit  à cent  Iiv.es,  ni  du  Rôle 
des  Amendes,  comme  aulTi  de  ce  qu’au  préjudice  de  l’appel,  il  avoit  vendu 
fes  biens:  que  le  i y Septembre  1698,  qui  éto't  deux  ans  après  , Badoutr  lui 
avoit  lignifié  une  Sentence  rendue  à la  Tab'e  de  Marbre  de  Rouen , le  ?o  Juin 
1698,  entre  lui  & Jacques  Ruel , Procureur  & Receveur  du  fieur  Lecamus  , 
en  fa  Terre  de  Beaumais,  portant  que  ce  Rucl  n’infifioit  point  à la  Sentence 
dont  étoit  appel , comme  ayant  été  rendue  fans  fon  ordre  & à fon  infçu  , 
fuivant  qu’il  l'avoit  déclaré  par  Exploit  du  23  Oéîobre  , de  fon  con- 

fentement,  l’expédient  reçu,  ce  faifant,  dit  qu’il  avoit  été  mal  jugé,  bien 
appellé,  la  Sentence  caffée  , & en  réformant,  Badouet  condamné  en  dix  liv. 
d’amende  envers  le  Roi,  & déchargé  au  furplus  des  condamnations  portées 
par  icelle,  dépens  compenfes  , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  a caffé,  révoqué  & annuité  ladite  Sen- 
tence de  la  Table  de  Marbre  de  Rouen,  du  30  Juin  1698  , & l’.Arrêt  du 
Parlement  de  Rouen  , du  17  Février  1700,  confirmatif  d’icellc  | oïdonné 
que  faute  par  ledit  Badouet  d’avoir  mis  en  état  & fait  ju  jer  dans  les  trois 
mois  l’appel  par  lui  interje'té , de  la  Sentence  de  la  Maîtrife  Particulière  d’Ar- 
gentan  , du  30  Avril  i6ÿ6 , elle  fera  exécutée  en  dernier  relTort , félon  fa 
forme  & teneur  j & en  conféquence,  que  les  fommes  que  le  Suppliant  jufiifiera 

avoir 
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«voir  été  contraint  de  payer  audit  Badouet,  lui  feront  rendues  & reftituées, 
à quoi  faire  , contraint  pomme  Depofîtaire,  ce  faifant , déchargé.  Fait  au 
Confei!  d’Etat  du  Roi , tenu  à Verfailles  le  vingt-huit  Août  mil  fept  cent 

ûois.  Ranchin. 


ÉDIT  DU  ROI, 

QUI  fupprime  les  Sièges  & Jurlfdi£lions  des  Tables  de  Marbre 
- établies  près  les  Cours  de  Parletnens , & révoque  l’Edit  du  mois 
de  Mars  1^58. 

, Et  porte  Création  d'une  Chaçibre  nouvelle  en  chaque  Paxletnenc 
du  Royaume. 

Février  1J04. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France  fit  de  Navârre  : A tous 
préfents  & à venir,  Salut.  Aufli  tôt  après  la  Paix  conclue  par  le  traité  dea 
Firenées  , nous  donnâmes  toute  notre  application  à rétablir  l'ordre  dans 
00s  revenus,  fit  principalement  dans  notre  Domaine,  dont  les  Forêts  font 
une  des  plus  notables  parties  ; St  comme  les  dégradations  qui  y evoient  été 
faites  pendant  la  guerre,  les  avoient  prefque  entièrement  ruinées,  nous  en 
aurions  fait  celTer  les  ventes  dans  la  plus  grande  partie,  fait  procéder  à la  ré> 
formation  générale  , formé  plufieurs  Réglemens  pour  en  fixer  la  coupe  & 
Fufage,  fit  pour  ne  rien  omettre  fur  une  matière  qui  méritoit  une  attention 
paiticulicre , nous  ralTemblamesen  un  Corps  d’Otdonnances , aumoisd’Août 
l6C^  , tout  ce  qui  pouvoit  établir  une  bonne  police  fit  des  Réglemens  utile* 
pour  la  confervation  fit  l’ufage  de  nos  Bois  fit  Forets,  ceux  des  Eccléfiafiiques, 
des  Communau:és  fit  des  Particuliers , St  pour  tout  ce  qui  concerne  la  Cnaflè 
& les  Eaux  ; l'avantage  que  nous  en  avons  reçu , fit  l’augmentation  du  revenu 
de  nos  Forêts  , ont  été  les  fruits  de  nos  foins  ; fit  comme  nous  avons  en  vue 
depuis  longtems,  d'établir  unejurifdiélion , pour  connoître  privativement  fie 
en  dernier  reffort  de  tout  ce  qui  regarde  nos  Forets  , fit  généralement  de  tout 
ce  qui  eft  attribué  aux  Tables  de  Marbre,  afin  que  faifant  cclTer  les  conflits, 
& fupprimant  les  différends  dégrés  de  Jurifdiélions,  les  affaires  puiflènt  être 
expédiées  avec  plus  de  diligence  fit  à moins  de  frais.  A ces  causes  fit  autres 
à ce  Nous  mouvant,  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puillànce fit  autorité 
royale  , Nous  avons  par  le  préfent  Edit  perpétuel  fit  irrévocable  éteint  fit  fup-' 
primé  , ét^gnons  fit  fupprimons  les  Sièges  fit  Jurifdiâions  des  Tables  de‘ 
Marbre,  établies  près  nos  Cours  de  Parleracns  de  Paris,  Rouen , Toulou-. 
fe  , Dijoti,  Bretagne,  Metz  fit  autres  Parleraens  de  notre  Royaume , fit  tou* 
les  Officiers  qui  les  compofent,  & les  Chambres  de  Réformation  des  Eaux  fit 
Forêts  établies  en  aucuns  de  nos  Parlemens , fit  révoqué  & révoquons  l'Edit  ' 
du  mois  de  Mars  i yy  8 ,'en  ce  qu’il  portoit’  établiflement  des  Juges  en  der-t 
nier  reffort  èfdjtes  'Tables  de  Marbre  , au  rembpurfement  defquels  Office* 
fupprimés , Nous  voulons  qu'il  foit  inceffârame’nt  procédé  fuivant  les  liqui» 
dations  qui  en  feront  faites  en  notre  ConfeR  % les  quittances  de  Finance.’ 
Tomt  //,  Q 
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providons  & titres  qu'ils  feront  tenus  de  repiéfenter  , & mettre  es  main* 
du  Sieur  Controleur  General  de  nos  Finances  dans  le  mois.  Et  au  lieu  def- 
dites  Tables  de  Marbre  , Chambies  de  Réfo:inarion  & Ju^es  en  dernier  lef- 
fort  , Nous  avons  cre'é  & érigé , créons  & érigeons  en  chacune  de  nos  Cours 
de  Parlement  de  no're  Royaume  , & au  Confeil  Supéiicur  d'AKace,  une 
Chambre  conipofée  de  nombre  de  Juges  & Oiîii  iers  ci-après  déclarés  , pour 
juger  privativement  à l’excludon  de  toutes  autres  Cours,  & juger  eu  dernier 
report  & fans  appel , toutes  les  inftances  ôc  procès  civils  8c  criminels  concer- 
nant les  fonds,  propriétés  ôc  conteftuions  ce  nos  Eaux  8c  Forêts,  Ifles  8c 
Rivières  , Bois  terrus  en  grurie,  grairie  8c  fegrairie,  tiers 8c  danger  , appanege, 
ufufruit , engagement,  Sc  par  indivis  , 8c  de  tous  ceux  qui  leur  feront  ren- 
voyés par  Nous  ou  notre  Confeil , & ceux  qui.  leur  feront  portés  ou  envoyésr 
pat  les  Grands- M-i:rcs  des  Eauxïc  Forêts  de  leur  Département;  comme  aufli 
Nous  voulons  & entendons  que  lefdites  Chambres  jugent  en  dernier  relTort 
& fans  appel  toires  les  appellations  des  Sentences  & Juge.nens  rendus  par 
les  Grands-Mjitre»  8c  les  Officiers  des  Maîrrifes  des  Eaux  8c  Forets , 8c  que 
les  appellations  des  Sentences  8c  Jugemens  rendus  par  les  Juges  des  Seigneurs 
& Communautés  tcdéliafticmes  Bc  laïques,  8c  de  celles  rendues  pat  tous  au- 
tres Juges  , concetnant  les  Eaux  8c  Forets  , Pêches  8c  Chaffes,  fans  excep- 
tion , foient  relevées  8c  jugées  en  dernier  rellbrt  èfd.  Chambres  des  Eiaux  8c 
Foicts  de  nofd.  Patlcmcns  , fans  quelles  puHTent  être  relevées  en  autres  Cours, 
lefcmels  Jugemens  en  dernier rsffort  feront  rendus  au  moins  par  dix  Juges dany 
1b  Chambre  près  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris  , 8c  par  huit  dans  les 
autres  : 8c  à l’égard  des  appellations  des  Sentences  8c  Jugemens  qui  ferontr 
fendus  pai  les  Officiers  de  notre  cher  8c  bicn-amé  le  Grand- V'encur , 8c  des 
Capitaioeries  royales  refervées,  il  en  folt  ufé  comme  par  le  palTé  jufqu'à  ce 
sue  Nous  en  ayons  auiremcot  ordonné.  Comme  auffi  Nous  voulons  que  lef- 
dites Chambres  jugent  en  dernier  rclTort  toutes  les  affaires  qui  fe  trouveront 
pendantes  en  nofdits  Parlemens  ou  èfdites  Tables  de  Maibre  au  jour  de  la 
publication  du  ptéfent  Edit  , lefquetles  Nous  avons  à cet  effet  évoquées  8c  ' 
évoquons  à notre  Confeil , 8c  icelles  renvoyées  8c  renvoyons  èfdites  Chambres 
Souveraines  des  Eaux  8c  Forêts , pour  y être  inflruites  fuivant  les  derniers  Ké- 
slemens,  8c  jugées  en  dernier  reffort;  déclarons  nuis  tous  les  Jugemens  qui 
feront  rendus  à l'avenir  en  d’autres  Jurifdidiions  qu'èfdites  Chambres;  en- 
Toignons  aux  Greffiers  defdlces  Jurifdictions  de  porter  ou  envoyer  lefdits 
Procès  aux  Gre^s  des  Chambies  des  Eaux  & Forêts  fur  la  première  requi- 
fùion  qui  leur  en  fera  faitç  par  l'une  des  Parties , à peine  ae  500  liv.  d’a- 
mende; falfons  défenfes  à tous  autres  Juges  d'en  prendre  connoiffance'àpeine 
de  nullité.  Voulons  que  lefdites  Chambres  des  Eaux  8cForêts  foient  com- 
pofées  des  Officiers  ci  - après  déclarés  , que  Nous  avons  à cet  effet 
créés  8c  érigés  : fçavoir , celle  de  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris 
de  deux  Piélideas  8c  vingt-deux  Confeillers  , fix  nos  Confeillers  Subfficuts  de* 
notre  Procureur  Gcnérar,.  qui  -auront  un  Parquet  près  ladite  Chambre , en- 
laquelle  Nous  voulons  que  nos  Avocats  6e  Procureurs  Généraux  prennent 
des  conclufions,,tant  dans  Jes  caufes  qui  feront  portées  è f Audience  , quer 
dus  les  Inllaaces  Se  Pioçe^  pu  dcût , & ^éiicialement  dans  toutes  les  a% 
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«-{aires  qui  doivent  être  communiquées  au  Parquet , ainfi  qu’ils  ortt  sccoutU’ 
tnc  de  le  faire  dans  les  autres  C.hambres  du  Parlement , à la  charge  nean- 
moins que  nofdits  Avocats  Generaux  poiteront  la  parole  chacun  à leur  tour 
aux  Audiences  de  ladite  Chauibre  de  la  Tournelle , & que  la  même  ordre 
foit  fuivi  & gardé  pour  les  autres  Chambres  créées  par  le  préfent  Edit;  pour 
les  autres  Parlemens  , d'un  notre  Confeiller-Contrôleur-Général  des  Bois  & 
Forets,  Depofitaire  des  titres  , plans  <Sc  hgures  des  Bois  3i  Forêts,  d’un  Gref- 
fier en  clief  Civil  & Criminel , de  deux  Commis  audit  Greffe  ayant  qualité 
de  Secrétaire  en  ladite  Chambre  , d’un  Greffier  Garde-minutes , d’un  Greffier 
Garde-facs,  d’un  Greffier  de  Préfentations  & Affirmations , de  deux  Greffiers 
Commis  à la  Peau  , pour  écrire  en  parchemin  les  expéditions  des  Arrêts,  d’un 
notre  Confeiller-Tré'orier-Payeur  des  gages  des  Officiers  de  ladite  Cham- 
bre , d'un  notre  Confeiller-Contrôleur  dudit  Payeur  des  gages  , d'un  notre 
Confeiller- Receveur  des  épices , amendes  & reflitutions  , & d'un  notre  Con- 
feillcr-Ccntiôleur  dudit  Receveur  dcsépices , amendes  & reflitutions,  de  trente 
Procureurs  poflulans  pour  pofluler  en  ladite  Chambre  feulement;  d'un  premier 
Hv).(lier&:  de  huit  autres  Huifliers , & du  Concierge-Buvetier  ; & lesChambret 
créées  par  le  piéfetrt  Edit  en  nos  Cours  de  Parlement  de  Touloufe,  Rennes, 
Rouen’,  Dijon  & Tournai,  fjient  aufli  compofées  chacun  de,  deux  Préfidens,  de 
douze  ConfeillerS  , trois  nos  Confeillers-Subflitu's  de  nos  Procureurs  Géné- 
raux èfdits  Parlemens  , un  notre  Confeiller-Contrôleur  général  des  Bois  & Fo- 
rêts , Dépofitaire  des  titres , plans  & figures  defdits  Bois  & Forêts , un  Greffier 
en  chef  civil  & criminel , de  deux  Commis  audit  Greffe  ayant  qualité  de  Se- 
crétaire defdites  Chambres,  d’un  Greffier  Garde-minutes  , d’un  Greffier  Gar- 
de-facs, d’un  Gicffier  des  Préfentations  & Affirmations  , &‘de  deux  Gref- 
fiers appelles  Commis  à la  Peau  , pour  faire  écrire  en  parchemin  les  expé- 
diiionsdes  Anêts,  d un  notre  Confciller-Tréforier  Payeur  des  gages  des  Of- 
ficiers en  chacune  des  Chambres,  & d'un  Confeiller-Contrôleur  dudit  Payeur 
des  gages,  d’un  notre  Confeiller- Receveur  des  épices,  amendes  & tellitu- 
tions  , & d'un  notre  Confeiller-Contrôleur  dudit  Receveur  des  épines,  amen- 
des tk  refli  utions , aufli  en  chacune  defdites  Chambres,  de  quin'ze  Procuteurs 
poflulans  , tiers  Référendaires  & Taxateurs  des  dépens , d'un  premier  Huillier, 
quatre  autres  Huitfiers  & d’un  Concierge-Buvetier  ; & d'autant  qu'il  n’y  a que 
peu  de  bois  dans  l'étendue  des  refforts  de  nos  Cours  de  Parlemens  de  Bor- 
xleaux  , Metz , Befançon  , Grenoble , Aix , Pau  , & que  le  Confeil  Supérieur 
d’Alface , établi  à Colmar , eft  déjà  compofé  d'un  grand  nombre  d’Officieis; 
Nous  voulons  & entendons  que  les  Chambres  des  Eiaux  & Forêts  qui  feront 
établies  p’rcs  defdites  Cours,  foient  compofées  chacune  feulement  û’un  Préfi- 
dent  & huit  Confeillers  . fauf  (ï  dans  aucun  cas  il  manqueic  des  Juges , d ap- 
peller  des  Confeillers  de  l’ordinaire  , ou  d’y  être  pourvu  en  interprétation  du 
préfent  Edit , ainfi  que  Nous  aviferons.  Comme  auffi  Nous  avons  créé  & érigé, 
créons  & érigeons  en  chacune  defd.  Chambres  un  notre  Confeiller  -Contrôleur 
général  des  Bois  & Forêts  , Dépofitaire  des  titres  , plans  & figures  des  Bois 
& Forêts , deuy  Sublliruts  de  nos  Procureurs  généraux  èfdites  Cours , un 
Greffier  en  chef  civil  & criminel , deux  Commis  audit  Greffier  ayant  qua- 
lité de  Secrétaires  de  la  Chambre,  un  Greffier  Garde-minutes,  un  Greffier 
fparde-CK«^  un  Greffier  des  Piéfemations  & Affirinetions,  & deuxGreffieie 
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ippeüés  Commis  à la  Peau  pour  écrire  en  parchemin  les  expéditions  des  A(4 
■ rets,  un  notre  Confeillcr- Ttéfoiier  Payeur  des  gages  desOffkiers  en  cha- 
cune defdices  Chambres,  & un  notre  Confeillcr -Contrôleur  dudit  Payeur 
des  gages , un  notre  Confeillcr  - Receveur  des  épices  , amendes  & reltku- 
tions , 8c  un  notre  Confeiller-Contrôlciir  dudit  Receveur  des  épices , amen- 
des ôc  reftitotions , dix  Procureurs  pofhilans,  tiers- Référendaires  & Taxa- 
teurs des  dépens,  un  premier  HuÜTier  & Quatre’ autres  Huiffiers;  & en  outre 
en  celle  de  notre  Confeil  Supérieur  d'Alface , deux  nos  Confeillers  - Secré- 
taires Interprètes.  Tous  les  Offices-  defquelles  Chambres  ( à l’exception  de 
celle  de  Paris  ) pouiront  être  poffédés  par  des  anciens  Officiers  de  nofditesi 
Cours  , lefquels  ils  feront  pourvus  par  pro’Vifions  féparées  , pour  en  jouir  Sc 
les  pofTéder  diftinèlement  & féparément  de  leurs  Offices,  Jefqucls  ils  pour- 
ront difpofer,  ou  des  anciens  toutefois  que  bon  leur  feinblera , & nom  payant 
la  finance  comme  feroiem  d’autres  particuliers.  Déclarons,  voulons  &Nou» 
plaît  que  lefdites  Chambresdes  Eaux  & Forêts  , & les  Officiers  d icelles , créés 

f)ar  le  préfetK  Edir , falTent  partie  8c  foient  du  Corps  de  nofdires  Cours  de  Par- 
eraens  , chacun  en  droit  foi , 8c  que  les  Officiers  d’icelles  puiifent  prendie  le 
titre  & qualité  de  Confeillers  en  nofdires  Cours  de  Parlemens  , fans  néan- 
moins monter  à la  Grand’Chambre  , ni  fervir  à celles  des  TournelJcs  civi- 
les & crimifiellcs  , ni  pouvoir  prendre  rangnt  féance  aux  Aflemblces  du  Par- 
lement, finon  en  la  manière  ci  après  expliquée.  A tous  lefquels  Offices  def- 
dites  Chambres  créés  par  le  préfent  Edit , il  fera  par  Nous  pourvu  de  per- 
fonnes  ayant  les  qualités  requifes  , pourvu  qu’ils  ayent  au  moins  l’âge  de  T2 
ans,  les  difpenfant  du  furplus  , meme  des  degrés  de  parenrés  d’avec  les  Of- 
üciers  des  autres  Chambres  de  nofdires  Cours  de  Parlemens,  à l’ exception, 
de  pere  à fils , & de  frere  à frété  èfdites  Chambres , & en  payant  en  nos  Re- 
venus cafuels  la  finance  qui  fera  pour  ce  fixée , & les  deux  fols  pour  livre, 
à l’exception  des  Prélidens  & Confeillers  feulement  de  la  Chambre  de  Paris, 
que  Nous  avons  difpenfés  & décha^és  du  payement  des  deux  fols  pour  livre. 
Et  feront  les  Préfidens  reçus  & les  Confeillers  interrogés  & pareillement  reçus 
en  nofdires  Cours  de  Parlemens  & Confêil  Supérieur , de  même  & comme- 
les  autres  Officiers  d'icelles  en  la  manière  accoutumée  , & y prêteront  fer- 
ment , après  lequel  ils  feront  infiallés  èfdites  Chambres  par  un  Préfident  à 
Mortier  defdices- Cours;  & à l’égard  des  Subfiitucs  & autres  Officiers  def- 
dices Chambres  , ils  feront  reçus  & infiailés  en  icelles  à la  manière  accou- 
Tumée  ; & pour  éviter  que  les  Jugemens  des  affeires  defdites  Chambres  foient 
retardés.  Nous  commearons  inceflàmment  le  nombre  de  Juges  que  Nous 
efiimerons  néceflaires  pour  indruire  & juger  lefdites  affaires  , en  attendant 
que  Icfdits  Officiers  créés  pour  compofer  lefdites  Chambres  foient  pourvus 
& inftallés  , voulons  qu’aux  Procelfions  & aux  Affemblées  publiques  fie  par- 
ticulières les  Officiers  defdites  Chambres  des  Eaux-  fie  Forêts  ayent  rang  s 
fiça-voir  .les  Préfidensaprès  lesderniers  Préfidens  des  Enquêtes  fie  des  Requêtes, 
& les  Confeillers  après  ceux  rfefdits  Parlemens  ; tous  lefquels  Officiers  def- 
dîtes  Chambres  des  Eaux  & Forêts  jouiront , chacun  à leur  égard  , des  mê- 
mes honneurs  , privilèges  , attributions,  immunités  , droits  d'induh,  de  Cont- 
Biîtiimus,  de  franc  falé  & de  tous  autres  attribués  , fie  dont  jouilTent  ceux  de 
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par  î4ous  fait  fonds  dans  nos  états  des  fotntnes  que  Nous  cftimerons  nccef- 
faites  pour  les  buvettes  , menues  néceflités  & chaulfages  ; que  Nous  accor- 
derons aufdites  Chambres  ; & d’autant  mie  les  Grands-Maîtres  des  Eaux  & 
Forets  ont  toujours  été  les  principaux  Officiers  defditcs  Eaux  & Forets  , & 
que  par  notredite  Ordonnance  du  mois  d'Août  i66ÿ  , Nous  leur  avons 
cortic  la  faculté  d’avoir  féance  , & de  faire  rapport  des  affaires  avec  les  Om- 
tiérs  de  nos  Cours  de  Parlement  ; Nous  voulons  que  ceux  qui  feront  pour- 
vus defdites  Charges  de  Grands-Maîtres  prêtent  ferment  & folent  reçus  au 
Parlement  de  leur  reflbrt  en  la  manière  accoutumée  , & inflallés  èfdites  Cham- 
bres des  Eaux  & Forêts,  & qu’ils  y aient  entrée,  voix  délibérative  & leance 
après  le  premier  & plus  ancien  Confeiller , étant  en  habit  rioir  , avec  man- 
teau & l’épée  , & non  autrement , fans  néantnoins  qu  ils  puilTcnt  fc  trouver 
"èfdites  Chambres,  aflilter  aux  Audiences  ni  aux  Jugemcns  des  Procès  puis 
de  deux  Grands-Maîtres  à la  fois  , pour  éviter  à confufïon.  Vouions  aulli 
qu’ils  rapportent  èfdites  Chambres  les  Procès  qu’ils  auront  Inftruits^ou  fait 
inftruire  ou  renvoyer , Sc  qu’ils  n’auront  pas  jugés  ès  Sièges  des  Maitrifes , 
en  procédant  aux  vilites,  ventes  & réformations,  encore  quils  ne  foient 
pas  gradués;  & pour  faire  ceffer  les  conteftations  qui  leur  feront  faites  par 
les  Juges  des  lieux:  Voulons  que  lefdits  Grands-Maîtres  , préfentement  pour- 
vus, Sc  leurs  Succelfeurs  jouilTent  à l’avenir  du  droit  de  Committimus , d« 
meme  & comme  les  Préûdens  & Confeillers  de  nos  Cours  de  Parlemens, 
‘aufquels  Nous  avons  à cet  effet  attribué  Sc  attribuons  ledit  droit  de  Corn- 
miuimiis  : Voulons  auffi  que  lefdits  Grands-Maîtres  exécutent  privativement 
à tous  autres  Juges  , lesJArrcts  de  nofdites  Chambres  des  Eaux  & Forets , qui 
interviendront  en  exécution  des  Lettres- Patentes  qui  feront  par  Nous  accor- 
dées aux  Ecclé/iaftiques  Sc  autres  , tant  pour  ventej  ordinaires  qu’extraordi- 
naires des  Bois  , qu’autres  cas  concernant  les  Eaux  Sc  Forêts , conformément  à 
notredite  Ordonnance  du  mois  d’Août  i66ÿ  , lefquelles Lettres  Nous  vou- 
lons être  regiflrées  en  nofdites  Cours  d'e  Parlemens,  & l’exécution  dicel- 
"les  renvoyée  à nos  Chambres  des  Eiaux  Sc  Forêts.  Les  Officiers  defditcs  C ham- 
bres  pourront  vaquer  , juger&  tenir  les  Audiences  pendant  le  cours  de  1 an- 
née , même  pendant  les  vacations , excepté  néanmoins  dans  les  temps  que  tou- 
tes les  Jurifdiélions  celfent  ; pendantlequel  temps  voulons  que  lefdkes  Cham- 
bres nomment  quatre  ou  au  moins  deux  Commiflàires  pour  1 Inftruélion  des 
affaires  criminelles.  Voulons  que  les  Officiers  des  Maîtrifes&  les  autres  Of- 
ficiers des  Eaux  Sc  Forêts  & Chafl'cs  qui  avoient  accoutumé  d’être  reçus  au 
Parlement  ou  aux  Tables  de  Marbre,  foient  à l’avenir  reçus  èldites  Cham- 
bres des  Eiaux  & Forêts  ; pour  la  réception  delquels  défendons  de  prendre  dIus 
grands  droits  que  ceux  réglés  par  notre  Ordonnance  du  mois  d’Août  i66ÿ  à 
l'égard  des  Tables  de  Marore , en  cas  de  conflit  entre  les  Officiers  des  Cham- 
bres créés  par  notre  prêtent  Edit , ôteeux  des  autres  Chambresde  nos  Cours 
■de  Parlemenr , ils  feront  réglés  par  l'entremife  de  nos  Avocats  & Procureurs 
Généraux  , fuivant  l’ufage  de  nofdites  Cours.  Voulons  que  les  Officiers  des 
Maîtrifes  jugent  en  première  inflance  tous  les  procès  & différends  concer- 
nant lefdires  Eaux  Sc  Forêts,  conformément  à notre  Ordonnance  du  mois 
d’Août  166^,  Sc  que  les  appellations  des  Jugemens  & Sentences  qui  feronc 
pai  <ux  letKlue»  foieatxekvées  Sc  jugées  èfdites  Chambres  des  Eaux  S(  Forêt» 
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& non  ailleurs.  Et  pour  donner  moyen  à ceux  qui  feront  pourvus  des  Gref- 
fes en  chef  dcfditcs  Chambres  de  fiçner  les  expéditions  d'icelies,  fans  être 
obliges  de  fe  faire  pourvoir  ftpardment  d'Offices  de  nos  Confeillers-Secré- 
taires,  fuivant  nos  Réglemens,  Nous  avons  par  notre  préfent  Edit  perpétuel 
& irrévocable  crée  & érigé  , créons  & ériieons  en  titre  d'Ofiice  formé  , un 
notre  Confeiller-Secréraire  en  chacune  des  Chancelleries  établies  près  des  Par- 
lemens  Sc  Cours  où  lefdites  Chambres  font  établies  , même  en  celle  du  Confcll 
Supérieur  d'Atface,  aufquelsNous  avons  attribué  & attribuons  les  mêmes  ga- 
ges, honneurs  , autorités  , prééminences  , franchifes,  libertés,  privilège  d« 
noblelfe  & autres  exemptions , rang  , féance  , fruits  , profits , revenus  & émo- 
lumens  que  ceux  dont  jouKTent  les  pourvus  de  pareils  Offices  dans  les  Chan- 
celleries établies  prèslefdits  Parlemens,  lefquels  Offices  de  nos  Confeillers- 
Secicraires  préfentement  créés  , Nous  avons  uni  Sc  incorpoié  , unifions  & in- 
corporons à chacun  defdits  Greffiers  en  chef  de  nofdites  Chambres  desEaux  & 
Forêts,  dont  les  pcrurvûs  pourront  prendre  la  quali'é  denos  Confeillers-Secré» 
taires  & Greffiers  defdites  Chambres,  fans  que  lefdits  Offices  puifient  être 
défunis  , lefquels  au  moyen  de  ce  pourront  figner  tous  les  Ariêts  & expé- 
ditions d’icelles , fans  pouvoir  être  pour  jaifon  de  te  inquiétés,  à l'égard  des 
droits  & émolumens  defdits  Greffes  & Commis  d'iceux  , ils  feront  perçus  par 
les  pourvus  & Propriétaires  defdits  Greffes  , fur  le  même  pied  que  ceux  des 
Greffes  des  autres  Chambres  defdits  Parlemens  font  fixés  , lefquels  droits  Sc 
émolumens  appartiendront  en  entier  aux  Propriétaires  defdits  Greffes  , au 
moyen  de  la  finance  qui  fera  par  eux  payée  en  nos  Revenus  Cafuels  ; & pour 
faciliter  aux  Officiers  defdites  Eaux  & Forêts  le  moyen  de  foutenir  les  rangt 
& dignités  , & d’en  remplir  les  fondions  avec  l’application  ncceflaire  , Nou^ 
Itur  avons  attribué  & attribuons  la  fomme  de  cent  quatre  vingt-fept  mille 
pinq  cent  livres  de  gages,  pour  trois  quartiers  de  deux  cent  cinquante  mille 
livres  , lefauelles  leur  feront  départies  par  les  Rolies  qui  feront  arrêtés  en 
notre  Conleil  , & payées  aux  pourvus  defdits  Offices  par  chacun  an  , fans 
aucun  retranchement , fur  leurs  fimples  quittances  , par  les  Payeurs  pour  ce 
créés  ; & à cet  eftêt  le  fonds  defdits  gages  fera  fait  par  chapitre  le'paré  dans  les  , 
états  de  nos  termes  ou  autres  , avec  ceux  des  autres  Officiets  de  nofdits  Par- 
Icmens  , à commencer  du  premier  Février  1704.  Et  en  attendatt  que  les 
pcqueregrs  defdits  Offices  loient  pourvus  de  reçus,  l’emploi  defdits  gages 
Si  des  taxations  des  payeurs  fera  fait  fous  le  nom  de  celui  qui  fera  par  Nous 
piepofé  pour  l’exécution  du  préfent  Edit , & à lui  payés  fur  fes  (impies  quit- 
tances , Sc  pafiés  dans  les  états  & comptes  , fans  qu’il  (oit  befoin  d'autres  Let- 
tres que  ces  préfentes.  A tous  lefquels  Receveurs  & Payeurs  des  gages,  amen- 
des fit  ifpices defdites  Chambres  des  Eaux  & Forets  defdits  Parlemens,  Sc  dudij 
Confeil  d’Alface,  Sc  à leurs  Contrôleurs  créés  par  Je  préfent  Edit,  Nous 
avons  attribué  & attribuons  les  mêmes  taxations,  droits  de  deux  fols  & d'un 
fol  pour  livre  des  épices  & amendes  que  ceux  dont  iouifient  les  pourvûs  de 
pareils  Offices  èfdites  Cours , fans  payer  autre  finance  que  celle  qu’ils  paye- 
ront en  nos  Revenus  Cafuels  pour  le  corps  de  leurs  épices,  pour  en  jouir 
par  eux  de  même  Sc  comme  font  ceux  qui  font  pourvus  de  pareils  Offices 
efdites  Cours.  Voulons  qua  notre  Ordonnance  du  mois  d’Août  i66ÿ  , Sc  cej» 
^s  des  ]Rois  nos'Pié^écelTeifrs  & dç  î^ous,  fur  (e  fait  des  Eiigx  ^Forçts, 
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Fêclies  & ChalTes . & particulièrement  fur  ce  qui  regarde  les  Bois  des  Èccle- 
fiafliques  en  ce  qui  n’v  a point  été  dérogé  par  notredite  Ordonnance  du 
dois  d’Août  i66ç)  , (oient  gardées  & obfervées  dans  nofdites  Chambres; 
& en  cas  que  les  Réglomcns  qui  ont  été  faits  par  nos  ordres  pour  le  réta- 
blifl'tment  de  nos  Bois  Sc  Forêts,  mc-me  de  ceux  des  Eedéliaftiques  Sc  Com- 
munautés laïques  & fécuüc.es , ii'ayanC  pas  été  obfcrvés , foit  pour  faire  re- 
planter les  Bois  & Forets  ou  autrement:  Nous  voulons  qu’ils  fuient  incelTam- 
ment  exécutés  à la  requête  de  nos  Procureurs  Généraux  , & à la  diligence 
defJits  Con  roleurs  Généraux  defdits  Bois , par  les  Grands-Maîtres  ou  par 
les  Officiers  defdites  Chambres  qui  feront  par  Nous  commis  pour  le  faire; 
le  fonds  nécelTairc  pour  la  pourftite  des  procès  dans  lefquels  il  n'y  aura  poinr 
d'autres  Parties , que  notre  Procureur  Général  fera  employé  dans  l’ctat  des 
charges  des  recettes  de, 'nos  Domaines  & Forets.  Et  aliu  que  nous  puiflions 
toujours  fçavoir  l’état  de  nos  Bois  & Forets,  & le  prix  des  ventes  d’iceux  , 
même  des  condamnations  qui  feront  prononcées,  tant  par  les  Grands-Mai- 
très  que  dans  les  Maitrifes  particulières.  Voulons  que  les  Grands  Maîtres  faf- 
fenc  remettre  tant  par  leurs  Secrétaires  que  par  les  Greffiers  èfdites  Maîtrifes, 
ès  mains  defdits  Contrôleurs  Généraux  des  Bois  à la  fin  de  chacun  quartier  , 
des  états  fommaires  de  toutes  les  condamnations  qui  auront  été  jugées  par 
eux  ou  par  les  Officiers  defdites  Maîtrifes,  des  adjudications  qui  auront  été 
faites  de  nos  Bois  & Forêts  , & ceux  des  appanages&  de  nos  Domaines  en- 
gagés des  Eccléfîaftiques  & Communautés,  pour  en  tenir  regiftre,  même  à 
la  fin  de  chacune  année  , au  temps  des  Proces-verbaux  des  Vifites  générale» 
que  lefdits  grands-Maîtres  font  tenus  de  faire  dans  leurs  Départemons  , 8£ 
ceux  des  récoüemens  qu’ils  doivent  faire  des  réformations  par  chacun  an. 
Comme  auffi  Nous  voulons  que  les  plans,  figures  & les  procès-veibaux  qui 
ont  été  faits  de  l’état  de  nos  Forêts,  même  de  ceux  des  appanages  des  Eæ- 
cléfiafiiques  & Communautés  laïques , & ceux  qui  le  feront  à l’avenir , foienf 
mis  & dépofés  dans  chacune  defdites  Chambres , & gardés  par  lefdits  Coti- 
irôleurs  généraux  dans  les  Bureaux  qui  leur  feront  à cet  effet  deffihés  prè» 
defdites  Chambres  pour  les  communiquer  à nos  Procureurs  & Avocats  Gé- 
néraux & autres  que  befoin  fera,  & feront  tenus  lefdits  Contrôleurs  Généraux 
lorfqu’ils  fortiront  de  charge,  de  tailler  aux  dépôts  defdites  Chambres  les 
plans,  figures,  procès  verbaux,  regiffres  & autres  titres,  fuivant  l’inven- 
taire qui  en  aura  été  fait  en  préfence  desCommiffnres  qui  feront  à cer  effet 
nommés  & députés  par  lefdites  Chambres  ; comme  auffi  Nous  voulons  que' 
les  Communautés  la'iques  qui  poffédent  des  bois,  terres  , prés,  rivières  Bc 
autres  biens  à titre  d’u'age  , foùrniffent  aux  Greffes  des  Maîtrifes  pour  une 
fois  feulement , des  déclarations  de  la  coufiffence  d’iceux , fignées  & cer- 
tifiées , pour  en  tenir  regiffre  , & le  double  fourni  aufdits  Contrôleurs 
généraux  des  Bois , pour  y avoir  recours  quand  bcfoin  fera  ; ce  qu’ils  (èrotiC 
tenus  d’exécuter  à peine  de  lo  liv.  d’amende,  & d’être  lefdites  déclarations 
faites  à leurs  frais  & d^ens.  Et  pour  donner  moyen  aufdits  Contrôleurs 

fênéraux  de  faire  leurs  fonétions  avec  application , Nous  leur  avons  ateri- 
ué  & attribuons  deux  deniers  pour  livre  de  taxations,  tant  fur  le  prix  des 
ventes  de  nos  Bois  ordinaires  qu  extraordinaires  ^ même  fur  ceux  des  Ecclé-' 
Si  Conumuautés,  lef^el»  leut  iéioae  pai  le»  Adl(KÜ«atatf«sy 
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outre  & par-defTus  le  prix  de  leurs  adjudications , à quoi  faire  en  cas  de  refua 
ils  feront  contraints.  Lefquels  Contrôleurs  généraux  auront  entrée  èfditeg 
Chambre»  & au  Parquet , pour  y être  ouis  & entendus  au  fujet  des  titres , 
plans  , figures  , procès- vernaux  , & pièces  qui  leur  auroat  été  ou  devront 
être  fournies  en  exécution  du  préfent  Edit,  & pour  les  autres  cas  concer- 
nant leurs  fondions.  Voulons  aulîî  que  les  Chambres  & lieux  qui  étoicnt 
occupés  pat  les  Officiers  des  Tables  de  Marbre  fervent  pour  tenir  les  Au- 
diences , Chambre  du  Confeil  , Parquer,  Greffe  & Buvette  defdites  Cham- 
bres, & s'ils  ne  font  pas  fuffifans,  il  y fera  incelfamment  par  Nous  pourvu; 
& dans  les  Cours  où  il  n’y  avoir  point  de  Table  de  Marbre  , lefdites  Cham*' 
bres  feront  établies  dans  les  Chambres  & lieux  defdites  Cours  qui  feront 
trouvées  commodes  , en  attendant  qu’il  en  ait  été  par  Nous  ordonné.  Vou- 
lons que  les  pourvus  des  Offices  de  Préfidens,  Confeillers-Subftituts , Con- 
trôleurs généraux  des  Bois  & autres  Offices  cafuels  créés  par  le  préfent  Edit , 
foienr  reçus  à payer  le  droit  annuel  fur  le  pied  du  foixantiéme  denier  du  quart 
de  l’évaluation  defdits  Offices  , fuivant  l’état  qui  fera  atteffé  en  notre  Con- 
feil ; cependant  Nous  les  avons  difpenfé»  & déchargés  du  payement  du  droit 
annuel  pour  l’année  dans  laquelle  ils  feront  pourvus  , même  les  Ptéfidens- 
Confeillers  de  prendre  aucune  augmentation  de  gages  quant-à-préfent , pour 
^tre  reçus  audit  droit  annuel , & Icfdits  Contrôleurs  généraux  & Officiers  in- 
férieurs cafuels  de  payer  aucun  prêt  pour  être  reçus  audit  droit  annuel , pen- 
dant le  bail  courant  dudit  prêt  ; & à l'égard  des  Offices  héréditaires , qu’il» 
jouilfent  de  l’hérédité  , fans  pouvoir  être  inquiétés  ni  troublés , pour  raifon 
de  confirmation  ni  autrement , & nos  Secrétaires,  Greffiers  defdites  Cours, 
des  droits  de  furvivance , en  Nous  payant  les  fommes  qui  feront  pour  ce 
fixées  en  notre  Confeil.  Permettons  à ceux  qui  voudront  acquérir  lefdit» 
Offices  d’emprunter  les  fommes  qui  leur  feront  nécçlTaires  à cet  effet  ; vou- 
lons que  ceux  qui  prêteront  leurs  deniers  ayent  privilège  fpécial  fur  les  Offi- 
ces & gages.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & féaux  les  Gens  te- 
nans  notre  Cour  de  Parlement  à Rennes  , que  le  préfent  Edit  ils  ayent  à faire 
lire,  publier  & regifirer,  6c  le  contenu  en  icelui  garder  & obferver , félon 
fa  forme  Çt  teneur,  ctffant  & faifant  ceffer  tous  troubles  & empéchemens, 
nonobftant  tous  Edits , Déclarations , Réglemens  & autres  choies  à ce  con- 
traires , aufquels  Nous  avons  dérogé  & dérogeons  par  le  préfent  Edit , aux 
copies  collationnées  duquel  par  l’un  de  nos  amés  & féaux  Confeillcrs  Secré- 
taires; voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à l’original:  Car  tel  eft  notre 

Eilailir  ; & afin  que  ce  foit  chofe  ferme  & ftable  à toujours.  Nous  y avong 
ait  mettre  notre  Scel.  Dp^in^  à Verfailles  au  mois  de  Février  l’an  dç 

£race  mil  fept  cent  quatre  , & de  notre  Règne  le  foixante-unième.  Signé^ 
ouïs.  Et  plus  bas,  par  le  Roi  , C o l b e K T.  Vifa  PhelypeaVJ^. 
,Vp  au  Confeil , Cham](.(.art,  ^ fcelléi 
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ÉDIT  DU  ROI, 

POUR  la  réunion  de  la  Chambre  des  Eaux  & Forêts 
d&  Bretagne, 

Du  mois  J'Oilohrt  ijd^. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  & de  Navarre;  A tous  pr<- 
fens  & avenir  ; Salut.  Nous  avons  par  notre  Edit  du  mois  de  Février  der- 
nier, pour  les  caufes  y contenues  , créé  une  Chambre  près  notre  Cour  de 
Parlement  de  Rennes,  pour  juger  en  dernier  Reflbit  par  les  Officiers  qui 
la  dévoient  compofer , toutes  les  Inllances  & Procès  concernant  les  Eaux 
& Forêts,  Pêches  & ChaiTes;  & comme  il  eft  important  que  cette  Jurifdjc- 
tion  foit  exercée  par  des  Officiers  dont  l'expérience  Nous  toit  connue,  Nous 
avons  cru  qu’il  feroit  avantageux  à nos  Sujets  & au  bien  de  la  JufHce  d'unir 
ladite  Chambre  au  Corps  des  Officiers  de  notredite  Cour  de  Parlement 
<]ui  font  pleinement  inftruits  des  matières  concernant  lefdites  Eaux  & Forêts  ; 

& d'autant  que  cette  union  augmentera  le  nombre  des  affaires  , Nous  avons 
Tcfolu  de  créer  quelques  nouveaux  Officiers  en  notredite  Cour , & de  fuppri- 
iner  les  CommifUons  de  Fréfidens  aux  Enquêtes  dudit  Parlement,  pour  les  • 
créer  en  titre  d’Office  à l'indar  de  ceux  de  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris  , 

& parce  que  Nous  avons  été  informé  que  les  Officiers  q^ui  compofent  la  Cham- 
bre des  Requêtes  du  Palais  établie  près  notredite  Cour  de  Parlement  de 
Rennes,  ne  peuvent  fuffire  au  grand  nombre  d’affaires  qui  y font  portées, 
cette  Jurifdiêîion  étant  conlidérablement  augmentée  à caufe  du'droit  de  Com- 
mittimus  que  Nous  avons  accordé  aux  Officiers  nouvellement  créés  én  le 
Province  de  Bretagne;  Nous  avons  pareillement  réfolu  d’augmenter  le  nom- 
bre des  Officiers  de  ladite  Chambre,  efpérant  par  ces  moyens  tirer  le  fe- 
cours  que  rétablilTèment  de  ladite  Chambre  des  Eaux  & Forêts  Nous  eût 
procuré  pour  foutenir  la  Guerre  contre  les  Ennemis  de  notre  Etat.  A ce* 
Ôauses,  & autres  à ce  Nous  mouvans,  de  l'avis  de  notre  Confeil  & de  notre 
certaine  fcience , pleine  puiOànce  & autorité  Royale , Nous  avons  par  notre 
préfent  Edit  perpétuel  & irrévocable , uni  & incorporé , unifions  & incor- 
porons à notredite  Cour  de  Parlement  de  Rennes  la  Chambre  des  Eaux 
Forêts  créée  par  notre  Edit  du  mois  de  Février  dernier , pour  par  les  Offi- 
ciers de  notredite  Cour  juger  en  dernier  Reflbrt  & fans  appel , toutes  les  ma- 
tières fie  procès  concernant  les  Eaux  fie  Forêts,  Pêches  fie  ©halTes  , confor- 
mément fie  en  la  manière  portée  par  notre  Edit  du  mois  de  Février  dernier, 
fans  qu'à  l'avenir  ladite  Chambr^  puifTe  être  défunie  de  notredite  Cour  fous 
quelque  prétexte  que  ce  Jpit , au  moyen  de  quoi  Nous  avons  éteint  fie  fup- 
primé,  éteignons  fie  fupprimons  tous  les  Offices  créés  par  notre  Edit  du 
mois  de  Février  dernier  pour  la  compofer  , à l’exception  de  l’Office  de  nuire 
Confeiller  Contrôleur  Général  des  Bois  fie  Forêts  que  Nous  avons  confervé, 
pour  en  ctre  les  fondions  faites  conformément  à notredit  Edit  Se  aux  Arrêti 
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de  notre  Confeildesa^  Mars  & 25)  Juillet  dernier;  du  Greffier  en  clief , des 
deux  Greffiers  plumirifs,  Gardes-minutes,  Gardes-facs  des  préfentations  & 
affirmarions,  deux  Commis  à la  peau  , Receveur  & Payeur  des  gages.  Re- 
ceveur des  épices,  amendes  & vacations,  leurs  Contrôleurs , Premier  Huif- 
fier  & quatre  autres  Huiffiers,  lefquels  Nous  avons  réuni  & réunilTons  aux 
Offices  de  pareils  titres  & qualités  de  notredite  Cour  , pour  en  jouir  con- 
jointement avec  leurfdites  Offices,  fans  être  tenus  de  prendre  de  nouvelles 
Lettres  de  provifions,  ni  de  nous  payer  plus  grand  droit  annuel , de  marc 
d’or  & de  fceau , aux  mutations  que  ceux  qu’ils  ont  accoutumé , en  nous 
payant  néanmoins  les  fommes  auxquelles  ils  feront  modérément  taxés  en 
notre  Confeil  ; Nous  avons  auffi  éteint  & fupprimé  , éteignons  & fupprimons 
les  quatre  Commillions  de  Préltdensaux  Enquêtes  de  notredite  Cour  de  Par- 
lement , & les  quatre  Offices  de  nos  Confeillers  en  ladite  Cour,  dont  ils  fon  c 
pourvus  ; & de  la  même  autorité  que  deffiis , Nous  avons  créé  & érigé  en 
titre  d’Office  formé,  un  notre  Confeiller  Préfident  à Mortier,  fîx  nos  Con- 
feillers Préfidens , & huit  nos  Confeillers  Laïcs  en  notredite  Cour  : fçavoir , 
fîx  originaires  Bretons  & deux  non  originaires  aux  mêmes  honneurs,  autori- 
tés , prééminence,  franchifes,  exemptions  , immunités,  droits  de  Committimus , 
rang  & léance  dont  jouilTent  les  pareils  Officiers  de  notredite  Cour,  fans 
aucune  diflindion  ; tous  lefquels  Officiers  rouleront  alternativement  & par 
fémeftre  fuivant  l’ordre  de  leur  réception  & l'ufage  qui  eft  aduellement  éta- 
bli audit  Parlement;  Nous  avons  en  outre  créé  & érigé,  créons  & érigeons 

Çar  notre  préfent  Edit , deux  nos  Confeillers  Préfidens  en  notredite  Cour  de 
'arlement , Commiflaires  aux  Requêtes  du  Palais  , & deux  nos  Confeillers 
Laïcs  en  notredite  Cour , CommilTaires  auxdites  Requêtes , l’un  originaire 
Breton , l'autre  non  originaire , dont  un  defdits  Préfidens  & un  Confeiller 
ferviront  dans  chacun  lemeflre  aux  mêmes  rangs,  féances  droits,  émolu- 
nens,  honneurs,  fondions,  prérogatives,  attributions,  immunités,  Comm/r- 
imus  & tous  autres  privilèges  & exemptions  dont  jouilTent  les  autres  Pré- 
fidens & Confeillers  de  ladite  Chambre  , avec  lefquels  ils  rouleront  fuivant 
l’ordre  de  leur  réception,  à laquelle  Chambre  des  Requêtes  Nous  avons  at- 
tribué Sc  attribuons  par  le  préfent  Edit  la  connoiflànce  de  l’exécution  de  leurs 
Jugemens;  Voulons  qu’ils  en  jouiffent  de  même  que  les  Officiers  (ffes  Requêtes 
du  Palais  de  notre  Cour  de  Parlement  à Paris , à tous  lefquels  Offices  créés 
par  notre  préfent  Edit,  il  fera  par  Nous  pourvû  de  perfonnes  capables  en 
nous  payant  la  finance  qui  fera  réglée  en  notre  Confeil  , & les  deux  fols  pour 
livre  d’icelle  ès  mains  de  M*  Charles  Baudouin  , chargé  de  l’exécution  audit 
Edit  du  mois  de  Février  dernier;  fçavoir,  le  principal  de  ladite  finance  fur 
les  quittances  du  Tréforier  de  nos  revenus  cafuels , & lefdits  deux  fols  pour" 
livre  fur  celles  i^udit  Baudouin;  & voulant  témoigner  à ceux  qui  font  pré- 
fentement  pourvus  des  quatre  Commillions  de  Préfidens  aux  Enquêtes , la 
fatisfaûion  que  nous  avons  de  leurs  fervices  ,&  en  cette  confidération  les  pré- 
férer à tous  autres  pour  remplir  & exercer  lefditesjOffices  de  Préfidens,  cha- 
cun dans  leur  Chambre  , comme  ils  ont  fait  par  le  pafTé;  Nous  voulons  que 
chacun  d’eux  jouilTe  des  mêmes  gages  & droits  dont  jouifToient  les  fuppri- 
més  par  le  préfent  Edit , tant  en  qualité  de  Préfident  que  de  Confeiller , & 
qu’ils  demeurent  en  pofTeffion,  & exercent  lefdits  Offices  de  Préfident  préfen- 
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tement  créé»  en  vertu  des  Lettres  que  Nous  leurs  avons  ci-devant  accordées, 
les  dirpenfant  de  prendre  nouvelles  Lettres  de  provilions,  de  prêter  nouveau 
ferment , ni  de  nous  payer  aucune  finance , attendu  celle  qu’ils  ont  payée 
pour  lefdiies  Commidions  & Offices  de  Confeillers  fupprimcs , au  moyen 
de  quoi  nous  ne  ferons  tenus  de  leur  en  faire  aucun  rembourfement;  Vou- 
lons que  lefdits  fix  Préfidens  aux  Enquêtes  aient  rang  & féance  dans  tou'cs 
les  alièmblées  db  notredite  Cour  6c  cérémonies  publiques,  avant  le  Doyen 
des  Conleillers  , & les  Confeillers  créés  par  le  préfent  Edit  avec  les  autres 
Confeillers,  fuivant  l’ordre  de  leur  réception  & l’ufage  dudit  Parlement;  Or- 
donnons que  celui  qui  fera  pourvu  de  l’Office  de  notre  Confeiller  Contrô- 
leur Général  des  Bois  & Forêts  réfcrvé  pur  notre  préfent  Edit , jouira  des 
gages  , droits,  taxations  de  deux  deniers  pour  livre  & autres  attribués  audit 
office,  tant  par  notre  Edit  du  mois  de  Février  que  par  les  Arrêts  de  notre 
Confeil  des  25»  Mars  & 29  JuilleF dernier  ; Voulons  qu’il  ait  entrée  , rang  & 
féance  en  ladite  Chambre , immédiatement  après  nos  Avocats  & Procureurs 
Généraux, & qu’il  jouilfe  du  droitde  Committimus  Sc  autres  privileges&  exemp- 
tions  dont  jouilTent  les  autres  Officiers  de  notredite  Cour,  que  nous  lui  avons 
à cet  effet  attribué;  Oc  pour  faciliter  aux  Officiers  préfentement  créés  en  notre- 
dite Cour  de  Parlement  & Requêtes  du  Palais  , & audit  Contrôleur  Général 
de  nos  Bois  8t  Forêts,  les  moyens  de  foutenir  leurs  rangs  6c  dignités,  &d'en 
faire  les  fondions  avec  l'application  néceffaire , Nous  leur  avons  attribué  8c 
attribuons  la  fomme  de  vingt  un  mille  huit  cent  livres  de  gages  effedifs  pour 
trois  quartiers  de  vingt-neuf  mille  foixante-lïx  livres  treize  fols  quatre  deniers 
par  an  , laouelle  fera  dillribuée  ; fçavoir , ^u  Prélident  à Mortier  jOOO  liv. 
a chacun  des  deux  Préfidens  des  Enquêtes,  créés  par  augmentation  3000  liv. 
au  moyen  defquels  gages  ils  ne  partageront  point  les  vacations  des  Commif- 
faires,  auxquelles  ils  pourront  néanmoins  afiifler  comme  Juges;  Voulons  que 
lorfque  l’une  des  places  de  premier  ou  fécond  Préfident  viendra  à vaquer, 
que  le  troifiéme  monte  & entre  au  droit  de  celui  auquel  il  fuccedera  , & que 
celui  qui  fera  pourvu  de  l’Office  vacant  devienne  le  troifiéme  Préfident  8c 
jouiffe  defdits  3000  liv.  de  gages,  qui  feront  pour  cet  effet  employés  fous 
fon  nom  dans  nos  Etats , fans  qu’il  puilfe  jouir  defdites  vacations  de  Com- 
miffaires,  auquelles  il  pourra  néanmoins  affiffer  comme  Juge;  à chacun  des 
fix  Confeillers  originaires  Bretons  7fO  liv.  à chacun  des  deux  Confeillers > 
non  originaires  1000  liv.  à chacun  des  deux  Préfidens  aux  Requêtes  du  Pa- 
lais 1 joo  liv.  à l’Office  de  Confeiller  originaire  Breton  auxdites  Requêtes 
7yoliv.  à l’Office  de  Confeiller  non  originaire  1000  liv.  au  Contrôleur  Gé- 
néral des  Bois  joo  liv.  & le  furplus  montant  à loyo  liv.  aux  autres  Offi- 
ciers réfervés  & réunis  par  le  préfent  Edit  fuivant  la  répartition  qui  en  fera 
faite  par  les  rôles  qui  feront  arrêtés  en  notre  Confe'il  ; 8c  défirant  que  les  Pré- 
fideos  8c  Confeillers  de  notredite  Cour  relTentent  des  e^ets  de  notre  faiisfac- 
tion  chacun  à leur  tour.  Nous  avons  accordé  & accordons  à chacun  des 
quatre  Préfidens  aux  Enquêtes;  & à chacun  Doyen  de  cliuque  fémeftre  de 
la  Grand’Chanibre  6tde  celle  des  Enquêtes  yoo  liv.de  penfion  dont  ils  joui- 
ront par  chacun  an,  tant  qu'ils  rempliront  lefdites  places;  Voulons  que  ceux 
qui  leur  fuccedêront  jouilTenrde  la  même  penfion  , lefquels  gages  Nous  vou- 
lons être  payés  aux  acquéreurs  defdites  Offices  par  chacun  an , fans  aucun  re 
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tranchement  fur  leurs  fîmples  quittances  par  les  payeurs  d’iceux , & I cet  eSée 
le  fond  defdits  gages  & defdites  penfions  fera  (ait  par  chapitre  feparé  avec 
ceux  des  autres  Officiers  de  notredite  Cour  ; & en  attendant  que  les  acqué- 
reurs defdits  Offices  foient  pourvûs  & reçus , l'emploi  dédits  gages  & les 
taxations  de  Payeurs  & Contrôleurs  fera  fait  fous  le  nom  dudit  Baudouin, 
à commencer  du  premier  Février  dernier,  & à lui  payé  fur  fes (impies quit- 
tances, & paflé  dans  les  états  & comptes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  paye- 
ment (ans  qu’il  foit  befoin  d'autres  Lettres  que  ces  préfentes  ; Permettons  à 
toutes  perfonnes  ayant  les  qualités  requifes , d'acquérir  lefdits  Offices;  Vou- 
lons qu'ils  y foient  reçus  pourvu  qu’ils  aient;  fçavoir,  lesPréfïdens  30  ans  8c 
les  Confeillers  22  ans  accomplis , les  difpenlant  du  furplus  de  l’Sge  requis  pac 
nos  Ordonnances , meme  des  degrés  de  parenté  avec  les  autres  Officiers  de 
notre  Cour,  à l'exception  feulement  de  pere  à (iis  ; Voulons  que  ceux  qui 
iëront  pourvus  des  Offices  de  Prélidens  & Confeillers  aux  Enquéres  & Re- 
quêtes, foient  admis  au  paiement  du  droit  annuel  fur  le  même  pied  que  ceux 
«e  pareille  qualité  audit  Parlement  & Requêtes, & que  celui  qui  fera  pourvu 
de  l'Office  de  notre  Confêiller Contrôleur  Général  des  Bois,  (bit  audi  admis 
au  payement  du  drmt  annuel  fur  le  pied  du  60*  denier  du  quart  de  l'évalua- 
tion dudit  Office  ; difpenfons  & déchargeons  ceux  qui  feront  pourvus  defdits 
Offices  du  naiement  dudit  droit  annuel , pendant  l'année  de  leur  réception 
& du  prêt  pendant  les  années  reliantes  à expirer  des  neuf,  portées  parnotre  Dé- 
claration du  27  Août  1701  ; difpenfons  audi  lefdits  Prélidens  8c  Confeillers 
de  prendre  aucune  augmentation  dégagés  pour  être  reçus  audit  droit  annuel  ; 

Îiermettons  à ceux  qui  voudront  acquérir  lefdits  Offices,  d'emprunter  le» 
bmmes  dont  ils  auront  befoin  ; Voulons  que  ceux  qui  leur  prêteront  leurs 
deniers  aient  hypotheque  8c  privilège  Ipécial  fur  lefdits  Offices  Ôc  ga- 
ges, 8(  qu’à  cet  effet  U en  (bit  (âk  Déclaration  dans  les  quittances  de  fi- 
nances. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  8c  féaux , les  Gens  tenans  notre 
Cour  de  Parlement  à Rennes,  que  notre  préfent  Edit  ils  aient  à faire  lire, 
publier  8c  régidrer,  même  en  vacations,  & le  contenu  en  icelui  faire  garder 
& obferver  de  point  en  point,  félon  lâforme  8c  teneur,  nonobftant  tous  Edits, 
Déclarations,  Réglemens,  Arrêts  6c  autres  chofes  à ce  contraires  auxquelles 
Nous  avons  dérogé  Si  dérogeons  par  le  préfent  Edit,  aux  copies  auquel 
collationnées  par  l'un  de  nos  amés  8c  féaux  Confeillers  Sécrétaires  , Voulons 
que  foi  foit  ajoutée  comme  à Toriginal  : Car  tel  ed  notre  plailîr,  & afin 
que  ce  foit  chofe  ferme  8c  dable  à toujours  , nous  y avons  fait  mettre  notre 
&el.  Donné  à Fontainebleau  au  mois  d’Oftobre  l'an  de  grâce  1704,  & de 
notre  Régné  le  foixante-deuxiéme.  Signé , LOUIS.  £t  plus  bas  , par  le  Roi 
Colbert.  Flfa  Phelypeaux.  Vu  au  Confeil  Chamillabt,  8c  fcellé,  le- 
giftré  au  Parlemeat  de  Rennes  le  30  Oâobre  1704.  Signée  PicquET»  ' 


Digilized  by  Google 


i7of.  EAUX  ET  FORETS, 


6i 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI , 

QUI  ordonne  que  les  Maîtres  des  Ponts  & Permis  de  la  Rivière 
de  Marne, & autres  établis  en  exécution  de  l’Edit  du  mois  d’A- 
vril  1704,  jouiront  des  Droits  à eux  attribués  par  ledit  Edit  ÔC 
les  Arrêts  intervenus  en  conféquence  fur  les  Bateaux  & Ba- 
chots chargés  de  Bois  provenans  des  Forets  de  Sa  Majeftéj 
qui  defcendront  fous  lefdits  Ponts  & Permis , à la  charge  par 
les  Maîtres  dcfdits  Ponts  & Pertuis  de  faire  le  travail  auquel  ils» 
font  obligés  pour  paiïer  lefdits  Bateaux. 

Du  Novembre  lyoft 

Éxtràit  Jet  Reglprts  Ju  ConftU  i'État, 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fori  Cofrifeil  par  Claude  Beaucreux^ 
contenant  qu’il  auroit  acquis  l’OflSce  de  Maître  du  Pont  de  Saint-Maur-Iez- 
Folles  fur  la  rivière  de  Marne , créé  par  Edit  du  mois  d’Avril  1704  , moyen- 
nant la  fomme  de  fept  mille  livres  & le»  deux  fols  pour  livre , pour  jouir 
des  droits  portés  par  l’Arrêt  du  Conféil  du  p Août  1704,  conlîftant  à deux 
fols  par  chacun  Train  de  bois  flotté,  & cinq  fols  par  écluféede  bois  quarré- 
qui  defcendront  fous  ledit  Pont , à la  charge  par  lui  de  (ê  trouver  mr  le- 
dit Pont  pour  guider  & commander  aux  Conduéleurs  defditsTiaint  le  tra- 
vail néceflaire  pour  pafler  fous  ledit  Pont  afin  d'éviter  les«ccidens , & en  ca* 
de  naufrage  il  fera  tenu  de  fournir  bateaux,  cordes  & vindat  pour  remet- 
tre lefdits  Trains  hors  dudit  Pont  ; & en  outre  pour  jouir  de  v ingt  fols  par 
chacun  bateau  chargé,  & cinq  fols  par  chacun  bachot  auflî  chargé  qui  ael- 
cendront  fous  ledit  Pont , à la  charge  par  lui  de  fe  trouver  fur  ledit  Punt 
lors  de  la  defcente  dcfdits  bateaux  & bachots,  ou  de  monter  fur  les  bateaux 
& bachots , pour  commander  ou  ordonner  la  manoeuvre  aux  Mariniers  & 
Conduâeurs  d'iceuxpour  éviter  les  nauffrages.  Eit  quoique  lefdites  fondions  ' 
fuient  très-pénibles  & avantageufes  aux  Mariniers  & tranquans  fur  ladite  Ri- 
vière, en  ce  qu'ils  évitent  les  naufragesfréquens qui arriveroient  audit  Pont: 
néanmoins  le  nommé  Dubois , Voiturier  pat  eau,  auroit  refufé  de  lui  payer 
les  droits  de  trois  bateaux  chargés  de  bois  qu'il  a fait  pafler  fous  ledit  Pont 
le  18  Mai  dernier,  fous  prétexte  que  lefdits  Bois  proviennent  des  Forêts  de 
Sa  Majefté,  & que  par  Arrêt  du  Confeil  du  7 Avril  17OJ,  il  eft  fait  dé- 
fenfes  aux  pourvus  des  Oflrces  de  Gardes- Ports  créés  par  ledit  Edit  du  mois 
d' Avril  1704  , de  faire  payer  aucuns  droits  aux  Adjudicataires  des  Bois  des 
Forêts  de  Sa  Majefté , lorfqu’ils  feront  conduire  les  Bois  provenans  de  leur» 
'Adjudications , ou  les  débiteront  ou  feront  débiter  pour  leur  compte  : fur 
lequel  refus  le  Suppliant  auroit  fait  afllgner  ledit  Dubois  pardevant  les  fleurs 
Fiévôt  des  Marchands  & Echevios  de  la  Ville  de  Paris  , où  le  nommé  Matr 
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thieu  ITuauIr,  Marchand  deBoisàParls&fraiîquant  pour  la  provifion  d'icelle; 
ayant  pris  fon  fait  & caufc  <Sc  foutenu  qu’il  ne  doit  rien  être  payé  au  Sup- 
pliant à caufe  defdits  bateaux,  fous  prétexte  qu'ils  étoient  chargés  de  Bois 
provenans  des  Forets  de  Sa  Majeflé , lefdits  Prévôt  des  Marchands  & Eche- 
vins,  par  le«r  Sentence  du  ^Juin  dernier , aurnient  renvoyé  les  Parties  au 
Confeil.  Et  comme  Sa  Majefté  par  fon  Arrêt  dudit  jour  7 Avril  lyoyn’a 
point  parlé  ni  entendu  décharger  lefdits  Mariniers  des  droits  defdits  Maîtres  , 
étant  jufle  qu’ils  folent  payés  de  leur  travail  ; joint  que  par  autre  Arrêt  du 
Confeil  du  premier  Septembre  dernier  lesBois  des  Forets  de  Sa  Majedé  ont 
été  afTujettis  aux  droits  des  Gardes  des  Ports  : requeroit  le  Suppliant  qu’il 
plût  à Sa  Majeflé  ordonner  que  les  droits  portés  par  ledit  Arrêt  du  Con- 
leil  du  y Août  1704,  lui  feront  payés  fur  tous  les  Bois  provenans  des  Fo- 
rêts de  Sa  Majeflé , u mieux  n’aime  Sa  Majeflé  le  rembourfer  de  la  finance 
par  lui  payée  en  fes  revenus  cafuels , deux  fols  pour  livre  & loyaux  coûts. 
Oui  le  Rapport  du  fleur  Defmarefls , Confeiller  ordinaire  au  Confeil  d'Etac 
du  Roi , Direéleur  des  Finances. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL , a ordonné  & ordonne  que  les  Maîtres 
des  Ponts  & Perruis  de  la  Riviere  de  Marne  & autres  établis  en  exécution 
de  l’Edit  du  mois  d’ Avril  1704 , jouiront  des  droits  à eux  attribués  par  led.Edit 
& les  Arrêts  intervenus  en  conféquence  fur  les  bateaux  & bachots  chargés 
des  Bois  provenans  des  Forêts  de  Sa  Majeflé  qui  defcendront  fous  lefdits 
Fonts  & Pertuis,  à la  charge  par  les  Maîtres  defdits  Ponts  & Pertuits  de 
faire  le  travail  auquel  ils  font  obligés  pour  palier  lefdits  bateaux.  Fait  Sa 
Majeflé  défenfes  à tous  Particuliers  conduâeurs  defdits  bateaux,  de  palier  lef* 
dit^bateaux , fans  payer  lefdits  droits  fur  les  peines  portées  par  leait  Arrêt. 
Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  tenu  à Verfailles  le  vingt-quatrième  jour  de  Nor 
vembre  170/.  Collationné.  Signé,  de  Laistee. 

* 


ÉDIT  DU  ROI, 

PORT  AN  T çrdation  en  titre  d’Offices  formtfs  & héréditaires 
des  Offices  de  Confeillers  du  Roi , Infpcélcujs,  Conferv.iteurs 
des  Eaux  & Forêts  en  chacune  Maîtrifè  particulière  du  Royau- 
me , Pays , Terres  & Seigneuries  de  l’obéiflance  de  Sa  Majeflé, 
en  tel  nombre  qu’il  fera  jugé  nécefldire  & réglé  par  les  Rôles 
qui  feront  arrêtés  au  Confeil , pour  veiller  à la  confervation 
des  Eaux  & Forêts , & à l’exécution  des  Ordonnances  fur  le 
fait  d’iceux. 

Donné  à Verfailles  au  mois  de  Mars  lyoé. 

Rtgiflri  tn  Parlement. 

Ij  ouïs  , parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  & de  Navarre.  A tous 
préfens  & à venir , SiLVi  ; II  a été  établi  des  Maîtrifes  des  Eaux  & Forêts 
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dans  toute  l’étendue  de  notre  Royaume  , & créé  des  Officiers  pour  procé- 
der à la  vente  & adjudication  de  nos  Bois  , veiller  à ce  que  nos  Ordon- 
nances furie  fait  des  Eaux  & Forêts  foient  exécutées  , empêcher  les  contra- 
ventions qui  pourroientftre  faites,  & connoîtje  des  conteflations  & délits 
tant  en  matière  civile  que  criminelle  Mais  comme  leurs  fondions  font  dans 
Ja  plupart  defdites  Maîtrifes  d'une  trop  grande  étendue  , il  arrive  fouvent  ^ue 
ces  Officiers  n’ont  pas  le  temps  fuffifant  pour  y donner  toute  l’application 
que  la  rfatière  le  requiert  j c’eft  pourquoi  nous  avons  elHmé  qu’il  étoit  con- 
venable au  bien  de  notre  fervice  & de  nos  Sujets, même  au  foulagement  des 
Officiers  defdites  Maîtrifes . de  créer  des  Officiers  dans  chacune  d’icelles 
pour  avoir  particulièrement  l’infpedion  fur  lefdits  Bois  , Eaux  & Forêts, 
aufquels  Nous  réglerons  des  fondions  & attribuerons  des  gages  & des  droits 
fuffifans  pour  les  obliger  à y donner  toute  l’attention  néceifaire.  A ers 
CAUSES  & autres  à ce  Nous  mouvans  , de  notre  certaine  fcience  .pleine  puif- 
fance  & autorité  Royale.  Nous  avons  par  le  préfent  Edit  perpétuel  & irrévo- 
cable, créé  & érigé  , créons  & érigeons  qn  titre  d’Offices  formés  & hérédi- 
taires des  Offices  de  nos  Confeillers  Infpedeurs  Confervateurs  des  Eaux  & 
Forêts  en  chacune  Maîtrife  particulière  de  notre  Royaume,  Pays,  Terres  ' 
fie  Seigneuries  de  notre  obéillànce , en  tel  nombre  qu’il  fera  jugé  néceffaire 
fieréglé  par  les  Rolles  que  Nous  ferons  arrêter  en  notre  Confeil  pour  veil- 
ler à la  confervation  des  Eaux  & Forêts,  fie  à l’exécution  de  nos  Ordon- 
nance* fur  le  fait  d’iceux.  ^ 

Article  Premier. 

'A  l’effet  de  quoi  Nous  voulons  qu’à  l’avenir  nofdits  Confeillers  Infpec- 
teurs  préfentement  créés  foient  appelles  aux  affiettes , balivages , ;inartelaget 
fit  adjudications  des  ventes  qui  feront  faites  à notre  profit , & puilfenc 
affilier  à toutes  les  defeentes  qui  feront  faites  par  nos  Grands-Maîtres  ou 
Officiers  de  nos  Maîtrifes  , même  aux  ventes  fit  adjudications  des  Bois  des 
Eccléfiafliques , Communautés  fie  autres,  fie  qu’ils  foient  avertis  par  les 
Sergens  à garde  du  jour  defdites  adjudications  , fie  payés  des  mêmes  droits 
3c  vacations  que  le  Maître  particulier  , fuivant  les  taxes  qui  en  feront  faites 
en  la  maniéré  accoutumée. 

I I.  Nofdits  Confeillers  Infpedeurs  feront  du  Corps  des  Officiers  de  nos 
Maîtrifes  où  ils  feront  établis , auront  féance  immédiatement  avant  le  Lieu- 
tenant , fit  voix  délibérative  aux  Audiences  fit  Cliambres  du  Confeil , fit  y 
feront  rapport  du  contenu  en  ceux  de  leurs  Procès-verbaux  qui  feront  de 
la  compétence  defdites  Maîtrifes. 

III.  Voulons  que  lefdits  Infpeéleurs  mettent  les  Adjudicataires  en  poflèfi- 
Aon  de  toutes  les  ventes  fit  adjudications  qui  feront  faites  par  nos  Grands- 
Maîtres  ou  Officiers  des  Maîtrifes  particulières  des  Eaux  fit  Forêts  ; qu’ils  leur 
indiquent  les  arbres  de  lizieres,  pieds  corniers  , baliveaux  fit  autres  arbres  de 
réferve , apres  toutefois  que  les  Adjudicataires  de  nos  Bois  leur  auront  juflifié 
du  certificat  de  nos  Procureurs  fit  Receveurs  en  chacune  Maîtrife  , qu’ils  font 
contens  des  cautions  par  eux  préfentées , conformément  à notre  Ordon- 
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nancc  de  rddp  , fur  le  fait  des  Eaux  & Forêts;  defquelles  mifes  de  poffêf- 
Ton  ils  drelTeront  leurs  Procès-verbaux  , & chacun  des  Adjudicataires  de» 
Bois  vendus  par  nos  Grands  - Maî'res  ou  Officiers  des  Maîtrifes  partica- 
lieres  fera  tenu  de  payer  à nofdits  Infpecteurs  neuf  livres  pour  chacune 
vente  pour  la  mife  de  pofleffion. 

IV.  Tous  les  Régiftres  qui  doivent  être  tenus  par  les  Adjudicataires 
conformément  à notre  Ordonnance  du  mois  d'Aoùt  i66ç  , feront  repré- 
fentés  à nofdits  Infpedeurs  toutes  fois  & quantes  qu’ils  le  requeretont  , 
pour  en  examiner  l’état  & en  vifer  fans  frais  les  pages  & le  dernier  Ar- 
ticle. 

V.  Enjoignons  aux  Infpedeurs  de  vifiter  le  plus  fouvent  qu’il  leur  fera 
poffiblenosBû's , Forçts  , BuilTons  , Garennes;  ceux  tenus  par  indivis, 
grurie , grairie , fegrairie  , tiers  & danger . appanage  , engagement , ufu- 
fruit;  ceux  des  Eccléfi.'-ftiques  , Commandeurs,  Communautés  tant  Régu- 
lières que  Séculières , Maladecies , Hôpitaux,  Gens  de  main-morte  , des  Par- 
ticuliers & tous  autres;  comme  aufli  les  rivières,  canaux  & roures  des  Bois 
!&  rivières  de  leur  département  fans  exception  , ainlî  que  nos  Grands  Maî- 
tres de  Officiers  des  Maîtrifes  particulières  font  obligés  de  faire  , fuivanC 
les  Articles  XI.  du  Titre  des  Maîtrifes  particulières,  XIX  & XXI.  du  Titre 
des  Grands-Maîtres,  l’Art.  II.  du  Titre  des  Bois  des  Particuliers,  & autres 
de  notre  Ordonnance  du  mois  d'Août  1 66p.  Lear  permettons  de  porter 
en  faifant  leurs  vifites  un  fulîl  & autres  arn^défenfives  , & dedrellerdes 
Procès-verbaux  des  délits,  dégradations , dé^K  & malverfations  qu’ils  trou- 
veront être  préfentem.ent  faits  dans  lefdites  Forêts  , builTons , garennes  , ou 
fur  les  rivières  , canaux  èc  autres  endroits , & qui  y arriveront  à l’avenir  . 
lefquels  Procès- verbaux  ils  envoyèrent  au  Contrôleur  Général  de  nos  Fi- 
nances, ou  aux  Grands-Maîtres  ou  autres  Officiers  aufquels  la  connoilTancs 
en  eft  attribuée  par  nos  Ordonnances , & fpécialemenc  par  celle  du  mois 
d’Aout  i66p  , pour  y être  Aatué.  A cet  effet  Nous  voulons  que  les  Adju- 
dications ci-devant  faites , les  plans . ligures  , titres,  régi  Ares  & papiers 
concernans  lefdiies  Forêts , Bois  & Rivières  , (oient  communiqués  aufdits 
Infpeâeurs  fans  déplacer  ,&  qu’il  leur  en  foit  délivré  les  Extraits  dont  ils 
auront  befoin  fans  frais , par  les  Greffiers  ou  autres  Dépodtaires  defdits 
plaits , Agures  & titres , ^uand  Us  le  requererpnr, 

VI.  l'ermeifons  aufditi  Officiers  de  régler  à l'amiàble  & fan»  frai»  les 
conteAatior;s  qui  arriveront  lors  de  leurs  viGces  entre  les  Marchands,  Ou- 
vriers & autres  pour  raifon  de  l’exploitation  ou  livraifon  des  Bois  ; finoa 
pn  drelTeront  Procès-verbaf  qu'ils  renvoyeronr  comme  deffus. 

V|l.  Les  Gardes  généraux  & particuliers  , Gardes  Bois  & autres  feront 
tenus  d'affiAer  nofdirs  Infpeâeurs  lorfqu’ils  en  feront  requis,  fous  les  peines 
portées  par  notredite  Ordonnance  du  /nois  d’Août  i66p. 

VIII.  V'oulons  que  nofdits  Confeillers Infpeâeurs  en  faifant  leurs vilites. 
informent  des  querelles , alfaffinats  & meurtres  commis  à Toccafîon  de  la 
^ chalTe  , de  la  pêche  , prifede  bêtes  dans  nos  Forêts  , & larcins  fie  Poiffon 
fur  l’eau. dont  la  connoiffance  eA  attribuée  aux  Officiers  de  nos  Maîtrifes 
par  l’article  VII.  du  titre  premier  de  notre  Oïdonnance  du  mois  d'Août 
l66ÿ.  Que  conformément  à l’article  Vlll.  du  meme  titre,  ils  informent 

pareillement 
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^reillement  & décrètent  contre  les  coupables  furprisen  flagrant  délit  .pour 
vols,  meurtres  , raps , brigandages  & excès  fur  les  perfonnes  qui  paflent , 
& dontia  connoiâance  appartieijti  nos  autres  Juges , à la  charge  de  ren- 
voyer les  Âccufés  pris  en  flagrant  délit,  avec  l’information  en  toute  fureté 
AUX  Juges  à qui  la  connoiflance  eneft  attribuée  par  notre  Ordonnance  cri- 
minelle du  mois  d’ Août  1670. 

I X.  Voulons  que  les  commifliont,  Jugemens , Sentences  & Arrêts  de  no» 
Parlemens,  Cours  8c  Juges  qui  interviendront  furie  fait  des  Eaux  8c  Forêts» 
foient  adrefféc  à nofditsConfeillers  Infpeâeurs  concurremment  avec  les  autres 
Officiers  de  no»  Maitrifes  particulières , 8c  àl’èxclufîon  de  nos  autres  Juges 
ordinaires  , linon  dans  les  cas  de  récufatlon  8c  aurres  portés  par  nos  Ordon- 
nances , pour  par  nofdits  Infpeâeurs  ou  autres  Officiers  des  Maitrifes 
faire  les  informations  8c  Procès-verbaux  requis  en  exécution  defdits  J ugo- 
mens  , Arrêts  8c  Sentences , 8c  que  lefdits  infpeâeurs  affiftent  aux  defcentes 
qui  feront  faites  partons  autres  Juges. 

X.  En  conféquence  des  articles  XL  8c  XLII.  du  titre  de  l’Affiette  8c 
.Balivage  de  notre  Ordonnance  du  moi»  d’Août  i66ÿ,  Nous  enjoignons  à 
^ous  Adjudicataires  8c  Marchands  de  Bois  de  faire  les  coupes  8c  vuidanges 
dans  le  IJ  Avril  de  chacune  année . ou  le  temps  réglé  par  les  Grands-Mar- 
tres, linon  8c  à faute  de  ce  faire  , ledit  temps  oafle  , voulons  que  les  Inf- 
peâeurs  Confervateurs  de  nos  Forêts  dreflènt  aes  Procès-verbaux  en  pré- 
fence  de»  Adjudicataires  8c  Marchands  , leurs  Faâeurs  , Gardes-ventes  » 
-Commiflionnaires  ou  eux  duement  appellés , de  l’état  des  coupes , Ja  quan- 
•tité  & nature  des  Bois  qui  relieront  a couper  ou  à enlever  audit  jour  ij, 
'Avril , ou  à l'expiration  des  temps  accordés  par  les  Grands-Maîtres  , dan» 
lequel  ils  inféreront  les  raifons  aes  Marchands  Adjudicataires  8c  autres  , 8c 

Je»  requilitoires  qu’ils  pounont  faire  fur  la  prorogation  du  temps  ou  autre- 
ment, fur  lequel  Procès  verbal  il  fera  par  Nous  fait  droit,  conformément 
à l’article  XLL  du  même  titre  de  notre  Ordonnance. 

XI.  Difpenfons  nofdits  Infpeâeurs  de  faire  leur  réCdence  aâuelle  dans 
le  lieu  où  les  Maitrifes  font  établies , pourvû  toutefois  qu’ils  réfident  dans 
le  RelTort  de  ladite  Maîtrife. 

XII.  Et  pour  donner  moyen  à nofdits  Infpeâeurs  Confervateurs  des 
Bois,  Kan*  8c  Forêts  de  remplir  avec  délïnterellement  les  fonâions  de  leur» 
Offices , Nous  leur  avons  attribué  8c  attribuons  par  ce»  Ptéfentes  trente 
mille  livres  de  gages  eflêâifs  pour  deux  quartfers  de  foixante  mille  livres 
À repanir  entre  eux , fuivant  les  Rôles  de  la  finance  que  Nous  en  ferons 
arrêter  en  notre  Confeil , dont  il  fera  fait  fonds  dans  les  Etats  de  nos  Bois 
ou  ceux  de  nos  Domaines,  à commencer  du  premier  Janvier  dernier  ,def- 

Îuels  gages  ils  feront  payé»  par  les  Receveurs  Généraux  de  nos  Bois  8c 
lomaines  des  deniers  provenans  de  leurs  Recette  defdits  Bois  8c  Domaines 
fur  leurs  (impies  quittances , 8c  fans  être  obligés  de  rapporter  aucune  atta- 
che , certificat  nr  f^i/a  des  Grands-Maîtres , dont  Nous  les  avons  , en  tant 
que  belbinefl , difpeiifé  8c  difpenfons  par  ces  préfentes. 

XIIL  Leur  attribuons  auffi  a chacun  un  minoe  de  fel  de  francfalé  qui 
leur  fera  délivré  par  les  Officiers  des  Greniers  à Sel  du  lieu  de  leur  réfi- 
dance  tous  les  ans,  en  payant  feulement  le  prix  du  Marchand  , fix  livres 
//,  .1 
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Far  V'acation  & dtfeentes  & difeuflions  qui  fe  feront  à la  diligence  des 
artie? , en  vertu  des  Comtnillîons  , Juj'emens  & Arrêt,  & fix  livres 
Bufli  pour  chaque  Vacation  qu'ils  employèrent  à leurs  Proces-verbaux  con- 
tenant les  déqradafions  , dégais  , malverfations  & autres  délits  qui  auront 
été  ou  feront  faits  & commis  dans  les  Bois  , Forcis  fie  fur  les  rivières , 
canaux  & route  d’iceux  fans  exception , defquelles  Vacations  nos  Confeil- 
1ers  InfpcCtcurs  feront  payés  ; fçavoir  de  celles  faites  aux  defeentes  par  les 
parties  avant  la  clôture  des  Procès-verbaux  , fie  des  autres  par  ceux  au  profit 
defqucls  il  interviendra  des  condamnations  furies  Procès-verbaux  de  délits 
ou  par  les  Delinquans. 

XIV.  Comme  aulli  Nous  avons  attribué  fie  attribuons  à nofditsConfeillers 
Infpeèleurs  préfentement  crées  un  fol  pour  livre  du  prix  total  des  Adjudi- 
cation? qui  feront  ci-apres  fartes  à notre  profit  ; à l'effet  de  quoi  Nous  vou- 
lons fie  entendons  que  les  Grands  Maîtres  , Maîtres  particuliers  ou  autres 
Officiers  qui  feront  lefditcs  Adjudications , à commencer  du  premier  du 
préfent  mois  de  Mars , foient  tenus  de  charger  lefdits  Adjudicataires  des 
ÏJois  dudit  fol  pour  livre  outre  & par-deffus  le  prix  de  leurs  adjudications» 
pour  être  payé  comptant  aufdits  Confeülers  Inipefteurs  lors  de  l’adjudica- 
tion ; le  tout  à peine  d'en  répondre  en  leur  propre  fit  privé  nom  , fit  d’y 
être  lefdits  Adjudicataires  contraints  à la  diligence  de  nofdits  Confeillers-i 
Infpeéfeurs , de  la  même  manière  fit  par  les  mêmes  voyes  qu'ils  font  tenus  de 
payer  le  prix  de  leur  adjudication. 

XV.  Ne  pourront  les  gages  , taxations  fit  autres  attributions  accordées  pat 
notre  préfent  Edit  à nofdits  Confeillers-Infpcéleurs  être  faifis  par  aucun  créan- 
cier que  ce  puiffe  être  , fi  ce  n’eft  par  ceux  qui  auront  prêté  leurs  deniers  pour 
l’acquifiiion  defdits  Offices  ; leur  faifons  dès-à-préfem  main-levée  de  toutes 
les  faifies  qui  pourroient  être  faites  au  contraire  de  la  préfentc  difpolition. 

XVI.  V oulons  pareillement  qu’il  foit  fait  bourfe  commune  du  total  du  pro- 
duit du  fol  pour  livre  ci-deffiis  accordé  aufdits  Officiers  dans  les  Maîtrifes  où 
ils  feront  plufieurs  établis>  fit  du  tiers  du  produit  des  procès-verbaux»  de  mife 
de  ooffeffion  fit  autres,  enfemble  dps  vacations  aux  defeentes.' 

XVII.  Jouiront  au  furplus  ceux  de  nos  Confcillers-Infpeiffeurs , dont  la 
finance  fera  de  quatre  mille  livres  fit  au-deffus,  conformément  i notre  Edir 
du  mois  d’Aoùt  i7oy  , de  toutes  exemptions  de  Tailles,  Subfides , Uflen- 
files  ou  contributions  de  la  Colleéle  des  Tailles  fie  du  Sel,  du  fervice  dit 
Ban  fit  Arrière  Ban,  du  payement  de  tous  droits  de  Franc-fiefs,  du  loge- 
ment de  Gens  de  Gnerie  ; fit  eux  fit  leurs  erfans  du  fervice  de  la  Milice 
& de  tous  autres  privilèges  fit  exemptions  de  Ville  fie  Police  , fans  pouvoir 
être  faits  Tuteurs  ou  Curateurs  , ni  tenus  de  la  nomination  d'iceux.  Et  à i'é^ 
gard  de  ceux  dont  la  finance  fera  au-deffous  de  quatre  mille  livres,  ils  joui- 
lont  des  memes  fit  femblables  privilèges  dont  jouiffent  les  Maîtres  parti- 
culiers fit  autres  Officiers  des  Eaux  fit  Forêts , conformément  à notre  Or- 
«lonnance  du  mois  d'Août  1665,  fit  aulfi  eux  fit  feurs  enfans  du  fervice  de 
la  Milice  ; comme  auflî  Nous  leur  avons  accordé  fit  accordons  droit  de 
Càmmiuimüs  aux  Requêtes  du  Palais  , des  Cours  de  leur  reffort  » fit  dans 
ceux  où  ü n’y  en  a point  èfdites  Cours, 

XVIII.  Voulons  que  lefdits  Offices  puLIfent  être  acquis  Sc  poffédés  par 
toices  ÜMtes  de  petfonoes  graduées  ou  non  graduées  » Uns  iocompatibilké 
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ivec  tous  autres  Offices  ni  dérogeance  à noblefl'e  , même  par  les  Officiers  des 
Maîtrifes  particulières,  qui  jouiront  en  ce  casdes  gages  & droits  attribués  auf- 
dits  nouveaux  Offices,  fans  être  tenus  de  rappoiter  aucun  certificat  ni  attacbo 
des  Grands-Maîtres , dont  Nous  les  avons  difpenfé  & difpenfons  nonobftant 
toutes  chofes  à ce  contraires,  enfeinble  de  tous  dé,trés  de  parenté. 

XIX.  Voulons  auffi  qu’il  foit  éxpédié  fur  les  quittances  du  Tréforier  de 
nos  Revenus  Cafuels  , & fur  celle  des  deux  fols  pour  livre  8t  du  Marc  d'Or, 
des  Provifions  en  notre  Grande  Chancellerie , à ceux  qui  en  feront  porteurs , 
Jefquels  feront  reçus , pourvû  qu'ils  ayent  l’âge  de  vingt  ans  accomplis,  aux 
Chambres  des  Eaux  & Forets  établies  à la  Table  de  Marbre  de  nos  Palais , do 
même  que  le  Maître  particulier , information  de  vie  & moeurs  préalable- 
ment faite  fuivant  l’article  premier  du  titre  des  Maîtrifes  de  notre  Ordon- 
nance du  mois  d’Août  i66$  , en  payant  pour  tous  frais  de  réception  par  les 
premiers  Pourvus,  douze  livres. 

XX.  Ne  pourront  les  Pourvus  defdlts  Offices  être  augmentés  à la  Capi- 
tation , fous  prétexte  de  l’acquilition  qu’ils  en  auront  faite  , ni  taxés  par 
confirmation  d’hérédité  ou  autres  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiflè  être , 

& ne  leur  fera-  créé  de  Tréforier  de  bourfe  commune. 

XXI.  Leur  permettons  auffi  d’emprunter  les  deniers  néceffaires  pour  faira 
ladite  acquifition  , voulons  qu’il  foit  fait  mention  defJits  emprunts  dans  les 
quittances  de  finance  & de  deux  fols  pour  livre,  au  moyen  de  quoi  ceux 
qui  auront  prêté  leurs  deniers  auront  privilège  fpécial  fur  lefdits  Offices. 

Si  uonnons  en  mandement  à nos  amés  & féaux  Confeillers  les  Gens 
tenans  notre  Cour  de  Parlement , Chambre  des  Comptes  & Cour  des  Ay- 
des  à Paris , que  notre  préfent  Edit  ils  ayent  à faire  lire , publier  & regif- 
trer  , & le  contenu  en  icelui  fuivre  , garder  & obferver  félon  fa  ‘ forme 
& teneur , ceflant  & faifant  celTer  tous  troubles  & enmêchemens  qui  pour- 
roient  être  mis  ou  donnés  , nonobflant  tous  Edits  , Déclarations , Régle- 
mqns  & autres  chofes  à c e contraires , aufquels  Nous  avons  dérogé  & dé- 
rogeons par  le  préfent  Edit , aux  copies  duquel  collationnées  par  l’un  de 
nos  amés  &*feaux  Confeiljers  - Secrétaires  , voulons  que  foi  foit  ajoutée 
comme  à l’Original:  Car  tel  e(l  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe 
ferme  & fiable  à toujours.  Nous  y avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donné  à ‘ 
.Verfailles  au  mois  de  mois  de  Mars  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  flx  , & de 
notre  Régné  le  foixante  troifiéme.  Signé,  LOUIS  , Et  plus  tas  : Par  le 
Roi  Phelypbaux.  yifa,  Phelypeaux.  Vu  au  Confeil,  Chamillart.  Et 
fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte^,  fur  lacs  de  foye  rouge  & verte» 


É D IT  D U RO  I , 

PORT  A'N  T Création  d’Offices  de  Maîtres  patticulietf 
alternatifs  des  Eaux  & Forêts , &c. 

Du  mois  d'AoAt  1707. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  & de  Navarre:  Atoui^ 
préfens  & avenir;  Salut.  Les  dépenfes  extraordinaires  que  Nous  fonunei' 
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obIi:;^s  de  faire  pour  foutenir  la  guerre  cunrre  les  différent  Princes  & Etalÿ 
ligués  contre  Nous , Nous  ayant  forcé  de  chercher  divers  moyens  pour  Nous 
procurer  les  fonds  néceflaires  , Nous  avons  toujours  préféré  ceux  qui  fe  font 
trouvés  les  moins  à charge  à nos  Peuples  vc'efl  dans  cette  vue  qse  Nous  avons 
rétabli  les  Offices  qui  ont  été  ci-devant  fupprimés  St  rembourfés  pendant  Is 
Paix  > & d'autant  moins  augmenter  les  Impofîtions  qui  furchargent  les  con<- 
tribuables  aux  Tailles  ; c’eiî  auffi  ce  qui  Nous  a engagé  à écouter  favorar 
blement  la  propofition  qui  Nous  a été  faite  de  créer  des  Maîtres  particiv- 
liers , alternatifs  & triennaux  dans  chacune  des  Maîtrifes  de  notre  Royaume  , 
ainfi  qu’il  y en  avoir  avant  notre  Ordonnance  du  mois  d’Août  mil  fix.'foixan» 
te-neuf.  A ces  causes  & autres  à ce  Nous  mouvant , de  l’avis  de  notre 
Confeil  & de  notre  certaine  fcience , pleine  puilfance  Sc  autorité  royale . 
Nous  svons  par  notre  préfent  Edit  perpétuel  & irrévocable  , créé  , érigé  Sc 
établi , créons . érigeons  & établiflbns  en  titre  d’Office  , formé  & héréditai- 
re en  chacune  des  Maîtrifes  des  Eaux  & Forêts  de  notre  Royaume , Pays  » 
Terres  St  Seigneuries  de  ttotre  obéilTance,  on  notre  Confeiller,  Maître  parti- 
culier alternatif,  Sc  un  notre  Confeiller , Maître  particulier  St  triennal . pour 
être  lefdits  Offices  avec  les  anciens  Maîtres  particuliers  établis  dans  lefdites 
Maîtrifes , exercés  St  poffédés  fous  le  titre  d’ancien  St  mi- triennal , St  d’alter* 
natif  & mi>triennal , à l’effet  de  quoi  pour  aucunement  indemnifer  lefdits  an- 
ciens Maîtres  particuliers  de  la  préfente  création , Nous  leur  avons  réuni  Sc 
réunifions  la  moitié  dudit  Office  triennal , pour  ne  compofer  qu’un  feul  Sc 
même  corps  d’Office  fous  le  titre  d’ancien  & triennal , fans  que  pour  raifon 
de  ce  ils  loient  obligés  de  Nous  payer  aucune  nouvelle  finance , dont  Noua 
les  avons  déchargés  St  déchargeons  pour  toujours  par  le  préfent  Edit,  lef- 
dits Maîtres  particuliers , alternatifs  St  mi-triennaux , auront  dans  l'année  de- 
leur  exercice  les  mêmes  rangs  , ffances  St  honneurs , tant  aux  Audience* 
des  Sièges  defdites  Maîtrifes , Chambres  du  Confeil , qu’en  toutes  autres  oc- 
cafions  & cérémonies  publiques  & particulières  , jouiront  de  leurs  mêmes 
vacations,  droits  & émolumens , St  iéront  les  mêmes  St  femblables  fbnélion» 
que  font  aâuellement  lefdits  anciens  Maîtres  particuliers , St  qui  leur  ont 
été  attribués  par  leurs  Edits  de  Création  , par  les  Edits , Déclarations , Ar- 
rêts St  Réglemens  rendus  depuis , St  par  l’Ordonnance  du  mois  d'Août 
fans  aucune  différence  ni  exception  , & tout  ainfi  que  s’ils  y étoient  dénom- 
més , 8t  qu’ils  eullènt  été  rendus  à leur  profit , à l’effet  de  quoi  Nous  les  avons 
rendus  St  déclarés  communs  par  notre  préfent  Edit , pour  lefdits  Maîtres  al- 
ternatifs St  mi-triennaux  ; jouiront  pareillement  lefdits  Maîtres  alternatifs  Se 
mi-triennaux , tant  en  exercice  que  hors  d’exercice  des  mêmes  St  fembla- 
bles privilèges  St  exemptions,  dont  jouiffenc aâuellemenc  lefdits  anciens Ma2>- 
tres  particuliers  , auffi  fans  aucune  différence  ni  difiinâioiv,  St  tout  ainfi  que 
s’ils  étoient  détaillés  Sc  exprimés  par  le  préfent  Edit , St  outre  les  chauffages,, 
journées , droits , vacations  St  émolumens  dont  joniffent  lefdits  Maîtres  par- 
ticuliers anciens , Nous  avons  attribué  St  attribuons  aufdits  Maîtres  particu- 
liers , alternatifs  St  rai  triennaux,  créés  par  uotrc  préfent  Edit  , cinquante- 
fept  mille  quatre  cent  quarante-cinq  livres , tant  pour  leur  tenir  lieu  de  ga- 
ges , augmentations  de  gages , que  pour  leurs  chauffages  St  journées , fuivane 
la  répartition  qui  en  fera  faite  par  les  états  qui  en  feront  arrêtés  en  notre 
Confeil,  lefquels  gages-,  chau&ges  & journées  feront  employés  Hqns  les 
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mêmes  états  où  ceux  attribués  aux  anciens  Maîtres  particuliers  font  employés, 
i commencer  du  premier  du  préfent  mois  d'Août,  pour  leur  être  payés  fui 
leurs  (impies  quittances  , qui  feront  palTées  & allouées  fans  aucune  difficulté 
dans  les  comptes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement , defquels  gages , 
augmentations  de  gages , chaufiàges  & journées , ils  jouront  par  chacune 
année  , fans  aucun  retranchement , tant  en  exercice  que  hors  d’exercice  . 
(ans  qu'il  pulife  ci*après  leur  être  attribué  aucuns  autres  gages , fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit , dont  Nous  les  déchargeons  pour  toujours  ; Vou- 
ions que  lefdits  Maîtres  particuliers  Sc  alternatifs  & mi-triennaux  foient  ad- 
mis au  payement  du  droit  annuel  de  leurs  Offices  par  le  Receveur  de  nos 
Revenus  cafuels , fur  le  même  pied  & ainfî  qu’il  a été  réglé  pour  les  anciens 
Maîtres  particuliers  , fans  qu’ils  foient  tenus  de  payer  aucun  prêt  pour  les 
années  qui  relient  à expirer  du  bail  courant . dont  Nous  les  avons  difpen- 
fés  ét  déchargés , enfemble  du  p^ement  de  l’annuel  pendant  la  prélênte  ad- 
née  & la  fuivante.  Faifons  défenles  à ceux  qui  ont  été  & feront  pourvûs  des 
Offices  de  Maîtres  particuliers , anciens  & mi-  triennaux , & d’alternatifs  & mi- 
triennaux  , de  faire  aucunes  des  fondions  hors  l'année  de  leurs  exercices 
i peine  de  nullité  ; Voulons  que  ceux  qui  acquereront  lefdits  Offices  de  Maî- 
tres particuliers , alternatifs  fit  mi-trlennaux  , ou  qui  en  feront  les  fondions 
en  attendant  la  vente , entrent  en  exercice  au  premier  jour  du  mois  de  Janvier 
prochain,  pour  continuer  alternativement  avec  les  anciens  Maîtres  particu- 
liers , lefquels  anciens  Maîtres  jouiront  au  furplus,  tant  en  exercice  que  hors 
d’exercice  , de  tous  les  gages . chauffages , journées , vacations  , droits  & 
émolumens  que  Nous  leur  avons  ci-devant  attribués  fans  aucune  diminution 
ni  retranchement  ; toutes  perfonnes  graduées  ou  non  graduées , foit  0&> 
ciers  ou  autres , pourront  fe  faire  pourvoir  defdits  Offices  de  Maîtres  par- 
ticuliers , alternatifs  & mi-triennaux  créés  par  le  préfent  Edit , & les  tenir  Sc 
exercer  (ans  incompatibilité  d’autres  Offices , & jouiront  les  veuves  de  ceux 
qui  décéderont  pourvus  defdits  Offices  pendant  le  temps  qu’elles  demeure- 
zont  en  viduité , des  mêmes  privilèges  & exemptions  dont  leurs  maris  au- 
roient  joui  avant  leur  mort  ; ceux  qui  feront  pourvûs  defdits  Offices , fe- 
Tont  reçus  de  la  même  manière  que  les  anciens  ont  été  reçus  dans  leurs  Offi- 
ces , en  payant  feulement  30  liv.  pour  tous  droits , ne  pourront  lefdits  Offi- 
ciers cr^s  par  le  préfent  Edit , (ous  quelque  prétexte  & pour  quelques  caih 
fes  & raifons  que  ce  foit,  être  contraints  ni  obligés  de  prendre  du  franc- 
felé,  en  exécution  de  nos  Déclarations  des  Ji  Août  I70y  & 12  Janvief 
1706  ; comme  auffi  ne  pourront  être  taxés,  foit  peur  confirmation  de  leurs 
chauffages,  journées , droits , vacations  & émolumens , fuppléiuent  de  finance 
eu  autrement , dont  Nous  les  déchargeons  pour  toujours;  ceux  qui  prête- 
ront leurs  deniers  pour  racquificion  defdits  Offices  nouveaux , auront  un 
privilège  par  préférence  à tous  autres  créanciers  , tant  fur  iceux  que  fur 
Murs  gages,  augmentation  de  gages,  chauffages,  journées  & droits  y atr 
tribués. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & féaux  les  Gens  tenans 
notre  Cour  de  Parlement  de  Bretagne  è Rennes  , que  le  préfent  Edi 
ils  ayent  à faire  lire , publier  & regiflrer,  même  en  temjjs  de  vacations, 
& le  contenu  en  icelui  gardes  & oWervei  de  point  en  point  iêioo  fâ  htta» 


: Googlp 


76  Î707.  EAUX  ET  FORESTS. 

& teneur  , nonobftant  tous  Edits , Déclarations  , Arrêts  , Réglemens  & aiï* 
tses  chofes  à ce  contraires  . aufquels  Nous  avons  dérogé  & dérogeons  pat  le 
préfent  Edit , aux  copies  duquel  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  & féaux 
Confeillers  Secrétaires  , voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à l'original  : Car- 
tel  eft  notre  plailir  ; & afin  que  ce  foit  chofe  ferme  & fiable  à toujours  , Nous 
y avons  fait  mettre  notre  fcel.  Donné  à Marly  au  mois  d'Àoût  l'an  do 
grâce  mil  fept  cent  fept  , & de  notre  Régné  le  foixante-cinquiéme.  Signé, 
LOUIS.  Et  plus  bas;  Par  le  Roi , Colbert.  Kifa , Phelypeaux; 
yû  au  Confeil,  Chamillart,  & fcellé. 

• ■ * » 

Extrait  des  Regiflres  dt  Parltmtnt, 

* 

Lû  & publié  en  l’Audience  publique  de  la  Cour , & enregifiré  au  Greffe 
ficelle  : Oui  & ce  le  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi , pour  avoir  effet 
fuivant  la  volonté  de  Sa  Majefié  ; ordonne  ladite  Cour  <jue  copies  dudit 
Edit  feront,  à la  diligence  du  Procureur  Général  du  Rot , envoyées  aux 
Sièges  Préfidiaux  & Royaux  de  ce  reffort , pour  à la  diligence  de  fes  Sub- 
ftituts  y être  lues  & publiées  » à ce  que  perlonne  n'en  ignore.  Fait  en  Pat- 
Jemént  à Rennes  le  27  Odobre  1707.  Signé  , C.  M.  P i c q U E T. 


ARREST  du  CONSEIL; 

\ *.  i . . 

QUI  fait  ddfenfes  à toutes  perfonnes  de  chaffier  dans  leurs  Parcs 
& Clos,  dans  l’étendue  des  Capitaineries  Royales,  fans  per- 
milTion , &c. 

^ Ordonne  que  les  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  feront  tenus  de  fouF 
frit  les  vifites  des  Officiels  des  ChalTes,  &c. 

Permet  aux  Capitaines  de  tirer  dans  l’étendue  defdits  Parcs  , &c.' 

Du  ij  Oclobrt  lyoy. 

T ■ £ Roi  étant  informé  des  contefiations  qui  furviennent  journellement 
entre  les  Officiers  des  Capitaineries  Royales  des  Cbaffes,  & les  Propriétai- 
res des  Parcs , Çlos  & Jardins  qui  fe  trouvent  dans  l'étendue  defdites  Ca- 
pitaineries; les  uns  prétendans  qu’ils  foient  en  droit  de  veiller  par  eux- mê- 
mes ou  par  leurs  Gardes,  à la  confervation  du  Gibier  dans  lefdits  Parcs, 
Clos  & Jardins , de  même  que  dans  les  Plaines  , & d'y  tirer  ou  faire  tiret 
quand  bon  leur  femble:  & les  autres,  que  lefdits  Parcs,  Clos  & Jardins, 
n’étant  point  pxprefl'ément  dénommés  dans  l’Ordonnance  de  i66ÿ , ils  ne 
doivent  pas  être  affujettis  à la  vifite  defdits  Officiers  ou  Gardes  , ni  à foufffir 
qu’ils  y tirent  ou  y envoyent  tirer  ; fur-tout  pour  les  Parcs  fermés  par  per- 
oiiffioB  expreflè  & par  Lettres-Patentes  de  Sa  Majefié.  Laquelle  contefia-j 
tion  ayant  été  particulièrement  renuuvellée  fur  ce  fujet  entre  le  Sieur  de 
§ercy  • à caufe  de  foi)  Parc  de  Bercy,  ^ le  fous -Lieutenant  des  ÇbafTes 
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de  Vincennes  , Sa  Majefté  a voulu  expliquer,  en  tant  que  de  befoin  . fej 
intentions  à cet  égard  , & marquer  encore  plus  pie'cife'ment  ce  qu'EUe  veut 
& entend  être  obfervé  à cet  eflet.  . 

I 

Article,  premier. 

^ Sa  \tajefté  fait  défenfes  a toutes  perfonnes,  de  quelque  qualités:  condi- 
tion quelles  (oient,  & fous  quelque  prétexte  que  ce  puilfe  être  , de  chaflTer 
ni  faire  chafier  a quelque  Gibier  que  ce  foit . dans  leurs  Parcs.  Clos  & Jar- 
dins qui  le  trouvent  dans  l’étendue  defdites  Capitaineries  Royales , fans  oer- 
miflion  exprelle  de  Sa  Majefté  ou  du  Capitaine. 

I I.  Ordonne  que  les  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  feront  tenus  de  fouffrir  les 
vifitesque  lefdits  Capitaines  pourront  faire  ou  faire  faire  par  leurs  Officiers  ou 
Gardes  pour  la  confervation  du  Gibier  dans  lefdits  Parcs  , Clos  & Jardins  ; 
lauF  aiifdits  Propriétaires  de  faire  accompagner  lefdits  Officiers  ou  Gardes 
dans  leurs  vifites;  par  telle  perfonne  à eux  que  bon  leur  femblera. 

III.  Pourront  auffi  les  Capitaines  tirer  dans  lefdits  Parcs . Clos  & Jar- 
dins, quand  bon  leur  femblera  . fans  qu'ils  puilTent  y faire  tirer  autres  perfon- 
nes avec  eux  ._m  y envoyer  , & fans  que  les  autres  Officiers  & Gardes  def- 
dites  Capitaineries  puiftcnt  ufer  de  la  même  liberté,  qui  fera  refervée  à la 
feule  perfonne  des  Capitaines  ; de  laquelle  liberté  Sa  Majefté  entend  néan- 
moins  qu  ils  ufent  modérémerw. 

1 Majefté  que  fes  Ordonnances  & Réglemens  fut 

le  tait  des  Chailes  foient  exécutes  félon  leur  forme  & teneur , & que  le  pré 
lent  Réglement  foit  lû  . publié  & affiché , tant  dans  le  lieu  de  la  Jurifdiaion 
des  Capitaineries , que  dans  les  Bourgs  & Villagesqiii  font  compris  dan»  Té- 
Kndue  defdites  Capitaineries  Royales  des  ChalTes , à ce  qu’aucun  n'en  icnore 
l'ait  a Fontainebleau  ledix-fepcOétobremil  fept  cent  (epi.  Signé  LOUIS 
Et  plus  kas  " ’ 


. • DÉCLARATION  DU  ROI 

iTitc/prctdiiOTi  de  L^dit  dit  iHots  ^Août  1707^ 

PORTANT  Création  des  Maures  particuliers  alternatifs  dans  ' 
les  Maîtrifes  des  Eaux  ôc  Forêts. 


Du  XQ  Kovembrt  lyoj, 

L,  O UIS  , par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France  & de  Navarre  : A tons 
ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  ; S al  ut.  Par  notre  Edit  du  mois 
d Août  dernier . Nous  avons  créé  en  chacune  Maîtrife  particulière  des  Eaux 
& Forets  de  notre  Royaume,  un  notre  Confeiller  Maître  particulier  alter- 
ranF,  & un  notre  Confeiller  Maître  particulier  triennal  , pour  être  lefdits 
Offices  avec  ceux  des  Maîtres  particuliers  anciens,  exercés  & pofledes  fous 
Je  titre  danciea  & mi-triennal,  & d’alternatif  & In^t^icnnal , à leffct  de 
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uoî , pour  aucunement  indemnlfer  lefdics  anciens  Maîtres  particuliers  de  It» 

f • Ky  • • * * t •««!  I*.  y*V  fin  . _ 

mn  Nnii«  i^iir  nivrinnc  r^uni  la  m 


pour  ne  compofer  qu'un  feul  & même  Corps  d'Officc , fous  le  titre  d ancien 
& mi-triennal , fans  que  pour  raifon  de  ce  ils  foient  obligés  de  Nous  payer 
aucune  nouvelle  finance  , le  tout  aux  gages»  augmentations  de  gages,  chauf. 
fages,  journées,  vacations,  émolumens , droits,  privilèges,  rang,  fcance 
& exemptions  attribués  par  notredit  Edit , en  conii^uence  dut^uel  plufieuts 
Maîtres  particuliers  anciens  des  Eaux  & Forêts  auroient  offert  d acquérir  lef- 
dits  Offices  de  Maîtres  particuliers  alternatifs  & mi-triennaux , & de  les  réunir 
à leurs  Offices  anciens  & mi-triennaux,  y réunis  par  notre  Edit,  aux  con- 
ditions de  ne  payer  plus  grand  prêt  ni  droit  annuel  que  celui  qu’ils  ont  payé 
jufqu'à  préfent , tant  & fi  long-temps  que  lefdits  Offices  feront  réunis  avecla 
faculté  de  les  pouvoir  défunir,  & de  les  vendre  quand  & à qui  bon  leurfem- 
bleroit,  pour  en  jouir  par  les  acquereurs  d’iceux,  non  à titre  d’hérédité,  com- 
me il  paroît  que  lefdits  Offices  ont  été  créés  par  notredit  Edit  du  mois  d Août 
dernier  ; mais  comme  d’Offices  cafuels  & de  même  nature  que  les  Maîtres  an» 
ciens  particuliers  des  Eaux  & Forêts  de  nos  Maîtrifes , & délirant  fur  ce  ex* 
pliquer  nettement  notre  intention  , 9c  favorifer  les  anciens  Maîtres  particu- 
liers qui  ont  deflèin  de  réunir  lefdits  Offices  de  Maîtres  particuliers  alterna- 
tifs & mi-trIennaux.  A ces  causes,  & autres  à ce  Nous  roouvans,  de 
notre  certaine  fcience  , pleine  puiflance  de  autorité  royale , Nous  avons  dé- 
claré & ordonné,  & par  ces  Préfentes  fignées  de  notre  main , déclarons  9e 
ordonnons,  voulons  9c  Nous  plaît,  que  lefdits  Offices  de  Maîtres  particu- 
liers alternatifs  9c  triennaux  des  Eaux  9c  Forêts  , créés  par  notre  Edit  dit 
mois  d'Août  dernier  , foient  9c  demeurent  pour  toujours  cafuels  9c  fujets  au 
payement  du  prêt  9c  du  droit  annuel , ainfi  que  les  Offices  des  anciens  Maî- 
tres particuliers  de  nos  Maîtrifes , nonobffant  que  par  notre  Edit  Nous  le< 
ayons  créés  en  titre  d’Offices  formés  9c  héréditaires  , auquel  Edit,  pour  ce 
regard  feulement , Nous  avons  dérogé  9c  dérogeons  pat  ces  Préfentes  ; Vou-, 
Ions  néanmoins  que  ceux  des  anciens  Maîtres  particuliers 'des  Eaux  9c  ForêtsV 
aufquels  Nous  avons  réuni  le  mi-triennal  par  notre  Edit , qui  réuniront  auffi 
l'Office  d'alternatif  9c  mi-triennal , créé  par  icelui , moyennant  la  finance  qui 
fera  réglée  en  notre  Conlèil , jouiOent  eux  & leurs  fucceflêurs  defdits  Of-, 
fices , enfemble  des  gages»  augmentation  de  gages,  chauffages  9c  journées, 
par  augmentation  » 9c  outre  ceux  dont  ils  jouiffènt  aâuellement  en  qualité 
de  Maîtres  particuliers  anciens , tant  9c  fi  longuement  que  lefdits  Officea 
feront  9c  demeureront  réunis,  9c  ce  fur  la  fimple  quittance  du  Tréforier  d9 
nos  Revenus  Cafuels,  qui  leur  fera  délivrée  pour  la  finance  principale  del^ 
dits  Offices  , 9c  celle  du  Prépofé  à l’exécution  de  notre  Edit  du  mois  d'Août 
dernier , pour  les  deux  fols  pour  livre  d’icelle , fans  que  pour  raifon  de  ladita 
réunion  ils  foient  obligés  d’obtenir  aucunes  Lettres  de  provifions  de  Nous  . 
prêter  nouveau  ferment , ni  payer  plus  grand  prêt  9c  droit  annuel,  queca 
qu'ils  auront  ci-devanc  payé  pour  ledit  Office  ae  Maître  particulier  ancien  g 
leur  permettons  néanmoins  9c  à leurs  fucceffeurs  de  défunir  lefdits  Offices  de 
Maî'res  particuliers,  alternatifs  9c  mi-triennaux,  & d’en  difpofer  quand  Sc 
en  faveur  de  qui  bon  leur  femblera  ; à l’effet  de  quoi  voulons  que  fur  leura 
démiffions  9c  lefdites  quittances  de  finance  9c  de  deux  fols  pour  livre , il 
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foit  expédié  aux  acquéreurs  defdits  Offices  toutes  Lettres  de  provifîons  en 
notre  grande  Chancellerie,  dont  les  droits  de  Sceau  & de  Marc  d’Or  fe- 
ront payes  feulement  fur  le  pied  des  Tarifs  arrêtés  en  notre  Confeil  pour 
les  premières  provifîons  d’Offices  de  nouvelle  création  , & que  les  pourvus 
de  faits  Offices  de  Maîtres  alternatifs  & mi  triennaux  , ainfi  défunis , ou  ceux  ' 
wi  les  auront  acquis  de  Nous  en  exécution  de  notredit  Edit  du  mois  d'Aoùc 
dernier,  ayent  dans  l’année  de  leurs  exercices  les  mêmes  rangs  , féance  & 
honneurs,  tant  aux  Audiences  des  Sièges  defdites  Maîtrifes , Chambre  du 
Confeil,  qu'en  toutes  autres  céicmonies  publiques  & particulières,  que  les 
Maîtres  anciens  & mi-triennaux  y réunis,  jouiflént  des  mêmes  vacations, 
droits  & émolumens  qu'eux , & falfent  les  mêmes  & femblables  foncHonsqu* 
font  aduellcment  lefdits  anciens  Maîtres  particuliers  , & qui  leur  ont  été  at- 
tribuées , tant  par  leurs  Edits  de  Création  , que  par  les  Edits,  Déclarations, 
Arrêts  & Rcglemens  rendus  depuis , même  pat  notre  Ordonnance  du  mois 
d’Août  i66ÿ  , fans  aucune  différence  ni  exception,  & jouiffent  des  gages , 
augmentation  de  gages,  chauffages,  journées,  privilèges  & exemptions  que 
Nous  leur  avons  attribué  par  notredit  Edit  du  mois  d'Août  dernier  , tant 
en  exercice  que  hors  d'exercice  , fans  qu’eux  ni  leldits  anciens  Maîtres 
pour  ladite  réunion  , puiffent  être  ci-ap  es  taxés  pour  acquifition  du  franc- 
laie,  confirmations  de  chauffage,  journées,  droits  , vacations  & émolu- 
mens , fupplément  de  finance  ou  autrement,  pour  quelque  caufe  & occa- 
fion  que  ce  puilTe  être,  dont  Nous  les  avons  dès -à  - préfent  déchargés  Sc 
difpenfés. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & féaux  les  Gens tenaite 
notre  Cour  de  Parlement  à Rennes  , que  ces  préfentes  Lettres  ils  ayent  à 
à faire  lire  , publier  & regiftrer , & le  contenu  en  icelles  garder  & obferver 
de  point  en  point  félon  fa  forme  & teneur , nonobflant  tous  Edits , Déclara- 
tions. Arrêts,  Régicmens  & autres  chofes  à ce  contraires,  aufquels  Nous  avons  __ 
dérogé  Cit  dérogeons  par  ces  Picfentes , aux  copies  defquelles  collationnées 
par  l’un  de  nos  ames  & féaux  Confeillers  Secrétaires  , voulons  <)ue  foi  foit 
ajoutée  comme  à l’original:  Car  tel  eû  notre  plaifir  ; en  témoin  de  quoi 
Nous  avons  fait  mettre  notre  Sccl  à cefditcs  Préfentes.  Donné  à Verfail- 
les  le  vingt-rreuvicme  jour  de  Novembre  , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  fept  , 

& de  notre  Règne  le  foixante-cinquiéme.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas  t 
Par  le  Roi,  Colbert.  Vu  au  Confeil,  ChamillarT,  & fcellé. 


Extrait  dts  RegiJIrts  de  Parltmcnt. 

Lu  , pubi'ié  en  l'Audience  publique  de  la  Cour , & enregiftré  au  Greffe 
d’icelle:  Oui  & ce  le  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi;  ordonne  qu’à 
fa  diligence  copies  de  ladite  Déclaration  feront  envoyées  aux  Sièges  Pié- 
lidiaux  & Hoyaux  de  ce  reffbrt,  pour  à la  diligence  de  fes  Subffituts  aufdits 
Sièges  y être  pareillement  lues  , publiées  & enregiftrées , à ce  que  perfonne 
n’en  ignore,  & du  devoir  qu'ils  en  auront  fait  , feront  tenus  d'en  certifier 
la  Cour  dans  le  mois.  Fait  en  Parlement  à Rennes  le  treiziéme  Février  mil 
fept  cent  huit. 

Tome  II,  ' ■ %, 
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ÉDIT  DU  RO  I , 

PORTANT  fupprefTion  des  Offices  des  Contrôleurs  Gdndraux 
des  Bois  > & d’infpeâeurs  des  Eaux  & Forets. 

Et  Crdation  de  Contrôleurs  Généraux  anciens  , alternatifi  & 
tiiennaux  des  Eaux  fie  Forêts,  en  chacun  des  dix  fcpt  Depar- 
temens  des  grandes  Maîtrifes  du  Royaume. 

Donne  à VerfaUlcs  au  moh  de  Mars  i^oS", 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  & de  Navarre  r A tous 
préfens  & à venir  , Salut.  Par  notre  Edit  du  mois  de  Mars  1 706 , Nous- 
aurions  cr^é  en  titre  d'Oflfices  formés  & héréditaires  des  Offices  de  nos  Con- 
feillers  Infpefteurs  & Confervateurs  des  Eaux  8t  Forêts  en  chacune  des  Maî- 
trifes particulières  de  notre  Royaume  , Pays , Terres  & Seigneuries  de  notre 
obéidance,  pouf  veiller  à la  confervation  de  nos  Forêts  . & à l'exécution 
de  nos  Ordonnances  , avec  attribution  de  gages , & d’un  fol  pour  livre  du 
prix  de  nos  Bois  , 8e  d'autres  j}riviléges&  exemptions  qui  Nous  faifoient  ef- 
pérer  que  ces  Offices  feroient  promptement  levés  ; mais  ce  fol  pour  livre  fe 
trouvant  très  confidérable  dans  pluneurs  Maîtrifes , & la  finance  en  devant 
être  proportionnée , il  ne  s'eft  préfenté  perfonne  pour  les  acquérir , ce  qui 
Nous  a privé  du  fecours  que  Nous  avions  attendu  de  cette  création  , & 
Nous  oblige  de  fupprimer  ce  qui  refte  à vendre  de  ces  Offices;  & étant  infor- 
mé qu’il  n’a  été  vendu  qu’un  petit  nombre  de  ceux  de  nos  Confcillers  Con- 
rrôleurs  généraux  des  Bois  & Forêts  , que  Nous  avions  créés  par  notre  Eidir 
du  mois  de  Février  1704;  Nous  avons  pareillement  réfolu  de  les  fuppri- 
mer  & d’eiTcréer  d'autres,  avec  des  attributions  nouvelles,  qui  puilTent  eir 
procurer  la  vente , fit  en  même  temps  de  créer  auflî  des  premiers  Commis  aux 
Receveurs  généraux  de  nos  Domaines  fit  Bois,  pour  les  mettre  davantage  en 
état  de  remplir  leurs  fontSions;  comme  auffi  de  créer  un  Garde  général  Re- 
ceveur der  Amendes  dans  chaque  Maîtrife  paniculiere , au  lieu  de  ceux  qui 
avoient  été  créés  pour  chaque  Département  par  notre  Edit  du  mois  de  No- 
Tembre  idSp  , aufquels  il  n'avolt  pas  été  attribué  fuffifamment  de  gages  pour 
remplir  leurs  fonétions  avec  toute  l’exaftitude  quelles  demandent;  & comme' 
les  Grands-Maîtres  de  nos  Eiaux  fit  Forêts , n’ont  point  de  Greffiers  pour 
écrire  fit  rédiger  fous  eux  leurs  Procès-verbaux  fit  Ordonnances , Ce  en  gar- 
der les  minutes , lefquetles  par  cette  raifon  fe  peuvent  perdre  ou  égarer  , au 
grand  préjudice  de  nos  fujets.  Nous  avons  cru  les  devoir  confier  à des  Offi- 
ciers en  titre  que  Nous  créérons  à cet  effet,  fit  en  même  temps  établir  deux 
nouveaux  Sièges  des  Maîtrifes  particulières  des  Eiaux  fit  Forêts  dans  nos  Villes 
de  Soiffons  8t  de  Noyon  , aux  environs  defquclles  il  fe  trouve  des  Bois  8t  des 
Rivières  qui  ont  été  négligés  par  ceux  qui  en  doivent  avoir  le  foin  ; fit  ayant 

tar  notre  Edit  du  mois  d’Àoût  dernier  créé  en  chacune  des  Maîtrifes  de  notre 
oyaume  un  Maître  particulier,  alternatif  fit  triennal , il  Nous  auroit  été  re- 
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montré  que  pour  y établir  l’uniformité,  il  conviendroit  d'y  créer  aulfi  des 
Lieurenans , nos  Procureurs  , Gardes-Marteaux  & Greffiers  alternatifs  i à tou- 
tes lefquelles  créations  Nous  Nous  déterminons  d’autant  plus  volontiers  qu'el- 
les  font  auffi  avantageufes  à nos  Sujets  , que  nécelFaires  pour  la  bonne  Police 
qui  doit  être  obfervée  dans  nos  Eaux  & Forets»  & qu’elles  Nous  produi- 
ront d’ailleurs  une  finance  à peu  prés  égale  à celle  que  Nous  aurions  reti- 
rée de  la  vente  des  Offices  d’Infpeéleuis  créés  par  notredit  Edit  du  mois  de 
Mars  IJ06. 

A CES  CAUSES  & autres  à ce  Nous  mouvans  de  notre  certaine  fcience,' 
pleine  puilTance  & autorité  royale  > Nous  avons  par  le  préfent  Edit  perpé- 
tuel & irrévocable  , éteint  & fupprimé  , éteignons  & fupprimons  les  Offices 
de  Contrôleurs  généraux  de  nos  Bois,  enfemble  ceux  de  nos  Confeillers. 
Infpeâeurs , Confervateurs  des  Eaux  & Forêts  , créés  par  nos  Edits  des  mois 
de  Février  170.1.  & Mars  1^06  , qui  n’ont  point  été  vendues  jufqu’à  préfent, 
même  l’un  des  deux  Offices  de  nos  Confeillers,  Infpefteurs  , Confervateurs 
des  Eaux  & Forêts  en  la  Maîtrife  particulière  de  Crecy  en  Brie , dont  a été 
pourvû  Pierre  Michelet  de  Belairmont;  déclarons  les  provifions  par  lui  obte- 
nues , nulles , & au  lieu  d'iceux  Nous  avons  créé  & érigé  , créons  & érigeoni 
en  titre  d’Offices  formés  8c  héréditaires  en  chacun  des  dix  fept  Départemens 
de  grandes  Mattrifes  des  Eaux  & Forets  de  notre  Royaume,  un  notre  Con- 
fciller  Contrôleur  Général  ancien,  un  notre  Confciller  Contrôleur  Général 
alternatif,  & un  notre  Confciller  Contrôleur  Général  triennal  des  Bois , Buif>' 
fons , Eaux  8c  Forêts  de  notre  Royaume , pour  ne  compofer  que  deux  corps 
d’Offices  , l’un  fous  le  titre  d’ancien  8c  m’r-triennal , & l’autre  fous  celui  d’al- 
ternatif 8c  mi-triennal.  Voulons  que  ceux  qui  ont  acquis  aucuns  defdits  Offi- 
ces de  Con'rôleurs  Généraux  des  Bois  8c  Forêts,  en  exécution  de  notredit 
Edit  du  mois  de  Février  1704,  folent  confervés  dans  le  Département  de 
la  Grandc-Maîtrife  qu’ils  voudront  choifir  de  l’étendue  du  Parlement  de  leur 
établilTetncnt , fous  les  titres  d’anciens  8c  mi-triennaux  , à l'efiêt  de  quoi,  pour 
leur  tenir  lieu  de  dédommagement  des  alternatif)  qui  y feront  établis  , Nous 
leur  avons  réuni  8c  réunifions  par  le  préfent  Edit  la  moitié  de  l’Office  trien- 
nal ci  dcITus  créé , en  Nous  payant  la  finance  pour  laquelle  ils  feront  em- 
ployés dans  les  rôles  que  Nous  en  ferons  arrêter  en  notre  Confeil  pour 
les  nouvelles  fondions  8c  attributions  fuivantes,  8c  ce  un  mois  après  la 
fignification  defdits  rôles , paffé  lequel  ils  y feront  contraints  comme  pour 
00s  propres  deniers  8c  affaires.  Voulons  que  leldits  Contrôleurs  Généraux, 
enlêmble  ceux  créés  par  le  préfent  Edit  , fafiènt  toutes  les  fondions  , 
8c  jouiflent  de  toutes  les  attributions  , honneurs  , prérogatives  , droits  8c 
émolumens  , portés  par  celui  du  mois  de  Février  mij'fept  cent  quatre  , 
que  nous  leur  avons  de  nouveau  attribué  8c  attribuons  ; & qu’outre  Icfdites 
fondions  , ils  fafienc  encore  en  rabfeiice-des  Grands-Maîtres,  ou  en  cas  de 
maladie  ou  légitime  empêchement  & fur  leurs  commiffions , toutes  celles  qui 
font  attribuées  aufdits  Grands-Maîtres,  par  les  Edits  , Déclarations,  Arrêts 
& Réglemens  rendus  en  leur  faveur , 8c  qu’ils  jouiflent  en  ce  cas  des  niêmei 
vacations  de  quarante  livres  qui  leur  font  paj’ées , 8c  de  quinze  livres  feule- 
ment lorfque  lefdits  Grands-Maître  ferontpréfensi  Pourront  lefdirs' Contrbl- 
leurs  Généraux  , choifir  qui  bon  leur  femblera  pour  leur  fervir  de  Greffiîi 
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lorfqn’lls  travailleront  en  l'abfence  dei  Grands-Maîtres  ;5c  fera  payé  aufdits 
Greffiers  les  mêmes  & femblables  droits  qu'aux  Secrétaires  des  Grands  Maî- 
tres, fuivant  qu'il  fera  dit  ci-après  ; tiendront  la  main  à l'exécution  de  nos 
Edits  , Déclarations  , Arrêts  & Réglemens  , 'Sc  à l'Ordonnance  du  mois 
' d'Août  mi!  fix  cent  foixante  neuf  , fur  le  fait  des ‘Eaux  & Forêts,  aHif- 
teront  à l'affietce,  martelage,  ballivage  & récollement  de  nos  bois,  de  ceux 
des  Eccléfiafliqucs  & Communautés  La'îques  3c  encore  de  ceux  des  Engagif- 
tes  , même  à la  délivrance  des  chauffages,  & mifedu  quatt_cn  réfcrve  deC- 
dits  bois  ,&  feront  payés  dans  toutes  lefdites  occafions  de  leursdroits  . vaca- 
tions & journées;  (çavoir  , dans  nos  bois  , de  pareils  8c  femblables  droits  , 
qpi  font  attribués  aux  Maîtres  Particuliers,  8c  dans  ceux  des  Eecléfiiftiqucs  , 
Communautés  La'îques  &jdes  Engagiftes,  ainfi&  fur  le  pied  qu'il  eftré.  léci- 
delTus  8c  fuivant  lataxe  qui  en  fera  faite  par  les  Grands  Maîtres  conformé- 
ment à l’ufage.  Auront  rang  8c  feance  aux  ventes  de  nos  bois  8c  des  Ecclé- 
lîafliques  immédiatement  après  le  Grand-Maî're.  Auront  auflî  rang  8c  fcance 
aux  Sièges  des  Tables  de  Marbre  de  leur  Dé  artement , immédiatement 
après  le  Lieutenant  Général  defdits  Sieges.  Pourront  lefdits  Cont  olleurs  Gé- 
néraux fe  faire  accompagner  par  les  Maîtres  Particusieis  8c  autres  Officiers  def- 
dircs  Maîrrifes  , en  l'abfence  des  Grands-Maîtres  , de  la  même  maniéré  que 
lefdits  Grands-Maîtres  ont  fait  jufqu'à  prefent , lorffiue  les  Grands  Maîtres  ne 
pourront  pas  vaquer  par  eux-mêmes  à l'exercice  8c  fonêlions  de  leurs  Offices; 
voulons  qu'ils  adreffent  leurs  commiflîons  aufdits  Courrolleurs  Généraux  pat 

Îiréi’érence  à rous  autres  Officiers  , aufquels  ils  avoient  coutume  de  les  adref- 
er  ci-devant , à la  charge  d’envoyer  par  lefdits  Controlleu.-s  aux  Grands-Maî- 
tres , les  Procès  vei baux  qu'ils  feront  en  conféquence  defdites  commilTîons 
avec  leur  avis.  Lefdits  Conirolleurs  Généraux  , feront  leur  réfidence  où  bon 
leur  femblera  , fans  être  affiijettisà  demeurer  da.rs  l'étendue  de  leur  Départe- 
ment , jouiront  lefdits  Controlleurs  Généraux  créés  par  le  pvéfent  Edit  , Si 
ceux  qui  ont  acquis  en  exécution  decelu;  du  mois  de  Février  1704,  desdeux 
deniers  pour  livre  attribués  par  icelui  > tant  fur  le  prix  de  nos  bois,  que  fur 
ceux  des  Eccléfi.ifllques  8c  Communautés  La'îques;  8c  outre  lefdits  deux  de- 
niers nous  leur  avons  encore  attribué  8c  attribuons  par  le  préfent  Edit , trois 
deniers  pour  livre  du  produit  des  ventes  ordinaires  8c  extraordinaires  de  nos 
bois  meme  des  chablis,  à commencer  parcelles  faites  en  l'année  J707,pour 
la  préientc  année  1708  , lefdits  crois  deniers  faifant  partie  des  douze  deniers 
attribues  aufdirs  Infpeéleurs  des  Eaux  8c  Forêts,  par  notre  Edit  du  mois  de 
Mars  1706  8i  fupprimés  par  le  préfent  Edu-,  ce  qui  fera  cinq  deniers  fur  le 
prix  de  nos  bois  , & deux  deniers  far  ceux  des  Eccléfiafliques  8c  Communau- 
tés La'îques  , lelquels  droits  feront  payés  par  les  Adjudicataires  defdits  Bois, 
dans  les  termes  8c  de  la  maniéré  qu'il  eA  porté  par  nos  Edits  des  mois  de  Fé- 
vrier 17048c  Mars  170(5;  fçavoir  , moitié  aux  Controlleurs  Généraux  an- 
ciens 8c  mi-triennaux  ; 8c  moitié  aux  Controlleurs  Généraux  alternatifs  8c 
mi- triennaux  annuellement  ,)(oic  en.exeicice  ou  hors  d’exercice.  Avons  auffi 
attribué  8c  attribuons  aufdits  Controlleurs  Généraux  les  gages  quj  feront 
fixés  par  les  rolles  qui  feront  arrêtés  en  notre  Confeil , à prendre  dans  les 
.^0000  livres  que  nous  avons  attribués  aufdits  Infpe^urs  Confervateuu  des 
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Eaux  & Forêrs  , Voulons  qu’ils  jouilTent  chacun  d'un  niinotdefel  de  franc- 
fàlé  , en  payant  le  prix  du  Marchand  feulement  ; jouiront  encore  lefdits  Con- 
rrolleuts  Généraux  du  quart  des  épaves  de  toute  nature  qui  feront  pêchées  fut 
les  fleuves  & rivières  navigables  & vendues  à notre  profit  dans  l’étendue  de 
leur  Département , lequel  quart  leur  fera  payé  fur  leurs  fimules  quittances 
par  celui  qui  en  aura  reçu  les  deniers  ; jouiront  en  outre  de  l’exemption  de 
toutes  tailles  & de  toutes  fortes  d’uftenfües , logeniens  de  gens  de  guerre  & 
derutelle  , curatelle  & nomination  à icelles  , enfemble  de  tous  les  mêmes  & 
femblables  privilèges  & exemptions  dont  jouiflcntaéfuellement  les  Grands- 
Maîtres  , favis  aucune  deflination  , exception  ni  différence,  encore  qu'ils  ne 
foient  exprimés  par  le  préfent  Edit  ; Voulons  qu’ils  foient  reçus  & inAalés  en 
nos  Cours  de  Parlement  de  l'étendue  de  leur  Département  , 6c  que  pour  tous 
frais  de  léception  , les  premiers  pourvus  payent  feulement  cinquante  livres  , 
y compris  l’expédition  du  Greffier.  Seront  toutes  perfonnes  pourvues  des 
Offices  à l’âge  de  vingt-deux  ans  , & pourront  les  pofféder  & unir  , foit  l’of- 
fice ancien  & mi-trienna!  , avec  l’alcei  natif  & mi-triennal  foit  l’un  deux  fépa- 
rément , fans  incompatibilité  d'autres  Offices  de  Judicature  , Police  & Fi- 
nance, ni  de  commerce  en  gros  autre  que  celui  du  bois;  & de  la  même  au- 
torité que  deffus,  nous  avons  aufli  créé  6c  érigé,  créons  & érigeons  en  titre 
d’Oifice  formé  & héréditaire  , un  notre  Confeiller  premier  Commis  alterna- 
tif, 6c  notre  Confeiller  premier  Commis  triennal  de  nos  Confeillers  Re- 
ceveurs Généraux  des  Domaines  & Bois  dans  chacune  Généralité  & pays 
d’Etats  de  notre  Royaume  où  nofdirs  Receveurs  Généraux  font  établis  pour 
ne  co  Tipo'er  aufll  que  deux  corps  d'office,  l’un  fous  le  titre  d’ancien  & mi- 
triennal  , & l’autie,  fous  celui  d'alternatif  & nii-iriennal  , pour  faire  rem- 
plir 6c  exercer  en  l’abfence  des  Receveurs  Généraux , toutes  les  fonéfions  qui 
leur  font  attribuées  par  leurs  Edits  de  création  , Déclarations,  Arrêts  fit  Ré- 
glemens  & tenir  leurs  Régiftres  de  recette  & de  dépenfe;  6c  ' pour  rémédier 
aux  abus  qui  pourrolent  furvenir  à l’occafion  des  permiffions  que  nous  avons 
ci  devant  accordées  &que  nous  accorderons  ci-après  aux  Bénéficiers  & Com- 
munautés régulières  & féculieres  de  notre  Royaume  de  vendre  leurs  bois  ; 
Voulons  que  lefdits  premieis  Commis  faflent  la  Recette  entière  du  prix  def- 
dits  Bois  , enfemble  des  frais  qui  feront  taxés  par  les  Grands  Maîtres  aux 
Officiers  pour  les  vifiies  , balivages,  martelages,  ventes  & adjudications, 
journées  , récoilement  & autres  que  les  Adjudicataires  (ont  & feront  obligés 
de  payer,  pour  être  les  deniers  employés  par  lefdits  premiers  Commis  à leur 
defiina'ion,  foit  que  les  adjudications  foient  faites  ou  a faire,  me  ue  le  prix  des 
bois  dont  les  termes  font  échus  & dont  les  deniers  ne  font  pasencore  employés 
ouporrés  en  notre  Tréfor  Royal,  foit  aufli  que  les  adjudications  ci  devant 
faites  foient  à la  charge  par  les  Adjudicataires  d’en  remettre  le  prix  en  notre 
Tréfor  Royal,  ès  mains  d'un  notable  ou  ailleurs,  dont  nous  les  avons  dé- 
chargés & déchargeons  par  le  préfent  Edit  , fur  la  totalité  defquelle*.  fommes 
voulons  que  lefdits  premiers  Commis  retiennent  un  fri  pour  livre  , que  nous 
leur  avons  attribué  par  le  préfent  Edit  pour  leurs  drairs  , ports  de  voitures 
& autres  frais  de  recouvrement , & faute  par  les  Adjudicataires  de  payer  dans 
les  termes  de  leurs  adjudications,  lefdits  premiers  Commis  pourront  décer- 
ner leux  contrainte  contr'eux  pour  les  y obliger , ainfi  que  pour  nos  propre» 
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deniers  & affaires,  & de  la  même  maniéré  que  nos  Receveurs  Généraux  desDo* 
naines  S:  bois  les  dccertient  contre  les  Adjudicataires  de  nos  bois  , à retTet  de 
quoi»  Voulons  que  les  Greffiers  de  chaque  Maîtrife  de  notre  Royaume  ou 
autres  Dépolitaires  foient  tenus  de  délivrer  inceffiuijment  aufdits  premiers 
Commis  autant  des  adjudications  ci-devant  faites  , & pour  l'avenir  un  mois 
apres  qu'elles  l'auront  été  , enfemble  le  cahier  des  charges  & les  actes  de  ré- 
ceptions de  cautions  , le  tout  fans  frais  , à peine  de  tous  dépens  , dommages 
& intéicts,  dcfquelles  cautions  reçues  ouà  recevoir  par  la  fuite,  lefdits  pre- 
miers Commis  préfentement  créés  ne  feront  garans  ni  refponfables  . aiaislef- 
dites  cautions  feront  reçues  à l’avenir  avec  notre  Procureur  èfdites  Maîtrifes, 
le  Prépofé  , l’Agent  ou  Procureu’-s  defdiis  Bénéficiers  ou  Communautés,  fans 
que  pour  raifon  de  ce  , lefdits  premiers  Commis  foient  tenus  de  rendre  aucua 
compte  en  notre  Confeil , Chambre  des  Comptes  ou  Bureau  des  Finances 
dont  nous  les  déchargeons,  mais  feulement  par  un  Bref  état  au  Controlleur 
Général  de  nos  Finances , toutes  fois  & quantes  qu’ils  en  feront  requis,  & 
aufdits  Bénéfiçiers,  Communautés  régulières  ou  féculieres,  lorfqu'ils  leur  re- 
mettront les  pièces  juftificatives  de  la  dépenfe  qu’ils  auront  faite  du  prix  8c 
charge  defdits  Bois;  enjoignons  aux  Grands-Maîtres  Ct  ControHeurs  Géné- 
raux des  Eaux  & Forets  de  tenir  exaéfement  la  main  à l’exécution  de  ce  que 
deffiis.  Jouiront  lefdits  premiers  Commis  d’un  denier  pour  livre  du  prix  de 
nos  Bois  , tant  ordinaires  qu’extraordinaires  de  quelque  nature  qu’i's  foient, 
meme  des  chablis  dans  l'étendue  de  leurs  Généralités  ou  Pays  d’Etats,  ledit 
denier  faifant  aulli  partie  des  douze  deniers  attribués  aufdits  InfpeCteuisCon- 
fervateurs  fuppriiiiés  par  le  préfent  Edit , lequel  denier  leur  fera  payé  ainfi 
dans  le  temps  &comme  il  e(l  dit  ci-devant;  à l'égard  des  ControHeurs  Géné- 
raux , jouiront  auffi  lefdits  premiers  Gommis  des  mêmes  Privilèges  & exemp- 
tions dont  jouiffent  les  Receveurs  Généraux  de  nos  Domaines  & Bois,  en- 
core qu’ils  ne  foient  point  ici  plus  particulièrement  exprimés  ;&  pour  pro- 
curer aufdits  Receveurs  Généraux  des  Domaines  & Bois  les  moyens  de  fe 
choilir  eux-mêmes  des  premiers  Commis  qui  leur  foient  convenables , & 
ayent  les  qualités  requifes  pour  en  faire  les  fonctions  , nous  avons  par  le  pré- 
. fent  Edit  réuni  &c  incorporé , réunifions  & incorporons  lefdits  Offices  de 
p'.em'Crs  Cotpmis  prélentement  créés,  à ceux  de  nofdits  Receveurs  Géné- 
raux des  Domaines  fle  Bois,  pour  fur  les  quittances  du  Tréforierde  nos  re- 
venus cafuels , faire  par  eux  lesfonétions  & recette»  <5c  jouir  des  droits, 
émolumensdc  remifesaeux  attribués,  ainfi  & de  même  qu’auroient  pû  faire  lef- 
dits premiers  Commis  fans  aucune  exception  , en  nous  payant  pat  chacun 
d’eux  ' s mains  de  celui  qui  fera  par  nous  prépolé  pour  la  vente  defdits  Of- 
fices , fes  Procureurs  ou  Commis,  portant  promefTe  de  rapporter  les  [quittan- 
ces du  Tréforier  de  nos  revenus  cafuels  pour  la  finance  principale,  & celle 
dudit  prépofé  pour  les  deux  fols  pour  livre  , lefquelles  fommes  feront  payées 
en  unfeut  payement  dans  un  mois,  du  jour  de  la  lignification  defdits  rolles, 
& faute  d’y  facisfaire  dans  ledit  temps  & iceluipafle,  ils  y feront  contraints 
chacun  en  droit  foi  comme  pour  nos  propres  deniers  & affaires.  Voulons 
que  lefdits  Receveurs  généraux  puiflent  exercer  lefdits  Offices  & jouir  par 
leurs  mains  des  droits,  émolumens  & remifes  à eux  attribués , furlafimple 
quittance  de  finance  qui  leur  fiera  délivrée»  fans  être  obligés  de  prendre  au- 
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euné*  provlfions , de  fe  faire  recevoir  ni  prêter  aucun  nouveau  ferment , & 
auflî  fans  qu’ils  puiflent  être  tenus  en  cas  de  mutation  de  payer  plus  grands 
droits  de  Marc  d Or,  Enregldrement  & Sceaux  , que  ceux  qu’ils  font  tenus 
de  payer  pour  leurs  Ofiîces  de  P.eceveurs  généraux  des  Domaines  & Bois. 
Leur  permettons  néanmoins  de  défunir  & vendre  lefdits  Offices  de  premiers 
Commis , même  d’y  commettre  toutefois  & quantes  fur  leurs  (impies  procu- 
rations , telles  perfonnes  que  bon  leur  ferablcra  , pourvu  qu’ils  ayent  atteint 
l à ^e  de  vingt-deux  ans  accomplis.  Voulons  que  ceux  qui  feront  par  eux  com- 
mis , foient  reçus  aux  Bureaux  des  Finances  de  chaque  Généralité  où  ils  fe- 
ront établis , ou  ès  Jurifdiéf ions  qui  connoid'ent  de  nos  Domaines , en  payant 
feulement  6 liv.  pour  tous  droits , y compris  l’expédition  du  Greftè,  fans  que, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ou  puillê  être  , ils  puilTent  être  obligés  de  fe 
foire  recevoir  ni  enregiftrer  en  nos  Chambres  des  Comptes , dont  en  tant 
que  de  befein  Nous  les  avons  difpenfé  & difpenfons  , dérogeant  à cet  elFet 
à tous  Edits , Déclarations,  Arrêts  tU  Réglemens  à ce  contraires;  & en  cas 
de  vente  defdits  Offices  , voulons  que  fur  lès  quittances  de  finance  qui  au» 
sont  été  délivrées  , il  foit  expédié  aux  acquéreurs  des  provilions  en  notre 
grande  Chancellerie  , dont  les  droits  de  Sceau  8t  de  Marc  d’Or  feront  payés 
feulement  fur  le  pied  des  Tarifs  arretés  en  notre  Confeil  pour  les  premières 
provilions  d’Office  de  nouvelle  création.  Voulons  que  ceux  qui  font  com- 
mis aufdits  Offices , en  faffent  les  fondions  & jouilTent  des  mêmes  & fem- 
blables  privilèges  & exemptions  dans  l’étendue  de  la  Généralité  où  ils  fe- 
ront établis  , dont  les  Titulaires  pourroient  jouir  fans  aucune  différence  ni 
exception  , & que  lefdits  Commis  ne  puiffent  être  augmentés  à la  Capita- 
tion pour  raifon  de  ladite  Commilllon.  Et  voulant  donner  à nofdits  Rece- 
veurs généraux  des  Domaines  & Bois  des  marques  de  la  fatisfadion  que 
Nous  avons  de  leur  zèle  , & des  fecours  ccmfidérables  qu’ils  Nous  ont  donnés 
en  pluCeurs  occafions  depuis  le  commencement  do  cette  Guerre,  Nous  les 
avons  par  le  préfent  Edit  maintenus  & confirmés  , maintenons  & confir- 
mons dans  tous  leurs  privilèges  , exemptions,  gages  , taxations,  remifes, 
droits,  attributions,  émolumens,  honneurs,  prérogatives  & immunités  por- 
fées  par  nos  Edits  des  mois  d’Avril  idSy  , Décembre  1701  & Février 
i7oy  , Déclarations,  Arrêts  & Réglemens  rendus  en  conféquence ; comme 
aulli  Nous  les  avons  maintenus  <k  confirmés  dans  les  droits  dénfaifinement 
des  titres  ou  déclarations  des  biens  mouvans  de  notre  Domaine , conformé- 
ment à notre  Edit  du  mois  de  Décembre  1701  , Déclaration  & Arrêt  ren- 
dus en  conféquence,  & notamment  à celui  du  22  Décembre  I70y,  que 
Nous  voulons  être  exécutés  félon  leur  forme  & teneur.  Permettons  pour 
roujours  à nofdits  Receveurs  généraux  des  Domaines  & Bois  , de  vendre 
feurs  Offices  à qui  bon  leur  femblera  , fans  que  leurs  fuccelfeurs  foient  tenus 
de  prendre  un  brevet  de  la  claffe , mentionné  dans  notre  Edit  du  mois 
d' Avril  1707.  Nous  avons  pareillement  éteint  &' fupprimé  , éteignons  & 
fupprimons  les  Gardes  généraux  de  nos  Eaux  & Forêts  , créés  dans  chacun 
JJéparteraent , & les  Sergens  Collecleurs  des  amendes  , reftiturions  & con- 
fifeations  , créés  par  notre  Edit  du  mois  de  Novembre  1685»  , fauf  à Nous 
à pourvoir  au  rembourfement  de  ce  qui  en  a été  vendu  jufquà  préfent  , li 
le  cas  y échet  ; Si  au  lieu  defdits  Offices,  Nous  avens  pai  le  préfent  Edic 
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créé  & érigé . créons  & érigeons  en  titre  d'Office  formé  héréditaire'en  chaque 
Alaîtrife  particulière  de  notre  Royaume  , Pays , Terres  & Seigneuries  de  no- 
tre obéiflance  , un  Garde  général  Receveur  des  amendes,  reftitutions  Sc  con- 
fifeations,  ou  deux  s'il  eft  jugé  néceilairc  dans  les  fortes  Maîtrifes  , pour  veiller 
tant  fur  les  autres  Gardes  particuliers  & ordinaires  des  Maîtrifes  où  ils  feront 
ctal)Iis , qu'à  la  confervation  de  nos  Bois,  Buiffons,  Eaux  &Foréts,  ûc  de 
ceux  des  Bénéficiers  & Communautés  Régulières  & Séculières  , meme  des 
particuliers  ; faire  leur  rapport  des  délits  & malverfations  qu'ils  trouveront 
en  faifant  leurs  vifites,  de  même  que  les  autres  Gaides  , avec  faculté  d’ex- 
ploiter dans  tout  le  Royaume  , & d’accompagner  les  Maîtres  particuliers 
dans  toutes  leurs  vifites , lefquels  Gardes  généraux  feront  tenus  d’aflifter  les 
Grands-Maîtres  des  Eaux  & Forêts  , & les  Contrôleurs  généraux  créés  pat 
le  ptéfent  Edit,  chacun  dans  l’étendue  de  leur  Maîtrife , dians  toutes  lesdef- 
centes , vifites  & autres  fondions  qu'ils  feront  pour  le  bien  de  no'te  fcrvice. 
Feront  la  recette  des  amendes,  reftitutions  &;  confifeationsqui  feront  pronon- 
cées à notre  profit  èfditcs  Maîtrifes,  dont  iis  rendront  compte  aux  Grands- 
Maîtres  & aux  Contrôleurs  généraux , en  préfcnce  du  Receveur  général  ou 
Receveur  particulier  de  nos  Bois  > & retiendront  par  leurs  mains  le  quart  def- 
dites  amendes  , que  Nous  leur  avons  attribué  & attribuons  par  le  préfent 
Edit.  Jouiront  lefdits  Gardes  généraux , Receveurs  des  amendes,  reftitutions 
&:  confifeations  des  gages  qui  feront  fixés  par  le  r le  que  Nous  ferons  ar- 
rêter en  notre  Confeil,  à prendre  dans  Icfdits  trente  mille  livres  , attribuées 
aufdits  InTpedcurs  Confervateurs  , & de  trente  livres  chacun  de  droit  de 
chauffage,  dont  le  fonds  fera  fait  annuellement  dans  les  états  de  nos  Bois, 
pour  leur  être  payé  comme  les  au’res  Officiers  des  Maîtrifes  le  font  de  leurs 
gages  & droits.  Leurs  vacations  & afllftances  aux  Procès  verbaux  de  vifites, 
deicentes  , ventes  & adjudications  des  Bois  leur  feront  taxées  fur  le  pied  du 
tiers  de  celles  des  Contrôleurs  généraux.  Jouiront  aufti  des  meme'  & fem- 
blablcs  privilèges  & exemptions  accordés  aux  Officiels  des  Maîtrifes  près 
defqualles  ils  feront  établis  , fans  aucune  différence  ni  exception  , & feront 
taxés  d'Office  à la  taille  par  les  Sieurs  intendans  & Commiflaires  par  Nous 
départis  , & ne  pourront  être  augmentés  à la  Capitation  , ni  fujets  à la 
Mi!i<  e pour  eux  & leurs  enfans.  Seront  toutes  peifonnes  pourvues  defdits  Of- 
fices à l’âge  de  22  ans.  & pourront  les  exercer  fans  incon.patibilité  avec 
tous  autres  Offices.  Lefdits  Gardes  généraux  feront  reçus  ès  Sièges  des  Maî- 
trifes de  leur  érabliffement , en  payant  feulement  fix  livres  pour  tous  frais , 
y compris  ceux  du  Greffe.  Auront  leurs  caufes  commifes  , tant  civiles  que 
criminelles  , au  plus  prochain  Siège  Préfidial  de  leur  rélidencc  , & pourront 
demeurer  dans  tel  lieu  de  l’étendue  de  la  Maîtrife  de  leur  établilTèment  que  bon 
leur  fembicra.  Nous  avons  encore  , par  notre  préfent  Edit  crée  , érigé  &: 
établi,  créons  , érigeons  & ttablifl'ons  deux  Sièges  de  Maîtrifes  particuliè- 
res de  nos  Eaux  & Forêts  ; fçavoir  un  en  la  Ville  de  SoifTons  pour  le  Bail- 
lage  de  SoifTons,  & pour  tous  les  Bois  qui  dépcr.doient  de  la  Maîtrife  de  Châ- 
teau-Thjcrry . fuppvimée  en  i6jo  . dont  la  connoiffance  a été  attribuée  en 
1682  par  le  Commiffaite  de  la  Réformation,  tant  aux  Officiers  de  la  ,VIaî- 
trife  de  Villcrs-Cotteiéts  > qu’à  ceux  des  Maîtrifes  de  Crecy  & Reims,  Sc 
l'autre  en  la  Ville  de  Noyon,  pour  les  Bailljges  de  Nayon  , Peronne  Ce 
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Uoye>  dont  les  Officiers  de  la  Maitrife  Laigue  fe  (ont  emparés  fans  t.t^e 
ni  tînance  ; chacun  defquels  Sièges  fera  compofé  d un  notre  Confeiller  Maî- 
tre particulier,  ancien  Sc  ini-criennal,  d'un  notre  Confeiller  Maître  panicu- 
lier , alternatif,  U mi -triennal  , d'un  notre  Confeiller  Lieutenant  ancien 
& mi-tricnnal,  d’un  notre  Confeiller  Lieutenant  alternatif  & roi -triennal, 
d’un  notre  Confeiller  Procureur  ancien  & roi -triennal , d un  notre  Con- 
feiller  Garde  - Marteau  , ancien  & mi  - triennal  , d’un  notre  Confeiller 
Garde  - Marteau  , alternatif  & roi  • triennal  , d’un  Greffier  ancien  & mi-  ^ 
triennal,  d’un  Greffier  alternatif  & mi-triennal,  d’un  Garde  général  Rece- 
veur des  amendes,  relKcutions  & confifcatiûn  , anzien,  alternatif  Sc  trien- 
nal , de  deux  Iluiffiers- Audienciers,  de  deux  Arpenteurs,  & du  nombre 
de  Sergens  Gardes  , qu’il  fera  eflimé  nécelTaire  pour  la  confervation  des 
Eaux  Sc  Forers  dans  l’étendue  defdites  Maîtrifes , pour  par  lefdits  Officiers 
faire  dans  l’étendue  de  leur  reflbrt  les  memes  Sc  liemblables  fondions  que 
cclleî  attribuées  eux  Officiers  des  autres  Maîtrifes , Sc  les  Gardes  généraux 
celles  attribuées  aux  autres  Gardes  généraux  créés  par  le  préfent  Eidit , fans  au- 
cune différence  ni  exception;  à l’effet  de  quoi  voulons  que  tous  les  Edits, 
Déclarations , Aircts  & Réglemens , rendus  en  leur  faveur , foient  exécu- 
tés pour  les  Officiers  defdites  deux  M iîtrifes,  aînfi  & de  même  que  s’ils  y 
croient uénominés ; les  pourvus  defquels  Offices,  à l’exception  des  Arpen- 
teurs , jouiront  des  gages  &;  droits  de  chauffages  qui  feront  fixés  pat 
les  rôles  qui  feront  atfctés  en  notre  Confeil  , dont  le  fonds  fera  annuelle- 
ment fait  dans  nos  états  des  Bois  ou  des  Domaines . & de  pareils  droits, 
journées,  prérogatives  , privilèges  & exemptions  , dont  jouiflTent  ou  doivent 
jouir  les  Officiers  des  autres  Maîtrifes  particulières  des  Eaux  & Forêts  de 
notre  Royaume  , conformément  à notre  Ordonnance  du  mois  d’Août  i66ÿ , 

Sc  aux  Ëdits,  Déclarations,  Arrêts  & Réglemens  rendus  en  conféquence. 
Voulons  que  lefdits  Offices  de  Maîtres  particnlieis  , Lieutenans , nos  Pro- 
cureurs U de  Gardes  - Marteaux  defdites  deux  Maîtrifes  foient  Sc  de- 
meurent pour  toujours  cafuels  Sc  fujets  au  payement  du  droit  an- 
nuel , fur  le  pied  du  foixantiéme  denier  de  l’évaluation  defdics  Offices  , 
que  Nous  avons  fixé  au  quart  de  la  finance  principale  qu’ils  Nous  auront 
payée  pour  l’acquifition  d’iceux  . Sc  avons  difpenfé  les  premiers  acquereurs 
demies  Offices  de  payer  aucun  prêt  pour  les  années  qui  refient  à expirer  du 
bail  courant,  dont  Nous  les  avons  dilpenfés  Sc  déchargés  ; enfcrable  du  paye- 
ment du  droit  annuel  pendant  la  préfentc  . année  Sc  la  fuivante  , fans  que 
pendant  ledit  temps  leur  décès  anivant  , lefdits  Offices  puillent  être  dé- 
clarés vacans  ; Sc  à l'égard  des  Greffiers,  Gardes  généraux , Receveurs  des 
amendes  , Huiffiers- Audienciers , Arpenteurs  Sc  Sergens-Gardes , ils  joui- 
ront de  l’hérédité  que  Nous  leur  avons  attribuée  Sc  attribubns  par  le  préfent 
Edit.  Faifons  très-expreffes  inhibitions  & défenfesaux  Officiers  des  Maîtrifes 
de  Villers-Cotterêts,  Lafgue  , Crecy  , Reims,  Sc  à tous  autres  Officiers,  de 
plus  s’immifeer  a l’avenir  danc  aucunes  des  fonâions  attribuées  aux  Officiers 
defdites  deux  Maîtrifes  ci-dc-Tus  créées , ni  de  les  y troubler , à peine  d’in- 
terdiélion , Sc  de  tous  dépens , dommages  & intérêts.  Voulo.ns  que  lefdits 
Offices  anciens  fit  mi  trieanaux  crées  dans  lefdices  deux  Maîtrifes , puiffent 
être  acquis  conjointement  avec  ceux  d’alternatifs  fit  mi-tricnnaux  , & pof- 
To/ne  II,  L 
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fédés  par  une  feule  & même  perfonne  , fous  une  feuîe  provifion  , fans  payer 
pour  ce  qu’un  feul  droit  de  Sceau  & de  Marc  d'Or  , fans  incompa- 
tibilité avec  tous  autres  Offices  de  Judicature,  Police  & Finance;  même 
de  Commerce  en  gros  , à l’exception  de  celui  du  Rois,  & nonobftant tous 
dégrcs  de  parenté,  a la  charge  néanmoins  par  les  Titulaires  defdits  Offices 
de  faite  leu;  demeure  dans  l’étendue  du  rellbrt  de  la  Maîtrife  dans  laquelle 
ils  feront  Officiers.  Seront  lefdits  Officiers  reçus  , fçavoir  les  Maîtres  , Lieu- 
tCTiaiis.  nos  Procureurs  & Gardes- Marteaux  defdites  deux  Muîtrifes  au  Siège 
de  la  Table  de  Marbie  au  Palais  à Paris  , en  payant  douze  livres  pour  tous 
frais  de  réception  , y compris  ceux  du  Greffe  . & les  autres  Officiers  ès  Siè- 
ges defdites  Maîtriles  où  ils  feront  établis  , en  payant  quatre  livres  pour 
tous  frais.  Voulons  que  lefdites  deux  Maîtrifes  & leurs  dépendances  > fans 
en  rien  excepter,  faffent  partie  du  Département  de  la  grande  Maîtrife  de  Soif- 
fons  , comme  étant  établie  dans  l’étendue  de  la  Générali'é.  Nous  avons  encore 
ciéé  & érigé  , créons  & érigeons  en  titre  d’Offices  formés  Bc  héréditaires  près 
chacun  des Grands-Maitres  des  Eiaux  & Forêts,  un  notre  Confeiller  Secré- 
taire premier  Commis  Greffier  ancien  , un  notre  Confeiller  premier  Commis 
Greffier  alternatif,  & un  notre  Confeiller  Secrétaire  premier  Commis  Gref- 
fier triennal  en  chacun  des  dix-fept  Départemens,  pour  ne  compofer  aulli 
que  deux  corps d’Offitcs,  fu”  io  d’ancien  & mi  triennal,  & l'au- 
tre fous  celui  d’altei natif  éc  mi-triennal  , pour  écrire  & rédiger  fous  lef- 
dits Grands-Maîtres  leurs  Procès-verbaux,  Ordonnances  & Jugemens  qui 
feront  par  eux  rendus,  en  délivrer  les  expéditions  dont  ils  feront  requis, 
en  garder  les  roinires  & tenir  des  regiftres  en  bonne  St  due  forme , accom- 
pagner lefdits  Grands- Maîtres  dans  toutes  leurs  vifites  , adjudications  de 
ventes  de  nos  Bois  & de  ceux  des  Eccléliaftiques , réfoi  mations , 8c  géné- 
ralement à toutes  les  defceiites  qu’ils  feront  d'Office  ou  en  exécution  de  nos 
erdres.  Délivreront  les  expéSitions  des  attaches  des  Grands-Maîtres  à tous 
ceux  qui  voudront  fe  faîte  pourv  oir  d’aucun  Office  d'Eaux  & Forêts , fans  ex- 
ception, que  lefdits  Officiers  Ibient  reçus  aux  Sièges  des  Tables  de  Marbre, 
ou  aux  . iégesdes  Maî'rifcs  particulières,  ainll  qu’il  a toujours  été  d'ulage;  com- 
me aulli  délivreront  paieillcmenr  toutes  les  Ordonnances , Subdélégations  &: 
Commiffîcir.s  qui  feront  rendues  & fignévs  pr  les  Grands  Maîtres  fur  requê- 
tes des  Parties , foir  eccléftadiques  ou  laïques,  & pour  chacune  des  expé- 
ditions défaites  Attaches,  Commiffions  & Ordonnances,  il  leur  fera  payé 
dix  livres  pour  tous  droits.  Ils  feront  tenus  de  remettre  tous  les  ans  ès  mains 
du  Grand-Maître  les  états  de»  ventes  & journées  des  Officiers , fans  pouvoir 
lien  prétendre  aux  gages  , droits  Ôt  appointemens  ci-devant  attribués  aux 
Grands-Maîtres  , fous  le  nom  de  leurs  Secrétaires,  moyennant  la  finance 
qu’ils  Nous  ont  payée , drefferont  par  chacune  année  , & mettront  en  ordre 
les  comptes  des  amendes  , reffitutions  & ronfifeations  de  chacune  Maîtrife  , 
pour  être  jugés  lors'de  la  vifite  defdits  Grands-M.sit  es,  conformément  à l'arr. 
aXV  de  notie  Ordonnance  de  i66ÿ  , titre  des  Grands-Maîtres , aufquels 
premiers  Commis  , Sei  rétarres  , Gieffiers,  Nous  avons  attribué  & attribuons 
pendant  l’année  de  leur  exercice  trois  deniers  pour  livre  du  prix  dc.s  ven- 
res  ordinaires  & extraordinaires  , de  quelque  nature  qu’elles  foient  , même 
des  chablis , qui  feront  faites  de  nos  Bois  dans  toutes  les  Maîtrifes  de  leur 
Département , à fweeption  de  celles  où  lefdits  Offices  d’Infpcdeurs  ont  ci£ 


Digli  - î-d  ' 


170?.  EAUX  ET  P' ORE  STS.  8? 

ven3us , pour -leur  tenir  lieu  de  Cfages  & chaulTages  , lefditt  trois  deniers  fai- 
fant  partie  des  douze  deniers  que  Nous  avons  attribués  aufdits  Infpeéteurs  , 
pour  leur  être  payés  ainfî,  dans  les  temps  & de  la  manière  qu’il  eft  dit  ci- 
defTus.  Voulons  aullî  qu'ils  jouiirent  de  dix  livres  pour  droits  de  journées  •, 
qui  feront  par  eux  employés  au  fujet  des  Bois  des  Communautés  Eccléfiaf- 
tiques  ou  Laïques , outre  les  quarante  livres  que  Nous  avons  attribué  aux 
Grands-Maîtres  par  Edit  du  mois  d'Aoûr  idp?;  comme  aullî  de  dix  livres 
pour  chaque  expédition  des  Jugemens  & Ordonnances  des  Grands  Maîtres  , 
qu’ils  délivreront , & d'un  minot  de  fel  de  franc  falé  chacun  , en  payant  feu- 
lement le  prix  du  Marchand.  Jouiront  aufli  lefdits  premiers  Commis  , Se- 
crétaires, Greffiers,  de  l’exemption  de  toutes  tailles  , uffcnfîles  , logement 
de  gens  de  guerre,  guet,  garde,  collefte,  tutelle,  curatelle  & autres  char- 
ges de  Ville  & de  Police  ; & d’autant  que  ces  Offices  pourroient  être  acquis 
par  des  particuliers  qui  n’auroient  nas  toutes  les  qualités  & fa  capacité  nécef- 
iaire  pour  les  remplir  avec  le  déoniéreflcment  qu’ils  demandent  , Sc  qui  ne 
conviendroient  pas  aufdits  Grands  Maiiies  , Nous  avons  , du  même  pouvoir 
& autorité  que  deflus , réuni  Sc  incorporé , réunilTons  & incorporons  lefdits 
(Jffices  de  premiers  Commis  , Secrétaires,  Greffiers  , ancien  & mi-iriennal, 
alternatif  &mi-trienal , aufdits  Offices  de  Grands-Maîtres,  chacun  pour  ce 
qui  eft  de  l’étendue  de  fon  Département  , pour  en  faire  les  fondions 
par  qui  bon  leur  femblera  , fur  leurs  (impies  procurations  ou  commiflions  , 
ainfi  qu’ils  ont  fait  jufqu’à  préfent,  &.jouir  par  eux  defdits  ttois  deniers  pour 
livre  du  produit  des  ventes  ordinaires  & extraordinaires  de  nos  Bois  , à com- 
mencer par  celles  faites  en  l’année  1707  , pour  la  ptéfente  année  1708  , & 
de  gages , franc-Cilés , & autres  attributions  ci-defTus , fur  leurs  (impies  quit- 
tances , en  payant  chacun  pour  ce  qui  les  concerne  , & à proportion  des  Maî- 
trifes  particulières  qui  fe  trouveront  dans  l’étendue  de  leur  Département  ès 
mains  du  prépofé  i l’exécution  du  préfent  Edit , fes  Procureurs  ou  Com- 
mis , les  fommes  aufquelles  la  finance  defdits  Offices  fera  fixée  par  les  rôles 
qui  en  feront  anêtés  en  notre  Confeil , avec  les  deux  fols  pour  livre  , fur  les 
récépilTés  dudit  Prépofé,  fes  Procureurs  ou  Commis,  lefquelles  fommes  fe- 
ront pareillement  payées  dans  un  mois  du  tour  de  la  (ignification  defdits 
rôles,  par  chacun  defdits  Grands-Maîtres.  Permetrons  aufdits  Grands  Maî- 
tres de  défunir  Sc  vendre  lefdits  Offices  de  premiers  Commis,  Secrétaires, 
Greffiers , & jouiront  ceux  qu’ils  commettront  oour  en  faire  l’exercice  des 
mêmes  & femblables  privilèges  & exemptions  dont  les  Titulaires  auroienc 
droit  de  jouir  ; & en  cas  de  défunion  ou  vente  , voulons  que  ceux  qui  au- 
ront 22  ans  accomplis  , puiffent  y être  reçus  par  lefdits  Grands-Maîtres, 
fur  les  provifions  qui  leur  feront  expédiées  en  notre  grande  Chancellerie , 
en  vertu  de  la  quittance  de  finance  qui  en  aura  été  délivrés  aufdits  Grands- 
Maîtres  , en  payant  les  droits  du  Sceau  Sc  du  Marc  d'Or  , fur  le  pied  des 
Tarifs  arrêtés  en  notre  Confeil  pour  les  premières  provifions  d’Otfices  de 
nouvelle  création.  Confirmons  lefdits  Grands-Maîtres  de  nos  Eaux  & Forêts 
dans  tous  Icsdioi's,  rangs,  féanccs,  honneurs,  prérogatives  , privilèges  de 
exemptions  qui  leur  font  attribués  tant  par  l’Ordonnance  de  i66p,  que  par 
les  Edits,  Déclarations,  Arrêts  & Réglemen  s depuis  intervenus,  Sc  leur  per- 
mettons de  fe  qualifier  du  titre  de  nos  Confeill ers  en  nos  Confeils , que  Nous 
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leur  avons , en  tant  que  de  befoin  eft . attribué  par  notre  préfent  Edit  Et 
pour  rendre  tous  les  ÜIHclers  de  nos  Maîcrifes  égaux  6e  unii'ormes  , Nous 
avons  encore  créé  & érigé  > créons  8e  érigeons  dans  toutes  iciditesMattri- 
fes  particulières  des  Eaux  8e  Forêts  de  notre  Royaume , Pays  , Terres  8c 
Seigneuries  de  notre  obéiflance,  un  notre  Confeiller  Lteu:enant , un  notre 
Confeiller  Procureur,  un  notre  Confeiller  Garde-Marteau.  8e  un  GrelFier 
alternatifs  8e  triennaux.,  aufquels  Nous  avons  attribué  8e  attribuons  les  cinq 
deniers  pour  livre  du  prix  de  nos  Bois  , reliant  de  douce  attribués  aufdits 
Infpcéteurs  Confervatcurs  , pour  leur  être  payés  ainli  , dans  les  temps  Üc 
de  la  manière  qu’il  eft  dit  ci-devant.  Leur  attribuons  pareillement  le  relie 
des  trente  mille  livres  de  gages  , que  Nous  avions  aulfi  attribué  aufdits  Inf- 
peâeurs  , fuivant  la  ténartition  qui  en  fera  laite  par  les  rôles  que  Nous  en 
ferons  arrêter  en  notre  Confeil  , lefquels  Offices  alternatifs  8t  triennaux  Nous 
avons  aulîi  réuni  Si  incorporé , réunilTons  Sc  incorporons  aux  Lieu’-enans  , 
à nos  Procureurs , Gardes  Marteaux  & Greffiers  anciens  établis  dans  lefdites 
Maîirifes  paiticulières  pour  les  pofféder  conjointement  a'cc  leurs  Offices, 
fous  le  titre  d’anciens  , alternatifs  &;  triennaux  ; de  même  & ainli  que  les 
Maittes  particuliers-qui  acquereront  8t  polféderont  les  alternatifs  8t  mi  trien- 
naux créés  par  notre  Edit  du  mois  d'Août  1707  . fans  etre  obligés  d’ob- 
tenir aucunes  lettres  de  provilîons,  fe  faire  de  nouveau  recevoir,  picter 
nouveau  ferment,  ni  payer  plus  grand  prêt  Si  droit  annuel,  que  ce  qu'ils  au- 
ront ci-devant  payé  pour  leurs  Offices  anciens  , dont  Nous  les  déchargeons, 
avec  faculté  de  défunir  Si  vendre  à qui  bon  leur  femblera.un  corps  d’Oifice  , 
fous  le  tiue  de  notre  Confeiller  alternatif  & mi-triennal  ; tous  lefquels  Of- 
ficiers jouiront  des  memes  8c  femblables  privilèges , exemptions  , 8c  de  toutes 
fortes  d’impofitions  d’uflerifiles,  de  quelque  nature  que  ce  foit , dont  jouif- 
fent  lefdits  Maîtres  particuliers , fans  aucune  différence  , même  les  veuves  de 
ceux  qui  décéderont  pourvus  defdits  Offices , tant  8c  fi  long-temps  quelles 
demeureront  en  vidui'é  , à la  charge  par  lefdits  Officiers  de  payer  foli- 
dairement  pour  chaque  Maîrrife  ès  mains  de  celui  qui  fera  par  Nous  pié- 
pofé  pour  l’exécution  du  préfent  Edit,  fes  Procureurs  ou  Commis  les  fom- 
nies  aufquelles  la  finarrce  defdits  Offices  fera  fixée  par  les  rôles  qui  en  feront 
arrêtés  en  notre  Confeil , avec  les  deux  fols  pour  livre  fur  les  récépiffés  dudit 
Prépofé , fes  Procureurs  ou  Commis  , portant  promefTe  de  rapporter  quit- 
tance du  Tréforier  de  nos  Revenus  Cafuels  du  principal  de  ladite  finance. 
Si  celle  dudit  Prépofé  pour  les  deux  fols  pour  livre . 8c  ce  dans  le  mois 
du  jour  de  la  lignification  defdits  rôles  , ainli  8c  de  la  même  manière  qu’il 
efl  dit  ci-devant.  Et  étant  informé  que  jufqu’à  préfent  notre  Ordonnance  du 
mois  d’Août  i66p  , fur  le  fait  de  la  Pêche,  n’a  pas  été  exécu'ée  avec  l’exac- 
titude & la  régularité  requife,  parce  que  les  Officiers  des  Maîtrifes  n’ont  au- 
cun droit  pour  marquer  les  engins,  filets  8c  harnois  des  Maîtres  Pêcheurs, 
8c  de  ceux  qui  ont  droit  de  Pêche  fur  les  Rivières,  lefquels  fe  fervent  tous 
indillinâemenc  des  engins  & harnois  prohibés  par  notredite  Ordonnance  , 
ce  qui  caufe  le  dépeuplement  des  Fleuves  & Rivières  de  notre  Royaume. 
Nous  voulons  conformément  à l’art.  13  de  notredite  Ordonnaréc  du  titre 
de  la  Pêcire,  & fur  les  peines  y portées,  que  tous  Maîtres  Pêcheurs  6c  au-, 
«tes  ayaiu  droit  de  Pêche  fur  les  Fleuves  8c  Rivières  de  notre  Royaume . 
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Pays,  Terres*  Seigneuries  de  notre  obéiflance,  fans  aucuns  escepter,  foient 
tenus  de  faire  marquer  en  plomb  par  les  QfHcicrs  de  nos  Maicrifes  parti- 
culières des  £laux  & Forets , dans  le  refiort  defquelles  ils  font  établis  , & 
au  coin  de  ladite  Mattrife  , leurs  blets,  engins  & harnois  , & avant  de  pou- 
voir s'en  fervir,  à compter  du  jour  de  renregiilreinent  du  préfent  Edit  en  notre 
Parlement  de  Paris  , pour  laquelle  marque  il  fera  payé  aux  Officiers  defdites 
Maîrrifes  , tant  anciennes , que  des  deux  Muîrrifes  créées  par  le  préfent  Edir, 
cinq  fols  des  grands  engins  , quatre  fols  des  moyens , & trois  fols  des  pe- 
tits , ès  mains  du  Garde  général , ou  en  fon  abfcnce  en  celles  du  Greffier , 
lefquels  en  tiendront  bon  & fidcle  regiflre , paraphé  par  les  Contrôleurs  gé- 
néraux de  chaque  Département,  fans  frais,  * le  produit  fera  reparti  après 
les  frais  néceflaires  prélevés  entre  les  Officiers  ; fçavoir  , un  cinquième  au 
Maître  particulier  en  exercice  , & le  furplus  entre  iTnfpeéfeur  , s’il  y en  a, 
le  Lieurenpnt  , notre  Procureur  , Garde  - Marteau  , Greffier  & Gar- 
de Général , par  portions  égales , dérogeant  à cet  eflèt  à notredite  Ordon- 
nance pour  ce  regard  feulement , laquelle  fera  au  furplus  exécutée  félon  là 
forme  & teneur  , on  ce  qui  n'eft  contraire  au  préfent  Edit.  Attribuons  eu 
ou're  aufdits  Officiers  defdites  Maîtrifes,  un  quart  des  épaves,  outre  celui 
attribué  par  le  préfent  Edit  aux  Contrôleurs  généraux  des  Bois  dont  la  dif- 
triburion  fera  faite  de  même  qu’elle  efl  réglée  ci-defTus  pour  les  droits  fur 
les  filets,  engins  & harnois  à pécher.  Voulons  que  les  Maîtres  particuliers 
anciens  defdites  Maîtrifes  qui  n'auront  pas  réuni  à leurs  Offices  ceux  de 
Maîtres  particuliers.alternatifs&mi-triennaux  , créés  par  Edit  du  mois  d’Août 
1707  , dans  deux  mois  au  plutard , du  jour  de  l'enrégiffrement  eu  préfent  Ë^it , 
foient  tenus  de  Nous  payer  leu?  part  de  la  finance  que  doivent  produire 
lefdirs  cinq  deniers'’Çour  livre  du  prix  de  nos  Dois,  enfemble  des  gages 
faifant  partie  defdics  trente  mille  livres , & autres  attriburions  accordées  aux 
Officiers  alternatifs '5c  triennaux  préfentement  ciéés  dans  nos  Maîtrifes  par- 
ticulières , fuivant  les  rôles  que  nous  en  ferons  arrêter  en  notre  Confeil  , 
fans  qu’ils  puiffent  s’en  difpeiifer  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , Vou- 
lons que  dans  les  Départemens , Généralités  , ou*  Maîtrifes  paiticulieres  ou 
il  a été  vendu  aucuns  defditt  Offices  d’fnfpeêfcurs  créés  par  notre  Edit  du 
mois  de  Mars  tjo6  , ou  dans  Icfquelics  il  ne  fc  fait  point  de  ventes  de 
Bois  à notre  profit , foit  attribué  aux  Officiers  créés  par  notre  préfent 

Edit,  au  lieu  de  partie  des  douze  déniera- à prendre  fur  nos  Bois,  des  ga- 
ges fuivant  qu’ils  feront  fixés  par  les  rôles  qui  en  feront  arretés  en  ncxre 
Confeil , faifant  partie  des  trente  mille  livres  qui  avoient  été  attribués  aox- 
dits  Infpcéleurs.  Permettons  aux  Officiers  créés  par  le  préfent  Edit  rie  ven- 
dre & aliéner  féparément  du  Corps  de  leurs  Offices , à une  ou  pluficurs 
perfonnes,  les  droits  à eux  attribués,  pour  en  jouir  par  eux,  leurs  veuves  , 
enfans,  héritiers  ou  ayant  caufes  héréditairement  fur  leurs  /impies  quittan- 
ces : Voulons  aullî , qu’au  moyen  de  la  réunion  faire  par  le  préfent  Edit 
euxdits  anciens  Licutenans,  nos  Procureurs,  Gardes  Marteau  & Greffiers 
des  Maitrifes  particulières  des  Offices  alrcrnarifs  St  triennaux  créés  par  le 
préfent  Edit , ils  jouilfent  eux  & leors  SuccelTeurs  defdits  Offices , enfemble 
des  gages,  chauffages  St  journées  y attribués  par  augmentation,  & outre 
ceux  dont  ils  joui Qent  aâuellcment  en  qualité  de  Licutenans,  nos  Fiucu- 
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reurs , Gardes-Marteau  & Greffiers  anciens  , tant  & fi  lon;îuement  que  lef* 
dits  Offices  fetont  & demeureront  réunis.  Voulons  au  furplus  que  nofdits 
Ediw  des  mois  de  Février  1704  & Mars  1705,  portant  création  defdits 
Offices  de  Contrôleurs  Généraux  & d’Infpedeurs  & Confervateurs  des  Eaux 
& Foiets  , & les  Arrêts  rendus  depuis  en  notreConfeil  tes  i y Février,  14 
Juin  & y Juillet  1707,  Sc  10  Janvier  1708,  foient  exécutés  félon  leur 
forme  & teneur;  à l'égard  des  Titulaires  defdits  Offices  vendus  en  exécu- 
tion defdits  Edits.  Le  fond  des  ;ra^es  attribués  aux  Officiers  crées  par  le 
ptéfent  Edit,  fera  fait  annuellement  dans  les  Etats  de  nos  Domaines  ou 
Bo  is,  pour  leur  être  payés  fur  leurs  fimples  quittances,  cS;  ils  jouiront  hé- 
réditairement des  douze  deniers  pour  livre , aullî|à  eux  attribués , fans  qu'ils 
puilTent  à l’avenir  leur  être  retranchés  ni  diminués  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit  ou  puilTe  être.  Ne  pourront  ceux  defdits  Officiers  créés  par  le 
piéfent  Edit  auxquels  il  n'eft  point  attribué  de  franc  falé,  fous  quelque  pré- 
texte & pour  quelque  caufe  & raifon  que  ce  foit,  être, contraints  ni  obli- 
gés d’en  prendre  en  exécution  de  nos  Déclarations  des  1 1 Août  I70y  & 
1 2 Janvier  1 jo6  , ni  ceux  auxquels  il  en  eft  attribué  être  tenus  à faire  pour 
laifon  de  ce -ucun  enrégiftrement , dont  Nous  les  avons  dilpenfés  St  dé- 
chargés pour  toujours  , comme  aufli  ne  pourront  lefdirs  Officiers  être  taxés, 
foit  pour  fupplément  de  finance,  ga?es  ou  augmentation  de  .;ages,  confir- 
marions  de  leurs  droits,  privilèges  3:  exemptions,  ou  de  l’hérédité  de  leurs 
Offices  pour  ceux  aufquels  elle  eft  attiibuée,  dans  laquelle  hérédité  en  tant 
que  befoin  feroit , nous  les  confirmons  dès-à-préfent  par  le  préfent  Edit, 
enfemble  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayant  caufes.  Permettons  aux  Acqué- 
reurs particuliers  defdits  Offices,  & aux  Grands-Maitres,  Contrôleurs  Gc- 
réraux  des  Domaines  & Rois,  & Officiers  des  MaîtTifes  , auxquels  Nous 
en  réunillcms  une  panie  par  le  préfent  Edit,  d’emprunter  les  fommes  né- 
ceflaires  pour  en  payer  le  prix  Sc  les  deux  fols  pour  livre  ; Voulons  que 
ceux  qui  leur  prérerimt  aient  un  privilège  fpécial  fur  lefdirs  Offices  , ga- 
ges, droits  & émolumens  y attribués  par  privilège  à tous  autres  Créanciers, 
fans  qu’il  foit  befoin  d'en  faire  mention  dans  les  quittances  de  finance  , mais 
feulement  dans  les  contrats  & ades  d’emprunts  qui  en  feron' pafTés.  Si  noN- 
NONs  en  inandément  à nos  aniés  Sc  féaux  Confeillers , les  Gens  renans  no- 
tic  Cour  de  Parlement , Chambre  des  Comptes  & Cour  des  Aydes  à Paris, 
que  le  préfent  Edit  ils  aient  à foiic  lire,  publier  Srrégifttcr  , & le  conte- 
nu en  icelui  gaider  & obferver  de  point  en  point  félon  fa  forme  6c  te- 
neur, nonobftant  tous  Edits,  Déclarations,  Arrêts,  Réglemens  & autres 
chofes  à ce  contraires  , auxquelles  Nous  avons  dérogé  & dérogeons  par  le 
préfent  Edit , aux  Copies  duquel  collationnées  par  l’un  de  nos  amés  & féaux , 
Confeillers  Secrétaires,  Voûtons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à l'original: 
Cab  tel  eft  notre  plaifir,  & afin  que  ce  foit  chofe  ferme  Sc  ftable  à tou- 
jours, Nous  y avons  fait  mettre  notre  fccl.  Donnée  Verfailles  au  mois 
de  Mars , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  huit , & de  notre  Règne  le  foixante- 
cinquiéme.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  Roi,  PhüI-VPFAOx.  fT/à  , 
Phei.vpeaux.  Vu  au  Confeil  Desmarets  : & fcellé  du  grand  Sceau  de  cire 
verte,  en  lacs  de  foye  rouge  Sc  verre. 

Kegiftrées,  oui,  & ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi,  pour  êue 
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exécutées  félon  leur  forme  & teneur,  & Copies  collationnëes  envoyées  aux 
Baiilai'es  & SénéchaulTées  du  reffort,  pour  y être  lues,  publiées  & regif- 
trée<  ; enjoint  aux  Subdituts  du  Procureur  Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main , 
& d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois,  fuivant  l’Arrct  de  ce  jour.  A Paris 
en  Parfementlc  16  Mai  1708.  Signé,  Dongois. 


ÉDIT  DU  ROI, 

PORTANT  réunion  des  Offices  de  Maîtres  particuliers  alterna- 
tifs  des  Eaux  & Forêts  aux  anciensj 
Et  création  des  Procureurs  portulans  aux  Tables  de  Marbre  & 
aux  Maîtrifes, 

Du  mois  de  Mai  1708. 

Rtgiflri  au  Parlement  de  Bretagne  le  lO  Juillet  tjoS. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  & de  Navarre;  A fous 
préfens  & à venir;  Salut.  Nous  avons  par  notre  Edit  du  mois  d’Août 
1707  créé  en  chaque  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forets  de  notre  Royau- 
me . un  Office  de  Maître  particulier  , alternatif  & triennal , aux  fonûiôns  , 
gages,  chaufti^e» , journées  , droits,  privilèges  & exemptions  , portées  par 
ledit  Edir,  & pour  indemnifer  les  anciens  Maîtres  particuliers  de  cette  créa- 
tion , Nous  leur  avons  réuni  la  moitié  du  triennal ,.  ce  qui  a donné  lieu  à 
quelques  uns  d’entr'eux  de  Nous  demander  encore  la  réunion  de  l’alternatif 
que  Nous  avons  bien  voulu  leur  accorder  , pour  éviter  la  multiplicité  d'Of- 
iiciers  dans  Icfdites  Maîtrifes?  & comme  il  Nous  a été  depuis  remontré,  tant 
par  les  Grands-Maîtres  des  Eaux  & Forêts  , que  par  les  autres  Maîtres  parti- 
culiers qui  n'ont  poim  encore  acquis  lefdits  Offices  de  Maîtres  alternatifs  ret 
tant  à vendre , que  ces  Offices  feroient  nuifibles  à la  conlérvation  des  Bois  & 
Forêts,  s'ils  étoient  remplis  & exercés  par  des  particuliers  qui  pourroient 
les  acquérir,  parce  que  chaque  Officier  a une  conduite  diffifrente  & un  def- 
fein  particulier  , qui  fouvent  ne  fe  peut  accommoder  avec  la  manière  unilbr- 
me  qu’il  ert  abfolument  néceflaire  d obferver  pour  le  bien  & amen.igement 
de  nos  Bois  & Forêts  , & qu’il  conviendroit  mieux  de  réunir  aux  Maîtres  an- 
ciens ce  qui  refte  à vendre  defdiis  Offices  alternatifs , en  leur  accordant  de 
nouveaux  privilèges  & exemptions  qui  les  puilfent  mettre  en  état  de  Nous 
payet  la  finance  de  cette  réunion  : Nous  avons  cru  devoir  la  rendre  d’au- 
tant plus  générale  , que  par  notre  Edit  du  mois  de  Mars  dernier  Nous  avons 
réuni  aux  anciens  Lieutenans , nos  Procureurs  Gardes  Marteau  & Greffiers 
des  Maîtrifes  , les  Offices  alternatifs,  que  Nousleur  avons  créé  par  le  même 
Edit,  dans  la  même  vue  d’empêcher  la  multiplicité  des  Officiers  dans  les 
Maîtrifes;  Sc  d'autant  qu'il  n’y  a point  de  Procureuis  dans  lefdites  Maîtrifes, 
£c  que  ce  font  ceux  des  Parleraens  , Pu-éfiJiaux  ou  autres  Jurifdiéèions  qui  oc- 
cupent , fans  s’attacher  à connoître  notre  Ordonnance  de  i56p  , & les  Ré- 
gi ctaens  faus  depuis.  concernAot  nos  Eaux  & Forêts , ce  qui  peut  êue  pré- 
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judiciable  à n js  Sujets , Nous  avons  rcfolu  de  créer  en  tneme-temps  des  PiO' 
cureurs  poAulans  'dans  lcrdues  Maiuifes  , & d’en  rugcnciuer  le  nombre  dans 
les  Tables  de  Marbre.  A ces  causes,  & autres  à ce  Nous  mouvans , de 
l'avis  de  notre  Confeil  , de  noire  certaine  feience . pleine  puilTance . & auto- 
rité royale.  Nous  avons  par  le  préfenc  £dic  perpétuels  irrévocable  dit  & 
déclaré,  diloiis  fit  déclarons,  voulons  & Nous  plaie  , que  ceux  des  Otiiees 
de  Maîtres  particuliers,  ahernatifs  & mi  triennaux  des  Eaux  & Forets  créés 
par  notre  litlit  du  mojs  ü'Aoùt  1707,  qui  n’ont  point  encore  été  vendus, 
(oient  Sc  demeurent  réunis  incorporés  , comme  Nous  les  icuniHbos  & incorpo- 
rons par  le  prêtent  Edit  aux  anciens  Maîtres  particuliers  mi-triennaux  deliiues 
Maitrifes  , fans  que  lefdits  Offices  puilTent  ci-après  tsi  fous  quelque  prêt  xte  & 
occufîon  que  ce  puilTe  être , créés  de  nouveau  , non  plus  que  des  OiTicesde 
Maîtres  particuliers  quatriennaux  , dont  Nous  les détliarg cous  pour  toujours, 
& en  tant  que  de  befoin  réuniflbns  le  titre  quacrieq;qal  à ceux  d'anciens  , al- 
ternatifs & triennaux , pour  en  faire  les  fonètions,  À^polféder  conj  nntemenc 
ou  féparément  de  leuruiits  Offices  anciens  mi  - triennaux  . ‘ou  de  les  di- 
vifer  ât  vendre  quand  bon  leur  ferablcra  , à leur  choix  , & jouir  par  eux  des 
gages , chauffages  , journées  , droits , vacations , privilèges  &t  exemptions 
portées  par  ledit  Edit , chacun  en  ce  qui  les  concerne  , fur  les  quittances  de 
finance  qui  leur  en  feront  expédiées,  (ans  que  pour  raifon  de  ladite  réunion 
ils  foient  tenns  de  prendre  de  nouvelles  lettres  de  provifioos  , prêter  nou- 
veau ferment , ni  (îe  faire  de  nouveau  recevoir  aux  Tables  de  Marbre  ou 
ailleurs  , donc  les  avons  expreflement  difpenfés  & déchargés  par  le  préfenc 
Edit , & pour  faciliter  aufdirs  Officiers  les  moyens  de  Nous  payer  la  finan- 
ce qui  fera  fixée  pour  ladite  réunion  par  les  rôles  que  Nuus  en  ierons  arrêter 
en  notre  Confeil;  Nous  voulons  quà  l'avenir,  à commencer  au  prochain 
Département,  ils  jouiffént  de  l'exemption  de  toutes  railles , taillons,  crues, 
de  toutes  forces  d'ufieiililes,  & généralement  de  routes  autres  impofitions  de 
deniers  ordinaires  & extraordinaires , de  quelque  nature  qu’elles  puiflent  cire, 
aufquelles  impofitions  Nous  défendons  de  les  comprendre  à peine  de  yoo  I. 
d'amende , excepté  la  capiration  tant  qu’elle  fubliffera  ; comme  auffi  qu'ils 
jouiffent  de  l'exemption  du  logement  de  gens  de  guerre,  contiibuiion  à 
iceux  , de  colleâe  , tutelle  , curatelle , nomination  à icelles , & de  toutes  au- 
tres charges  de  'Ville  & Police;  Voulons  auffi  qu'à  l'avenir  les  journées  & 
vacations  que  lefdits  Maîtres  particuliers  employeront  pour  notre  feivice, 
leur  foient  payées  & taxées  à raifon  de  12  hv.  par  jour,  & celles  pour& 
contre  les  particuliers  & Communautés  , fur  le  même  pied  qu’ils  ont  accou- 
tumé d'en  être  payés , leur  avons  attribué  & attribuons  le  droit  & faculté  de 
faire  à l'exclufion  de  cous  autres  Juges  , Notaires , Experts  8c  autres  Officiers 
les  Procès-verbaux  de  tranfport , vifites&  defeemes  qui  feront  ordonnées  dans 
les  Bois  ûc  Forets , fur  les  rivières  par  commiffion  , Sentences  ou  Artcta  des  ^ 
Cours  fupérieuies , Préfidieux  & autres  Jurifdiétions,  à l'eltec  de  quoi  Nous 
enjoignons  aux  Officiers  ce  nofdices  Coursât  JurifdicUons  de  Us  nommer 
Ôc  commettre  par  leurs  Arrêrs  & Sentences  , à peine  de  nullité  des  Procès- 
verbaux  8c  autres  aéles  qui  pourroienc  être  faits  par  autres  Officiers  que  par 
lefdits  Maîtres  particuliers  ; ne  pourront  les  gages,  chauffiiges  ât  journées 
attribués  aufdirs  Officiers , être  faiHs  par  autres  que  par  ceux  qui  auront  prêté 
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les  deniers  pour  'en  payer  la  finance  & les  deux  fols  pour  livre  ; faifons 
très-exprefTes  inhibitions  & défenfes  aux  Officiers  de  nos  Tables  de  Marbre. 

& à tous  autres  Juges  de  connoitre  en  première  inflance  des  matières  & af- 
faires concernant  les  Eaux  8c  Forêts,  Sc  aux  Procureurs  de  fe  pourvoir  ail- 
leurs que  pardevanr  lefdits  Maîtres  particuliers,  pardevant  lefquels  elles  fe- 
ront portées , 8c  par  appel  aux  Tables  de  Marbre , à peine  de  nullité  de  pro- 
cédures qui  fe  feroient  ailleurs,  8c  de  loo  I. d’amende  contre  les  Procureurs 
pour  chaque  contravention , le  tout  à la  charge  par  lefdits  Maîtres  particuliers 
de  payer  chacun  en  droit  foi  ès  mains  de  Jean-Jacques  Clement , chargé  de 
la  vente  defdits  Offices  de  Maîtres  particuliers  alternatifs,  les  femmes  auf- 
quellet  la  finance  defdits  Offices  fe^oit  fixée  par  les  rôles  qui  en  feront  ar- 
rêtés en  notre  Confeil  , avec  les  deux  fols  pour  livre  fur  les  récépiffés  dudit 
Clément  .portant  promelfe  de  rapporter  les  quittances  du  Tréforier  de  nos 
Revenus  Cafuels  , pour  la  finance  principale , 8c  celle  dudit  Clément  pour 
les  deux  fols  pour  livre , lefquelles  fommcs  feront  payées  en  deux  termes 
égaux  i fçavoir  , la  moitié  dans  deux  mois  du  jour  de  la  fignificarion  def- 
dits rôles , 8c  l'autre  moitié  trois  mois  après  ; & en  payant  dans  lefdits  ter- 
mes . Ils  jouiront  en  entier  des  gages , chauifàges  & journées  attribués  auf- 
dits  Offices  de  Maîtres  particuliers  alternatifs , à commencer  du  premier 
payement,  8c  faute  d’y  fatisfaire  dans  lefdits  temps.  8c  iceux  paffés  , ils  n’en 
jouiront  qu'à  proportion  de  leurs  payement , 8c  feront  contraints  au  paye- 
ment comme  pour  nos  propres  deniers  8c  affaires , déchus  de  tous  les  privilè- 
ges 8c  exemptions  que  Nous  leur  attribuons  par  le  préfent  Edit , impofés 
aux  cailles  & autres  impofitions  , 8c  fujets  au  logement  de  gens  de  Guerre  . 
(i  aux  charges  de  Ville  & de  Police  ; permettons  aufdits  anciens  Maîtres  d’em- 
prunter les  fommes  néceflaires  pour  payer  le  prix  de  ladite  réunion  , 8c  d'af- 
feâer  8c  hypothéquer  les  gages  , chauffages  8c  journées  attribués  aufdits 
Offices  de  Maîtres  particuliers  alternatifs , même  leurs  anciens  Offices  , s'il 
n'y  a aucunes  hypotnéques  antérieures , 8c  au  moyen  de  la  finance  que  lefdits 
anciens  Maîtres  Nous  payeront  pour  la  réunion  ordonnée  par  le  prêtent  Edit, 
Nous  les  avons  déchargés  8c  déchargeons  de  contribuer  a celle  qui  doit  être 
payée  par  nos  Lieucenans , Procureurs , Gardes-Marteau  8c  Greffiers  anciens 
des  Maîtrifes  , pour  la  réunion  que  Nous  leur  avons  faite  des  Offices  alterna- 
tifs, créés  par  notre  Edit  du  mots  de  Mars  dernier , 8c  des  trois  deniers  faifant 
partie  des  douze  qui  avoient  été  attribués  aux  Infpedeurs  des  Bois  fupprimés  . 
portés  par  ledit  Edit  ; auront  lefdits  Maîtres  particuliers  leurs  caufes  commi- 
fes  au  plus  prochain  Préfidial  de  leur  réfidence,  hors  l'étendue  de  leur 
reflbrt  ; à l’effet  de  quoi  Nous  avons  dérogé  pour  ce  regard  feule- 
ment à notre  Ordonnance  de  i66p  ; Voulons^  au  furplus  que  notre  Or- 
donnance de'i66ç  , en  ce  qui  concerne  lefdits  Maîtres  particuliers  des  Eaux 
£c  Forêts  , les  Arrêts  8c  Réglemens  rendus  depuis  notredit  Edit  du  mois 
d’ Août  1 707  , 8c  notre  Déclaration  du  Novembre  enfuivant  , foient 
exécutés  félon  leur  forme  8c  teneur,  en  ce  qu'ils  ne  feront  contraires  au  pré- 
fent Edit  ; 8c  de  la  même  autorité  que  deffiis  . Nous  avons  par  le  préfent  Edit 
créé  8c  érigé , créons  8c  érigeons  en  titre  d’Office  formé  héréditaire  douze 
Procureurs  portulans  dans  chacune  des  Tables  de  Marbre,  8c  (ix  dans  cha- 
cune des  Maîtrifes  particulières  dçs  Eaux  8c  Forêts  de  notre  Royaume , Pays» 
" Tome  ir.  ' M 
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Terres  & Seigneuries  de  notre  'obcifTance  , pour , à l'exdufîon  de  tou*  an- 
tres Procureurs  des  Cours  & autres  Jurifdiftions  des  Villes  5c  lieux  où  lef- 
dites  Maîtrifes  font  établies,  poftaler  dans  lefdires  MaicrifesSc  dans  les  Ta- 
bles de  Marbre , concurremment  avec  les  autres  Procureurs  qui  y font  éta- 
blis , aux  mêmes  jiriviféges,  facultés  , profits  & émolumens  tels  & fembla- 
bles  qu’en,  jouifftnt  ceux  de  nos  Cours , Préfidiaux  , Tables  de  Marbre  Sc 
autres  Jurifdiéliods  des  lieux  , avec  faculté  de  poftuler  dans  nofdites  Cours, 
Préfidiaux  & autres  Jurîfdiftions  de  leur  étabhlTement , tout  ainfi  & de  la 
même  manière  & aux  mêmes  droits  & émolumens  que  les  Procureurs  defdits 
Parlement  & Sièges  , fans  aucune  différence , fans  néanmoins  faire  Corps 
ni  Communautés  avec  eux  , ni  être  obligés  d’entrer  dans  leurs  dettes  ; faifons 
dcfenfes  aux  Procureurs  de  nos  Cours  , Préfidiaux  & autres  Jurifdiêiions  de 
plus  s’immifcer  à l’avenir  de  plaider  dans  lefdites  Maîtrifes  , & à ceux  des 
Tables  de  Maibre  de  troubler  ceux  créés  par  le  préfent  Edit  par  augmen- 
tation , à peine  de  joo  liv.  d’amende  ; ceux  qui  acquereront  lefdits  Offices 
de  Procureurs  pofiulans  , y feront  reçus,  fur  les  provifions  qui  leur  feront 
expédiées  en  notre  grande  Chancellerie  , pourvu  qu’ils  ayent  atteint  lâge 
de  22  ans , en  prêtant  ferment  pardevant  les  Officiers  defdites  Tables 
de  Marbre  , & les  Maîtres  particliliers  des  Maîtrifes  fans  frais  ; leur  per- 
mettons d’empiunter  pareillement  les  fommes  nécelTaires  pour  l’acquilition 
defdits  Offices. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & féaux  les  Gens  te- 
nans  nos  Cours  de  Parlement  \ Rennes  , que  nôtre  préfent  Edit  ils  ayent 
à faire  lire  , publier  & regiftrer , & le  contenu  en  icelui  fuîvre  , garder 
te  obferver  & exécuter  félon  fa  forme  & teneur  , cêfTanr  & faifant  ceffer  tous 
troubles  & empéchemens  qui  pourroient  être  mis  & donnés , nonoblîant  tous 
Edits,  Déclarations,  Rcgiemens,  Arrêts  & autres  chofes  à ce  contraires,  auf- 
quels  Nous  avons  dérogé  & dérogeons  par  notre  préfent  Edit , aux  copiesdû- 
quel collationnées  par  l’un  denûsamés&  féaux  Conféillers  Secrétaires  ; Vour 
Ions  que  foi  foit  ajoutée  comme  à l’original  ; C A R tel  e(f  nôtre  plaifir  : & afin 
que  ce  foit  chofe  ferme  & fiable  à toujours , Nous  y avons  fait  mettre  notre 
Scel.  Donné  à VerfaiHes  au  mois  de  Mai,  fan  de  grave  mil  fept  cent 
huit,  & de  notre  Règne  le  foixante-fîxiéme.  J/gné,  LOUIS;  Et  plus  bas, 
par  le  Roi , C ol  b er  T.  Fifa  P H El.  ï PE  a u x.  Vu  au  Confeil  Desmarets 
Et  fcellé. 


DÉCLARATION  DU  ROI, , 

QUI  unit  les  Charges  de  Procureurs  podulans  créés  par  Edit  du 
mois  de  Mat  1708  , tant  pour  les  Tables  de  Marbre  , que  pour 
les  Maîtrifes  particuJiètéS  des  Eaux  fie  Forêts , aux-  Corps  & 
Communautés  des  Piôçu,reucs  poftulans  dans  les  Cours  & autres 
Juiifdiâions  Royales^  - , , 

Donnée  à Verfaillts  U 26  Mars  I705. 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  & de  Navarre:  A tous 
ceux  qui  ces  ptefemes  Lttties  verront.  Sa  lux.  Par  notre  Edit  du  moi) 
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(de  Maî  dernier , Nous  avons  pour  les  caufes  & coiiTidérarions  v contenues, 
ciéé  douze  OfHcet  de  Procureurs  poftulans  dans  chacune  des  Tables  de  Mar- 
bre, & fix  dans  chacune  des  Maîrrifcs  particulières  des  Eaux  & Forets  de  noe 
tre  Royaume,  Pays  , Terres  & Seigneuries  de  notre  obèilTance  , pour  , à 
l'cxclunon  de  tous  autres  Procureurs  des  Cours  & autres. Jurifdiâions  des 
Villes  lieux  où  lefdites  Maîtrifes  font  établies , pofluler  dans  lefdites  Maîr 
trifes  & dans  les  Tables  de  Maibre  ,.concurdin(tient  avec  les  autres  Procu- 
reurs qui  y font  établis,  aux  mêmes  fâcultéfe',  oroiits  . droits  & émolumens, 
tels  & femblables  qn’en  jouilTent  ceux  de  nos  Cours , Préfidiaux  & autres  Ju- 
rifdiâions  de  leur  établilTement , fans  aucune  diflerence-,  /ans  néanmoins  faire  . 
Corps  & Communauté  avec  eux  , ni  être  obligés  st'entror  dans  leurs  dettes, 
avec  défenfesaux  Procureurs  de  nos  Cqurs,'H’ radiaux  & aurresJurifdiéHorrs, 
déplus  s’immifcer  à l’avenir-de  plaider  dans.lefditevMaîtrifes  , de  à ceux  des 
Tables  de  Marbre  , de  troubler  ceux  cidérpar  ledit  Edit  par  augmentation , 
à peine  de  cinq  cent  livres  d'amende.  Et  par  notre  Déclaration  du  il  No- 
vembre dernier  , Nous  avons  ordonné  qu’en  conféquence  de  notredit  Edit  il 
/eroit  établi  par  augmentation  douze  Ü^ices  de  Procureurs  poAulans  dans 
chacun  de  nos  Parlemens  . Requêtes,  du  Palais  Hc  Confeils  Supérieurs  , 
aufquels  la  Jurifdiêèion  ou  Chambres  Souveraines  pour  connoitre  des  Ma- 
tières des  Eaux  & Forêts  ont  été  réunis , pour  y poftuler  concurremment 
avec  les  autres  Procureurs  qui  y poRuient , tout  ainfi  & de  la  même  manière 
que  dans  les  Parlemens  où  les  'Taules  de  Marbre  ont  été  rétablies;  mais  com- 
me quelques  Communautés  de  Procureurs  de  nofdits  Parlemens,  Ptélîdiauic 
& autres  Jurifdiâions  Nous  ont  fait  très- humblement  /upplier  de, réunir, 
à leurs  Corps  iefdits  Offices  de  Procureurs  pollulans  , fous  les  offres  4» 
Nous  en  payer  la  finance  que  Nous  en  pourrions  retirer;  St  que  d’ailleurs 
Nous  avons  été  informés  qu’il  eft  important  pour  le  bien  de  nos  Sujets  de 
ne  pas  augmenter  le  nombre  de  ces  fortes  d Officiers.  A CES  causes,*" 
& autres  a ce  Nous  mouvans  , de  l’avis  de  notre  Confeil , & de  notre  cer- 
taine fcience  , pleine  puiflance  & autorité  Royale  , Nous  avons  par  ces  Pré- 
Tentes  lignées  de  notre  main  , dit  & déclaré,  difons  & déclarons.  Voulons 
& Nous  plaît , que  les  douze  Offices  de  Procureurs  poRuIans  dans  chacuns 
Table  de  Marbre  ou  Chambre  Souveraine  , pour  connoitre  des  Matières 
des  Elaux  St  Forêts , réunis  à nos  Parlemens  , Requêtes  du  Palais  & Cqn- 
Teils  Supérieurs , & les  fix  Offices  de  Procureurs  pollulans  dans  chacune  Mai- 
trife  particulière  des  Eaux  & Forêts , créés  par  notredit  Edit  du  mois  de  Mai 
dernier  , fbient  & demeurent  réunis  & incorporés,  comme  par  ces  Préfen- 
tes Nous  les  réuniflbns  & incorporons  aux  Corps  & Commtmautés  des  Pro- 
cureurs pollulans  dans  nofdits  Parlemens  , Requêtes  du  Palais , Confeils  Su- 

Rérieuts,  Tables  de  Marbre  ou  Chambres  Souveraines,  pour  connoitre  des 
latières  des  Eaux  & Forêts  , Préfidiaux,  Bailliages  , Prévôtés,  Eleâions, 
& autres  Jurifdi(:^ions  ^loyales  otdinaû;es  & extr^qrdinaires  des  Villes 
lieux  de  notre  Royaume  où  lefdites  Arables  de  Marbre  ou  Charnbres-bou- 
veraines  , pour  connoitre  des  Matières  des  Eaux  & Forêts  , & Maittifes  par- 
ticulières qefdites  Eaux  Forêts  font  établies,  faus  quq.lefçüts  pÆces  puif- 
Teiit  ci-après , ii  fous  quelque  prétexte  ôc  occafion  que  ce  foit . être  créés 
dp  ppuvcuu,  dont  Nous  les  déchargeons  pour  toujours,  pour  en  faire Icf 
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fondions  & jouir  des  droits , profits  & éinolumens  attribues  aufdits  Offices 
de  Procureurs  pofiularts  parnotredit  Edit , à la  charge  par  lefdites  Commu* 
nautés  de  Procureurs  pofiulans  de  payer  folidairement  chacun  en  droit  foi 
ès  mains  de  Jean- Jacques  Cleraent , chargé  de  la  vente  defdits  Offices,  les 
foinmes  aufquelles  la  finance  en  fera  fixée  par  les  Rôles  qui  en  feronr  ar- 
retés en  notre  Confeil,  avec  les  deux  fols  pour  livre,  fur  les  récépifl'és  dudit 
Clemenc  , Tes  Procureurs  ou  Commis , portant  promeffe  de  rapporter  les 
quittances  du  Tréforier  de  nos  Revenus  Cafuels  pour  la  finance  principale. 
& celles  dudit  Clément  pour  les  2 fols  pour  livre  , lefquelles  fommes 
feront  payées  en  deux  termes  égaux;  fçavoir , la  moitié  dans  un  mois  du 
jour  de  la  fignification  defdits  Rôles  , & l'autre  moitié  un  mois  après  , à 
l'effet  de  quoi  leur  permettons  d'emprunter  les  fommes  nécelTaires  pour  la- 
dite réunion.  Si  donnons  ek  mandement  à nos  amés  & féaux 
Confeillers  , les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement , Chambre  des  Comp- 
tes & Cour  des  Aydes  à Paris  , que  ces  Préfentes  ils  ayent  à faire  lire  , 
publier  & regifirer  , & le  contenu  en  icelles  garder  & obferver  de  point  en 
point , félon  leur  forme  & teneur , nonobflant  tous  Edits  , Déclarations , 
Arrêts , Réglemens , & autres  choies  à ce  contraires  , aufquels  Nous  avons 
dérogé  Sc  dérogeons  par  ces  Préfentes , aux  copies  defquelles  collation- 
nées par' l'un  de  nos  amés  & féaux  Confeillers-Mcrétaires:  Voulons  que 
foi  foit  ajoutée  comme  à l'original:  Car  tel  efl  notre  plaifir.  En  témoin 
de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à cefdites  Préfentes.  Don  Né  à 
Verfailles  le  vingt  fixiéme  jour  du  mois  de  Mars,  l'an  de  grâce  mil  fepi  cenc 
neuf;  & de  notre  Régné  le  foixante-lixiéme.  Signé,  LOUIS;  Et  plus  bas  , 
Pat  le  Roi , Phelypkaox.  Vu  au  Confeil  , De  smabet  z.  Et  fcellc 
du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 


ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

QUI  fait  défenfes  aux  Vanniers  6t  tous  autres  d’employer 
en  aucuns  Ouvrages  les  Bois  de  Bourdenne  ; enjoint  aux 
Grands-Maîtres  6c  autres  Officiers  de  ne  faire  aucune  Adju- 
dication , 6c  tous  Particuliers  de  ne  couper  aucun  Bois  dans 
l’étendue  de  douze  lieues  aux  environs  des  Moulins  à Pou- 
dre , qu’à  la  charge  de  mettre  les  Bois  de  Bourdenne  à parc, 
ôcc. 

Du  7 Mai  1705. 

Sur  la  Requête  préfentéc  au  Roi  en  fon  Confeil  .par  Philippes  Paulmier , 
Adjudicataire  Général  de  la  Fabrique  & vente  des  Poudres  & Salpêtres , con- 
tenant , 8tc. 

Le  Roi  en  fon  Confeil , a défendu  & défend  à tous  Vanniers  & faifeurs  de 
Panniers  Sc  autres  perfonnes  d’employer  dans  aucuns  ouvrages  du  bois  de 
Bourdenne  , autrement  appellé  Bois  de  Pin  , à peine  de  300  livr.  d'amende  , 
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confifcation  dudit  bois  qui  fe  trouvera  leur  appartenir,  & des  ouvrages  dans 
lefquels  il  en  fera  employé:  enjoint  aux  Grands-Maîtres  & autres  Officiers 
des  Eaux  & Forêts  de  ne  faire  aucune  adiudication  de  vente  de  coupes  de 
bois , dans  les  Forêts  de  Sa  MajeAé  & bois  des  Communautés  Fccléfiafliques 
ou  Laiques  , & tous  Seigneurs  Patticuliers  de  faire  aucune  vente  de  coupe  de 
Bois  dont  ils  font  Propriétaires  dans  l'étendue  de  douze  lieues  aux  environs 
des  Moulins  à Poudre,  finon  à la  charge  , par  les  Adjudicataires  & Acqué- 
reurs defdites  ventes  de  faire  mettre  à part  tout  le  bois  de  Bourdenne  , de 
trois,  quatre  ou  cinq  ans  de  crue  qui  fe  trouvera  dans  lefdites  coupes,  & d’en 
faire  faire  des  bottes  de  la  groirciir  & longueur  des  fagots  ordinaires  à peine 
de  300  livres  d'amende  pour  chacune  contravention;  pour  lefdites  botes 
de  bois  de  Bourdenne  être  livrées  à l’Adjudicataire  général  de  la  Fabrique 
de  vente  des  Poudres , fes  Commis  ou  Prépofés , en  payant  par  eux  aufdits  Ad- 
judicataires Sc  Acquéreurs  defdites  coupes  de  bois  deux  fols  pour  chaque 
botte  dudit  bois  de  Bourdenne  , & au  cas  de  prétention  de  plus  value, 
le  prix  en  fera  réglé  & fixé  par  les  Grands  Maîtres  ou  autres  Officiers  des 
Faux  & Forêts  , chacun  dans  leur  Département  ; permet  Sa  Majedé  audit  Ad- 
judicataire général  de  la  Fabrique  de  vente  des  poudres,  fes  Commis  ou 
Prépofés  , de  couper  ou  faire  couper  dans  les  Bois  fit  Forêts  de  Sa  Majefté, 
& dans  ceux  des  Communautés  Lccléfiadiques  & Laïques , Seigneurs  & Par- 
ticuliers dans  lefquels  il  n’y  aura  point  de  vente  ouverte  , adjugées  ou  ven- 
dues, tout  le  bois  qui  s'y  trouvera  , de  trois,  quatre  & cinq  ans  de  crue  , en 
préfence  des  Gardes  deldites  Forêts  & Bois  qui  feront  pour  cet  effet  appel- 
Jés  , & feront  aulli  préfens  à l'enlevement  qui  en  fera  fait,  pour  la  valeur 
duquel  bois  de  bourdenne  qui  fera  pris  dans  les  Bois  & Forêts  de  Sa  Ma- 
jefté,ilne  fera  payé  aucune  chofe  par  l’Adjudicataire  des  Poudres  , fes 
Commis  ou  Piépofés , mais  feront  tenus  de  payer  les  falaires  des  Gardes 
defdits  Forêts  & Bois  , à raifon  de  vingt  fols  par  chaque  cent  de  bottes  dudit 
bois  de  Bourdenne  ; & à l’égard  des  bois  defdites  Communautés  & Sei- 
gneurs Particuliers , la  valeu  en  fera  payée  à raifon  de  deux  fols  la  botte,  & 
en  cas  de  prétention  de  plus  value  le  prix  en  fera  réglé  & fixé  par  les 
Grands-Maîtres  ou  autres  Officiers  des  Eaux  & Forets  chacun  dans  leur  dé- 
partement , & les  falaires  des  Gardes  defdits  bois  feront  pareillement  payés 
a raifon  de  vingt  fols  par  chaque  cent  de  bottes  dubois  de  bourdenne.  En- 
joint Sa  Majefié  aux  Grands  Maîtres  & autres  Officiers  des  Eaux  & Forêts 
chacun  en  droit  foi , de  tenir  la  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt,  lequel 
'fera  exécuté  nonobflant  oppofitions , appellations  & autres  empêchemens 
'quelconques  dont , fi  aucuns  interviennent.  Sa  Majefié  s’en  efi  & a fon  Con- 
feil  réfervé  la  connoiffance , & icelle  interdit  à toutes  (es  Coûts  & Juges. 
Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , tenu  à Marly  le  7 Mai  1709.  5/gné, 
Dujardin.  — 
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ARREST  DU  CONSEIL^ 

CONCERNANT  les  Offices  d’Avocats  du  Roi  créds  pat 
Edit  du  mtiis  d’Oétobrc  1708,  dans  toutes  les  Jurifdi£Uons 
du  Royaume. 

Du  12  j4oût  1710. 

Leroi  ayant  par  Edit  du  mois  d’OÛobre  1708,  crée  en  titre  d’Of- 
licedes  Confeillets  Avocats  pour  Sa  Majefté , en  chacun  des  Hôtels  da 
Ville,  Sièges  de  Police,  & autres  Sièges  & Juftices  Royales  où  il  n’y  en 
avoir  point  en  titre  , pour  par  les  Pourvus  defdites  Offices  y faire  toutes  les 
foncfHons  & jouir  des  droits,  exemptions  &c  attributions  portées  par  ledit. 
Edit,  plufîeurs  Particuliers  fe  feroient  préfen’ès  pour  acquérir  ces  Office* 
dans  les  Hôtels  de  Ville  & Sièges  de  Police  de  plulieurs  Villes  confidéra* 
blés  du  Royaume;  mais  les  Maires,  Echevins  3c  Officiers  de  Police  de  ce» 
lieux  , & meme  plulieurs  Provinces  entières  , ayant  fait  trcs-humblementfup« 
plier  Sa  Majedè  de  leur  en  accorder  la  réunion  par  préférence  à ces  Par- 
ticuliers , pour  avoir  la  liberté  de  fe  choilîr  des  Sujets  capables  de  remplir 
ces  places,  &:  conferver  par  ce  moyen  l'union  entre  les  Officiers  de  leur 
corps  ; Sa  Majefté  fe  feroit  d’autant  plus  volontiers  portée  à leur  accorder 
cette  réunion  , quelle  étoic  petfuadèe  par  les  raifons  contenues  en  leurs  Mé- 
moires du  bien  & de  l’avantage  qu’ils  en  dévoient  retirer  ; & Sa  Majefté 
conlidèrant  qu’il  n’eft  pas  moins  nécelTaire  de  procurer  les  mêmes  avan- 
tages de  cette  réunion  aux  autres  Villes  & Sièges  de  Police  du  Royaume 
où  il  reftedefdits  Offices  à lever.  Oui  le  rapport  du  fieur  Defmarets,  Con- 
feiller  ordinaire  au  Confeil  Royal , Controlleur  Général  des  Finances.  SA 
MAJESTÉ  EN  SON  CONSEIL , a ordonné  & ordonne  que  les  Office» 
d’Avocats  du  Roi,  créés  par  Edit  du  mois  d’Odobre  1708  , en  chacun  de» 
Hôtels  de  Ville  & Sièges  de  Police  du  Royaume  , lefquels  n’onc  point  été 
levés  jufqu'à  préfent , feront  & demeureront  unis  aux  Corps  defdites  Villes, 
& à ceux  des  Officiers  de  Police  , chacun  pour  ce  qui  le  concerne  , avec 
les  fondions,  gages  & droits  y attribués  t & en  conféquence  permet  Sa' 
Majefté  aux  .Maires , Echevins , Confuls  & Habitans  défaites  Villes  & Coiq- 
inunautés  , & aux  Officiers  de  Police  de  commettre  chacun  en  droit  foi 
telles  perfonnes  que  bon  leur  femblera , pour  faire  les  fondions  defditei 
Offices  fans  que  lefdits  Commis  folent  tenus  de  prendre  aucunes  lettres  de 
Sa  Majefté , dont  elle  les  a difpenfé  ; leur  permet  en  outre  de  défunir 
vendre  lefdits  Offices , à la  charge , en  cas  de  veqte  & de  défunion , d’ob- 
tenir par  les  Acquéreurs  des  lettres  de  proviftons  en  la  Grande  Chancel- 
lerie , dont  ils  ne  payeront  néanmoins  les  droits  de  Sceau  & Marc  d’or  , 

Sue  fur  le  pied  des  tarifs  arretés  au  Confeil  , pour  les  premières  proviGon» 
’Offices  rie  nouvelle  création , & ceux  de  réception  fur  le  pied  réglé  pat 
ledit  Edit  du  mois  d'Oêlobre  1708.  & jouiront  des  honneurs  , gages, 
fiapç-falé,  fon^ioQS,  privilèges  & exemptions  portés  par  lçdit£dil 
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& Arrétj  du  Confeil  rendus  en  conféquence  : ne  feront  tenus  lefdits  pre- 
miers Acquéreurs  de  payer  aucun  droit  de  furvivance  ni  de  compatibilité 
donc  Sa  Mejeffé  les  a déchargés  & décharge,  leur  en  faifant,  en  tant  que 
befoin  efl  ou  feroic,  des  à-préfent  don  & remife,  le  tout  à la  charge  par 
les  Maires,  Echevins  , Confuls  & Habitans  des  Villes  & Communautés, 
& par  les  Officiers  des  Sièges  de  Police  , de  payer  chacun  en  droit  loi , 
les  fommes  contenues  aux  Rolles  qui  feront  à cct  effet  arrêtés  au  Confeil , 
pour  'a  Finance  defdits  Offices  & les  deux  fols  pour  livie  d'icelle  endeux 
termes  de  payeniens  égaux,  le  premier  dans  un  mois  du  jour  de  la  ligni- 
fication deidits  Rolles  , & le  fécond  deux  mois  après , entre  les  mains  de 
Pierre  Duvieu  , chargé  du  recouvrement  de  ladite  finance,  les  Procureurs 
ou  Commis  fur  leurs  récépiffés  , poitant  promcflë  de  rapporter  les  quittan- 
ces du  Tréforier  des  revenus  caïuels  pour  les  fommes  principales,  & celle 
dudit  Duvieu  ,pour  les  deux  fols  pour  livre  , trois  mois  après  le  parfait 
payement  defdites  fommes  ; &:  pour  leur  faciliter  ledit  payement , Sa  Ma- 
|efté  leur  a permis  d’emprunter  lefdices  fommes,  en  cour  ou  partie  par  des 
contrats  qui  leront  faits  en  la  maniéré  accoutumée  , fans  être  obligés  d'en 
faire  mention  dans  les  quittances  de  finance,  8c  ceux  qui  piéccronc  leurs 
deniers  auront  une  hypotéque  privilégiée -fur  lefdits  Offices  & gages  y at- 
tribués,- & où  lefdits  Maires  , Echevins  , Confuls  & Habitans  , ne  trouve- 
roient  pas  à propos  d'emprunter  ou  proroger  leurs  Odrois  pour  le  temps 
&ainfi  qu’ils  le  jugeront  a propos,  &à  ceux  qui  n’en  ont  point  d’eu  éta- 
blir; à 1 cflFet  de  quoi  ils  envoyeront  incelTammenC  aux  ficurs  Commif- 
faires  départis  dans  les  Provinces  , les  Mémoires  fur  ce  néceflaires , pour  y 
être  par  Sa  Maicflé  pourvu,  fur  les  avis  defdits  fleurs  CommilTàires  dé- 

frartis,  anfquels  Sa  Majeflé  enjoint  de  tenir  la  main  à l’exécution  du  pié- 
ènt  Arrêt , ronobfiant  oppofitions  ou  autres  empéchemeas  quelconques  , 
dont  fi  aucuns  interviennen-  , Sa  Majeflé  s'en  elf  & à fun  Confeil  . ic- 
fervé  la  connoiffance,  & icelle  interdit  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges. 
Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  tenu  à Verfaillesle  12  d’Aoùii’jio.  Col- 
lationné. Signé,  Ranchin. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

<QUI  annude  une  Sen'ence  du  Bailly  de  Sable  en  Anjou,  & condamne 
les  Religieux  du  Prieuré  de  Solefme  à p^er  la  valeur  des  Bois  qu'ils  ont 
fait  couper  eh  vertii  de  ladite  Sentence  , fuivant  l’eflimation  qui  en  fera 
faite  par  Experts  , convenus  avec  le  Procureur  du  Roi  de  la  Maîrrife  du 
Mans  ou  nommés  d'Office  par  le  Maître  particulier,  pour  le  prix  d'iceux 
être  employé  au  profit  de  l’Hôpital  du  Mans. 

Faitdéfenfes  audit  Bailly  & à tous  au-res  de  donner  à l’avenir  de  pareilles 
permiffions , & de  connottre  des  matières  d'Eaux  & Forêts,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit. 

Du  4 Oâobre  1710. 

Sur  la  Requête  préfêntée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  le  Procureur  de 

Sa  Majeflé  en  I3  Maitiife  particulière  du  Mans , tendante  à ce  pour 
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les  y contenues,  il  plut  à Si  Majefté  cafler  & annuller  une  Sentence  du 
Bailly  de  Sabledu  ij  Aoûtiyoptqui  condamnoit  lefieurdcClairemonr, 
nouvellement  pourvû  du  Prieuré  deSolefme  , à délivrer  au*  Keligieux  du  ! 

Prieuré  comme  fes  penftonnaires  , vingt-quatre  charretées  de  gros  bois  par 
chacun  an  , pour  leur  chauffage , fuivant  la  tranfafHon  palféc  entr’eux  & le 
précédent  Prieur  le  17  Février  i6jO,  & faire  défenfes  aux  Religieux  de  ' 

couper  aucuns  bois  de  futaye  ou  balliveaux  fur  taillis  du  Prieuré  ; fans 

permidion  de  Sa  Majeflé . & au  Bailli  de  Sable,  de  connoître  des  faits 
d’Eaux  & Forêts  des  EcclénafHques;  Communautés  ou  Gens  de  Main* 

morte,  à peine  de  yoo  livres  d’amende ,&  de  tous  dépens . dommages  & / 

intérêts.  Vû  la  Requête  & les  pièces  ci- jointes  , oui  le  rapport  du  fleur  • . 

Defmarets. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL  ,a  cafle  « révoqué  & annullé  la  Sentence  1 

du  Bailly  de  Sable  du  13  Août  i~op  , & tout  ce  qui  pourroit  s’en  être 
enfuivi , a condamné  les  Religieux  du  Prieuré  de  Solefme  à payer  la  va*  | 

leur  des  Bois  qu’ils  ont  fait  couper  en  conféquence  de  la  Sentence , fuivant  1 

l’ellimation  qui  en  fera  faite  par  Experts  , dont  les  Religieux  & le  Procu* 
reur  de  Sa  Majcflé  en  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  du  Mans 
conviendront  pardevant  le  Maitre  particulier  de  la  Maîtrife,  ou  qui  feront 
par  lui  nommés  d’OIfice , pour  être  le  prix  auquel  ils  feront  eftimés , em- 
ployé à l’Hôpital  de  la  Ville  du  Mans.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  aux  Re- 
ligieux & à tous  autres  de  couper  à l’avenir  aucuns  Bois  de  futaye  ou  ba- 
liveaux fur  taillis  fans  fa  permillion  , fur  les  peines  portées  par  l’Ordonnance  < 

du  mois  d'Août  i66p  , 6c  au  Bailly  de  Sable  & a tous  autres  Juges  ordi- 
naires d'ordonner  ou  faire  délivrance  d’aucuns  Bois  de  futaye  ou  bali-  ; 

veaux  fur  taillis  aux  Bénéficiers,  fous  prétexte  de  chauffage  ou  autrement, 

& de  connoître  d’aucuns  faits  d'Eaux  6c  Forêts , dont  la  connoiflànce  efl 
attribuée  aux  Officiers  de  la  Maîtrife  par  l'Ordonnance,  à peine  de  tous  dé- 
pens. dommages  & intérêts,  & de  foo  liv.  d'amende.  Fait  au  Confeil  | 

d’Etat  du  Roi  tenu  à Verfailles  le  quatrième  Oâobre  mil  fept  cent  dix. 

Signe  .BerTHELOT. 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

PORTANT  Reglement  fur  la  forme  de  procéder  à l’inflruftion 
des  Proçès  des  Ecçléfiaftiques  par  les  Juges  d’Eglife  6c  les 
Juges  Royaux. 

JJ  U 4,  Février  1711. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  & de  Navarre  : A tous 
ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront , S ae  ut.  Nous  avons  par  nos  Edits 
des  mois  de  Février  i6yS,  Juillet  id84& Avril  idpy,  ordonné  confor- 
mément à l’article  XXII  de  l’Edit  de  Melun  du  mois  de  Février  1 ygo  , que 
quand  l’inflruéfion  des  Piocès  criminels  contre  les  Eccléfiaftiques  fe  feroit 
conjointement,  tant  par  les  Officiers  pour  le  délit  commun  , que  par  nos 
Juges  pour  le  cas  privilégié  , nofdits  Juges  feroient  tenus  de  fe  tranfporter 
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effet  au  Siège  de  la  Jurifdiftion  Eccléfiaftique , fitué  dans  leur  reffbr:  ; 
& comme  Nous  fommes  informés  que  (quelques-uns  de  nofdits  Juges  con- 
teflent  aux  Officiaux  dans  ce  cas  le  droit  de  prendre  le  ferment  des  acculés 
& des  témoins , de  faire  fubir  l’interrogatoire  aux  aceufés , & de  receler 
& confronter  les  témoins  fous,  prétexte  que  ce  droit  n’eft  pas  exprelTément  at- 
tribué aux  Juges  d’Eglife  par  l'Edit  de  Melun,  &par  les  autres  Eaits  donnés  en 
conféquence  , Nous  voulons  faire  ceflér  tout  fujet  de  conteftation  entre  les 
Officiaux  & nos  Juges  à cet  égard,  & empêcher  que  rien  ne  retarde  l'inf- 
truâion  & le  Jugement  des  Procès  des  Eccléfiaftiques.  A ces  causes, 
& autres  à ce  Nous  mouvans  , de  notre  certaine  fcience  , pleine  puiffance , 
& autorité  Royale , en  interprétant  , en  tant  que  befoin  feroit , l'article 
XXII  de  l’Edit  de  Melun  , & nos  Edits  des  mois  de  Février  1678  , Juillet 
1^84  & Avril  idpp  , Nous  avons  par  ces  Préfentes  (ignées  de  notre  main  , 
dit , déclaré  & ordonné  , difons , déclarons  & ordonnons,  voulons  & Nous 
>laît , que  dans  l’inftruélion  des  Procès  criminels  qui  fe  font  aux  Ecclé- 
iaffiques,  conjointement  par  les  Juges  d'Eglife  pour  le  délit  commun, 
& par  nos  Juges  pour  le  cas  privilégié  , lorftiue  nos  Juges  fe  tranfporte- 
tont  dans  les  Sièges  des  Officialités  pour  l'iniiruôion  defdits  Procès , les 
Juges  d’Eglife  ayant  la  parole  , qu’ils  prennent  le  ferment  des  aceufés  & 
des  témoins,  qu’ils  falTcnt  en  préfence  de  nofdits  Juges  les  Interrogatoires, 
les  recollcmens  & confrontations,  & toutes  les  autres  procédures  qui  fe  font 

Sur  les  deux  Juges  : de  forte  néanmoins  que  nos  Juges  pourront  requérir  les 
uges  d’Eglife  d’interpeller  les  aceufés  fur  tels  faits  qu’ils  jugeront  nécef- 
faires , foit  dans  les  Interrogatoires , foit  lors  de  la  confrontation  & du 
refte  de  la  Procédure  ; lefquellcs  interpellations , enfemble  les  réponfes  des 
aceufés  feront  tranferites  par  les  Greffiers  , tant  des  Juges  d’Eglife  que  de 
nos  Juges  dans  les  cahiers  des  Interrogatoires  & des  confrontations;  & en 
cas  de  refus  des  Juges  d'Eglife  de  faire  aux  aceufés  lefdites  interjjellations , 
nofdits  Juges  pourront  les  faire  eux- mêmes  dire(5lement  aux  aceufés  ; lef- 
quelles  interpellations , enfemble  les  réponfes  des  aceufés  feront  tranferites 
par  les  Greffiers  de  nofdits  Juges  dans  les  cahiers  des  Interrogatoires  & con- 
frontations , & des  autres  pièces  de  l’inffruâion  ; pour  après  ladite  indruc- 
tion  faite  conjointement  par  les  Juges  d’Eglife  & par  nos  Juges,  être  par 
eux  procédé  au  Jugement  définitif  defdits  Eedéfiaftiques  , confiormément 
à nos  Edits  des  mois  de  Février  iy8o  , Février  1678  , Juillet  idS^,  & 
Avril  , que  Nous  voulons  être  exécutés  félon  leur  forme  & teneur. 
Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & féaux  Confeillers  les 
Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à Paris  , que  ces  Préfentes  ils  ayent 
à faire  publier  & regiftrer  , & le  contenu  en  icelles  exécuter  félon  leur  forme 
& teneur.  Cak  tel  efl  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre 
notre  Scel  à cefdites  Préfentes.  Donné  à ’Verlailles  le  quarre  Février  mil 
cent  fept  onze,  & de  notre  Régné  le  foixante-huitiéme.  Signé,  LOUIS, 
& fur  le  repli.  Parle  Roi,  Fh£LXV£AUx>  & fcellée  du  grand  Sceau 
de  cire  jaune. 
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ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  ordonne  que  la  Veuve  du  Sieur  Veillart , Garde-Marteau 
de  laMaîtrife  de  Moulins,  jouira  pendant  fa  viduité  de  l’exemp- 
tion de  logemens  de  Gens  de  Guerre,  fubfiflances,  uftenfiles  ÔC 
autres  Charges  publiques. 

Du  14  Juillet  1711. 

Sur  la  Requête  pr-'fentêe  au  Roi  en  fon  Confcil  par  Anne-Marie  Blin 
veuve  de  Jean-BaprideVeillaniGarde  Marteau  en  la  Maîcrife  particulière  Je 
Eaux  & Forêts  de  Atoulins, 'contenant  que  quoique  les  Officiers  des  Eaux  <!c  Fo- 
rets ayent  été  de  tout  temps  alfranchis  , tant  du  payement  de  la, taille  , uflcnfi* 
les,  fubfiftances  , logemens  de  Gens  de  Guerre  , que  toutes  autres  Charges  de 
Ville  de  leur  réfidence;  cette  exemption  fondée  entr'autres  tant  fur  l'Or- 
donnance des  Eaux  & Forêts  de  \66ÿ  , titre  des  Officiers  des  Maîtrifes 
article  XIII,  que  fur  l'Edit  du  mois  d Août  1705’,  & que  les  veuves  de 
ceux  qui  font  décédés  revêtus  defdits  Offices , ayent  joui  des  mêmes  pri- 
vilèges & exemptions  que  leurs  maris  , tant  qu'elles  ont  demeuré  en  viduité, 
dans  lefquelles  elles  ont  été  maintenues  & confirmées  pat  Edit  du  mois  de 
Juin  I70y  , Avril  1706  & Août  1707  , en  payant  les  fommesaufquelles  elles 
feroient  taxées  au  Confeil  pour  jouir  des  augmentations  de  gages  ; la  Sup- 
pliante néanmoins  auroitété  comprife  dans  les  rôles  de  la  Ville  de  Moulins, 
pour  les  fubfiftances  St  uftenfiles  des  traupes  , même  on  lui  auroit  donné 
un  logement  d'Officiers  de  Dragons  au  mois  de  Décembre  dernier, 
Scc.  Vû  ladite  Requête,  l'Ordonnance  des  Eaux  & Forêts,  lefdits  Edits, 
l'Ordonnance  du  lieur  Turgot  du  17  Janvier  dernier,  & la  quittance  de 
la  fomme  de  trois  cent  livres,  payée  par  la  Suppliante  , pour  être  confir- 
mée dans  les  privilèges  & exemptions  à elle  attribués  en  date  du  ly  Fé- 
vrier auffi  dernier.  O U i le  rapport  du  (leur  Defmaretz  , Confeiller  ordi- 
naire au  Confeil  Royal  ; LE  ROI  EN  SON  CONSEIL  a ordonné 
& ordonne  que  ladite  veuve  Veillart  fera  exempte  pendant  fa  viduité  du 
logement  de  Gens  de  Guerre  , de  la  fubliftance  . uftenfiles  & autres  Char- 
ges publiques,  & qu’à  cet  efl'et  elle  fera  rayée  des  rôles  de  la  Ville  de  Mou- 
lins , où  elle  a été  employée.  Fait  Sa  Majefté  défenl'es  aux  Maire  & Ethe- 
vins  de  l’y  comprendre,  à peine  de  cinq  cent  livres  d’amende  & de  tjus 
dépens  , dommages  & intérêts.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  tenu  à 
Marly  le  quatorzième  Juillet  mil  fept  cent  onze.  Signé,  Rang  111.'.'. 
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DÉCLARATION  DU  ROI 


PORTANT  Réglement  fur  les  Appellations  des  Jugemens  ren- 
dus aux  Maîtrifes  particulières , ou  aux  Gruries  des  Seigneurs, 
pour  crimes  ou  excès  commis  à l’occafion  de  la  Chafle. 


Du  1}  Septembre  171  r. 

L ouïs  , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  & de  Navarre:  A tous 
ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront , S A X.  U T.  Nous  avons  ordonné  par 
l'article  XI  do  titre  ij  de  notre  Ordonnance  du  mois  d'Aoùt  i66p  , qiie 
toutes  les  appellations  des  Maitrifes  particulières  & des  Jugemens  rendus  par 
les  Juges  des  Seigneurs , concernant  la  matière  des  Eaux  & Forêts  , feroient 
portées  aux  Sièges  des  Tables  de  Marbre  , auxquels  Nous  avons  attribué  par 
l'article  p du  même  titre  de  notrediie  Ordonnance , la  connoillance  en  der- 
nier relTort  de  tous  les  délits,  abus  & malverfations  commifes  dans  les  Eaux 
& Forets  t foit  qu’il  échoie  mort  civile  ou  naturelle , ou  toute  autre  peine  ; 
& Nous  avons  ordonné  par  l’article  premier  du  titre  XXVII  de  notre  Or- 
donnance du  mois  d' Août  i6Sÿ,  que  toutes  les  appellations  des  Sentences, 
tant  de  nos  Juges  , que  de  ceux  des  Seigneurs,  feroient  portées  direâement 
dans  nos  Cours , lorlqu'elles  feroient  intervenues  fur  des  aeçufations  pour 
crimes  qui  méritent  peines  afiliélives  , fur  l'exécution  defquels  articles  de 
nofditcs  Ordonnances,  Nous  avons  appris  qu’il  s’eft  formé  plufieurs  con- 
tertations  dans  les  Sièges  des  Tables  de  Marbre , fur  ce  qu'on  y auroit  pré- 
tendu que  fous  les  termes  de  délits  & abus  commis  dans  les  Eaux  & Forêts, 
dont  il  eft  parlé  dans  l’article  V du  titre  XIII  de  notredite  Ordonnance  de 
i65p.  Les  crimes  & les  délits  commis  en  fait  de  Challe,  y dévoient  être 
compris,  & qu’on  devoir  les  juger  en  dernier  relTortaux  Tables  de  Marbre, 
comme  les  autres  cas  portés  par  cet  article , qu’autrement  il  arriveroit  que 
contre  la  difpolition  exprelTc  de  l’article  premier  du  titre  XXVII  de  notre- 
dite Ordonnance  de  1 ; ceux  qui  en  feroient  aceufes  , feroient  obligés 
d’elluyer  trois  dégrés  de  Jurifdiélions  , lo|;s  même  qu’il  feroit  intervenu  con- 
tr’eux  des  condamnations  de  peines  affliâives , puifque  dans  ce  ras  les  appel- 
lations des  Jugemens  qui  les  prononceroient  devroient  être  portées  aux  Ta- 
bles de  Marbre , & les  appellations  des  Tables  de  Marbre  en  nos  Cours  : 
& comme  les  conteflarions  formées  à ce  fujet  ont  été  de  faire  ccHer  toutes 
les  difficultés , & de  prévenir  tout  différent  à l’avenir  fur  cette  matière  , 
en  expfiquant  clairement  nos  intentions  fur  la  maniéré  dont  feront  jugées 
dorénavant  dans  les  Sièges  des  Tablés  de  Marbre  les  appellations  des  Ju- 
gemens qui  prononceront  des  peines  affiidives  pour  des  crimes  & délits 
commis  à l’occafion  de  la  CnalTe.  A ces  causes  & autres  à ce  Nous 
mouvans , de  notre  certaine  fcience , pleine  puilTance  & autorité  Royale  , 
en  interprétant  l’article  V du  titre  XIII  de  notre  Ordonnance  du  mois  d’Aout 
i66ÿ  , & y ajoutant.  Nous  avons  par  ces  Préfentes,  lignées  de  notre 
main,  dit , déclaré  ^ ordonné,  difons , déclarons  & ordonnons  , voulons  & 
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Nous  plaît , que  toutes  les  appellations  des  Jugemens  rendus  par  les  Oflîcierf 
des  Maîcrifes  particulières  & par  les  Juges  des  Seigneurs,  pour  des  crimes^ 
excès  & délits  commis  pour  le  fait  & à l'occafion  de  la  CIulTe  . qui  pro- 
noncent des  peines  affliôives  , foient  jugés  aux  Sièges  des  Tables  de  Mar- 
bre par  les  Juges  établis  pour  y juger  en  dernier  reflbrt  : Voulons  que  les  aj> 
pelletions  de  tous  les  autres  Jugemens  rendus  dans  les  Mai  rifes  particulières  , 
Sc  dans  les  Judices  des  Seigneurs  , pour  fait  de  Chafle , qui  ne  prononceront 
pas  de  peines  affliélives , ne  puilTent  être  jugées  en  dernier  relTort  dans  les 
Tables  de  Marbre,  & quelles  foient  jugées  en  nos  Cours  de  Parlement. 
N’entendons  néanmoins  qu’on  puifTe,  fur  le  fondement  de  notre  préfenw 
Déclaration  , donner  atteinte  par  incompétence , à ce  qui  a été  jugé  jufqu'i 
préfent  définitivement , fur  les  matières  de  Chafle  , aux  Sièges  des  Tabler 
de  Marbre  , foit  à la  charge  d’appel , foit  en  dernier  reflbrt.  Si  donnons 
XN  MANDEMENT,  &c,  Car  tel  ed  notre  plaifîr.  Donné  à Fontainebleau 
le  treiziéme  jour  de  Septembre , l'an  de  grâce  mil  fept  cent  onze  , & de 
notre  Règne  le  foixante-neuvième.  Signé,  LOUIS.  Et  fur  le  repli , Par 
le  Roi,  Phedyphaux,  & fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 


ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

QUI  fait  dëfenfes  aux  Officiers  des  Requêtes  du  Palais  à Tou- 
loufe,  de  condamner  les  Procureurs  du  Roi  aux  Maîtrifes  aux 
dépens  des  inftances  où  ils  fuccomberont  lorfqu’ils  auront  fait 
les  pourfuites  fur  Procès-verbaux  d’Officiers  ou  rapports  des- 
Gardes,  à moins  qu’ils  ne  foient  pris  à partie  co  leurs  propres 
& privés  noms,  ôcc. 

Du  S Juillet  1^13. 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  les  fleurs  Serin  ; 
Procureur  de  Sa  Majedé,  & Redon  , Garde-Marteau  de  la  Maitrife  parti- 
culière des  Eaux  & Forêts  de  Villemur,  contenant,  &c.  Par  Sentence  de 
la  Maitrife  du  8 Avril  enfuivant  Bofe  & Vila  avoienc  été  condamnés  fo- 
lidairemcnt  à cent  livres  d'amende  & aux  dépens  , & la  procédure  du  Juge 
de  NegrepielilTe  contre  le  Garde -Marteau,  caflee  ; Vila  en  avoit  interjetc'é 
appel , avoit  intimé  les  Supplians  ; le  Procureur  du  Roi  avoit  faifi  les  meu- 
bles de  Vila  pour  le  payement  de  l’amende  & dépens  ; par  Sentence  con- 
iradiéloire  de  la  Chambre  de;  Requêtes  du  Palais  du  20  Décembre  1711, 
Je  décret  de  pHfe  de  corps  décerné  contre  Vila  , Sc  les  Sentences  de  la  Maî- 
trife  avoient  été  caflTées  avec  main  levée  de  la  faifte;  le  (Içur  Damiqgon  , 
Maître  particulier , & Vergier  . Lieutenant , condamnés  à reflituer  les  épi- 
ces de  leurs  Sentences  jufqu’à  ce  interdits  , & avant  faire  droit  fur  la  caflà- 
tion  requife  du  Procès-verbal  de  Redon,  & information  faire  en  confequen- 
ce,  icelles  converties  en  Enquêtes  , ordonné  que  les  Procureur  du  Roi  Sc 
Redon  , Garde-Marteau , juflitîeroient  pardevant  M.  Cahuzat , Licuteuant  au 
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Sénéchal  de  Moncauban , le  contenu  au  Procès-verbal  de  Redon,  & lef- 
dit>  Vüa  & Bofe  le  contraire,  & que  le  fulil  de  Vila  avoit  été  donné  par 
Un  de  Moncauban  , pour  le  remettre  au  (ieur  Doiial,  & avoit  été  battu  vio- 
lemment le  meme  jour  à l'heu-e  marquée  au  Procès-verbal  de  Redon , Sc 
Icfdics  Redon  Sç  Procureur  du  Roi  au  contraire  , le  Procureur  du  Roi  con- 
damné aux  dépens  des  chefs  jugés  envers  Vrla  & Bofe , avec  exécutoire  con- 
tre le  Procureur  du  Roi  pour  (ix  écus  de  quatre  livres  quatre  fols , pour  moi- 
tié du  rapport , & un  écu  pour  les  conduirons,  8c  contre  Redon 8c  Bofe  pour 
les  deux  tiers  de  l'aUtre  moif.é  du  rapport,  ce  qui  obligeoit  les  Supplian» 
de  reprefenter  que  l’Ordonnance  de  i66q  , titre  des  dialTes , art.  XVlII, 
défendoit  de  cballer  avec  chiens  ou  oifeaux  dans  les  vignes  depuis  le  pre- 
mier Mai  jufqu’après  la  dépouille , à peine  de  joo  liv.  d’amende  , que  la 
Sentence  de  la  Maîtrife  qui  condamne  t Vila  8c  Bofe  à lOO  liv.  d'amende, 
pour  avoir  chafTé  dans  des  vignes,  étoit  conforme  à l’Ordonnance  J celle  des 
Requêtes  du  Pahis  qui  la  cadbit  y étoit  contraire  , 8c  devoir  être  caflee  ; que 
par  Arrêt  du  Confeil  du  ÿ Août  i68p  il  étoit  fait  défenfes  aux  Juges  de  la 
Table  de  Marbre  de  Touloufe,  unie  aux  Requêtes  du  Palais  , de  condamner 
le  Procureur  du  Roi  aux  dépens  des  inllanccs  où  ils  fuccomboient  quand  il» 
avoient  fait  les  pourfuites  fur  Procès-verbaux  d'Officiers  ou  rapports  des 
Gardes  , à moins  qu’ils  ne  fulTent  pris  à partie  ; Serin  avoit  fait  fes  pourfuites 
fur  Procès-verbal  du  Garde-Marteau , 8c  n’avoit  point  été  pris  à partie  ; ainli 
f la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  fubflloic , les  Officiers  n’oferoient  plus 
reprimer  les  délits  , crainte  d’érre  expofés  à de  pareilles  condamnations.  A 
CES  CAUSES  requeroient  les  Supplians  qu’il  plût  à Sa  Majefté  calTer ladite 
Sentence  des  Requêtes  du  Palais  pour  les  Eaux  8c  Forêts  à Touloule  du  20 
Décembre  171 1 ; ce  faifant , décharger  les  Supplians  des  condamnations  y 
portées  , ordonner  que  la  Sentence  de  la  Maitrife  de  Villemur,  qui  condam- 
noit  Pierre  Vila  8c  Jean  Bofe , fils,  Laboureurs,  à 100  livres  d’amende  pour 
fait  de  Chafle,  l’eroit  exécutée,  ou  que  fcr  l'appel  qui  en  avoit  été  inter- 
jetté  les  Parties  procéderoient  à une  autre  Jurimiélion  , ou  faire  itératives 
défenfes  à la  Chambre  des  Requêtes  du  Palais  à Touloufe  , de  condamner 
les  Procureurs  de  Sa  Majcfié  aux  dépens  des  infiances  où  ils  fuccomberoient 
lorfqu’ils  auroient  fait  les  pourfuites  fur  Procèt- ver  baux  d’Officiers  ou  rap- 
ports des  Gardes  , à moins  qu'ils  ne  foient  pris  à partie,  6c  condamner  cette 
Chambre  aux  frais  de  l’Arrêt  qui  interviendroit  ; vô  ladite  Requête  8c  les 
pièces  y jointes  . Oui  le  Rapport  du  fieur  Defmarets , 8cc.  LE  ROI  EN 
SON  CONSEIL  , ayant  aucunement  égard  à la  Requête  , a déchargé  ledit 
Serin  , Procureur  de  Sa  Majelié  en  la  Maitrife  de  Villemur  ; des  condamna- 
tions de  dépens  & autres  contre  lui  prononcées  par  ladite  Sentence  des  Re- 
quêtes du  Palais  pour  les  Eaux  8c  Forêts  à Touloufe  du  20  Décembre  1711, 
8c  de  tout  ce  qui  peuts'en  être  enfuivi  , 8c  en  conféquence  ordonné  que  les 
fommes  qu’il  pourroit  avoir  été  contraint  de  payer  pour  raifon  de  ce  , lui 
feront  rendues  8c  reftiiuées  , à ce  faire  ceux  qui  les  ont  reçues  contraints 
comme  dépofitaires  , ce  faifant  déchargés.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  aux  Of- 
ficiers défaites  Requêtes  du  Palais  à Touloufe  de  condamner  à l'avenir  les 
Procureurs  du  Roi  des  Maîtriles  aux  dépens  des  inftances  où  ils  fuccom- 
beront  lorfqa’ils  auront  fai;  les  pourfuites  fur  Procès-verbaux  d’Officiers  ou 
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rapports  des  Gardes , à moins  qu'ils  ne  foienc  pris  à partie  en  leurs  nome , 
peine  de  nullité  & de  tous  dépens,  dommas;es  & intérêts.  Fait  au  ConfaH 
d'Etat  du  Roi  tenu  à Marly  le  cinquième  Juillet  mil  fept  cent  treize.  Signé  ^ 
Rang  II  IN.  1- 

-■  t'A  'if 

DÉCLARATION  DU  ROI 

QUI  ordonne  que  nonobftant  les  attributions  faites  aux  Gruyers 
des  Sonneurs  par  leur  Edit  de  Création  du  mois  de  Mars  1707  > 
les  Officiers  des  Maîtrifes  exerceront  fur  les  Eaux  & Forêt* 
des  Ecclédaftiques  & Communautés , la  même  Jurildiâion  que 
fur  celle  de  Sa  Majefté  , &c. 

Et  qu’à  l’égard  des  délits  commis  dans  les  Bols  des  Particuliers  > 
les  mêmes  Officiers  des  Maitrifes  en  connoîtront , fans  qu’ils 
ayent  prévenus  , ni  qu’ils  ayent  été  lorfque  les  Propriétaires  les 
auront  eux- mêmes  commis , &c.  -• 

Du  8 Janvier  iJiS,  ' 

J_,OUIS,  par  la  srace  de  Dieu,  &c.  Salut.  Nous  avons  été  informé 
que  le  droit  attribué  aux  Offices  de  Juges-Gruvers  créés  par  notre  Edit  du 
mois  de  Mars  1707,  de  connoître  en  première  inftance  , à l’exclufion  des 
Officiers  des  Eaux  & Forêts , de  tous  les  abus  & délits  qui  fe  commettent 
fur  les  Eaux  & Forêts,  pollédées  par  les  Seigneurs  & Communautés,  tant 
Eccléfiaftiques  que  Laïques,  & par  tous  les  Particuliers,  devenoit  préjudi- 
ciable au  Public,  parce  que  ces  Offices  ayant  été  réunis  à leurs  Juftices  par 
notre  Déclaration  du  premier  Mai  1708,  ceux  qui  ont  été  pourvus  anté- 
rieurement d.ins  leurs  dépendances , n'ofent  faire  aucunes  pourfuites  contre 
eux  , lorfqu'üs  ont  commis  eux-mêmes  des  maivcrfations  fur  leurs  Bois  , 8c 
lorlqu'ils  font  quelques  pourfuites  contre  les  délinquans  , ce  les  n'eft  le 
plus  fouvent  que  pour  en  affûter  d'avantage  l’impunité  , foit  en  déchar- 
geant purement  & fimpîement  , foit  en  ne  condamnant  qu’en  des  pei- 
nes très-légères  , des  gens  fans  aveu  , qui  n’ont  pas  commis  les  délits,  t'e 
que  par  le  même  Edit  ayant  ordonné  que  l'appel  des  Jugemens  des  Juges 
Gruyers  des  Seigneurs  , feroit  porté  direftement  aux  Maîtrifes  particuliè- 
res, les  délinquans  fe  fervent  de  cette  difpDfiîion  pour  retarder  l'expédition 
des  matières  des  Eaux  & Forêts,  & empêchent  fouvent  le  Jugement  par  la 
multiplicité  des  dégrés  de  Jurifdiéiion  , & le  grand  nombre  de  Procédures: 
ôf  comme  ce  qui  Nous  a été  repréfenté  à ce  fujet , Nous  a paru  mériter  toute 
notre  attention  , Nous  avons  réfolu  d’y  pourvoir.  A cescauses  &:  au- 
tres à ce  Nous  mouvans  , de  notre  certaine  feience  , pleine  puiffance  & 
autorité  royale.  Nous  avons  par  ces  Préfentes,  fignccs  de  notre  main,  dit, 
déclaré  & ordonné  , difohs , oéclarons  &:  ordonnons , voulons  & Nous  plait , 
que  nos  Officiers  des  Eaux  &:  Forêts  exercent  fur  les  Eaux  & E'orêts  des  Pré- 
lats & Laï'cs  de  notre  Royaume,  la  méme^  Jurifdiftion  que  celle  qu’ils 
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exercent  fur  les  nôtres  , on  ce  qui  concerne  lofait  des  ufaqes  , délits  , aljus  & 
malverfations  qui  s’y  commettent , fans  qu'il  foit  befoin  qu'ils  ayent  pré* 
venu  , ni  qu'ils  en  ayent  été  requis , encore  que  les  délits  n'aycnt  pas  été 
commis  par  les  BénéHciers  dans  les  Bois  dépendans  de  leurs  Bénéfices  > 8c 
à l'égard  des  ufages,  abus  & malverfations  qui  concernent  les  Eaux  Sc  Fo- 
rêts qui  appartiennent  aux  Seigneurs  laïcs  ou  autres  Particubers , les  Of- 
ficiers de  nos  Eaux  8c  Forets  en  connoîtront , fans  qu'ils  ayeut  été  requis,  ni 
qu’ils  ayent  prévenus  lorfquc  les  Propriétaires  des  Eaux  8c  Foicts  auront 
eux-mêmes  commis  les  délits  8c  abus  ; mais  ils  ne  pourront  en  connoître 
quand  ils  auront  été  commis  par  d'autres  , à moins  qu'ils  n’en  ayent  été 
requis  , 8c  qu’ils  ayent  prévenus  les  Juges-Gtuyers  des  Seigneurs  ; voulons 
que  toutes  les  appellations  des  Jugemens  rendus  par  les  Juges-Gtuyers  & 
les  autres  Officiers  des  Seigneurs  particuliers  fur  le  fait  des  Eaux  8c  Fo- 
rets , foient  relevées  direâement  aux  Sièges  des  Tables  de  Marbre  , comme 
avant  notre  Edit  du  mois  de  Mais  1707  , que  Nous  entendons  au  furplus 
être  exécuté  félon  fa  forme  8t  teneur  ; enfenible  nos  autres  Edits , Ordon- 
nances, Déclarations  , Arrêts  8c  Réglemens  concernant  les  Eaux  & Forêts, 
en  ce  quils  ne  font  pas  contraires  à notre  picfente  Declatation.  Si  don- 
nons EN  MANDEMENT,  &c.  Donné  à Verfailles,  8cc.  -î/g/re.  LOUIS. 
£i  plus  bas , Par  le  Roi , Phelvpeaux.  Vu  au  Confeil , Desmarlts  , 
8c  fcellé. 

Regijlrc  au  Parltmcnt  de  Parts  U 2 J Janvier  audit  an  iyi5,ù  au  Parle- 
ment de  Bretagne  le  3.  Mars  tyiS, 


ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROT, 

QUI  fait  defenfes  tant  aux  Officiers  des  Maîtrifes  de  Laigue 
& Compiegne  qu’à  tous  autres  OlHciers  des  Maîrrifes,  d’o- 
bliger les  Particuliers  qui  obtiendront  dé.s  permilfions  de  üa 
Alajeltd  de  couper  leurs  Bois  y de  les  faire  cnregillrer  & 
d’exiger  aucuns  droits. 

Du  S Janvier  iyi5. 

Sur  la  Requête  préfenrée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  Brice  le  Ilaulr , 
Sieur  d'Elincourt  , contenant  que  les  T j Juillet  8c  4 Novembre  1712  Sa 
Majefié  lui  avoit  permis  de  couper  les  baliveaux  de  dilférens  endroits  des 
Bois  dépendans  de  fa  Terre  8c  Seigneurie  d'E  incourt,  que  le  fieur  Rivié  , 
Grand-Maître  des  Eaux  8c  Forêts  au  Département  deSoilfons,  avoit  rendu 
une  Ordonnance  le  31  Décembre  de  la  même  année  , portant  que  lefdites 
permiffions  feroient  enregillrées  aux  Maîtrifes  de  Compiegne  &.  de  Laigue 
fans  préjudice  aux  prétentions  refpeêlives  de  Jutifdidion  des  Officiers- def- 
dites  Maîtrifes  fur  les  Bois  du  Suppliant  ; pour  raifon  de  quoi  ils  étoient 
en  inflanCe  au  Parlement , od  ils  avoient  été  renvoyés  par  Arrêt  du  Confeil 
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du  21  Juin  1712J  que  quoiqu'il  ne  foit  rien  dû  aux  Officiers  pour  ces  en* 
ré^iftrcmens  , érantfaic  défenfes  par  Arrêt  du  Confeil  du  lÿ  Février  1709 
au  Procureur  du  Roi  de  la  Maitrife  de  Crecy  de  faire  aucunes  faifies  de 
baliveaux  coupés  en  vertu  de  permiffions  accordées  par  S.  M.  ni  d’obliger 
les  Seigneurs  particuliers  qui  obtiendront  pareilles  permiffions , de  les  faire 
cnregirtrer  ,iSc  de  payer  aucuns  droits  pour  raifondece,  ce  qui  fembloit  de- 
voir erre  commun  pour  toutes  les  Maîtrifes  : néanmoins  les  Officiers  de  la 
Maitrife  de  Laigue  lui  avoient  fait  payer  ao  livres  ; fçavoir  , 7 liv.  10  f. 
pour  le  Lieutenant , j liv.  pour  le  Procureur  du  Roi , & 7 liv.  10  f.  pour 
le  Greffier  , & ceux  de  la  Maitrife  de  Compiegne  14  liv.  jo  f.  ; fçavoir, 
6 liv.  pour  le  Maître  particulier  , ^ liv.  pour  le  Procureur  du  Roi , & 4 liv. 
10  f.  pour  le  Greffier  , fuivant  qu  il  paroiflbit  par  les  reçus  étant  en  marge 
des  expéditions  des  ades  des  Greffes  defdites  Maîtrifes , des  3 & 21  Février 

1715  . &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL  ayant  égard  à la  Requête,  & con- 
formément à l'Arrêt  du  19  Février  1709,  a fait  défenfes  tant  aux  Officiers 
des  Maîtrifes  de  Laigue  & Compiegne  , qu'à  tous  autres  , d'obliger  les  Parti- 
culiers qui  obtiendront  des  permiffions  ne  Sa  Majeffé  de  couper  leurs  Bois, 
de  les  faire  enrégiftrer , & de  payer  aucuns  droits  pour  raifon  de  ce,  à peine 
de  concullion , interdiftion  , refHtution  du  quadruple  , & de  tous  dépens , 
dommages  & intérêts  des  Parties  : condamne  Sa  Majcffé  lefdits  Officiers  def- 
dites Maîtrifes  de  Laigue  & Compiegne,  de  rendre  & reffituer  au  Suppliant 
les  fonimes  qui  ont  été  exigées  de  lui , à ce  faire  les  Greffiers  qui  les  ont  reçues 
contraints  comme  dépoHraires  ; enjoint  Sa  Majeflé  aux  Grands-Maîtres  des 
Eaux  & Forêts , chacun  dans  leur  Département , de  tenir  la  main  à l’exécu- 
tion du  préfent  Arrêt , letmel  fera  lu , publié  , affiché  & enrégiftré  où  befoin 
fera.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  tenu  à Verfailles  le  huitième  Janvier 
mil  fept  cent  quinze.  Collationné.  Signé,  Goujon, 


AR  R E S T DU  CONSEIL, 

Q U I exempte  du  Dixidme  les  Chauffages  , Journées  & 
Vacations  des  Odiciers  des  Eaux  fie  Forêts. 

Dh  rj  Juin  lyiS. 

-Sur  ce  qRi  a été  reprefente  au  Roi  en  fon  Confeil  par  les  Officiers  des 
Eaux  & Forêts , que  depuis  plufieurs  années  les  émolumens  qu'ils  ont  reti- 
rés de  leurs  Offices  n'ont  pas  à beaucoup  près  fuffi  pour  acquitter  les  taxes 
dont  ils  ont  été  furchargés  , & que  l'obligation  où  ils  (ont  d’être  prefque  tou- 
jours en  campagne  pour  leurs  fondions,  les  engage  à beaucoup  de  dépenfc, 
enforte  qu’au  lieu  de  tirer  du  profit,  ils  fupportent  encore  le  dixiéme  des 
fommes  pour  lefquelles  ils  font  annuellement  employés  dans  les  états,  que 
les  Receveurs  Généraux  des  Bois  & ceux  des  Maitrifes  veulent  non-feule- 
piçnt  leur  retenir  fur  leurs  gages  fie  augmentations  de  gages , mais  encore 
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fur  I<urs  journée* , vacations  & chauffages , quoique  par  deux  décidons  du 
Confeil  des  30  Juillet  & ii  Oâobre  lyiyi  il  ait  été  réglé  que  l'on  ne 
retiendroit  point  le  dixiéme  des  journées  fit  vacations,  qu’avant  l'Ordon- 
nance de  1 6ép  , les  Officiers  des  Eaux  fit  Forêts  étoient  payés  de  leurs  jour- 
nées fit  vacations  par  les  Adjudicataires  , fit  recevoient  leurs  chauffages  en 
efpèccs  ; que  ce  enauffage  ayant  été  évalué  en  argent  fit  employé  dans  les 
états  de  même  que  leurs  journées  fit  vacations  , on  ne  doit  les  regarder  que 
comme  l'objet  de  la  récompenfe  de  leur  travail  aêtuel , pour  lequel  par  con> 
féquent  ils  ne  doivent  point  être  affiijettis  au  dixiéme.  Requeroient  à ces 
caufes  qu'il  plût  à Sa  Majeffé  leur  pourvoir  en  les  déchargeant  du  dixiéme 
de  leurs  gages , augmentations  de  gages  , chauffages  fit  autres  droits  attri- 
bués à leurs  Offices.  Oui  le  rapport.  LE  ROI  EN  SON  CONSEIL 
ordonne  que  les  fommes  par  lefquelles  les  Officiers  des  Mattrifes  des  Eaux 
& Forets  ont  été  employés  dans  les  états  des  bois  de  l'année  1 7 1 y , fit  celles 
dont  fera  fait  fond  à l’avenir  dans  lefdits  états  du  Bois  du  Roi , à caufe  des 
chauffages  fit  droits  de  journées  fit  vacations  defdits  Officiers,  leur  feront  payés 
fans  aucune  réferve  ni  retenue  du  dixiéme , Sa  Majeffé  les  en  a déchargé 
par  le  préfent  Arrêt,  pour  l'exécution  duquel  toutes  Lettres  néceflaires  fe- 
ront expédiées.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  tenu  à Veifailles  le  trei- 
ziéme Juin  mil  fept  cent  feize.  Signé,  Dujardin.  ^ 

DE  PAR  LE  ROI. 

ORDONNANCE  DE  SA  MAJESTÉ  , 

QUI  défend  à tous  Tes  Sujets  , notamment  à ceux  qui  habi- 
tent les  Frontières  , & qui  ne  font  pas  enrôlés  pour  les  Mi- 
lices entretenues , de  porter  armes  de  quelque  efpèce  qu’elles 
puilTent  être , à l’exception  des  Gentilshommes  & autres  y dé- 
nommés. 

Du  Juîlltt  ijtS. 

Sa  majesté  étant  informée  que  la  plus  grande  partie  des  Habitans 
du  Plat-pays  de  tout  fon  Royaume,  fie  particulièrement  ceux  d'entr’eux  qui 
ont  feryi  dans  les  Troupes,  fit  qui  ont  été  congédiés  par  les  différentes  ré- 
formes qui  ont  été  faites  , ne  fortoient  de  leurs  Villages  , fie  des  endroits  oà 
ils  fe  font  retirés  > qu'avec  des  armes,  abufant  de  la  tolérance  que  l’on  a eu 
de  leur  en  lailTer  chez  eux  : ce  qui  caufe  pluGeurs  defordres  , fit  eff  très- 
contraire  à la  fureté  publique , favorifant  de  plus  la  Contrebande  fit  le  Faux 
faunage  ; A quoi  étant  néceffaire  de  pourvoir , Sa  Majeffé  , de  l'avis  de  M. 
le  Duc  d’Orléans,  fon  Oncle  Régent,  a ordonné  fit  ordonne;  que  tous  les 
Habitans  du  Royaume  , notamment  ceux  des  Frontières  qui  ne  font  pas  en- 
rôlés pour  les  Milices  entretenues  , à l’exception  des  Gentilshommes  , Gens 
vivans  noblement.  Officiers  de  Juffice  Royale,  Gens  de  Guerre,  fit  Com- 
pagnies d’Arquebufiers  autorifées  par  Lettres-Patences,  ne  pourront  plus 
r*/»«  II.  O 
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5)orter  des  armes  de  quelque  efpèce  qu’elies  puifTent  être , & pour  quelque  raî* 
bn  que  ce  foit . après  le  terme  d'un  mois , du  jour  de  la  publication  de  la 
préfente  Ordonnance,  à peine  de  dix  livres  d’amende  pour  la  première  con- 
travention , de  cinquante  livres  pour  la  fécondé,  un  mois  de  prifon  , & plus 
grande  peine  (î  le  cas  y échet;  les  amendes  applicables  aux  Hôpitaux  les 
plus  voidns , outre  la  confîfcation  defdites  armes , qui  feront  portées  chez 
le  Maire  ou  Syndic  du  lieu , & gardées  par  lui  foigneufement  jufqu’à  nou- 
vel ordre  , pour  être  enfuite  traniportées  a la  Maifon  de  Ville  des  lieux  qui 
feront  indiqués  par  les  (îeurs  Intendans  & Commiflaires  départis  dans  l'éten- 
due des  Gouvernemens , chacun  dans  leur  département.  Mande  & or- 
donne Sa  Majefté  aux  Gouverneurs  , Lieutenans  Généraux  , ou  Comman- 
dansen  fes  Provinces , Intendans  ou  Commiffaires  départis  en  icelles,  Gou- 
verneurs ou  Commandans  particuliers  des  Villes  & Places,  Maires  & £che- 
vins  defdites  Villes,  Baillifs  , Sénéchaux,  Prévôts,  Juges,  leurs  Lieute- 
nans & tous  autres  qu'il  appartiendra  , de  tenir  la  main  chacun  à fon  égard 
à l’exécution  de  la  préfente  Ordonnance , & de  la  faire  publier  & afficher 
par-tout  où  befoin  fera , ahn  que  perfonne  n'en  prétende  caufe  d’ignorance. 
Fait  à Paris  le  quatorzième  Juillet  mil  fept  cent  feize.  Signé,  LOUIS, 
Et  plus  bas-,  Phelypeaux. 


ÉDIT  DU  ROI, 

PORTANT  Suppreflion  de  diffdrens  Offices  dans  les 
Maîtrifes  des  Eaux  & Forèis. 

Donné  à Paris  au  mois  iTOéijhre  lyiS.  ' 

Rcgiftré  en  Parlement. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  & de  Navarre:  A tous 
préfens  Si  à venir.  Salut.  Par  Edit  du  mois  d’Août  1707  il  a été  créé 
un  Office  de  Maître  particulier  alternatif  & mi  - triennal  dans  chacune  des 
Maîtrifes  des  Eaux  & Forêts  de  notre  Royaume  , aux  fondions , gages , 
chauffiiges  & autres  droits  y portés;  Par  Déclaration  du  mois  de  Mai  1708. 
ceux  deidits  Offices  alternatifs  & mi-triennaux  qui  refloient  à lever  , ont  été 
réunis  & incorporés  aufdits  Offices  d'anciens  Maîtres  particuliers  mi-trien- 
naux defdites  Maîtrifes  , & en  tant  que  de  befoin  , le  titre  de  quatriennal  a 
été  réuni  aux  Offices  d'anciens  , alternatifs  & triennaux  pour  en  faire  les 
fonélions  , les  poû'éder  conjointement  ou  féparément  de  leurfdits  Offices  an- 
ciens & mi-triennaux , ou  les  divifer  & vendre  quand  bon  leur  femble- 
roit  à leur  choix,  & jouir  par  eux  des  gages  Sc  autres  droits,  privilèges  & 
exemptions  portés  par  ledit  Edit.  Par  celui  de  Mars  1708  , article  LIÉ  U 
a été  entr’ autres  choies  créé  & érigé  dans  chacune  defdites  Maîtrifes  un  Lieu- 
tenant , un  notre  Procureur  , un  Garde-Marteau  & un  Greffier  alternatifs  & 
triennaux  , avec  attribution  de  cinq  deniers  pour  livre  du  prix  de  nos  Bois, 
penir  leur  cure  payés  dans  le  temps  & de  la  manière  y portée  ; & par  l'article 
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fiiivant  ces  mêmes  Offices  ont  été  réunis  & incorporés  aux  pareils  Offices 
anciens  établis  dans  lefdites  Maitrifes , pour  être  polTédés  conjointement  fous 
le  titre  d’anciens , alternatifs  & triennaux  , avec  faculté  aux  Pourvus  de  défu- 
nir  & vendre  à qui  bon  leur  fembleroit , un  Corps  d’Office  fous  le  titre  d'al- 
ternatifs mi-triennal , & aux  privilèges  & exemptions  y attribués.  Une  par- 
Offices  ayant  été  réunis  aux  anciens  & mi  triennaux  dans  plulieurs 
Maitrifes , il  s'en  trouve  quelques  uns  où  les  alternatifs  Sc  mi-triennaux  font 
divifés  & polledés  par  différens  Titulaires , dont  les  oppofitions  de  fentimens 
& de  conduite  dans  l’exercice  de  leurs  fondUons  font  très  nuilibles  au  bien  de 
notre  Service  , auflî  bien  que  le  grand  nombre  tTOffices  qui  ont  été  créés 
dans  lefdites  Maitrifes , tels  que  font  ceux  de  nos  Avocats , Rapporteurs  des 
défauts , garde-fcels  & autres , dont  la  multiplicité  , les-  privilèges  <5t  les  droits 
dont  ils  jouillent  Nous  font  à charge  & à nos  Peimles  ; & ne  voulant  confer- 
ver  dans  lefdites  Maitrifes  que  les  Officiers  nécellaires  à la  confervation  des 
Eaux  Sc  Forêts  de  notre  Royaume  , Nous  nous  fommes  déterminés  à fuppri- 
mer  Icfdits  Offices  alternatifs  & mi  triennaux  , ceux  de  nos  Avocats , do 
Garde  Scels , Rapporteurs  des  Défauts , & autres  qui  n’ont  point  été  réunis  , 
eiifemble  ceux  qui  ayant  été  réunis  ont  été  divifés  defdits  Offices  anciens  Sc 
mi-triennaux  par  les  Pourvus  d'iceux.  A c es  c A u ses  & autres  àce  Nous 
mouvans  , de  l’avis  de  notre  très-cher  Sc  très  amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans, 
Régent , de  notre  très-cher  Sc  très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon  , de 
notre  très-cher  & très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine,  de  notre  très -cher 
Sc  très  amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe,  & autres  Pairs  de  France , grands 
Sc  notables  Perfonnages  de  notre  Royaume  , 8c  de  notre  certaine  fcience  , 
pleine  puiffimce  Sc  autorité  Royale,  Nous  avons  par  le  préfent  Edit  éteint 
& fupprimé , éteignons  8c  fupptimons  tous  les  Offices  de  Maîtres  particu- 
liers , Lieutenans , nos  Procureurs , Garde-Marteaux  Sc  Greffiers  alterna* 
tifs  créés  dans  les  Maitrifes  des  Eaux  8c  Forêts  de  notre  Royaume,  par  Edits 
des  moisd’Août  17078c  Mars  1708.  Enfemble  ceux  de  nos  Avocats,  de 
Garde-Scels  , Rapporteurs  des  Défauts  8c  autres  auffi  créés  dans  nofd.  Maîtri- 
fes,  qui  font  polTédés  féparément  des  Offices  anciens.  Voulons  que  dorénavant 
chaque  Maitrife  foit  compofée  feulement  d’un  Maitre  particulier , d’un  Lieute- 
nant, d'un  notre  Procureur , d'un  Garde- Marteau,  d'un  Greffier,  d'un  Receveur 

Iiarticulierde  nos  Bois,  d’un  Receveur  des  Amendes,  d'un  Garde-général  Col- 
eéleur  des  Amendes , Sc  du  nombre  d’Arpenteurs  , d'HuilTiers-AudiencierS 
8c  de  Gardes  qui  s y trouvent  établis  ; fupprimons  cous  les  Officiers  qui  fe 
trouveront  outre  & par-deflüs  ce  nombre  : voulons  que  tous  les  Offices  alter- 
natifs 8c  autres  réunis  aux  anciens,  ne  falTent  à l’avenir  qu’un  même  Corps 
d’Office  , fans  qu'ils  puiilènt  être  divifés  ; que  les  fommes  par  eux  financées 
pour  lefdites  réunions  tiennent  lieu  aux  Pourvûs  d’augmentation  de  Finance 
defdits  Offices  anciens,  8c  que  les  Pourvûs  defdits  Offices  fupprimés  foient 
tenus  de  repréfencer  pardevant  les  Commiflaires  de  notre  Confeil  que  Nous 
commettrons  à cet  effet , leurs  quittances  de  Finance , Sc  autres  titres  de 
propriété,  pour  être  procédé  à fa  liquidation  des  fommes  qui  leur  feront 
dites  pour  Tacquifition  defdits  Offices  , 8c  enfuite  pourvu  au  reinbourfement 
defdites  Finances , des  fonds  qui  feront  par  Nous  à cet  effet  deffinés.  S i 
UOMMOMS  EN  MANDEMENT  à noi  amés  8c  féaux  Confeillers  les  Gens 
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tenans  notre  Cour  de  Parlement,  même  en  temps  de  Vacations,  Cl^^mbre 
des  Comptes  & Cour  des  Aydes  à Paris  , que  le  préfent  Edit  ils  ayent  à 
faire  lire,  publier  & regiftrer,  Bc  le  contenu  en  icelui  exécuter  félon  fa  for- 
me & teneur.  Car  tel  efl  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  Sc 
fiable  à toujours.  Nous  y avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donn  i à Paris 
au  mois  d’Oélobre , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  feize,  Sc  de  notre  Régné 
le  fécond.  SigrJ , LOUIS.  Et  plus  has  , Par  le  Roi,  le  Duc  d'Orléans 
Régent,  Phelypeaux.  Vif»  Voysih.  Vû  auConfeil,  Villeroy. 
£t  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  maintient  les  Chartreux  dans  le  privilège  d’ufer  & dirpofet 
de  leurs  Bois  pour  rutilité  de  leurs  Maifons  , fans  pouvoir  pour 
■ rai  Ton  de  ce  être  inquiétés  par  les  OHïciers  des  Maitrifes , ôcc. 
fauf  le  droit  des  Ulagers  particuliers  , conformément  à leurs 
titres. 

Du  J JuiUtt  tj>y% 

Entre  les  Religieux,  Prieur  & Couvent  de  la  Chartreufe  de  Notre- 
Dame  d'Aponay  en  Nivernois  , Appellans  du  Jugement  rendu  le  j Sep- 
tembre 171  y par  le  fieur  le  Feron  , Grand  - Maître  des  Eaux  & Forets  de 
Poitou  , Bourbonnois  & Nivernois,  fuivant  leur  Requête  inférée  en  l’Arrêt 
du  Confeil  du  7 Mars  1715,  & Exploits  d’aflignations  données  au  Confeil 
en  conféquence  les  2/  & 28  Avril  fuivant,  d’une  part  ; & Jacques  Guy- 
pier,  Léonard  Vaget,  Jean  & Léonard  Mazoyer,  Habitans  delà  Paroille 
de  Remilly  en  Nivernois,  Intimés;  & Me  Pierre  Pierre,  fieur  de  Cham- 
robert , Confeiller , Procureur  de  Sa  Majefié  en  la  Maîtrife  des  Eaux  & 
Forêis  de  Nevers,  auflï  Intimé,  d’autre  part;  fans  que  les  qualités  puiflèot 
nuire  ni  préjudicier  aux  Parties,  &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  faifant  droit  fur  l’Infiance , a 
donné  afie  aufdits  Guypier , Vaget , Jean  & Léonard  Mazoyer  , de  leur 
confentement  ; ce  faifant , a mis  & met  l’appellation  & ce  dont  efi  appel 
su  néant  émendant , a déchargé  & décharge  lefdits  Chartreux  d'Aponay  , 
des  condamnations  prononcées  contr’eux  par  la  Sentence  du  fieur  le  Feron, 
du  y Septembre  l’jiy,  en  conféquence  les  a maintenu  & gardé,  maintient 
& garde  dans  les  privilèges  accordés  à l'Ordre  defdits  Chartreux,  confir- 
més par  les  Lettre^  Patentes  du  mois  de  Février  1 670,  d'ufer  & difpofer 
de  leurs  Bois  pour  futilité  de  leurs  maifons,  fans  pouvoir  pour  raifon  de 
ce  être  inquiétés  par  les  Officiers  de  Sa  Majefié  ; a fait  & fait  Sadite  Majefié 
défenfes  aux  Officiers  de  la  Maûrife  particulière  de  Nevers , & à tous  au- 
tres de  troubler  à l’avenir  lefdits  Chartreux  d’Aponay  dans  l’exploitatioa 
defdits  Bois,  fauf  le  droit  des  Ufagers  particuliers,  conformément  à leur» 
titre» , tous  dépens  entre  les  Paities  compenfés.  Fait  au  Confeil  d'Etat  dia 
Roi  tenu  à Paris  le  y Juillet  1717.  Signé,  Ramchim. 
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ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  défend  aux  Officiers  de  la  Maîtrife  de  Rennes  de  faire  au- 
cune délivrance  de  Bois  dans  les  Forêts  de  Sa  Majefté,  qu’en 
vertu  d’ Arrêt  du  Confeil  fie  Lettres-  Patentes  duement  cnrégif- 
trées. 

Du  14  Iloveinbre  tf%j. 

Sur  ce  qui  aéré  reprëfenté  au  Roi , en  fon  Confeil , par  les  Oflkiers  de 
la  Maîtrife  des  Eaux  & Forêts  de  Rennes , que  pour  fatisfaire  aux  Ordres  du 
lïeur  de  Marbeeuf,  commandant  pour  Sa  Majefté  en  la  Province  de  Bretagne 
du  ad  Juin  dernier,  portant  injonâion  de  délivrer  les  Bois  néceffa ires  pour 
barraguer  le  Régiment  de  la  Marck , campé  aux  environs  de  ladite  Ville , Us 
ont  été  obligés , attendu  le  prelTant  befoin  du  fervice  de  marquer  & abattre 
dans  la  Forêt  de  Rennes  les  quantités  de  Bois  ci-après  défignées , fçavoir , &c. 
Alais  que  ces  Ordres  n’étantjpas  fuilirans  pour  la  décharge  defdits  Officiers . 
il  feroit  néceflaire  que  ces  difFérentes  coupes  fullent  autorifées  par  Sa  Majefté. 
à quoi  voulant  pourvoir,  vu  les  procès-verbaux  fufdatés  & autres  pièces  y 
jointes . oui  le  rapport  du  fieur  le  Pelletier  de  la  HoulTaye , Confeiller  d'Etac 
ordinaire,  & au  Confeil  de  Régence  pour  les  Finances.  Le  Roi  en  fon  Con- 
feil pour  cette  fois  feulement  , & fans  tirer  à conféquence,  a confirmé  &ap> 
' prouvé  les  délivrances  du  Bois  faites  par  les  Officiers  de  la  Maîtrife  de  Ren- 
nes , fur  les  Ordres  du  fieur  de  Maroauf,  commandant  pour  Sa  Majefié 
en  la  Province  de  Bretagne  , mentionnées  ès  procès  verbaux  du  27  Juin  der- 
nier & jours  fuivans.  Fait  Sa  Majefié  défenfes  aufdits  Officiers  de  faire  à l'a- 
veniraucune  délivrance  de  Bois  dans  les  Forêts,  qu'en  vertu  d’ Arrêts  du  Con- 
feil & Lettres-Patentes  bien  & duement  regifirés , fous  les  peines  portées  par 
l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Août  iddp.  Fait  au  Confeil 
d'Etat  du  Roi  tenu  à Paris  le  quatrième  jour  de  Novembre  mil  fept  cent 
vingt-un. 

ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  ordonne  que  les  Appellations  au  Confeil  feront  jugées 
dans  les  trois  mois  portés  par  l'Ordonnance  de  idép. 

Du  24  Avril  IJ22, 

Le  ROY  EN  SON  CONSEIL  , de  l’avis  de  Monfienr  le  Duc 
d’Orléans  Régent,  a ordonné  & ordonne  que  lefdits  Turpin,  Marqu  eite 
Chevalier,  Régnault  , de  Semery  , Fourdrain.  Defmeaux  de  Vilerzy,  les 
Prieur  & Religieux  de  l’Abbaye  deFoigny  & autres  Appellans , feront  tenus 
de  mettre  , de  leur  part , chacun  à leur  égard  dans  uois  mois  du  jour  de  la 
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(îgnilîcation  du  prdfent  Arrêt,  l'Indance  fur  leur  app«l  de  la  Sentence  da 
22  Décembre  I72r.  en  état  d'être  jugée,  & d’en  faire  l’inftru<Sion  avec  le 
fleur  Mayeux  , l'un  des  Infpeâeurs  Généraux  du  Domaine  pour  Sa  Majellé, 
faute  de  quoi  & lefJits  trois  mois  expirés  , Sa  Majedé  veut  que  conformé- 
ment à l’Ordonnance  des  Eaux  & Forets  du  mois  d'Août  i66p.  titre  des  ap- 
pellations quelle  entend  être  exécutée  pour  les  appellations  portées  au  Con- 
feil , de  même  que  pour  celles  qui  fe  pourfuivent  dans  les  autres  Jurifdic- 
tions,  la  Sentence  dont  e(f  appel  forte  fon  plein  & entier  edët,  & foit  exécu- 
tée contre  chacun  defdits  Appellans,  comme  un  Jugement  en  dernier  ref- 
fort  ; & en  conféquence  que  chacun  des  condamnés  fera  tenu  de  payer  les' 
fommes  aufquelles  il  e(l  condamné  tant  pour  amende  que  pour  reditution  entre 
les  mains  & fur  les  quittances  du  (leur  Pioche  , Procureur  de  Sa  Majedé  au 
Bailliage  de  la  Fere  , que  Sa  Majeflé  a commis  & commet  pour  les  recevoir  , 
nonobltant  tous  Réglemens  à ce  contraires,  pour  être  enfuite  lefdits deniers 
employés  fuivant  les  Ordres  de  Sa  Majefté.  Et  fera  lepréfent  Arrêt  exécuté ,' 
nonoblfant  oppofltions  ou  autres  empêchemens  quelconques,  dont  (î  aucuns 
interviennent , Sa  Majeflé  s'efl  réfervé  la  connoiflance  & l’a  interdite  à toutes 
fes  Cours  & Juges.  FAiTauConfeild'EtatduRoi,tenuàParislevingt- 
quatiiéme  jour  d' Avril  mil  fept  cent  vingt- deux.  Collationné,  deVougny. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI , 

QUI  défend  de  laifler  fortir  les  Bois  hors  du  Royaume. 

Du  i8  Août  I71S. 

Extrait  des  Regifîres  du  Conftil  et  Etat. 

Leroy  étant  informé  que  le  prix  & la  rareté  du  Bois  de  Charpente  . 
Menuiferie , & autres  Bois  nécelTaires  à laconllruâion  , e(l  confiderablement 
augmenté  dans  le  Royaume,  & principalement  dans  les  Provinces  Frontiè- 
res , par  la  grande  quantité  qui  fort  du  Royaume  journellement  pour  l’Etran- 
ger > qu'il  e(l  à craindre  que  fi  la  facilité  qui  a été  jufques  ici  tolerée , de  laifler 
fortir  ces  Bois  fubflfloit,  les  Sujets  de  Sa  Majeflé  ne  fe  trouvaflènt  expofés 
dans  la  fuite  au  danger  de  ne  pas  trouver  les  Bois  nécelTaires  pour  les  conf- 
truâions  & réparations  des  édifices  , & même  pour  le  chaufi^ge , ou  de  Ta- 
cheter à un  prix  très-cher;  Et  Sa  Majeflé  jugeant  qu’il  n’y  a pas  de  m^en  plus 
fût  pour  y pourvoir,  que  d’empêcher  la  vente  & 'le  tranfport  des  Bois  dans 
les  Pays  étrangers  ; & voulant  faire  connoître  fur  ce  fes  intentions  : Oui  le 
rapport  du  fleur  Dodun  , Confeiller  ordinaire  au  Confeil  royal  & au  Confeit 
de  Régence,  Contrôleur  Général  desFinances.  Sa  Ma  J est6  étant  en 
SON  Conseil,  de  Tavis  de  Monfleur  le  Duc  d’Orléans  Régent , a fait  & 
fait  très  exprefles  inhibitions  & défenfes  à tous  Propriétaires  de  Bois,  aux 
Communautés,  & aux  gens  de  main-morte  poflcdans  Bois  , &à  tous  Adjudi- 
catairesêc  Marchands  de  Bois,  de  vendre  aux  Etrangers  des  Boisdeconflruc- 
tion  ou  auues  efpéces  de  Bois,  & d’en  faire  fortir  ou  tranfporiei  hors  du 
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Royaume,  à peine  de  conRfcation . 8c  de  dix  mille  livres  d’amende  : enjoint 
Sa  Majedé  aux  (leurs  Imendans  & CommifTaires  depanis  pour  l’exécution  des 
Ordres  de  Sa  Majedé  dans  l'étendue  des  Provinces  & Généralités  du  Royau- 
me , de  tenir  la  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt , lequel  fera  lu,  publié  & 
affiché  par-tout  où  befoin  fera  > nonobllant  oppolitions  ou  empêchemens 
quelconques  , dont  fi  aucuns  interviennent , Sa  Majefié  fe  réfcrve  la  connoif- 
(ance.  8c  icelle  interdit  à toutes  Tes  Coursât  Juges.  F A i T au  Confeil  d’Etat 
du  Roi,  Sa  Majefié  y étant,  tenu  à Verfailles  le  dix-huitiéme  jour  d’Août 
mil  fept  cent  vingt-deux.  SignJ  Phblypxaux. 


ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

QUI  fait  défenfes  à Charles  Cordier  , ôc  à tous  autres  chargés 
de  la  Régie  des  Domaines  du  Roi , de  chafTec  ou  d’affermer 
la  Chaffe  , conjointement  ou  féparément  fur  lefdits  Domaines  i 
& à tous  Fermiers  & autres , fous  prétexte  de  leurs  Baux , de 
tirer  fur  l'érendue  defdits  Domaines;  6c  à tous  Roturiers  de 
quelque  qualité  6c  condition  qu’ils  foient , d’y  porter  les  armes, 
à peine  de  yoo  liv.  d’amende. 

Du  J OSobrc  lyii. 

Sa  majesté  étant  en  Ton  Confeil,  de  l’avis  de  M.  le  Duc  d’Orléans 
Régent , a reçu  & reçoit  le  Procureur  de  Sa  Majedé  en  ladite  Maitrife  des 
Eaux  & Forêts  de  Paris , oppofant  à l’exécution  dudit  Arrêt  du  Confeil  du 
'27  Mars  dernier;  faifant  droit  fur  fon  oppofition , ordonne  que  delà  ferme  des 
terres , circonftances  & dépendances  de  la  baronie  de  Levy  adjugée  audit 
Jacques  Giroult  le  15  dudit  mois  de  Mars  dernier,  difiradion  fera  faite  du 
droit  de  Chaffe  , fans  pour  ce  , que  ledit  Giroult  puHTe  prétendre  aucune  in- 
demnité , ou  diminution  fur  le  prix  de  fon  adjudication  ; fi  mieux  n’aime  ea 
coflfentir  la  réfolution  , ce  qu’il  fera  tenu  d’opter , dans  huitaine  à compter  de 
la  fignification  qui  lui  fera  faite  du  préfent  Arrêt , à la  diligence  du  Procureur 
de  Sa  Majelfé  en  ladite  Maitrife  des  Eaux  & Foiêts  de  Paris.  Ordonne  Sa  Ma- 
jefié  que  les  Edits,  Ordonnances  & Déclarations  des  Rois  fes  Prédéceffeurs , 
Arrê's  & Réglemens  rendus  en  conféquence  fur  le  fait  de  la  Chaffe , feront 
exécutes  félon  leur  forme  & teneur  ; en  conféquence  fait  Sa  Majedé  très  ex- 

Îireffes  inhibitions  & défenfes  audit  Charles  Cordier  & àtous  autres  chargés  de 
a régie  des  Domaines  de  Sa  Majedé,  de  chalTer  ou  d’affermer  la  ChalTe , con- 
jointement ou  (éparément  fur  lefdits  Domaines  , & à tous  Fermiers  & autres 
de  s’en  aider  & (ervir,  & dechaffer,  (bus  prétexte  des  baux  qui  leur  en  au- 
roient  été  faits,  ou  de  cirer  fur  l’étendue  defdits  Domaines , & à tous  Rotu- 
riers de  quelque  état  & condition  qu’ils  foient , d’y  porter  les  armes,  à peine 
contre  chacun  des  Contrevenans,  de  ;oo  liv.  d’amende  applicable  au  profit 
de  Sa  Majedé,  8c  de  plus  grande  peine,  s’il  y échoit.  Fait  pareillement  Sa 
Majedé  défenfes  fous  les  mêmes  peines , à tous  ks  Seigneurs  Laïcs  & Ecclé- 
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(ïadlques  de  fon  Royaume , d’aiFermer  la  Chadë  fur  leurs  Terre*  & Domai- 
nes, & à toutes  forces  de  perfonnes , de  la  prendre  à ferme  & redevance  : en- 
joint aux  Grands-Maîtres  des  Eaux  8t  Forêts,  de  tenir  exat^ement  la  main , 
chacun  en  droit  foi , à l'exdcution  defdits  Edits  , Ordonnances  & Déclarationa 
des  Rois  fus  Prêdéceflêurs,  des  Arrêts  & Réglemens  rendus  en  conféquence 
fur  lefaitdelaCha(Te.'&  dupréfcncÂrrêt,  qui  fera  lu,  publié  & affiché  par- 
toQt  où  befoin  fera,  & exécuté  nonobftant  oppofîtions  ou  autres  empêche- 
mens  quelconques,  pour  lefquels  ne  fera  düFeié , & donc  (I  aucuns  intervien- 
nent , Sa  Majefté  fe  réferve  & à fon  Confeil  la  connoüTance , de  icelle  inter- 
dit à toutes  fes  Cours  de  autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi , Sa 
Majefté  y étant , tenu  à Verfailles  le  troffiêmc  Oftobre  mil  fept  cent  vingt- 
deux.  Sig/Ü  PHEtYPEAUX, 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  fait  défenfes  au  Procureur  du  Roi  du  Préfidial  de  Laon  > 
& à tous  autres  de  troubler  à l’avenir  les  Officiers  des  Maltrl- 
fes  dans  les  fondions  de  leurs  Charges  t ordonne  que  les  répa- 
rations commencées  à l’Abbaye  de  Saint  Nicolas-au-6ois , fe- 
ront continuées  à la  diligence  dp  Procureur  du  Roi  de  la  Mai- 
frife  dç  la  Fere , ficc. 

Du  X2  Décembre  ijti, 

'V U au  Confeil  d'Etat  du  Roi  l'Arrêt  rendu  en  icelui  le  ip  Décembre  1721  i 
ëc  Lettres-Patentes  expédiées  en  conféquence , par  lequel  Sa  Majefté  auroit  or- 
donné que  par  le  lieur  Kivié  , Grand  Maître  au  Siège , & en  préfence  des  Of- 
ficiers de  la  Maîtrife  de  la  Fere  , il  feroit  procédé  à l'adjudication  au  rabais, 
& moins  difant  du  rétablilTement  de  l'Eglife,  du  Réfeâoire  ^ de  l'Infirmerie 
del'Abbay»de  Saint  Nicolas  au  Bois,  Diocèfe  de  Laon,&  enfuite  à la 
vente  au  plus  offrant  & dernier  EncherilTeur  en  la  maniéré  ordinaire  des  taillis 
& baliveaux  des  Bois  de  réferve  de  ladite  Abbaye  pour  le  prix  en  provenant 
être  employé  au  payement  des  Entrepreneurs  defdits  bfttimens , fur  les  Or- 
donnances dudit  fieur  Grand-Maître. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  fans  avoir  égard  à l'affîgnacion 
donnée  aux  Religieux  de  l'Abbaye  de  Saint  Nicolas  au  Bois,  le  id  Sep- 
tembre 1722  , à la  Requête  du  Procureur  du  Roi  au  Préfidial  de  Laon , ni 
à tout  ce  qui  s’en  eftenfuivi  dont  Sa  Majefté  les  a déchargé , ordonne  que 
l’adjudication  faite  par  les  Officiers  de  la  Maitrife  de  la  Fere , des  réparations 
des  bâtimens  de  l’Abbaye  de  Saint  Nicolas  au  Bois , en  exécution  qe  l'Arrêt 
du  Confeil  du  ip  Décembre  1721,  ÿ Lettres- Patenres  expédiées  en  confé- 
quence , fera  exécuté  félon  fa  forme  & teneur.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  au 
Procureur  du  Roi  du  Préfidial  de  Laon  & à tous  autres , de  troubler  i l’avenit 
l'Entrepreneur  defdites réparations,  ni  les  Officiers  des  Maîtrifes  dans  les  fonc- 
tions de  leurs  Charges,  à peine  de  1000  liv.  d'amende  ; ordonne  en  outre 

que 
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que  les  réparations  commencées  en  ladite  Abbaye  feront  continuées  à la  di- 
ligence du  Procureur  du  Roi.  à ladite  Maîtrife  de  la  Fere,  & fera  le  préfent 
Arrêt  exécuté,  nonobftant  oppofitions  ou  autres  empêchemens  quelconques, 
pourlel^els  ne  fera  différé  , & dont  fi  aucuns  interviennent , Sa  Majellé  fe 
réferve  Sc  à fon  Confeil  , la  connoiftànce  , &' icelle  interdit  à toutes  fes 
Cours  & autrej  Juges.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , tenu  à Verfailles  le 
vingt-deux  Décembre  mil  fept  cent  vingt- deux.  Signé  Devais tee. 


ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

QUI  révoqué  celui  du  21  Mars  lyzi  s en  ce  qu'il  ordonnoit 
que  l’Adjudication  des  réparations  à faire  à i’Eglife  6c  Cime- 
tière de  Raviere  feroit  faite  par  M.  l’Intendant  de  Paris , 6c 
l’Adjudicataire  payé  fur  fes  Ordonnances  6c  prix  dés  Bois  qui 
dévoient  être  vendus  par  M,  de  la  Faluere , Grand-Maître  des 
Eaux  6c  Forêts  du  Département*de  Paris.  Ordonne  que  con- 
formément aux  art.  V 6c  X du  titre  des  Bois  appartenans  aux 
EccléfiaHiques  6c  Gens  de  Main -morte,  & à l’art.  VIII  de 
celui  des  Bois  appartenans  aux  Habitans  6c  Communautés  des 
Paroifles , de  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  de  \66ÿ  ,,6c 
aux  Arrêts  rendus  en  conféquence , qui  feront  exécutés  félon 
leur  forme  6c  teneur , ladite  Adjudication  fera  faite  par  M.  de 
la  Faluere , ou  par  les  Officiers  de  la  Maîtrife  des  lieux , fur  fa 
Commiffion  , & l’Adjudicataire  payé  fur  fes  Ordonnances. 

Du  X Mars  ijxj, 

Sur  ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi  en  fon  Confeil  par  le  fieur  de  la  Faluere. 
Grand-Maître  des  Eiaux  & Forêts  du  Département  de  Paris  ; que  par  Arrêt 
du  Confeil  du  21  Mars  1721 , ilauroic  été  ordonné  que  par  le  (leur  Bignon. 
CommilTaire  départi  en  la  Généralité  de  Paris,  ou  par  celui  qu'il  déléguera  , 
il  feroit  procédé  à l’adjudication  , au  rabais , & moins  difant , des  tépara- 
tions  à (aire  à l'Eglife  & Cimetiere  de  la  ParoilTe  des  Habitans  de  Raviere, 
Eleâion  de  Tonnerre,  mentionnées  au  procès-verbal  & devis  du  28  Décembre 
1720  , & par  le  fieur  de  la  Faluere,  ou  en  fon  abfence  par  les  Officiers  de 
la  Maitrife  des  Eaux  & Forêts  des  lieux , à la  vente  & adjudication , au  plus 
offrant  6c  dernier  Encherillêur  en  la  maniéré  ordinaire . du  quart  de  réferve 
des  Bois  de  la  Communauté  dudit  Raviere , &c.  de  remettre  le  prix  de  ladite 
adjudication  ès  mains  du  Receveur  Général  des  Domaines  & Bois  de  ladite 
Généralité,  pour  fur  icelui  être  pris  la  fomme  à laquelle  monterontles  répa- 
rations , & payé  aux  Entrepreneurs , fur  les  Ordonnances  du  fieur  Commif- 
faire  départi . a fur  & à mefure  , ou  après  la  réception  des  ouvrages , & le  • 
furplus'être  par  ledit  lieui  Receveur  Général,  porté  au  Tréfor  royal.  Que 
Tomt  IJ.  ■ P. 
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cet  Arrêcécoit  non  feulement  contraire  i la  bonne  Police  & Confervation  des 
Bois , en  ce  qu’il  convient  commencer  par  l'adjudication  des  réparations , 
pour  ne  vendre  enfuite  des  Bois , qu’à  concurrence  de  la  fomme  à laquelle 
elles  fe  trouveront  monter,  mais  encore  aux  difpofitions  de  l’Ordonnance 
des  Eaux  6c  Forêts  du  mois  d’Août  , art.  f 6c  lo  du  titre  des  Boisap- 
partenans  aux  EcclélîalHques  & Gens  de  main>morte , 6c  l’art.  8 du  titre  des 
Bois  appartcnans  aux  Communautés  & Habitans  ; que  la  confervation  & amé* 
nagement  des  Bois  e(l  confiée  aux  feuls  Grands-Maîtres  , & la  connoHTance 
des  réparations . au  payement  du  prix  defquels  celui  des  coupes  e(t  defiiné* 
efi  inféparable  de  leur  jurifdiâion  ; que  la  difpofition  de  ladite  Ordonnance 
a été  dans  tous  les  temps  confirmée , & récemment  par  l'Arrêt  duConfeil  du 
premi  er  Décembre  dernier.  Oui  le  rapport  du  fieut  Dodun , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL»  fans  s’arrêter  à l’Arrêt  du  21 
Mars  1721  que  Sa  Majefié  a révoqué,  en  ce  que  par  icelui  l’adjudication  des 
réparations  a faire  à l’Eglife  & au  Cimetiere  de  la  Paroifle  de  laRaviere. 
doit  être  faite  par  le  (leur  Commiilàire  départi  de  la  Généralité  de  Paris . ou 
par  celui  qu’il  fubdéléguera , & l’Adjudicataire  payé  fur  fes  Ordonnances 
& prix  des  Bois  qui  doivent  être  vendus  par  ledit  fieur  de  la  Faluere  , appar- 
tenans  aux  Habitans  dudit  Ravier*  , ordonne  que  les  articles  y & 10  du  titre 
de*  Bois  appartenans  aux  Eccléfiafliques  & Gens  de  main>morte . & le  8 de 
celui  des  Bois  appartenans  aux  Communautés  & Habitans , de  ladite  Ordon- 
nance des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Août  i56p  & Arrêts  rendus  en  confé- 
quence , feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  ; ce  faifant  que  ladite  adju- 
dication au  rabais  des  réparations  dont  efi  quefiion , fera  faite  par  le  fieur  de 
la  Faluere  en  la  maniéré  accoutumée  , ou  par  les  Officiers  de  la  Maitrife  de 
Sens  qu’il  pourra  commettre  . & l'Adjudicataire  payé  fur  fes  Ordonnances 
& fur  le  prix  des  Bois  de  réfetve  de  ladite  Communauté  , dans  les  termes  qui 
feront  réglés  par  le  cahier  des  Charges  de  ladite  adjudication  ; ordonnera 
outre  Sa  Majefié , qu'il  ne  fera  vendu  des  Bois  de  ladite  Communauté  qu’à 
concurrence  du  prix  , auquel  fe  trouveront  monter  lefdites  réparations . 
6c  qu’au  furplus  ledit  Arrêt  du  Confeil  dudit  jour  21  Mars  1721  fera  exécuté 
félon  fa  forme  & teneur.  F ai  T au  Confeil  d'Etat  du  Roi , tenu  à Verfailles 
le  deux  Mars  mil  fept  centvingt-trois.  Collationné.  J'/geé  G o U JON , avec 
paraphe. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI , 

PORTANT  défenfes  à tous  Propriétaires  de  Bois,  & à tous 
Adjudicataires  6c  Marchands , de  vendre  du  Charbon  de  Bois 
aux  Etrangers , 6c  d’en  faire  fortir  hors  du  Royaume,  fans  une 
permiflion  expielTe  de  Sa  Majefié. 

Du  8 Mars  171;. 

Extrait  Jts  Rtgiprts  du  Conftil  tPEtat, 

Le  ROI  s’étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  l’Arrêt  rendu  en  icelui  le 
51  Oâobte  dernier,  par  lequel  Sa  Majefié  a fait  défenfes  à tous  Propriétaires 
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de  Bois,  aox  Communautés  & aux  Gens  de  main-morte  polTédans Bois,  à 
tous  Adjudicataires  & Marchands  de  Bois , de  vendre  du  charbon  aux  Etran- 
gers, à peine  de  confîrcation  & de  mille  livres  d'amende;  & Sa  Majeftéétant 
informée  que  plufieurs  de  Tes  Sujets  qui  ont  desBoisfur  les  Frontières  des 
Provinces  de  Picardie  & de  Champagne,  & des  forges  dans  les  Pays  étran- 
gers, prétendent  n'être  pas  compris  dans  cesdéfenfes.  & pouvoir,  comme 
François,  faire  tranfporter  les  Charbons  provenans  de  leurs  Bois,  dans  les 
lieux  où  font  leurs  forges  & fourneaux  , quoique  (îtués  en  Pays  étranger  , ce 
qui  donne  lieu  à des  contedations  fréquentes  entr'eux  & les  Commis  prépofés 
pour  en  empêcher  la  fortie  ; à ^uoi  Sa  Majedé  délirant  pourvoir  : oui  le 
Rapport  du  fieur  Doudun  , Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal , Control- 
leur  Général  des  Finances.  LE  ROI  ETANT  EN  SON  CONSEIL,  en 
interprétant , en  tant  que  de  befoin  , l’Arrêt  dudit  jour  5 1 Odobre  dernier , 
& voulant  empêcher  la  rareté  & cherté  du  Bois  de  chauffage , a ordonné 
& ordonne  que  ledit  Arrêt  fera  exécuté  félon  fa  forme  Sc  teneur  ; & en  con- 
■ féquence  a fait  & fait  très-exprefles  inhibitions  & défenfes  à tous  Proprié- 
taires de  Bois , généralement  quelconques  , & à tous  Adjudicataires  & Mar- 
chands , de  vendre  du  Charbon  de  Bois  aux  Etrangers , ni  d'en  faire  fortir 
hors  du  Royaume , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , fans  permilEon  ex- 
preffe  de  S.  M.  à peine  de  conhfcation  dudit  Charbon  , Voitures  & Equi- 
pages , & de  trois  mille  livres  d'amende.  Enjoint  Sa  MajeAé  aux  lieurs  In- 
tendans  & Commiffaires  départis  dans  les  Provinces  & Généralités  du  Royau- 
me, détenir  la  main  à l'exécution  du  préfent  Arrêt,  qui  fera  lu,  publié 
& affiché  par- tout  où  befoin  fera,  nonobflaat  oppolîtions  ou  autres  empê- 
chemens  quelconques . dont  fi  aucuns  interviennent,  S.  M.  fe  referve&àfian 
Confeil  la  connoiflance , & icelle  Interdit  à toutes  fes  Cours  & Juges.  Fait 
au  Confeil  d'Etat  du  Roi , Sa  Majellé  y étant,  tenu  à Verfailles  le  huitième 
jour  de  Mars  mil  fept  cent  vingt-trois.  Signé , Phelypeaüx. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

PORTANT  défenfes  aux  Mariniers  & Voituriers  par  Eau,  de 
faire  aucun  dommage  aux  Ouvrages  qui  fe  font  tians  les  Ri- 
vières par  ordre  du  Roi. 

Du  17  Juillet  171}. 

DE  PAR  LE  ROI. 

Sa  MAJESTÉ  étant  informée  que  les  Mariniers . Voituriers  par  Eau 
& Conduâeurs  de  Trains  de  Bois , dégradent  les  Ouvrages  qu’ElIe  a ordonné 
& ordonne  journellement  pour  le  bien  public  dans  les  cours  des  Rivières, 
comme  Piles,  Eclufes , Pertuis,  Duis  , Digues,  Ballis,  Ceintres,  Batar- 
deaux, Ponts  de  bois  & autres  ouvrages,  ïnême  affeâent  de  faire  palfer 
leurs  Bateaux  & Trains  de  bois  fous  des  arches  proche  les  piles  & contre 
les  piéux  où  on  travaille , ce  qui  retarde  la  perfeâion  des  ouvrages , prin- 
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cipalement  dans  le  temps  des  baflês  eaux , où  feulement  on  peut  travailler 
dans  le  lit  des  Rivières  ; A quoi  voulant  pourvoir.  LE  ROI  a fait  & fait 
trè{>expreflès  inhibitions  & dtffenfes  à tous  Mariniers,  Voituriers  par  eau  & 
Conduâeurs  de  Trains , de  faire  paifer  leurs  Bateaux  & Trains  de  Bois  par 
les  arches  dans  lefquelles  on  travaille  aux  piles,  creches , radiers  & à tel  au- 
tre ouvrage  que  ce  puilTe  être  , de  faire  aucun  dommage  aux  batardeaux  , 
ponts  de  fervice  , ceintres , pieux , êchaifaux  & autres  préparatifs  pour  lef. 
dits  ouvrages,  à peine  de  trois  cent  livres  d’amende,  outre  le  dédommage- 
ment des  Entrepreneurs  au  dire  d Experts  nommés  par  les  Parties  ou  d’Office» 
Enjoint  Sa  Majefté  aux  Commiflaires  départis  dans  les  Provinces , & dans 
la  Généralité  de  Paris , aux  Officiers  du  Bureau  des  Finances , de  tenir  la 
main  à l’exécution  de  la  préfente  Ordonnance,  qui  fera  lue  , publiée  & af- 
fichée par  tout  où  befoin  fera.  Fait  à Meudon  le  vingt-feptiéme  jour  de 
Juillet  mil  fept  cent  vingt-trois.  Signé , LOUIS.  Et  plus  bas,  Phely- 
FEAUX. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  fait  défenfes  aux  Cours  de  Parlement  de  furfeoir  l’exécu- 
tlon  des  Sentences  d’inllruâion  rendus  aux  Maîtrifes. 

Du  1 Août 

S UR  ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi  en  fon  Confeil , que  s'étant  commis 
des  délits  dans  les  Bois  dépendans  de  l’Abbaye  de  Saint-Sulpice  près  Rennes 
en  Bretagne . les  Officiers  de  la  Maîtrife  des  Eaux  & Forets  de  ladite  Ville 
s’y  feroient  tranfportés au  mois  de  Février  dernier,  & auroient  drellé  Pro- 
ces-verbal , que  la  caufe  étant  pendante  en  ladite  Maitrife , la  Dame  AbbelTe 
de  ladite  Abbaye  ne  pouvant  plus  éloigner  le  Jugement  définitif  qui  y alloit 
être  rendu,  & pour  en  oppofer  l’effet , a’ e(l  pourvue  au  Parlement  de  Bre- 
tagne , a interjetté  appel  d'un  appointement  a mettre , rendu  en  ladite  Maî- 
Cagne  , & a préfenté  Requête  audit  Parlement , au  bas  de  laquelle  cA  l'Ordon- 
jiance  du  14.  Juillet  1725 . portant  quelle  fera  juger  fon  appel  .toutes  chofes 
demeurantes  en  état,  laquelle  Ordonnance  ladite  Dame  Abbeffe  a fait  ligni- 
fier à la  Maitrife  le  17  dudit  mois  de  Juillet,  ce  qui  empêche  les  Officiers 
de  pallèr  outre , à quoi  Sa  MajeAé  voulant  pourvoir  < oui  le  rapport  du  Sr 
Dodun,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal,  Contrôleur  Général  des 
Finances  : 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL  a évoqué  & évoque  à foi  & à fon  Con- 
’feil  l’inflance  pendante  au  Parlement  de  Bretagne , fur  l’appel  d’une  Sen- 
tence d’appointement  à mettre  rendu  en  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & 

Forêts  de  Rennes  , au  fujet  des  délits  , dégradations  cemmifes  dans  les 
Sois  de  l'Abbaye  de  Saint  - Sulpice  , près  ladite  Ville  de  Rennes  , fans 
avoir  égard  à l'Ordonnance  dudit  Parlement  du  14  Juillet  dernier  , ni  à t 

août  ce  qin  pouvoir  «’en  être  «nfoivi , a renvoyé  & renveye  l’infirudèion  de  I 

ladite  Inhance  en  ladite  Maitrife  de  Reones  ^ poury  être  jugéepai  les  Officiera  | 
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id'icelle,  & ftamé  défiaicivement  fur  les  délits  & dégradatiôns  commis  dans 
lefdits  Bois,  circonftances  & dépendances,  fauf  l’appel  au  Confeil.  Fait  Sa 
Majefté  défenfes  aux  Officiers  duaic  Parlement  de  Bretagne  , des  autres  Cours 
du  Parlement  & aux  Tables  de  Marbre,  d’arrêter  ou  fuifeoir  l’exécution  des 
Sentences  d’inftruâions  rendues  dans  les  Maîtrifes  & aux  Tables  de  Marbre , 
concernant  Tes  Bois  ou  ceux  des  Communautés  Eccléfi^ftiques  ou  Laiques, 
à peine  de  nullité  , calTation  de  Procédure.  & de  tous  dépens,  domma- 
ges & intérêts,  & ce  qui  fera  fait  & ordonné  pour  l’inllrudion  en  vertu  du 
préfent  Arrêt,  fera  exécuté  nonobüant  oppofiiion,  appellation,  prife  à par- 
tie ou  autres  empêchemens  quelconques , pour  lefquels  ne  fera  diiFéré  , dont 
fi  aucun  intervient , Sa  Majedé  s’en  ell  & à fon  Confeil  refervé  la  con- 
noiflance , & icelle  interdit  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  Fait  au  Con- 
feil d'Etat  du  Roi  tenu  à Meudon  le  deuxième  jour  d’Août  mil  fept  cent 
vingt-trois.  Signi , R a N s s i n , Procureur  le  Roi. 


ARREST.  DU  CONSEIL, 

PORTANT  Réglement  pour  les  Bois  des  EccléfiafUques 
de  la  Province  de  Bretagne. 

Du  10  Juin  1724. 

Sur  ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi  en  fon  Confeil,  que  quoique  par 
l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Aofit  i66ÿ  il  foit  ordonné  à 
tous  les  Prélats , Abbés,  Officiers,  Communautés  ficcléfîaftiques,  tant  Ré- 
gulières que  Séculières  , Économes  . Adminiflrateurs,  Reâeurs  & Princi- 

faux  de  Collèges  , Hôpitaux  & Maladeries,  Commandeurs  & Procureurs  de 
Ordre  de  Saint  Jean  de  Jérufalem  , de  faire  arpenter , figurer  leurs  Bois 
dans  fut  mois , à compter  du  jour  de  la  publication  de  ladite  Ordonnan- 
ce , & d’en  mettre  quinze  jours  après  aux  Greffes  des  Maîtrifes  les  Procès- 
verbaux  avec  les  Plans  & Figures , finon  ledit  temps  paflé  il  y feroit  pourvu 
à la  diligence  des  Procureurs  de  Sa  Majefié  en  cnacune  Maitrife  aux  frais 
des  défaillans  , qui  feroient  contraints  par  faifie  de  leur  temporel , fuivant  la 
taxe  qui  en  feroit  faite  par  les  Grands-Maîtres  des  Eaux  & Forêts,  chacun  dans 
leur  Département , A que  pour  conferver  la  quatrième  partie  des  Bois  def- 
dits  Bénéficiers  ou  Gens  de  main-morte , en  nature  de  futaie  , la  referve  en 
feroit  faite  par  les  Grands-Maîtres  dans  les  endroits  les  plus  propres  & où 
le  fonds  pourpoit  mieux  «n  porter  , lequel  quart  feroit  féparé  des  autres  Bois 
par  bornes  & limites , fans  que  lefdits  Bénéficiers  puiffent  en  ufer  ni  couper , 
non  plusque  les  baliveaux  qui  doivent  refier  dans  les  taillis,  conformément  à 
l’Ordonnance.  La  plupart  des  Bénéficiers  & Gens  de  Main-morte  qui  ont 
des  Bois  dans  la  Province  de  Bretagne , difpofent  & exploitent  leurs  Bois 
-en  contravention  à l’Ordonnance  & aux  Arrêts  & Réglemens  intervenus 
■en  conféquence  , Sc  Sa  Majefié  voulant  y pourvoir  : Oui  le  rapport  du  fieur 
Pelletier  , Confeiller  d’Etat  ordinaire  au  Confeil  Royal , & Contrôleur  Gé- 
■ocral  des  Finances.  LE  ROI  EN  SON  CONSEIL  ojdonpe  que  l'Ordoo- 
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nance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d' Août  1 66p , Sc  les  Arrêts  & Régie* 
mens  rendus  en  conféquence  feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  , & 
que  conformément  à iceux  cous  les  Prélats , Abbés . Prieurs , Officiers  & 
Communautés  EccIéliafHques , tant  Régulières  que  Séculières  , Économes. 
Adminiûrateurs  , Recteurs  & Principaux  des  Collèges  , Hôpitaux  & Mala* 
deries , Commandeurs  & Procureurs  de  l’Ordre  de  Saint  Jean  de  Jérufalem. 
dans  l'étendue  de  la  Province  de  Bretagne , feront  tenus  de  faire  arpenter , 
figurer  & borner  leurs  Bois  , au  plus  tard  dans  (îx  mois,  à commencer  du 
jour  de  la  Publication  du  préfent  Arrêt , & d’en  mettre  quinzaine  après  aux 
Greffes  des  Maitrifes  les  Procès-verbaux  avec  les  Plans  & Figures , fur  lef- 
quels  feront  marquées  les  bornes  félon  leur  jufte  affiette  Sc  diftance , fînon 
ledit  temps  pafTé  , il  y fera  pourvu  en  venu  du  préfent  Arrêt . &fans  qu’il 
en  foir  befoin  d’autres  , à la  diligence  du  Procureur  du  Roi  en  chacune  def- 
dites  Maitrifes  , aux  frais  des  défaillans,  fuivant  la  taxe  qui  en  fera  faite  par 
le  Sieur  de  la  Pierre,  Grand-Maicre  des  Eaux  & Forêts  de  ladite  Province 
de  Bretagne  ; veut  Sa  Majefté  que  par  ledit  (ieur  de  la  Pierre , Grand-Maicre  . 
ou  les  Officiers  des  Maitrifes  qu’il  pourra  commettre , la  quatrième  partie 
defdits  Bois  appartenant  aufdits  Bénéficiers,  Gens  de  Main-morte  & CoiU- 
munaucés  Régulières , Séculières  St  Laïques  , foit  marquée  dans  les  endroits 
où  le  fonds  pourra  mieux  produire  de  la  futaie  , pour  après  lefditcs  referves 
faites  & fépacées , le  furplus  defd.  bois  & taillis  être  réglé  de  coupe  ordinaire 
à l’âge  de  2f  ans,  pour  être  exploités,  conformément  à ladite  Ordonnan* 
ce:  Ordonne  en  outre  S.  M.  que  par  ledit  Heur  Grand-Maître,  ou  en  fon 
abfence  par  les  Officiers  des  Maitrifes  des  lieux  qu’il  pourra  commettre  , 
il  fera  informé  de  cous  les  délits  & coupes  qui  fe  trouveront  avoir  été  faites 
en  contravention  dans  lefdits  Bois,  lefquels  feront  jugés  définitivement  fui- 
vant la  rigueur  de  l’Ordonnance , fauf  l’appel  au  Cenfeil.  Enjoint  Sa  Majefté 
audit  Sieur  Grand  Maitre  de  tenir  la  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt,  qui 
fera  lû  , publié , affiché  & regiflré  par-tout  où  befoin  fera  , Sc  exécuté  noncu)- 
flant  oppoficions  ou  autres  empechemens  quelconques , pour  lefquels  ne 
fera  différé,  donc  fi  aucuns  interviennent,  SaMajeAé  s’eneû  & i fon  Con- 
feil  refervé  la  connoiffancc  , & icelle  interdit  à toutes  fes  Cours  & autres  Ju- 
ges. Fait  au  Confeil  d’Etat  tenu  à Verfailles  le  dixiéme  Juin  mil  fepteent 
vingt-quatre.  Signé , deVaüGRY. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  porte  Etabliffemenc  d’une  Commiffion  pour  l’Examen  & Vérification 
des  titres  des  Seigneurs  qui  prétendent  des  Droits  de  Péages  ; ordonne  que 
dans  quatre  mois  du  jour  de  la  Publication  tous  Propriétaires  defdits  Droits 
feront  tenus  d’envewer  au  Greffier  de  ladite  Commiffion  des  copies  en  bon- 
ne forme  de  leurs 'Titres , dont  leur  fera  délivré  Certificat  par  le  Greffier. 

Fait  défenfes  aufdits  Propriétaires,  après  l’expiration  du  délai,  de  percevoir 
lefdits  Droits  de  Péages , s’ils  ne  juuifient  de  ladite  repréfentation , &c. 

Du  19  A«it  1714. 

L £ Roi  étant  informé  que  la  quantité  de  Péages  qui  fe  perçoivent  fur  les 

Fonts,  ChaqlTées,  Chemins  & Rivières  navigables  de  fon  Royaume,  Sc 


by  Google 


i7M-  eaux  et  FORESTS.  II9 

niifleaux  y affluaos , e(l  très-préjudiciable  au  Commerce , tant  par  les  droits 
attribués  aux  Seigneurs  Péagers,  oui  augmentent  le  prix  des  marchandifes. 
& des  denrées  les  plus  néceflaires  a la  vie  , que  par  le  temps  confidérable 
que  les  Voituriers  lont  obligés  d’employer  pour  acquitter  ces  droits  , ce  qui 
empêche  les  communications  des  Provinces  les  unes  avec  les  autres,  il  fait 
fouvent  qu’une  Province  qui  a trop  grande  abondance  d'une  efpèce  de  grains 
ou  autres  denrées  > ne  peut  en  aider  d’autres  Provinces  où  Us  font  fort  chè- 
res , Si  en  retirer  en  échange  d’autres  efpèces  de  grains  ou  denrées  dont  ils  ont 
difette  , pendant  qu'ils  font  à bas  prix  dans  les  Provinces  d’où  ils  pourroient 
les  tirer  ; & Sa  Majefté  étant  atilli  informée  qu'il  fe  commet  des  abus  dans  la 
perception  defdits  droits  , nonobftant  les  Réglemens  qui  ont  été  faits  en  dif- 
férens  temps  , & notamment  par  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois 
d’Août  i66ÿ.  Que  les  droits  de  la  plûpatt  des  Péages  ne  font  pas  connus 
au  Public  par  l’inexécution  des  formalités  preferites  par  lefdits  Réglemens; 
qu’il  y en  a même  plufieurs  qui  ne  doivent  plus  fubCfter  , n’ayant  été  accor- 
dés que  pour  un  temps  limité,  & à des  conditions  qui  font  finies,  & qu’il 
y en  a d'autres  qui , fuivant  la  difpofition  de  ladite  Ordonnance  de  i55p, 
auroient  été  pareillement  fupprimés  , fi  l’on  en  avoir  fait  repréfenter  les  ti- 
tres conflitutifs  ; qu'encore  que  la  repréfentation  & l’examen  defdits  titres 
ayant  été  ordonnés  par  difierens  Arrêts  , Si  notamment  par  celui  du  2^ 
Avril  1717;  cependant  cet  examen  n’a  point  été  fuivi,  « Sa  Majefté  ju- 
geant cet  examen  également  jufle  & néceffaire , puifqu’en  même  temps  qu’il 
affûtera  encore  davantage  l’état  de  ceux  qui  font  bien  fondés  dans  les  droits 
qu’ils  lèvent  aâuellement , il  mettra  à portée  de  foulager  le  Public  de  ceux 
qui  fe  lèvent  fans  titres  fulRfans  , ou  dont  les  conceffions  font  expirées , de 
réduire  les  droits  de  ceux  qui  les  perçoivent  fur  un  pied  plus  fort  qu'il  n’eft 
porté  par  leurs  titres  ; de  faire  des  tarifs  certains , qui . inftruifant  de  la  quo- 
tité des  droits  fur  chaque  efpèce  de  marchandifes,  évitent  les  conteftations 
& les  retardemens  aufquels  les  Marchands  & Voituriers  fe  trouvent  fou- 
vent  expofés  d'obliger  les  Propriétaires  de  ces  Péages  , d’exécuter  les  char- 
ges & conditions  aufquelles  ils  ont  été  affujettis  par  leurs  concellions , à quoi 
Sa  Majeffé  voulant  pourvoit  : Oui  le  Rapport  du  Sieur  Dodun  , Confeiller 
ordinaire  au  Confeil  Royal , Contrôleur  général  des  Finances.  SA  MAJEiS- 
TÉ  ÉTANT  EN  SON  CONSEIL  , a commis  & commet  les  fleurs  Fagon , 
Confeiller  d’Etat  ordinaire  & au  Confeil  Royal , de  Machault  Si  de  Foc- 
tia , Confeillers  d’Etat,  de  Baullân , Angran  , Rouiller,  Parifot , Peireinc  de 
Moras,  Arnauld  de  Bouex  & Berthelot , Maîtres  des  Requêtes , pour  procé- 
der à l’examen  & vérification  de  tous  les  titres  des  droits  de  Péages, 
Paflâges , Pontonages , travers  & autres  qui  fe  peijoivent  fur  les  Ponts  Si 
Chauffées,  Chemins  St  Rivières  navigables  & RuiHeaux  y affluansdans  l’é- 
tendue du  Royaume  , defquels  titres  fera  par  lefdits  Sieurs  Commiffaires 
dreflé  des  Procès-verbaux  avec  leurs  avis  , pour  le  tout  rapporté  au  Con- 
feil , être  par  Sa  Majeflé  ordonné  ce  qu’il  appartiendra  ; ordonne  à cet  effet , 
que  dans  quatre  mois  du  jour  de  la  Publication  du  préfent  Arrêt  , tous  les 
Propriétaires  defdits  droits  feront  tenus  d’envoyer  au  fieur  Paflelaigue  que 
Sa  Majeflé  a commis  & commet  pour  Greffier  de  la  préfentc  Commiflîon, 
des  copies  collationnées , légalifées  des  plus  prochains  Juges  des  lieux  , de* 


lïO  1724.  EAUX  ET  FORESTS. 

titres  & pancartes  en  vertu  defquels  ils  perçoivent  lefHits  droits , de  laquelle 
reprdfentacion  il  leur  fera  délivré  un  certificat  par  ledit  Greffier.  Fait  Sa  Ma' 
jellé  défenfes  aurdits  Propriétaires , après  l’expiration  du  délai  qui  leur  eft 
accordé  pour  la  repréfentation  de  leurs  titres . de  percevoir  lefdits  droits  de 
Péages  & autres  , s'ils  ne  juftifîeot  de  ladite  repréfentation  par  le  Certificat 
dudit  Greffier . dont  ils  feront  tenus  d’attacher  une  copie  collationnée  aultas 
des  pancartes  defdits  Péages , à peine , en  cas  de  contravention , d’étre  pour- 
fuivis  extraordinairement  comme  Concudionnaites.  Enjoint  Sa  Majeffé  aux 
fleurs  Intendans  & CommilTaires  départis  dans  les  Provinces  8c  Généralités 
du  Royaume . de  tenir  la  main  à l'exécution  du  préfent  Arrêt,  qui  fera  lA. 
publié  8c  aÆché  par-tout  où  befoin  fera  , 8c  exécuté  nonobAant  oppofitions 
ou  autres  empêchemens  quelconques , dont  (I  aucuns  interviennent , Sa  Ma- 
jeflé  fe  referve  8c  à fon  Confeil  la  connoilTance  , icelle  interdifant  à toutes 
fcs  Cours  8c  autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majeflé  y 
étant,  tenu  à Fontainebleau  le  vingt-neuf  Août  mil  fept  cent  vingt  quatre. 
Signi , Phblypeaux. 


A RRE  ST  DU  C O N S E I Li 

QUI  fait  (défenfes  à tous  Particuliers  d'abattre  aucuns  Arbres 
de  haute-futaie  , foit  en  corps  de  bots  ou  épars  fur  les  folTés, 
fans  avoir  fait  déclaracion  , fous  les  peines  portées  par  l’Or- 
donnance. 

Du  6 Stptcmbf*  1724. 

Le  roi  en  son  conseil,  ayant  aucunement  égard  à la  Re- 
quête dudit  Tupon,  a modéré  8c  modeie  par  grâce,  8c  fans  tirer  à confé- 
quence  la  fomme  de  joo  livres  l'amende  de  3000  livres  contre  lui  pronon- 
cée par  l’Arrêt  du  Confeil  du  23  Juin  1722  , ordonne  que  ledit  Arrêt  fera 
au  furplus  exécuté  félon  fa  forme  8c  teneur  , 8c  que  l’an.  3 du  titre  des  Bois 
appanenans  aux  Paniculiers  de  l’Ordonnance  des  Eaux  8c  Forêts  de 
fera  audi  exécuté;  en  conféquence  fait  Sa  Majeflé  défenfes  à tous  Paniculiers 
ou  Propriétaires  de  couper  aucun  arbre  de  futaye , foit  en  corps  de  Bois  ou 
épars , de  quelque  maniéré , ou  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , fans 

fermidion,  lut  les  peines  y portées.  Enjoint  aux  Grands-Maîtres  des  Eaux  8c 
brêts , de  tenir  chacun  en  aroit  foi  la  main  à l’exécution , 8c  fera  le  préfent 
Arrêt  enregiûré  aux  Greffes  des  Maîtrifcs , publié  8c  affiché  où  befoin  fera , à 
la  diligence  des  Procureurs  du  Roi , <c  icelui.  F A i T au  Confeil  d’Etat , tenu 
à Veifailles  le  lixiémc  Septembre  mil  fept  cent  vingt-quatre.  SigniJiA  NC  h i ir. 


ARREST 


Digitized  by  Google 


•172?.  EAUX  ET  FORESTS. 


121 


ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

PORTANT  Réglement  pour  la  vente  des  Matériaux  deftînés 
à la  conftruâion  des  Cazernes  dans  les  Généralités  de  Paris  , 
Lyon , Amiens  , Soiflbns  , &c.  ôc  qui  ordonne  que  ce  qui 
concerne  les  Bois  fe  fera  de  l’autorité  du  Grand  - Maître  > 1q 
furplus  par  MM.  les  Intendans. 

Dh  23  Janvier  172/. 

Le  ROI  ayant  ordonné  par  Arrêt  de  fon  Confeil  du  1 1 Oôobre  der^s 
nier  , que  par  les  (leurs  Intendans  des  Généralités  de  Paris  , Amiens  , 
SoifTons  , Ch&lons  , Orléans,  Bourges,  Moulins,  Riom,  Lyon,  Greno» 
ble  , Montauban  , Aufch  , Bordeaux , Llmdges , la  Rochelle , Poitiers . 
Tours,  Rouen,  Caen  & Alençon,  les  Propriétaires  des  lieux  furiefquelsa 
été  pris  un  terrein  ou  emplacement  pour  la  conflruélion  des  Cafernes  , fe> 
roient  inceflamment  remis  en  polTelTion  & jouilTance  dudit  terrein  & emplace- 
ment , pour  en  difpofer  ainli  qu’ils  aviferont  bon  être,  & que  par  lerdita 
(leurs  Intendans , ou  ceux  qui  feront  commis  à cet  effet  > il  feroit  par  eux 
dreffé  des  Inventaires  de  tous  les  matériaux  par  eux  employés  ou  deffinés  à 
ladite  conliruéliori , tant  de  ceux  qui  écoient  dans  les  Briqueries  & fur  les 
Carrières , que  dans  les  Bois  ou  Forêts  épars  ou  rafferablés , ouvragés  ou 
non  ouvragés,  il  feroit  audî  inceffamment  procédé  devant  eux  à l'adjudica- 
tion defdits  matériaux,  foit  en  total  ou  des  difierentes  parties , au  plus  offrant 
fit  dernier  Encheriffeur,  &c.  Et  Sa  Majeffé  jugeant  néceffaire  d’expliquer 
plus  précifément  fes  intentions  fur  l'exécution  de  cet  Arrêt , particuliére- 
ment à l’égard  des  Bois  qui  ont  été  coupés,  pour  leurs  Cafernes  dontuna 
partie  eft  reliée  dans  leurs  Forêts  ouvragés,  & l’autre  partie  non  ouvragée,- 
dont  le  recolement  & l’adjudication  doivent  être  faits  par  les  Maîtres  des 
Eaux  & Forêts , pour  empêcher  que  l’enlevement  qui  pourroitêtre  fait  defdits 
Bois  fans  lefdites  formalités,  ne  donnât  lieu  d’en  couper  & d’en  enlever  una 
plus  grande  quantité  que  ceux  qui  ont  été  ci-devant  abattus , pour  lefdites 
Cafernes  : à quoi  Sa  Majedé  voulant  poutvoir  : Oui  le  rapport  du  iieur 
Dodun  , Confeiller  ordinaire  au  Confeil  royal , Contrôleur  Général  des 
Finances  , Sa  Majedé  étant  en  fon  Confeil  a ordonné  & ordonne  que  lefdits 
Arrêts  du  1 1 Oâobre  dernier  fera  exécuté  félon  fa  forme  & teneur , en  con* 
féquence  q^ue  par  lefdits  (leurs  Intendans  defdites  Généralités  de  Paris  , 
Amiens  , Soiffons  , Châlons,  Orléans,  Bourges,  Moulins,  Riom  , Lyon 
Grenoble , Montaubau , Aufch , Bordeaux , Limoges , la  Rochelle,  Poitiers , 
Tours,  Rouen,  Caen  & Alençon,  les  Propriétaires  des  lieux  fur  lefquels  il 
aura  été  pris  un  terrein  ou  emplacement , pour  la  condruâion  defdites  Ca« 
fernes  , feront  inceffamment  mis  en  poffellion  & jouiffance  defdits  terrein> 
le  emplacement , ordonne  Sa  Majedé  que  par  lefdits  (leurs  Intendans , oi) 
ceux  qui  feront  par  eux  commis  à c«t  ej^  > U fera  diede  des  Inventaire^ 
T«mt  II,  Q 
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•xads  de  tous  les  matériaux  , employés  ou  dcftinés  à ladite  condrutSIon  ; 
pour  être  vendus  au  plus  offrant  & dernier  EncherifTeur  , à la  maniéré  accou- 
tumée . 8c  le  prix  en  être  remis  entre  les  mains  de  gens  fol vables,  qui  feront 
prépofés  par  lefdits  fieurs  Intendans  ; à l’exception  néanmoins  des  Bois 
«pars  ou  raflemblés  , ouvragés  ou  non  ouvragés  qui  ont  été  abattus  ou  deffinét 

Bour  lefdites  conftruélions  , defqucis  il  fera  fait  un  recoIement  par  les  Grands- 
[aîtres  defdires  Généralités  , on  autres  Officiers  des  Eaux  & Eioic's  , à l’eflèc 
de  confVater  la  quantité  & qualité  des  Bois,  pour  être  enfuiie  adjugés  pat 
lefdits  Grands-Maîtres  ou  autres  Officiers  des  Eaux  Sc  Forêts  en  la  forme 
ordinaire  , & les  deniers  provenons  defdites  adjudications  remis  entre  les 
mains  des  Receveurs  des  Domaines  & Bois  du  Département  où  lefdits  Bois 
feront  adjugés  pour  être  fja'ué  fur  l’emploi  defditv  deniers  conformément 
à l'Ordonnance  , ordonne  Sa  Majeflé  que  par  lefdits  fleurs  Intendans , U 
fera  drellé  des  états  de  tout  ce  qui  fe  trouvera  dû  à tous  Entrepreneurs,  Mar- 
chands & autres  Intéreffés  ou  Employés  à la  condruâ ion  defdites  Cafernes , 
& aux  Propriétaires  des  emplacemens  pour  non  jouilTânce  ou  autt es  préten- 
tions , pour  fur  lefdits  états  envoyés  au  Confeil  avec  leurs  avis  , y être  datué 
par  Sa  Majefté  ainfî  qu’il  appartiendra  ; enjoint  Sa  Majedé  aufdits  fieurs 
intendans  & aufdits  fieurs  Grands- Maîtres  de  tenir  la  main  à l’exécution  du 
préfent  Arrêt  ; chacun  en  droit  foi.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , Sa 
Majeflé  y étant , tenu  à Marly  le  vingt-trois  Janvier  mil  fept  cent  vingt-cinq. 
Sig/u  Phelypeaux. 


ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL  , 

QUI  ordonne  que  les  Articles  I,  II  & III  du  Titre  des  Bois 
des  Particuliers  , & les  Arrêts  du  Confeil  rendus  en  confé- 
quence  , feront  exécutés , &c. 

Fait  defenfes  à tous  chargés  de  la  reconnoiflance  & martelage 
des  Arbres  propres  pour  la  Marine  , d'accorder  des  permif- 
fions  de  couper  leurs  Bois  , & de  les  difpenfer  du  délai  de 
fix  mois  porté  par  l’Ordonnance  , &c. 

Du  ay  Murs  lyaj". 

Le  roi  en  son  conseil,  ayant  égard  à la  Requête,  ordonne 

3ue  les  art.I,  Il  & III  du  titre  des  Bois  appartenans  aux  Particuliers  de  l'Or- 
onnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Août  , & les  Arrêts  de  fondit 
Confeil^  du  p Novembre  i58}  , lo  Mars  i68y,  ap  du  mémemoisi68y , 
31  Septembre  1700,  ai  Novembre  1702,  aj  Juin  1722  & tf  Septembre 
'172?  ; feront  exécutés  félon  leur  forme  teneur , en  conféquence  fait  Sa 
Majeflé  défenfes  audit  fieur  Francy  & à tous  autres  chargés  delà  reconoiflànce 
& martelage  des  arbres  propres  pour  le  fervice  de  la  marine  d'accorder  des 

Siermiffions  aux  Propriétaires  de  couper  leurs  Bois  de  futaye,  ou  Baliveaux 
Ut.Xailiis.  Si  de  les  difpenfci  du  delai  de  fîx  mois  porté  psi  lefdites  Oïdon- 
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nances  Sc  Arrêt»  pour  lefdires  coupes , à compter  du  jour  de  la  permifTîonde 
déclaration  aux  Greffe»  dcsMaîtrifesdureffort,  à peine  de  demeurer  refpod' 
fable»  en  leur»  propres  & privés  nom»  , des  peines  & amende»  y portées: 
enjoint  aux  Srs  Grands  Maîtres  des  Eaux  & Forêts  de  tenir  chacun  en  droit  foi 
' la  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt,  qui  fera  affiché  & regiftré  où  befoin 
fera.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  tenuàMarly  le  vingt-cinq  Mar» mi( 
fept  cent  vingt-cinq.  Signé  Goujon. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI , 

QUI  fait  défenfes  aux  Comtniflaires  & autres  Officiers  de  la  Ma» 
rine  de  donner  permifTion  aux  Particuliers  & Communautés 
de  couper  leurs  Bois , & de  procéder  aux  vifites  & à la  Mar- 
que des  Arbres  propres  pour  la  Marine  , autrement  que  fuivane 
les  règles  preferites  par  l’Ordonnance  de  i6tfp  , fiç  l’Arrêt  d>^ 
21  Septembre  1700. 


Du  ij  Janvitr  i-jiC. 


Le 


ROI  s’étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  les  art.  4 , y & ^ du  titre 
des  Dois  appartenants  aux  Eccléfiaftiques  & Qens  de  Main-morte,  de  l'Or- 
donnance des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Aoûc  i66çi  l'art,  premier  du  titre 
des  bois  à bâtir  pour  les  Maifons  Royales  ou  Bâcimens  de  mer  ; l’art.  2 da 
même  titre;  l'Arrêt  du  Confeil  du  21  Septembre  1700,  qui  réglé  les  for- 
malités à obferver  pour  la  coupe  des  bois  propres  pour  la  Marine;  & ayant 
été  repréfenté  à Sa  Majefté,  qu’au  préjudice  defdites  Ordonnances,  Arrête 
& autres  Réglemens  tendus  en  conféquence  ; les  Commiflaires  de  la  Marine, 
ceux  par  eux  prépofés , ou  autre»  employés  pour  la  confiruôion  & radoub» 
des  Vaiffeaux  , fous  prétexte  de  vifite  des  bois  propres  pour  la  Marine , 
marquent  où  bon  leur  femble  routes  fortes  de  bois  & fe  licencient  jufqu’à 
donner  des  permiffions  aux  Communautés  & Particuliers  de  couper  leur» 
bois  lorfqu'ils  jugent  que  ces  bois  ne  leur  conviennent  pas;  que  les  Offi- 
ciers de  la  Marine,  ni  ceux  par  eux  prépofés,  ne  font  aucunement  autori- 
fés  à faire  des  vifites,  & à marquer  des  arbres  dans  les  bois  de  Sa  Majefié,' 
dans  ceux  des  Communautés  & des  Particuliers,  (i  ce  n'efl  en  fe  confor- 
ment aux  réglés  preferites  par  l’Ordonnance  du  mois  d'Aoùt  i66p , & à 
l’Arrêt  du  Confeil  du  21  Septembre  1700 , qu’ils  n’ont  point  droit  de  per- 
mettre aucune  coupe  de  bois , foit  de  ceux  appartenans  aux  Communauté» 
Eccléfîadiques  & Laïques , ou  de  ceux  des  Particuliers.  La  permiflîon  aci 
cordée  par  le  fieur  DilTon,  Ecrivain  de  Marine,  par  fon  Procès-verbal  dij 
6 Février  1724  efi  fans  fondement,  attentatoire,  contraire  aux  réglés  éta- 
blies, & feroit  d’un  dangereux  exemple  n elle  fubfifioit  d’autant  qu'elle  mec- 
troic  en  erreur  les  Bénéficiers  ou  Propriétaires  de  bois , en  leur  donnant  lieq 
fit  çioiie  que  le»  Ecrivains  de  Yedleau  qu  autres  Officiers  de  Marine  pour» 
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roient  leur  permettre  de  les  couper  & les  difpenfer  des  réglés  prcfcritei  par 
Jes  Ordonnances  pour  la  coupe  de  leurs  bois,  foit  qu’ils  foient  propres  pour 
la  Marine  , foit  ou’ils  n’y  folent  pas  propres.  Et  Sa  Majefté  voubnt  y pour* 
voir , vu  le  Proces-verbal  fufdaté  , oui  le  rapport  du  (leur  Dodun. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ordonne  que  l’Ordonnance  des  Eaux  & 
Forêts  du  mois  d’Août  1669,  & l’Arrêt  du  Confeil  du  2 1 Septembre  1700 
qui  règlent  les  formali'és  à obferver  pour  la  coupe  des  bois  premres  pour 
la  Marine,  feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur;  en  conféquence  a 
déclaré  nulle  & attentatoire  la  permiflîon  donnée  par  ledit  DilTon,  Ecrivain 
de  Marine,  par  fon  Procès-verbal  du  6 Février  1724  aux  Religieufes  de 
Fonrevrau't-de-Montaze  , de  couper  les  bois  y mentionnés  ; lui  fait  Sa  Ma- 
jefté  défenfe  à tous  Commiflaires  & autres  Olficiers  de  Marine , ou  à ceux 
par  eux  prepofés  pour  vifiter  les  bois , de  procéder  auxdites  vilîtes  & à la 
marque  ues  arbres  propres  pour  la  Marine  ; autrement  que  fuivant  les  réglés 
preferites  par  l’Ordonnance  du  mois  d’Août  1669,  Sc  l’Arrêt  du  Confeil 
du  21  Septembre  1700;  comme  aullî  de  donner  aucune  permidion  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puilTe  être,  de  couper  aucuns  arbres  dans  les  bois 
ûe  Sa  Majefté  , des  Communautés  ou  des  Particuliers,  à peine  de  3000 liv. 
d'amende  & de  reflitution  du  double  de  la  valeur  des  bois  coupés.  Enjoint 
Sa  Majefté  à tous  les  (leurs  Grands-Maîtres  des  Eaux  & Forêts  du  Royaume  , 
de  tenir  chacun  en  droit  foi  la  main  à l'exécution  du  préfent  Arrêt.  Fait 
BU  Confeil  d’Etat  du  Roi  tenu  à Marly  le  quinziéme  jour  de  Janvier  172^. 
(Collationné.  Signé,  GoUJON. 

LettreS'Patentes  du  même  jour  de  la  même  année  1725. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  ordonne  que  par  le  Grand-Maître  de  Soiflbns , & par  les 
Officiers  de  la  Maîtrife  de  Compiegne  il  fera  procédé  à la  dé- 
fignation  des  nouvelles  routes  à faire  dans  la  Forât  de  Com- 
piegne,  & à la  vente  des  Bois  en  provenans. 

Ou  2 Juilltt  172<f, 

Sur  ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi,  étant  en  fon  Confeil,  que  les  gran- 
des & petites  routes  de  la  Forêt  de  Cuife,  vulgairement  dite  de  Com- 
piegne, étant  devenues  imp-’acicables,  tant  par  la  crue  des  bouées  & des 
épines  que  par  le  comblement  des  loffés  & la  ruine  des  chauffées  & des 
ponts  quifervoient  de  communication  d’une  route  à l’autre,  il  conviendroit 
.pour  la  facilité  des  chaffes  & pour  l’emb' liffement  d’une  des  plus  belles  Fo- 
rêts du  Royaume,  de  faire  défricher  & élaguer  à pied  droit  lefdites  routes 
dans  toute  l’étendue  de  ladite  Forêt,  de  continuer  celles  déjà  commencées, 
& même  d’en  ouvrir  de  nouvelles  aux  endroits  ci-après  déHgnés  ; fçavoir , 
4C’ 

-A  quoi  Sa  Majefté  défirant  pourvoir,  oui  le  rapport  du  fiewc  le  Fekier, 
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Conreillef  ordinaire  au  Confeil  Royal , Contrôleur  Général  des  Finances. 

SA  MAJESTÉ  ÉTANT  EN  SON  CONSEIL  a ordonné  & ordonne  qi>e 
les  routes  étant  dans  la  Forêt  de  Cuife  dite  de  Compiegne,  tant  grandes 
que  petites',  même  les  chemins  feront  inceUammenc  défrichées  & élaguées 
à pied  dioit  dans  toute  leur  iongeur  & & largeur,  & que  pour  la  facilité 
• de  la  chafTe  il  fera  percé  treize  nouvelles  routes  aux  endroits  de  ladite  Fo- 
rêt ci-aprês  défignés  : ordonne  Sa  Majefté  qu'en  préfence  du  Grand-Maître 
des  Eaux  & Furets  du  Département  de  SoiiTons,  & par  les  Officiers  de  la 
Maîtrife  de  Compiegne  il  fera  procédé  à la  délignaiion  defdites  nouvelles 
routes , & que  les  bois  qui  en  proviendron  feront  pâteux  vendus  & adjugés  à la 
maniéré  accoutumée  pour  le  prix  être  mis  ès  mains  du  Receveur  des  Do- 
maines & Bois  , en  exercice  en  la  maniéré  accoutumée.  Fait  au  Confeil 
d'Etat  du  Roi , Sa  Majeflé  y étant  tenu  à VeifaiUes  le  2 Juillet  1720.  Signé, 
Fhelypeaux. 


: ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  ordonne  que  fur  les  ordres  du  Sur- Intendant  des  Bâti- 
mcns,  en  prcfence  du  Grand  Maître  de  Soilfons , & les  Offi- 
ciers de  la  Maîtrife  de  Compiegne , il  fera  procédé  au  défri- 
chement & élaguemcnt  des  routes  faites  & à faire  dans  la  Forêt 
de  Compiegne  , que  les  Bois  en  provcnans  feront  vendus  au 
Siège  de  la  Maîtrife  , &c.  & que  lefdites  routes  feront  dans 
U fuite  entretenues  par  les  ordres  du  Sur-Intendant. 

Du  8 Juilltt  172^. 

Le  ROI  s'étAit  fait  repréfenter  l’Arrct  rendu  en  fon  Confeil  d'Etat  le  a 
du  préftnt  mois  de  Juillet  , par  lequel  il  a été  ordonné  que  pour  la  facilité 
des  chalTes  & rembélifTetnent  des  Fo'êts  de  Cuife  dite  de  Compiegne , les 
grandes  & petites  routes  feront  incedauiment  défrichées  & élaguées  à pied 
droit , & qu'il  en  feia  percé  de  nouvelles  aux  endroits  défignés  par  iedlt 
Arrêt , & Sa  Majeflé  défirant  que  ces  ouvrages  enfeinble  l'entretien  com- 
munication foienr  faits  fous  la  direâion  du  fur-intendant  des  hl’imens  de 
Sa  Majeflé  ; à quoi  voulant  pourvoir  : oui  le  rapport  du  fieur  le  l’eltier , 
Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal,  Contrôleur  Général  des  Finances. 

SA  MAJESTÉ  ÉTANT  EN  SON  CONSEllL,a  ordonné  & ordonne,' 
que  ledit  Arrêt  du  2 du  préfent  mois  de  Juillet , & les  Lettres  Patentes  ex- 
pédiées fur  icelui,  feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur;  en  cotifé- 
quence,  que  fur  les  ordres  dudit  lieur  fur  Inten  ant,  en  préfence  du  Grand- 
Maître  des  Eaux  Sc  Forêts  du  Département  de  SoifTons , te  par  les  Offi- 
ciers de  la  Maîtrife  de  Compiegne , il  fera  procédé  au  défrichement  & éla- 
guement  à pied  droit,  des  grandes  & petites  routes,  même  des  chemins  de 
ladite  Forêt,  comme  autli  à l'ouverture  des  nouvelles  routes  dénommée* 
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audit  Arrêt  du  2 du  préfent  mois  de  Juillet,  & que  tous  les  bois  qui  eni 
proviendroit  feront  vendus  & adjugés  au  plus  ofFraiit  & dernier  enchérif- 
leur  par  les  Officiers  de  ladite  Maîrrife,  pour  le  prix  en  provenant  être  re- 
mis au  Receveur  des  Domaines  & Bois  en  exercice  en  la  maniéré  accou-, 
tumée;  veut  pareillement  Sa  Majefté  que  lefdite'  rou'es  & communications, 
foient  entretenues  par  les  ordres  dudit  fieur  lur-Intendant  des  Bàtimcns  5 en 
conféquence  du  préfent  Arté'  à l'exécution  duquel  enjoint  Sa  Majeflé  audit 
fieur  (ur-Intendant  de  tenir  la  main  , nonobftant  oppolitions  ou  appellations 
^ quelconques  p.rur  lefquelles  ne  fera  différé , & (i  aucuns  interviennent , Sa 
Majefté  s’en  eft  réfervé  la  connoilfance , & icelle  Interdit  à toutes  fes  Cours 
& Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi , Sa  Majeflé  y étant,  tenu  à Vei's 
failles  le  8 Juillet  1726.  Signé,  PHE|.ypEAUx, 

I - 


ARREST  DU  CONSEIL, 

PORTANT  Réglement  pour  les  Bois  des  Eccléftalliques 
fitucs  dans  les  Provinces  de  Touraine  , Anjou  & le  Maine. 

Du  17  Stpttmbrt  1725. 

Le  roi  en  son  conseil,  a ordonné  & ordonne,  que  I’Ordonnanc6 
des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Août  i6dp,  & les  Arrêts  & Réglemens  ren- 
dus en  conféquence  , feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  , & confo» 
mément  à iceux,  que  tous  les  Prélats,  Abbés,  Prieurs,  Officiers  & Com- 
munautés Eccléfiaffiques , tant  Séculières  que  Régulières,  Economes,  Ad- 
minillrateurs , Redeurs  S:  Principaux  des  Colleges  , Hôpitaux  & Malade- 
ries,  Commandeurs  & Procureurs  de  l'Ordre  de  Saint  Jean  de  Jerufalem 
dans  l’étendue  des  Provinces  de  Touraine,  Anjou  & le  Maine,  feront  te- 
nus de  faire  arpenter , figurer  & borner  leurs  bois,  au  plutard*dans  (ix  mois, 
à compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Arrêt,  & de  remettre  quinza 
jours  après  aux  Gre&sdes  Maîtrifes  les  procès-verbaux,  avec  les  plans  & 
figures  fur  lefquels  feront  marqués  les  bornes  félon  leur  jufle  alliette  & dtf- 
tSnce , fînon  & ledit  temps  palTé , il  y fera  pourvu  en  vertu  dudit  préfent 
'Arrêt,  & fans  qu’il  en  foit  befoin  d’autre,  a la  diligence  du  Procureur  du 
Roi  en  chacune  defdites  Maîtrifes , aux  frais  des  Défaillans,  fuivant  la  taxe 
qui  en  fera  faite  par  le  fieur  Eynard , Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  déf- 
aites Provinces  de  Touraine,  Anjou  & le  Maine.  Fait  Sa  Majeflé  défenfes 
à tous  Particuliers  ou  Propriétaires  de  couper  aucun  arbre  de  futaie,  foie 
en  corps  de  futaie  ou  épars , de  quelque  maniéré  & fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit,  fans  fa  permiffion  expreffe,  & en  fe  conformant  aufdites  Or-: 
donnances.  Arrêts  & Réglemens  rendus  en  conféquence;  à l'efiFet  de  quoi 
veut  Sa  Majeflé , que  par  ledit  fieur  Eynard  ou  les  Officiers  des  Maîtrifes 
qu’il  pourra  commettre,  la  quatrième  partie  des  bois  appartenantes  aufdit; 
Bénéficiers,  Gens  de  main-morte  & Communautés  régulières,  féculieres 
la'fijues , foit  marquée  dao$  les  endroits  on  le  fonds  pourra  mieux  produire 
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iîe  la  furiaie,  pour  après  lefdites  rèferves  faites  & fèparées,  le  furplus  def- 
dits  bois  en  taillis  être  réglé  en  coupes  ordinaires  à l’âge  de  vingt  cinq  ans  f 
pour  être  exploités  conformément  à ladite  Ordonnance  : ordonne  en  outre 
oa  Majefté  , que  par  ledit  fieur  Grand-Maître , ou  en  fon  abfence  par  les 
Officiers  des  Maîtrifes  des  Lieux  qu’il  pourra  commettre,  il  fera  informé 
de  tous  les  délits  8e  coupes  qui  fe  trouveront  avoir  été  faites  en  contraven- 
tion dans  lefdits  bois  8e  dans  ceux  des  Laïques , lefquels  délits  feront  par  lui 
jugés  diffinitivement , fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances  , fauf  l'appel  au 
Confeil.  Fait  Sa  Majefté  pareillement  défenfesà  tous  Particuliers  de  s’immifeee 
à la  pêche  fur  les  rivières  navigables  8e  flottables , fituées  dans  lefdites  Pro- 
vinces , fans  au  préalable  s’étre  fait  recevoir  Maîtres , 6e  avoir  prêté  le  fer- 
ment devant  les  Officiers  de  la  Maîtrife  de  leur  reffort,  de  fe  fervir  d’au- 
cuns filets  défendus  par  ladite  Ordonnance , le  tout  aux  peines  y portées , 
& que  tous  les  Propriétaires  defdites  pêches  ou  autres  ayant  droit  d’eux, 
même  des  Fermiers  ou  RégilTeurs  des  Domaines  de  Sa  Majefté,  pour  celles 
qui  fe  trouvent  indépendantes , feront  tenus  de  remettre  au  Greffe  des  Maî- 
trifes , un  état  contenant  les  noms  des  Particuliers  à qui  ils  auront  donné 
des  permiflions  pour  pêcher  dans  l'étendue  des  rivières,  fans  qu'aucuns  au- 
tres que  les  maîtres  Pêcheurs  puiffent  s’immifeerdans  lefdites  pêches,  ni  fe 
fervir  d'aucuns  filets  ni  engins  , qu’après  les  avoir  fait  marquer  du  coin  de 
la  Maîtrife , fous  les  peines  portées  par  ladite  Ordonnance.  Fait  en  outre 
Sa  Majeflé  défenfes  à tous  Particuliers  de  prendre  8t  enlever  les  épaves  qui 
fe  pourront  trouver  fur  les  rivierei  fans  la  petmiffion  des  Officiers  de  la  Maî- 
trife, après  la  reconnoiflance  qu’ils  en  auront  faite,  & qu’elles  aient  été  ju- 
gées appartenir  à ceux  qui  les  réclament  ; veut  Sa  Majefté,  que  faute  d’être 
demandées  & réclamées  dans  le  temps  preferit  par  l’Ordonnance,  elle  foiene 
vendues  par  les  Officiers  des  Maîtrifes  au  profit  de  Sa  Majefté  , au  plus  of- 
frant & dernier  enchérilTeur , 6t  les  deniers  provenans  mis  ès-main$  du  Re- 
ceveur Général  des  Domaines  8t  Bois  de  la  Généralité,  pour  en  compter 
ainfi  qu’il  eft  porté  pat  l’Edit  du  mois  de  Décembre  1701.  Enjoint  Sa  Ma- 
jefté audit  fieur  Eynard  , Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  , de  tenir  la  main 
à l’exécution  du  préfent  Arrêt  qui  fera  lu  , publié,  affiché  Scregiftré  partout 
où  befoin  fera.  & exécuté  nonobftant  oppofitions  ou  autres  empêcoemens 
quelconques  pour  lefquels  ne  fera  différé,  dont  fi  aucuns  interviennent  Sa 
Majefté  s’en  eft  & à fon  Confeil  réfervé  la  connoiflance,  8t  icelle  Interdit 
à toutes  fes  Cours  8c  autres  Juges  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  tenu  à Foo- 
uinebleaule  17  Septembre  1725.  Coiiaûoqné,  Signé,  Ramcjun, 
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ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

PORTANT  dëfenfcs  aux  Officiers  de  Sablé  de  permettre  à 
l'avenir  aux  Eccléfiadiques , Communautés  & Particuliers,  de 
couper  aucun  Arbre  de  futaie  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puiffe  être  , & de  connoître  des  matières  d’Eaux.  6c  Forêts 
à titre  de  Gruyer , Verdier  ou  Maître  particulier  , fans  avoir 
pris  l’attache  du  Grand-Maître , avec  in;on£Hon  de  repréfen- 
ter  dans  trois  mois  leurs  titres  audit  Grand  Maître. 

Du  lO  Déctmbrt  lyad. 

I_,E  ROI  s’ctant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  le  Jugement  rendu  par  le 
fleur  Eynard  de  Ravanne , Grand-Maître  des  Eaux  Sc  Forêts  auDéparte- 
ment.de  Touraine,  Anjou  & le  Maine  le  28  Novembre  lyay  , lequel  fur 
ce  que  lefdits  OiHciers  du  Bailliage  & Marquifat , Pairie  de  Sablé  &Bois 
Dauphin  avoient  au  préjudice  des  Ordonnances  & Rëglemens , & notam- 
ment de  celle  du  mois  d'Août  1669,  donné  permillion  , fait  la  marque  & 
délivrance  de  plufieurs  arbres  de  futaye  aux  Religieux  de  l'Abbaye  du  Per-* 
lay-Neuf  en  Anjou  fous  prétexte  de  leur  chauffage , ils  les  auroient  con- 
damnés folidairement  en  500  livres  d’amende  envers  Sa  Majeflé  avec  défenfea 
de  plus  à l’avenir  donner  de  pareilles  perraiflîons  fous  plus  grande  peine,  & 
de  prendre  la  qualité  de  Verdier,  Gruyer,  ou  Juge  des  Eaux  & Forêts,  fans 
avoir  au  préalable  repréfenté  leurs  titres,  & pris  l’attache  du  Grand-Maltra 
du  Département,  Suivant  qu’il  emporté  par  l’Arrêt  du  14 Septembre  1688, 
& la  Requête  que  lefdits  Officiers  ont  préfentée  au  Confeil.  Oui  le  rapport 
du  fleur  le  Peletier , Confeiller  d’Etat  ordinaire  & au  Confeil  royal , Con- 
trôleur Général  des  Finances.  LE  ROI  EN  SON  CONSEIL  ayant 
aucunement  égard  à la  Requête  defdits  Officiers  de  Sablé  & Bois  d’Auphin  , 
a ordonné  & ordonne  que  1 Ordonnance  des  Eiaux  & Forêts  du  mois  d'Août 
j66p  , & Arrêts  rendus  en  conféquence,  feront  exécutés  félon  leùr  forma 
Be  teneur.  Ce  faifant  Sa  MajeAé  leur  fait  défenfes  de  permettre  à l'avenir  aux 
Eccléfladiques , Communautés  & Particuliers,  de  couper  arbre  defutaye, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puilTe  être  , fous  les  peines  portées  par  ladite 
Ordonnance,  Arrêts  & Réglemens  rendus  en  conféquence,  & de  connoître 
de  la  matière  defdites  Eaux  & Forêts  que  dans  le  cas  porté  par  la  même  Or- 
donnance comme  de  prendre  la  qualité  de  Verdier  , Gruyer,  Juge,  ou 
-Maître  particulier  des  Eaux  & Forets  du  Département  de  Touraine  Anjou  8c 
le  Maine  , à l’effet  de  quoi  ils  feront  tenus  ae  lui  repréfenter  dans  trois  mois 
pour  toutes  préfixions  & délais  , leurs  proviflons  8c  Sentences  de  leur  ré- 
ception à la  Table  de  Marbre  , au  Palais  à Paris,  enfemble  les  Arrêts  du 
Confeil  des  13  Novembre  1717  8c  24  Janvier  1718,  obtenus  par  ledit 
fleur  Marquis  de  Torcy  8r  cependant  par  grâce,  ôcfans  tirer  à conféquence 
les  9 déchargés  de  la  condamnation  d’amende  de  3 00  livres  contre 
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ëMX  prononcée  par  le  Jugement  dudit  (leur  Evnard  Grand  Maître , du  28 
Novembre  172J.  Fait  au  Confeil  d'Etat  au  Roi  , tenu  à Ver(ailles  I0 
dixié.ne  jour  de  Décembre  mil  fept  ceat  vingi-(îx.  Collationné.  Signé 
DE  Laistre. 


DÉCISION  DU  CONSEIL, 

QUI  exempte  du  Contrôle  les  Adjudications  des  Boif 
& réceptions  de  Cautions. 

^ Du  10  Janvier  1727. 

M O NSI  EU  R,  le  Con(êiI  a décidé  que  les  adjudications  des  Bois  dn  Roi 
& de  ceux  où  Sa  Majellé  a intéict , les  adjudications  des  Bois  Eccléliadiques  » 
& les  réceptions  des  cautions  qui  fe  font  dans  les  Maîtrifes  en  exécution 
defdites  adjudications , ne  font  point  fujettes  au  droit  de  Contrôle.  Je  vous 
prie,  Monfieur,  d’en  informer  les  Officiers  des  Maîtrifes  de  votre  Dépar- 
tement, & de  tenir  la  main  à l’exécution  de  cette  décilion.  Je  fuis  , &c. 
Signé  DE  BaudeX. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI  , 

QUI  ordonne  que  fans  avoir  égard  à un  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  , les  Religieux  de  l’Abbaye  de  Clair-Fontaine  procéde- 
ront pardevant  le  fieut  de  la  Faluere  , Grand-Maître  des  Eaux 
& Forêts  du  Département  de  Paris,  pour  raifon  du  fait  dont 
e(l  quedion  ; fait  défenfes  à tous  Eccléfiadiques  & autres  Gens 
de  Main-morte  de  fe  pourvoir  ailleurs  que  pardevant  les  Heurs 
Grands-Maîtres  au  fujec  de  l’appofition  des  quarts  de  rcferves 
& Réglemens  des  coupes  ordinaires  de  leurs  Bois  taillis  à ly 
ans  , & indemnités  en  baliveaux  pour  le  leculement  des 
coupes. 

Du  i8  Février  1727. 

Extrait  des  RegiJIrts  du  Confeil  d’Etat, 

Le  roi  en  son  conseil  , fans  s'arrêter  à l’Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  du  dix  Janvier  mil  fept  cent  vingt- fept,  de  aux  défenfes  y por- 
tées , a ordonné  & ordonne  que  les  Religieux  de  ladite  Abbaye  de  Clair- 
Fontaine  feront  tenus  de  procéder  devant  le  fîeur  de  la  Faluere , Grand- 
Maître  des  Eaux  fit  Forêts  au  Departement  de  Paris,  fuivant  les  derniers  er- 
remens  jufqu’à  Jugement  définitif  inclufivement , fauf  l’appel  au  Confeil  : 
£ût  Sa  Majellé  défenfes  aufdits  Religieux  & à CQua  autres , même  aux  Ecclér 
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fiadiques  , Communautés  Régulières  & Séculières,  & autres  Gens  de  Maln^ 
morte  , de  fe  pourvoir  ailleurs  que  pardevant  les  Grands-Maîtres  des  Eaux  8e 
Forêts  de  leurs  reflbtts , pour  raifon  des  contedacions  nées  8<  à naître  au  fujet 
de  la  podt'on  des  quarts  en  referve  dans  les  Bois  defdits  Gens  de  Main- 
morte, divifîon,  réparation  , bornages  des  trois  autres  quarts  en  vingt-cinq 
parties  égales , pour  n'en  être  les  taillis  exploités  à l'avenir  qu'à  l'âge  de 
a J ans  , indemnité  en  baliveaux  fur  lefdits  taillis  pour  le  retranchement  8s 
reculement  defdites  coupes  , incidens  en  réfultans  , circondances  & dépen- 
dances, pour  être  par  eux  fommairement  décidées  fans  frais,  fauf  l'appel 
au  Confeil  , à peine  de  nullité  , cadàtion  de  procédures  , & de  tous  dépens, 
dommages  & intérêts  , Sa  Majedé  leur  en  attribuant,  en  tant  que  befoin  ed 
ou  lieroit , toute  Jurifdiélion  6c  connoilfance,  l'interdifant  à toutes  fes  Cours 
& autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  tenu  à Marly  le  dix-hui% 
tiéme  jour  de  Février  milfept  cent  vingt- fept.  Collationné.  Signé,  Goujok. 


arrest  du  conseil  D'état  du  roi, 

QUI  ordonne  que  par  le  Sieur  Grand-Maître  des  Eaux  & Forêt» 
au  Departement  de  Champagne  y il  fera  procédé  à l’établilTe- 
ment  aautres  lavages  de  Teiirturiers  fur  la  Rivière  de  Yefle 
dans  l’endroit  qui  fera  par  lui  indiqué. 

Du  1%  Mars  1727. 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Conleil  par  le  (leur  Lagoille 
'de  Courtagnon  , Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  au  Département  de 
Champagne , prenant  le  fait  8(  caufe  des  Officiers  de  la  Makrife  particulier* 
de  Reims  , contenante  qu’il  e(l  obligé  d'avoir  recours  au  Confeil , pour» 
arrêter  les  fuites  d’une  entreprife  que  le  Lieutenant  Général  de  Police  de 
Reima  veut  faire  fur  la  Jurildiâion  des  Eaux  8<  Forêts  , dans  une  matière 
qui,  outre  qu'elle  appanient  par  elle-même  aux  Officiers  des  Eaux  8c  Forêts, 
ne  peut  jamais  être  de  la  compétence  du  Lieutenant  de  Police , parce  que 
les  lavages  de  Teinturiers  , qu'il  s'agit  de  tranfplanter  d'un  lieu  a l’autr*  , 
ne  font  point  établis  dans  Tétendue  de  la  Ville.  Il  eft  nécelTaire  d’obfervec 
dans  le  fait , que  les  Roulliers , Voituriers  publics , 8c  même  quelques  Bour- 
geois de  la  ville  de  Reims  fe  font  plaints  aux  Officiers  de  la  Maîtrife  parti- 
culière de  cette  Ville,  de  ce  que  les  lavages  des  Teinturiers  confiruitt  fur 
le  ruilTeau  dépendant  de  la  riviere  de  Vefle  qui  va  du  grand  abreuvoir  du 
bourg  de  Vefle  au  moulin  dit  Brulé , le  long  de  la  chauffée  d’entre  les  deux 

Î ointes  , iâifoient  un  tort  confïdérable , tant  audit  abreuvoir  , qu'aux  trois 
uries  de  lignes  qui  font  au-deffiis  de  au-delTous.  Sur  ces  plaintes,  les  Of- 
Aciers  de  la  Maîtrife  fe  fonttranfportés  fur  le  lieu  le p Novembre  I7a£,  8c 
il  paroît  par  le  procès  verbalqu'ilsontdrefféderEtatdeslieuxqueles  Èaux 
de  l’abreuvoir  étoient  entièrement  corrompues  , noires  8c  épaiflès  de  tein- 
ture, Audi  que  les  Eaux  des  ttois  Buries,  ce  qui  provenoit  de  cinq  lavage* 


Digitized  by  GoogI 


1727.  EAUX  ET  FORESTS.  ^31 

de  Teinturiers,  dans  lefqueU  on  lave  journellement  des  laines  & étoffes  de 
la  Manufaâure  de  Reims , nouvellement  teintes  de  toutes  couleurs  , ce  qui 
faifoit  un  tort  confidérable  au  public , &c. 

LE  ROI  £N  SON  CONSEIL  , Ayant  égard  à la  Requête.  Sc 
fans  s’arrêter  aux  procédures  faites  pardevant  le  Lieutenant  Général  oe  Police 
<i^  la  ville  de  Reims  , ni  i tout  ce  qui  en  ell  fuivi  > que  Sa  Majefté  a caflÜ 
& annullé  ; ordonne  que  par  le  fieur  de  Lagoille  de  Courtagnon  , Grand- 
Maître  des  Eiaux  & Forêts  au  Département  de  6hampagne . ou  en  Ton  ab- 
fence,  par  les  Officiers  de  la  Maîtrife  de  Reims  qu'il  pourra  commettre  , 
il  fera  procédé  en  exécution  du  procès-verbal  des  Officiers  de  ladite  Mai- 
trife  du  ÿ Novembre  1734  à l’établilTemenc  des  lavages  en  queffion  fur  U 
riviere  de  Vefle  dans  le  lieu  le  plus  commode  6c  le  moins  à charge  au  Public. 
Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , tenu  à Verfailles  ledix-huitiémejourde 
Mars  mil  fept  cent  vingt-fept.  Signé  Goujon,  avec  paraphe  pour  le  Roi» 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

QUI  ordonne  l’exécution  d’autre  Arrêt  du  17  Septembre  1713  , 
en  ce  qui  concerne  la  Jurifdiâion  du  Sieur  Grand-Maître  des 
Eaux  & Forêts  du  Département  de  Paris , & des  Officiers  de  la 
Maîtrife  des  Eaux  & Forêts,  Pêche  fie  Chafles  dans  l’étendue 
du  Bailliage  d’Etan^s  j & fur  l’appel  interjetté  d’une  Ordon- 
nance dudit  Sieur  Grand-Maître  du  13  Juillet  1719 , fie  d’un 
Exécutoire  décerné  par  le  Maître  Particulier  de  ladite  Maîtrife 
de  Paris , renvoyé  les  Parties  au  Parlement  de  Paris , pour  y 
procéder  comme  en  matière  d’appels  fimplcs , à la  charge  de  fai- 
re juger  lefdits  appels  dans  le  délai  de  trois  mois  preferit  par 
l’Ordonnance  de  1 669  ; finon  fie  à faute  de  ce  faire , lefd.  Or- 
donnance fie  Exécutoire  foront  exécutés  comme  Jugement  en 
dernier  relTort  en  vertu  du  préfent  Arrêt , fans  qu’il  en  foit  be- 
foin  d’autre. 

Da  10  Mai  1717. 

Extrait  des  Regtjtret  da  Confeil  d'Etat, 

Vu  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , l’Arrêt  rendu  en  icelui  le  27  Septembre 
1723.  par  lequel  Sa  Majefté  conformément  à l’att.  iv.ducit.  delà  Jurifdic- 
tion  de  l’Ordonnance  des  Eaux  6c  Forêts  du  mois  d’Août  \66ÿ  , auroit 
maintenu  6c  gardé  le  Ceur  de  laFaluere,  Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts 
au  Département  de  Paris , & les  Officiers  de  la  Maîtrife  de  ladite  ville  , dans 
la  jurlfdiiftion  & connoiffànce  de  toutes  matières  d’Eaux  & Forêts . Pêches 
& ChafTes  en  l’étendue  du  Bailliage  d’Etampes  , avec  défenfes  aux  Officiers, 
Gouverneur  & Capitaine  de  ladite  Ville  . êc  à tous  autres  de  les  y troubler, 
9c  en  coonoitre . à peine  contre  lefdits  Officiers  d’interdiâion , & contre  les 
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autres  de  looo  liv.  d’amende  & de  tous  dépens,  dommages  & întéfet* , St 
ordonné  que  l’Ordonnance  dudit  (leur  de  la  Falueredu  1 Juillet  1715 
tout  ce  qui  s’en  eil  enfuivi  > feroit , fi  fait  n’a  été  , exécuté  félon  fa  forme  & 
teneur.  La  Requête  des  Maire  & Echevins  de  ladite  ville  d'EtamperAipulant 
les  intérêts  de  tous  les  Habirans,  tendante  à ce  que  pour  les  caufes  y conte- 
nues, il  plaife  à Sa  Majefté,  & en  la  qualité  qu’ils  procèdent , les  recevoic 
oppofans  audit  Arrêt  du  Confeil  dudit  jour  27  Septembre  17^3  • 
droit  fur  leur  oppolition  , renvoyer  les  Partias  au  Parlement  de  Paris  oü 
rinftance  eft  pendante , & où  les  appellations  des  Grands-Maitres  ou  de 
leurs  Lieutenans  doivent  être  relevées  (uivant  l’Edit  du  mois  de  Juillet  1^07  * 
& l’Ordonnance  des  Eaux  & Forets  du  mois  d’Août  i66p  , titre  des  appel- 
lations art.  v.  & plufieurs  autres,  & en  conféquence  condamner  ledit  lieut 
Grand- .Maître  aux  dépens.  Autre  Requête  des  Officiers  du  Pailliage  de  la 
Prévôté  d’Etampes  , tendante  à ce  que  pour  les  caufes  y contenues,  il  plaife 
à Sa  Majeflé  les  recevoir  Par'ies  intervenantes  en  l'Inllance  d'entre  les  Maire 

& Echevins  de  la  vil'e  d’Etampes,  & le  fieur  delaFaluere,  Grand-Maîn'e 
des  Eaux  & Forêts  au  Département  de  Paris;  que  faifant  droit  fur  leur  ia- 
tervention  , il  leur  foit  donné  aéle  de  ce  qu’ils  fe  joignent  aufdits  Maire  & 
Echevins  de  la  ville  d’Etampes,  & adhèrent  à leurs conclufions  ; qu’il  leut 
foit  pareillement  donné  aft*  de  ce  qu’ils  emploient  pour  moyens  d inter- 
vention le  contenu  en  ladite  Requête,  les  Ordonnances,  Edits  & Déclara- 
tions, articles  des  Coutumes,  Arrêts  & Réglemens  qui  y font  rapportés  , 
& les  pièces  qn'ils  y ont  jointes,  aux|  induâions  qu’ils  en  ont  tirées  , & eit 
conféquence  les  recevoir  oppofans  à l’Arrêt  du  Confeil  furpris  fur  Requét» 
non  communiquée  le  27  Septembre  1723  , faifant  droit  fur  ladite  oppofi- 
tion  , renvoyer  la  caufe  & les  parties  au  Parlement  de  Paris  où  la  caufe  e(t 
pendante,  pour  y procéder  fuivant  les  derniers  erremens  , & condamner  ledit 
fieur  de  la  Faluere  aux  dépens.  Autre  Requête  préfentée  par  les  Communauté» 
des  Habitans  des  ParoifTes  de  S.  Germain  de  Morigny  lès  Etampes , S.  George^ 
Notre-Dame  Dauvertd’EArechy , Chamarande,  Lardy,  Feuville  , Bouret» 
S.  Vrain  & de  Vert  le  petit  ; tendante  à ce  que  pour  lescaufes  y contenues» 
il  plaife  à Sa  MajeAé  les  recevoir  Parties  intervenantes  en  rinfiance  pendante 
au  Confeil  entre  le  fieur  de  la  Faluere , Grand-Maître  des  Eaux  & Forêt» 
au  Département  de  Paris , les  Officiers  de  la  Maîtrife  de  la  même  ville  » 
& les  Maire  & Echevins  d’Etampes , & les  Officiers  du  Bailliage  de  la  mêm* 
ville,  &c. 

V U auffi  les  pièces  jointes  aufdites  Requêtes  , & le  dire  de  l’Infpeélenr 
Général  du  Domaine;  oui  le  rapport  du  fieur  le  Pelecier , Confeiller  d’Etat 
ordinaire,  & au  Confeil  royal , Contrôleur  Général  des  Finances:  LE  ROI 
EN  SON  CONSEIL,  faifant  droit  for  l’InAance,  & ayant  aucunement 
égard  aufdites  Requêtes,  a ordonné  & ordonne  que  l’Arrêt  du  Confeil  dudit 
jour  27  Septembre  1725^,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  Jurifdiâion  de» 
^matières  d’Eaux  & Forêts  , Pécnes  , Chaflës  en  l’étendue  du  Bailliage 
'diEtampes,  fera  exécuté  félon  là  forme  & teneur,  & pour  être  fait  droit  fot 
les  différentes  appellations  interjettées  , tant  de  l’Ordonnance  dudit  fieur  d» 
la  Faluere,  Grand-Maître  des  Eaux  St  Forêts  au  Département  de  Paris  dis 
13  Juillet  i7ip,quede  l’Exccutoiie  délivré par  le  Maître  particulier  de  U 
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Msîtfife'des  Eaux  & Forêts  de  Paris  le  8 Juin  1710  , Sa  Majeftéa  renvoyé  & 
renvoie  les  Parties  au  Parlement  de  Paris  , pour  y procéder  comme  en  ma- 
tière d’appels  (impies  , & (uivant  les  derniers  erremens,  à la  chari;e  par  elles 
de  faire  juj^er  lefdites  appellations  dans  le  tems  preferit  par  l’Ordonnance  de» 
Eaux  & Forets  du  mois  d’Août  1669,  finon , faute  de  ce  faire  dansledit 
tems  & icelui  pade  , lefdits  Ordonnance  & Exécutoire  feront  exécuté» 
comme  Jugement  en  dernier  reflbrt  en  vertu  du  préfent  Arrêt , A fansqu’il 
en  foit  befoin  d’autie.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , tenu  à Verfaiiles  le 
vingtième  jour  de  Mai  mil  fept  cept  vingt-fept.  Collationné.  5/gnr,  d K 
,V  cru  G N Y. 


ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

QUI  déboute  les  Religieux  de  Claire-Fontaine  de  l’oppofition 
qu’ils  avoient  formée  à l’Arrêt  du  18  Février  7727. 

Du  i6  Août  1717.  * ^ 

Extrait  dts  Rtgijlrts  du  Conftil  d'Etat, . 

5 U R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  les  Prieur  & Religieu» 
'AuguRins  Déchaudes  de  l’Abbaye  Royale  de  Notre-Dame  de  Claire-Fontainei 
Diocèfe  de  Chartres,  contenant  que  le  y Mars  de  la  préfente  année  1727, 
le  Procureur  du  Roi  de  la  Maitriie  particulière  des  Eaux  & Forêts  deDour- 
dan  , leur  a fait  fignider  un  Arrêt  par  lui  obtenu  au  Confeil  le  iS  Février 
de  la  même  année , qui  contient  deux  dirpofitions  ; l’une  particulière  qui 
regarde  les  Supplians , & l’autre  qui  concerne  toutes  les  Communautés  & 
Gens  de  main-morte  par  la  difpodtion  particulière,  (ans  s’arrêter  à un 
Arirêt  du  Parlement  obtenu  par  les  Supplians  le  10  Janvier  1727,  & aux 
défenfes  y portées  , Sa  Majefté  a ordonné  que  le»  Supplians  feroient  tenus 
de  procéder  devant  le  (ieur  de  la  Faluere , Grand  Maître  des  Eaux  & Forêts 
au  Département  de  Paris,  fuivant  les  derniers  erremens  jufqu’à  Jugement 
définitif  inclu(îvement , fauf  l’appel  au  Confeil , & fur  la  difpodcion  géné- 
rale, Sa  MajeAé  fait  défenfes  aux  Supplians  & aux  Ecclédadiques  , Commu- 
nautés Régulières  & Secnlieres,&  autres  Gens  de  main-morre  de  fe  pour- 
voir ailleurs  que  pardevant  le  Grand  Maître  des  Eaux  & Forêts  de  leur  Ref- 
forc  pour  raifon  des  conteRations  nées  & à naître  au  fujet  de  l’oppolition  aux 
quarts  en  réferve  dans  les  bois  de(d.  Gens  de  main-morte,  divilîon,  féparacion> 

6 bornage  de  trois  autres  quarts,  en  vingt-cinq  portions  égales,  pour  n'en  être 
les  taillis  exploités  à l'avenir  qu'à  l’âge  de  ving-cinq  ans  , indemnités  err 
baliveaux  fur  lefdits  taillis  pour  le  reculement  & retranchement  de»  coupe» 
incendiée»,  & réfultant,  circonRance»  & dépendances,  pour  être  par  eux 
fommairement  décidées  fans  frais,  lâuf  l’appel  au  Confeil,  les  Supplians  font 
obligé»  de  former  oppolîtion  à la  difpolîtion  du  premier  chef  de  cet  Arrêt, 
& ils  fc  flattent  que  Sa  MajeRé  n'y  trouvera  aucune  difficulté.  &c.  LE  RO£ 
EN  SON  CONSEIL , fans  avoir  égard  aux  Requêtes  des  Supplians,  las  a. 
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débouté  & déboute  de  leurs  oppofîtions,  & ordonné  que  l’Arrêt  da  Cofl* 
feil  du  1 8 Février  1 727 , fera  exécuté  félon  fa  forme  & teneur  dans  tout 
fon  contenu.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  tenu  à Verfailles  le  vingt- 
fïxiéme  jour  du  mois  d’Août  1727.  Collationné.  Signé  , GuTOT. 


ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

QUI  ordonne  que  les  Sentences  de  la  Maltrife  particulière  de 
Montargis  des  2480  28  Avril  & premier  Mai  1727  , fur  faits 
de  Pèche , feront  exécutées  félon  leur  forme  & teneur , 
fauf  l’appel  5 fait  défenfes  au  Juge  de  Ferricre  de  connoîcre 
des  Eaux  & Forêts. 

Du  r Oâobre  1717. 

Extrait  dti  Rtgifirtt  du  Conftil  d^Etat,  v 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  Etienne  Ozon; 
Maître  Particulier,  & Jean-Baptifle  Bonier , Ecuyer,  Sieur  de  la  Motte, 
Procureur,  du  Roi  de  la  Maîtrife  Particulière  des  Eaux  & Forets  de  Moo- 
targis  .contenant  qu’ils  font  obligés  de  porter  à Sa  Majellé  leur  jude  plainte 
d’une  entreprife  qui  efl  faite  contre  leur  Jurifdiâion  par  le  Bailli  & Juge 
Royal  de  laChâielenitdeFerriere.&c.  Obfervent  les  Supplians  que  le  ii| 
Avril  1727,  le  nommé  Garnier,  Commis- Garde  en  la  Maîtrife  de  Mon» 
targis , faifant  les  fondions  de  fa  Charge , rencontra  le  nommé  Louis Suard, 
Manceuvre,  demeurant  en  la  Ville  deFerriere,  & autres  qui  péchoient  avec 
un  épervier  dans  un  bras  de  riviere  au-deffiis  du  pont  de  Fontenay , Paroiflè  de 
Fontenay , dépendant  de  la  Maîtrife  de  Montargis , ce  Garde  en  drefla  Procès» 
verbal , il  le  mit  le  lendemain  au  Greffe  de  la  Maîtrife , & ledit  Suard  y 
fût  affigné  par  exploit  du  22  du  même  mois  d’ Avril  ; mais  comme  le  ii  la 
garde  n’avoit  pu  approcher  ledit  Suard  pour  fe  faifir  de  l’épervier . le  mêma 
jour  22  Avril  le  Garde  fe  tranfporta  en  vertu  d’un  ordre  du  Maître  Panicu> 
lier,  en  la  maifon  de  Suard  à Ferriere,  pour  y faire  recherche  de  l’épervier  qu’il 
trouva  en  effet,  & qu’il  faifît  pour  être  porté  au  Greffe  de  la  Maîtrife , dont 
il  dreffa  fon  Procès-verbal  ; lacaufe  fut  portée  à l’Audience  le  24,  & furies 
concluions  du  Procureur  du  Roi , il  intervint  Sentence  par  laquelle  Suard 
fut  condamné  en  cinquante  livres  d’amende  ; il  fut  ordonné  que  l’éperviec 
feroit  brûlé  à la  porte  de  l'Auditoire,  avec  défenfes  à Suard  de  récidiver 
fous  les  peines  de  droit;  mais  quoique  rien  ne  foit  plus  juridique  que  ce 
qui  avoit  été  fait  en  la  Maîtrife  Particulière , le  Juge  de  Ferriere , de  concert 
avec  Suard  qui  vouloir  fe  procurer  la  décharge  des  condamnations  juAes 
prononcées  contre  lui , a rendu  une  Sentence  le  lendemain  2 J , par  laquelle 
fur  des  remontrances  du  Procureur  Fifcal  données  contre  Garnier , il  a or- 
donné que  ce  Garde  feroit  afiigné  à l’Audience  du  vendredi  lors  prochain  , 
pour  répondre  aux  conclufions  du  Procureur  Fifcal , & cependant  il  a or- 
donné que  l’épervier  enlevé  chez  Suard , feroit  incedàmment  apporté  au 
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Greffe  de  la  JufHce  de  Ferriere  ; & dans  les  vingt-quatre  heures  du  jour  de 
la  flgnihcation  , Suard  a été  déchargé  des  condamnations  prononcées  contra 
lui  en  la  Maîtrife  Particulière,  avec  défenfes  à tous  HuilTiers  d'exécuter  le 
Jugement  de  cette  Maîtrife  fous  peine  de  vingt  livres  d'amende , q^ui  feroient 
encourue  à la  première  contravention  , 5c  injonction  à Pierre  , Iluilfier,de 
^gnifier  le  Jugement  & faire  tous  exploits  néceflaires.  Le  Jugement  de  la 
Juflice  de  Ferriere  a été  en  efièt  fîgnifié  le  lendemain  25  ; les  Officiers  de 
la  Maîtrife  Particulière  de  Montargis  ont  le  28  rendu  un  autre  Jugement , 
par  lequel  ils  ont  déchargé  le  fieur  Garnier  de  l'affignation  qui  lui  avoir  été 
donnée  devant  le  Juge  de  Ferriere  & du  rapport  de  l'épervier  au  Greffe  de 
cette  JurifdiéUon  .avec  défenfes  à Garnier  de  répondre  à cette  affignation  à 
peine  de  vingt  livres  d'amende,  &c.  ils  ont  encore  ordonné  que  Richet  qui 
avoir  fîgnifié  à leur  Greffe  le  Jugement  de  la  Juflice  de  Ferriere,  feroit  affigné 
à comparoir  aux  Aflifes  de  la  Maîtrife  qui  fe  tiendruient  en  la  Forêt  de 
Montargis,  lieu  dit  Chefne  Huflé,  le  premier  Mai  fuivant,  pour  répondre 
fur  le  fait  de  fa  Charge.  5c  aux  autres  conclufîons  que  le  Procureur  du  Roi 
voudroit  prendre  contre  lui , ce  qui  feroit  fîgnifié  par  le  premier  Huidier 
'Audiencier  de  la  Maîtrife , ou  autre  Sergent  Royal  requis , i peine  d'amende 
arbitraire, fauffes  falaires;ce  Jugement  de  la  Maîtrife  a été  fîgnifié  avec  lea 
affignations  telles  que  de  droit  ; & le  premier  Mai , au  jour  indiqué,  faute  par 
Richer  d'avoir  comparu  à l'affignation , la  Maîtrife  a rendu  Ton  Jugement  pat 
lequel  Richer  a été  condamné  en  trente  livres  d'amende  par  corps  ; le  Juge  de 
Ferriere  pour  éluder  & fufpendre  l’exécution,  a de  nouveau  déchargé  Richer  de 
l’amende,5c  afait  défenfes  àtous  Huiffiers  de  mettre  à exécution  les  Jugemens 
de  la  Maîtrife  Particulière  par  un  Jugement  du  2 Mai;  enforte  que  le  procès 
feroit  fans  fin,  fi  Sa  Majeflé  n’avoit  pas  la  bonté  d’y  pourvoir  ,Vn  pronon- 
çant la  caifation  des  Procédures  faites  par  le  Juge  de  Ferriere  totalement  in- 
compétent, &c.  A C£S  CAUSES  requerolent  Tes  Supplians  qu’il  plût  à Sa 
Majtflé  les  maintenir  & garder  dans  le  droit  de  pofJeffion  d’exercer  leura 
fonctions  dans  l’étendue  de  la  Maîtrife  Particulière  de  Montargis,  conformé- 
ment au  Reglement  de  i6’jO\  ce  faifant  fans  avoir  égard  aux  Jugemena 
rendus  par  le  Bailliage  de  Ferriere  les  ay  Avril  & 2 Mai  1727,  qui  feront 
caflés  & annullés , enfemble  tout  ce  qui  s’en  efl  fuivi  ; ordonner  que  les  Sen- 
tences de  la  Maîtrife  Particulière  de  Montargis . des  24  & 28  Avril  & pre- 
mier Mai  1727,  feront  exécutées  fuivant  leur  forme  & teneur;  faire  très- 
expreffes  inhibitions  5c  défenfes  aux  Juges  de  Ferriere  de  connoîire  d’aucun 
fait  concernant  la  Jurifdiâion  des  Eaux  5c  Forets,  à peine  de  nullité , cafla- 
tion  de  procédure , 5c  de  tous  dépens , dommages  5c  intérêts  ; 5c  pour  l’indue 
vexation,  condamner  le  Bailli  de  Ferriere  en  tels  dommages-intérêts  qu'il  plaira 
à Sa  Majeflé  de  régler.  Vû  ladite  Requête,  les  Sentences  fufdatées  5c  autres 
Pièces  y jointes.  Oui  le  Rapport  du  Sieur  Pelletier  , Confeiller  d'Etat  ordi- 
naire au  Confeil  Royal , Contrôleur  Général  des  Finances  , LE  ROI  EN 
SON  CONSEIL , ayant  aucunement  égard  à la  Requête , fans  s’arrêter  aux 
Sentences  du  Juge  de  Ferriere  des  2j  Avril  5c  2 Mai  1727  que  Sa  Majeflé 
acaffé  Sc  annullé;  ordonne  que  les  Sentences  de  la  Maîtrife  de  Montargis 
des  24  5c  28  dudit  mois d' Avril  5c  premier  Mai  1727,  feront  exécutées  félon 
leur  forme  5c  teneur, fauf  l'appel  pardevant  les  Juges  qui  en  doivent  coa- 
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noître.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  tenu  à Fontainebleau  le  feptî^mé 
jour  d'Odobre  mil  fept  cent  vingt-fept.  Collationné , , Dei.AITKX 

avec  paraphe  pour  le  Roi. 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

QUI  défend  la  Fabrique  , Commerce , Débit  ôc  Ufage  des  Pofc. 
gnards , Piftolets  de  poche  , Epées  en  bâtons , Bâtons  à ferre- 
mens , ôte.  à peine  contre  les  Ouvriers  ôc  ceux  qUî  en  feront 
trouvés  faifis,  ôte. 

Du  23  Mars  1728. 

L O U I S , par  la  grâce  de  Dieu , &c.  à tous , &c.  Salut.  Les  différents  acci- 
dents qui  font  arrivés  de  l'ufage  du  port  des  couteaux  en  forme  de  poignards,  do 
bayonnettes  & de  piflolets  de  poche  , ont  donné  Heu  à differents  Regleraens, 
& notamment  à la  Déclaration  du  18  Décembre  1660  & à l'Edit  du  mois 
de  Décembre  1 67p.  néanmoins  quelques  exprelTes  que  foient  les  défenfes  à cet 
égard,  l'ufage  & le  port  de  ces  armes  paroît  le  renouveller,  &c.  A ces  causes. 
difons  & déclarons,  voulons  & nous  plaît  que  la  Déclaration  du  r8  Décembre 
1660 , foit  exécutée  ; ordonnons  en  conféquence  qu’à  l’avenir  toute  fabrique, 
commerce  , vente , débit , achat , port  & ufage  des  poignards , foit  de  poche , 
foit  de  fulils  , de  bayonnettes , piflolets  de  poche,  épées  en  bâtons,  bâton* 
à ferrement,  autres  que  ceux  qui  font  ferrés  par  le  bout , & autres  armes 
offenfives , cachées  ou  fecretes , foient  & demeurent  pour  toujours  générale- 
ment abolis  & défendus  ; enjoignons  à tous  Couteliers , Fourbiffeurs , Armu- 
riers & Marchands  de  les  rompre  brifer  inçeflàinment  après  l’enregiflre- 
ment  des  préfentes  ; H mieux  ils  n’aiment  faire  rompre  ét  arrondir  la  pointe 
des  couteaux,  enforte  qu’il  n’en  puiffe  arriver  d’inconvénient,  à peine 
contre  les  Armuriers , Couteliers  , Fourbiffeurs  & Marchands  trouvés  en 
contravention  de  confifeation  pour  la  première  fois,  d'amende  de  100  liv, 
& d’interdiélion  pour  un  an  de  leurs  Maitrifes  de  de  privation  d’icelles  en 
cas  de  récidive , même  de  peine  corporelle  s’il  y échet , & contre  les  Gar- 
çons qui  travailleront  en  chambre , d’être  fufligés  & fléttris  pour  la  première 
fois , & pour  la  fécondé  d’être  condamnés  aux  Galeres  ; & à l’égard  de  ceux 
qui  porteront  fur  eux  les  couteaux , bayonnettes , piflolets  & autres  armes 
offenfives  cachées  & fecrettes  , ils  feront  condamnés  en  cinq  mois  de  pri- 
fon  & en  yoo  livres  d’amende;  n’entendons  néanmoins  comprendre  en  ces 

r réfentes  les  Bayonnettes  à reffort  qui  fe  mettent  au  bout  des  fufils  & armes 
feu  pour  l’ufage  de  la  guerre,  à condition  que  les  Ouvriers  qui  les  fabri- 
qtieront  feront  tenus  d’en  faire  déclaration  aux  )(iges  de  Police  des  lieux, 
ni  fans  qu’ils  puiffenr  les  vendie  ni  débiter  qu’aux  Officiers  de  nos  Troupes, 
qui  leur  en  délivreront  certificats,  dont  les  Ouvriers  tiendront  regiflres  para- 
phés par  nos  Juges  de  Police.  Si  donnons  en  mandement,  &c. 
Donné  à Verfaiïles,  &c.  Signé,  L O U I S.  £/  flus  kas.  Par  le  Roi, 
PHÉilfEAUE.  Scellé. 
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ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

QUI  exempte  du  Droit  de  Contrôle  les  Adjudications  des  Bois 
des  Communautés  Eccléfiaftiques  ôc  Laïques , Bénéficiers  fie 
Gens  de  Main-morte  , les  Adjudications  au  rabais  dés  répara> 
lions,  ficc. 

Du  2p  Juin  1728. 

Extrait  tUs  Regiflres  du  Conftil  i Etat. 

Le  roi  étant  informé  que  les  Précofés  au  recouvrement  des  droits  de 
Contrôle  ayant  voulu  exiger  des  droits  de  Contrôle  fur  les  Adjudications  des 
Bois  des  Communautés  eccléfiaftiques  & laïques  , Bénéficiers  & gens  de 
Main-morte;  fur  les  Adjudications  au  rabais,  des  réparations  & amenage- 
mens  ; fur  les  Réceptions  de  cautions , qui  font  faites  auxSiéges  des  Maîtrifes 
par  les  Grands-Maîtres  & autres  Officiers  des  Eaux  & Forêts  , foiten  exécu- 
tion de  l'Ordonnance  de  idôp,  foit  en  vertu  des  Arrêss  du  Confeil  qui  per- 
mettent & ordonnent  la  vente  des  Bois  defdites  Communautés , & l’emploi 
des  deniers  provenans  de  la  vente.  Il  a été  plufîeurs  fois  décidé  au  Confeilen^ 
faveur  de  plufieurs  defdites  Communautés,  Bénéficiers  & Gens  de  Main- 
morte, que  ces  fortes  d' Adjudications  ne  dévoient  aucun  droit  de  Contrôle  , 
attendu  que  ce  font  des  aâes  judiciaires  néceflaires  & forcés  ; que  les  Com- 
munautés , Bénéficiers  & Gens  de  Main-morte  , ne  parviennent  à ces  fortes 
d'Adjudications , qu'à  grands  frais , & font  obligés  d'en  payer  lesquatorze  de- 
niers pour  livre  au  profit  de  Sa  Majefté.  Que  néanmoins , malgré  ces  déci- 
fîons  paniculières , les  Fermiers  & Prépofes  prétendent  encore  exiger  , & 
ont  même  exigé  des  droits  de  Contrôle  de  ces  Adjudications  ; à quoi  Sa 
Majefté  délirant  pourvoir  par  une  loi  générdlfe  , & dont  l'exécution  foit  fuivie 
fans  conteftation.  Oui  le  rapport  du  fîeur  le  Pelletier  , Confeiller  d’Etat  ordi- 
naire & au  Confeil  royal , Contrôleur  Général  des  Finances,  LE  ROI 
ÉTANT  EN  SON  CONSEIL,  a ordonné  & ordonne  que  les  Adju- 
dications des  Dois  des  Communautés  eccléfiaftiques  & laïques , Bénéficiers  & 
Gens  de  Main-morte , les  Adjudications  au  rabais  des  réparations  &tmenage- 
mens , qui  ont  été  ou  feront  faites  aux  Sièges  des  Maîtrifes , par  les  fieurs 
Gran^-Maîtres  ou  autres  Officiers  des  Eaux  & Forêts , Réceptions  de  cau- 
tions auffi  par  eux  faites  judiciairement , foit  en  vertu  de  l’Ordonnance  de 
iô5p,  foit  en  exécution  des  Arrêts  du  Confeil  qui  permettent  & ordonnent 
lefdites  ventes,  & l’emploi  des  deniers  qui  en  proviennent,  feront  & de- 
meureront exemptes  du  droit  de  Contrôle.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  à tous 
Fermiers  & Prépofés  au  recouvrement,  de  les  exiger  ni  percevoir  , à peine 
de  coneuffion  ; ordonne  en  outre  Sa  Majefté , que  ce  qui  pourra  fe  trouver 
avoir  été  exigé  & perçu  par  lefdits  Fermiers  ou  Prépofés  , foit  par  eux  rendu 
aux  Communautés  & Bénéficiers  ; à ce  faire  lefdits  Fermiers  ou  Prépofés 
contraints  en  vertu  du  pcéfent  Arrêt , & fans  qu’il  en  foit  befoin  d'autre. 

Tonu  II,  S 
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Fait  au  Confei!  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majedéy  étant,  tenuàCompiegne  le 
'vingt  neuf  Juin  mil  fept  cent  vingt-huit.  Ph  EL  yp  eaux. 


ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

QUI  £ait  défenfes  à toutes  Perfonnes  de  mettre  leurs  Beftiaux  en 
' pâturage  dans  les  Forêts  du  Roi  aux  endroits  incendiés,  & ce 
pendant  quatre  ans  , à peine , &c. 

Du  ap  Juin  1728. 

Sur  la  Requête  prcfentée  au  Roi  en  fon  Confeil,  par  les  Habitans  de  la 
ParoilTe  deSaint  Martin  en  Bierre , & Hameaux  de  Mafchevin  en  dépendans, 
contenant  que  de  tous  temps  ils  avoient  accoutumé  de  mener  pâturer  & abreu- 
ver leurs  Belliaux  dans  ces  hautes  & ballès  plaines , bevieres  & autres  en- 
droits de  la  Forêt  de  Fontainebleau , qui  leur  étoient  délignés  par  les  Officiers 
de  la  Maîtrife  , fuivant  ces  Privilèges  à eux  accordés  par  les  Rois , Prédé- 
celTeurs  de  Sa  Majelté , duquel  droit  ils  ont  toujours  joui  paifiblement  juf- 

3u‘à  l’incendie  qui  ell  arrivé  dans  ladite  Forêt,  au  mois  de  Juin  de  l'année 
erniere  1^26,  qu’il  leur  fût  fait  défenfes  de  continuer,  mais  la  néceffité 
dans  laquelle  ils  le  font  trouvés  pour  l’entretien  & nourritures  de  leurs  Bef- 
tiaux  , fans  quoi  ils  ne  pouvoient  fublillet  ni  payer  la  Taille,  joint  à la 
faveur  des  Privilèges  qu’il  a plû  aux  Rois , Précléceireurs  deSaMajellé,  de 
leur  accorder,  pour  les  dédommager  en  quelque  forte  du  dégât  que  ces 
bêtes  fauves  &, noires  de  ladite  Forêt  font  fur  leurs  héritages , leur  ont  fait 
croire  que  l’on  n’exécuteroit  pas  à la  rigueur  les  défenfes  qui  leur  avoient  été 
faites . &c.  n 

Vu  ladite  Requête,  les  pièces  y jointes,  &ravisdulîeurdeIaFaluere, 
Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Département  de  Paris , auquel  le  tout 
a été  communiqué,  par  lequel  il  obferve  que  les  riverains  des  Forêts  > pour 
fe  procurer  des  pâturages  d herbes  nouvelles , au  lieu  de  bruyères , mettent 
le  feu  fut  les  rives  & au-dedans  defdites  Forêts  ; que  c’efl  ce  qui  a donné 
lieu  à plufienrs  Ordonnances  anciennes  & nouvelles , portant  défenfes  de  met- 
tre aucuns  Beifiaux  en  pâturage  dans  les  lieux  où  le  feu  auroit  paûé,  & no- 
tamment les  Ordonnances  des  iS  Décembre  1601 , 7 Mars  1702,  Dé- 
claration du  13  Novembre  1714  > & Arrêt  du  Confeil  du  ly  Septembre 
171P,  que  ce  feu  ayant  été  le  y Septembre  1725  , en  la  Forêt  de  Fontaine- 
bleau, confuma  plus  de  cinq  cens  arpens  en  plulieurs  triages  de  jeunes  voû- 
tes , entre  treiie  cens  arpens  de  bruyères  ; il  rendit  fon  Ordonnance  le  2y 
dudit  mois  de  Septembre  1726,  portant  défenfes  à tous  Habitans,  Paftres 
des  villages  riverains  de  ladite  Forêt,  de  conduire  leurs  Beftiaux  dans  les 
plaines  & Bois  incendiés  avant  l'expiration  de  quatre  années , à peine  de 
confifeation  defdits  Belliaux  , d'un  mois  de  prifon  contre  lefdits  Pallres . 
de  trente  livres  d’amende  pour  chaque  bête  ; cene  Ordonnance  a été  publiée , 
& par  Arrêt  du  Confeil  du  ly  Odobre  de  ladite  année  1726 , Sa  MajeRé  en 
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ordonnant  l’exécution  de  l’article  xxxii.  du  titre  de  la  Police  de  l’Or> 
donnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d'Août  iddp  , Arrêts,  R^IemensSc 
Ordonnances  rendus  en  conféquence , a fait  défenfes  à tous  Paifres  & autres , 
de  mener  ni  mettre  en  pâture  leurs  Bediaux  dans  les  plaines  & landes  qui  au- 
ront été  incendiées,  fî  ce  n’eft  après  l'expiration  de  quatre  années,  Sc  qu’ils 
en  auront  préalablement  obtenu  permiOion  du  Grand-Maître  , ou  des  Offi- 
ciers de  la  Maîtrife,  fur  les  peines  de  ladite  Ordonnance  de  i5£p  , decon- 
üfcation  des  Beftiaux  & d'un  mois  de  prifon , & que  c’eft  à ces  Ordonnances 
de  Arrêts , que  ceux  de  Mafehevin  & S.  Martin  ont  contrevenu  : oui  le  rap- 
port du  (leur  le  Pelletier  , Confeiller  d’Etat  ordinaire  & au  Confeil  royal , 
Contrôleur  Général  des  Finances.  LE  ROI  EN  SON  CONSEIL, 
ordonne  que  lefdites  Ordonnances  rendues  fur  ce  fait  dont  il  s’agit , & no- 
tamment l'article  xxxii  du  titre  de  la  Police  de  l’Ordonnance  des  Eaux  de 
Forêts  du  mois  d’Août  lôdp,  la  Déclaration  du  13  Novembre  1714,  les 
Arrêts  du  Confeil  des  ly  Septembre  1719  & lyOâobre  1726 , enîemble 
l'Ordonnance  dudit  (teur  de  la  Faluere  du  ay  Septembre  audit  an  1726, 
feront  exécutés  félon  leur  forme  8c  teneur  ; en  conféquence  fait  Sa  Majefté  dé- 
fenfes aux  Supplians  8c  â tous  autres  ufagers  > Paftres  des  Hameaux  8c  Villa- 
ges riverains  de  la  Forêt  de  Fontainebleau  8c  de  toutes  autres  Forêts,  d’en- 
voyer 8c  mettre  en  pâturage  aucuns  Beiliaux  dans  lefdites  Forêts,  landes  8c 
bruyères  adjacentes  oû  le  feu  aura  paflé,  qu’aprés.'rexpiration  de  quatre  an- 
nées, 8c  en  aVoir  obtenu  permiffion  du  Grand-Maître  on  des  Officiers  des 
Maîtrifes  , à peine  de  confifeation  des  BeAiaux , d’un  mois  de  prifon  contre 
ces  PaAres  , 8c  de  trente  livres  d’amende  pour  chacune  bête  ; même  d’être 
pourfuivis  8c  punis  comme  incendiaires , defquelles  amendes  les  Habitans 
demeureront  civilement  refponfables  ; 8c  par  grâce , 8c  fans  tirer  à confé- 

2uence  pour  cette  fois  feulement , Sa  MajeAé  a déchargé  8c  décharge  lefdits 
upplians  , des  condamnations  contr’eux  prononcées  en  la  Maîtrife  de 
Fontainebleau;  enjoint  Sa  Majeftéaux  fieurs  Grands-Maîtres,  de  tenir  la 
main  chacun  en  droit  foi  > à l’exécution  du  préfent  Arrêt  qui  fera  regiAré  aux 
Greffes  des  Maîtrifes;  lu,  publié  où  befoin  fera.  Fait  au  Confeil  d’Etat 
du  Roi  , tenu  à Compiegne  le  vingt-neuf  Juin  mil  fept  cent  vingt-huit. 
Collationné  avec  Paraphe.  Jigeé,  de  Vougmt,  auffi  avec  Paraphe. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

QUI  fait  défenfes  d’ouvrir  des  Carrières  dans  les  Forêts  du  Roi , 
fans  la  permiffion  & l’attache  du  Grand-Maître.  ' 

Du  4 Janvitr  1729, 

S U R ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi  en  fon  Confeil , que  par  Jugement 
rendu  par  défaut  le  7 Décembre  1728  par  le  (leur  de  la  Faluere  , Grand- 
Maître  des  Eaux  8c  Forêts  du  Département  de  Paris . en  Ordonnant  l’exécu- 
tion de  l’Ordonnance  des  Eaux  8c  Forêts  du  mois  d’Août  i55o  , article  la* 
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du  titre  de  la  Police,  Arrêts  Si  Réi;Iemens  depuis  intervenus,  en  dste  des 
2 J DêceiAbre  i6po,  4 Décembre  i6p8  & p Mai  1 65)9 , il  auroit  condamné 
Pierre  Garnier,  dit  la  J^unefTe,  Etienne  Marchand  Oc  le  nommé  Hubert , 
Entrepreneurs  des  Ponts  & ChaulTées  , en  trois  livres  d'amende  chacun  en> 
vers  Sa  MajeAé,  pour  avoir  établi  grand  nombre  d'ouvriers  , & ouvert  plu- 
heurs  canieres  dans  la  Foret  de  Fontainebleau  fans  permihion , dont  ils  fe 
prétextoient  difpenfer,  fous  prétexte  d’adjudications  de  Pavés  des  Chemins 
royaux  ; & Sa  MajeAé  voulant  faire  celTer  des  entreprifes  h préjudiciables  à 
la  bonne  Police  des  Bois  & h contraires  auxdites  Ordonnances  , Arrêts  & 
Kéglemens.  Oui  le  rapport  du  heur  Pelletier,  Confeiller  d'Etat  ordinaire  Si 
au  Confeil  royal.  Contrôleur  Général  des  Finances  ; LE  ROI  EN  SON 
CONSEIL  , a ordonné  Sc  ordonne  que  l'Ordonnance  des  Eaux  & Forêts 
du  mois  d’Août  i66p  , Arrêts  & Kéglemens  depuis  intervenus  , feront 
exécutés  félon  leur  forme  & teneur  ;&  néanmoins  par  grâce,  & (ans  tirera 
conféquence.  Sa  MajeAé  a déchargé  & décharge  lefdks  la  JeuneAe, Mar- 
chand & Hubert,  ne  l'amende  contr’eux  prononcée  par  le  Jugement  dudit 
iieur  de  la  Faluere  dudit  jour  7 Décembre  ^728  , leur  fakSa  MajeAé  défen- 
fes  & à rous  autres,  d'établir  à l'avenir  des  ouvriers,  ni  d'ouvrir  aucune  car- 
rière dans  les  Forêts  Oc  Bois , qu'après  en  avoir  obtenu  perraiAion  de  Sa 
MajeAé  , & l'attache  du  Grand  Aiaître  du  Département  portant  indicatiors 
des  lieux  moins  dommageables.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  , tenu  à 
Verfailles  le  quatre  Janvier  mil  fept  cent  vingt-neuf.  S/gae,  Goujon. 


' ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI , 

PORTANT  défenfes  aux  Officiers  de  la  Table  de  Marbre  , 
& Juges  en  dernier  reflbrt , de  connoirre  en  première  InAance 
des  matières  dEaux  & Forêts,  Pêche  & Chafle  ; & aux  Pro- 
cureurs de  fe  pourvoir  pour  raifon  de  ce,  ailleurs  que  par- 
devant  les  Officiers  des  Maîtrifes  , à peine  de  nullité  des 
Procédures,  & de  cent  livres  d’amende. 

Du  14  Juin  1719. 

Extrait  dts  Regifirts  du  Conftil  d Etat, 

S U R la  Requête  préfenrée  au  Roi  en  fon  Confeil , par  le  Procureur  de 
^ MajeAé  en  la  Maîtrife  des  Eaux  & Forêts  de  Saint-Germain  en-Laye , con- 
tenant que , quoique  la  connoiAànce  de  tous  délits  & abus  concernant  le 
fait  de  ChalTe,  foii  attribuée  aux  OAîciers  des  Maîtrifes  des  Eaux  & Forêts  par 
l’Ordonnance  du  mois  d'Août  i66p  , art.  7 & 14  , titre  de  la  Jurifdiâion  , 
avec  défenfes  à tous  Juges  d'en  connoître  en  première  inAance,  même  aux 
Cours  de  Parlement;  cependant  le  heur  Charpentier,  Capitaine  de  Cavale- 
rie, Seigneur  d'Annerie,  Grify  & Theuville,  fe  feroit  pourvu  pour  fait  de 
QiaAe  en  première  inAance,  paidevancles  Officiers  de  la  Table  de  Marbre 
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du  PalaU  à Paris,  defquefe  il  auroit  obtenu  Sentence  qui  commet  le  Lieute' 
nant  Général  de  Pontoife,  pour  informer  contre  le  fieur  Alexandre  delà 
Colombiere  de  fait  de  Challe  audit  lieu  de  Theuville;  en  confequence  de 
laquelle  CommiHutn , ledit  Lieutenant  Général  de  Pontoife  auroit  rendu  fon 
Ordonnance  le  8 Février  dernier  , portant  que  les  témoins  par  lui  entendus 
en  l'information  faite  contre  ledit  Heur  de  la  Colombiere  , feront  alTignés 
pour  être  recollés  & confrontés  avec  ledit  (leur  de  la  Colombiere  , même  le 
fieur  de  la  Colombiere  alfigné  en  la  Chambre  criminelle  dudit  Pontoife  , 
pour  être  confronté  avec  lefdits  témoins.  Que  pareillement-ledit  Charpentier 
auroit  préfenté  Requête , contenant  plaintes,  aux  (leurs  Officiers  de  la  Table 
de  Marbre,  de  ce  qu'ayant  donné  ordre  au  nommé  Prieur  fon  Garde  , d’aller 
fureter  dans  un  Bois  taillis  appartenant  au  fieur  de  la  Lerre  Garde-marine  , 
& firué  dans  la  Cenfive  dudit  Grify,  il  en  auroit  été  empêché  par  ledit  (leur 
de  la  Lerre , & le  fieur  de  Mire  fon  oncle , ancien  Capitaine  d'infanterie , fur 
laquelle  plainte  ledit  fieur  Charpentier  auroit  obtenu  permifflon  d’informer 
pardevant  le  Prévôt  en  garde  de  Pontoife  , qui  après  l'information  auroit  dé- 
cerné decret  d'ajournement  perfonnel  contre  les  fufdits  (leurs  de  la  Lerre  & 
de  Mire;  que  pareillement  le  2Ô  Janvier  dernier , ledit  (leur  de  la  Lerre  au- 
roit rendu  plainte  pardevant  le  Prévôt  en  garde  dudit  Pontoi(ê  contre  le 
nommé  Morille,  Garde- ChafTe  à Grify,  pour  avoir  tiré  fur  fon  chien , & 
l’avoir  menacé  de  le  tuer  ; fur  laquelle  plainte  auroit  été  décerné  decret  d'a- 
journement perfonnel  contre  ledit  Morille;  contre  toutes  lefquelles  procédu- 
res le  Suppliant  fe  feroit  pourvu  pardevant  les  Officiers  de  ladite  Maitrife 
de  Saint  Germain,  & auroit  obtenu  Sentences  les  21  Mars  £(23  Avril  der- 
nier , qui  font  défenfes  à toutes  lefdites  parties  de  procéder  pour  raifon  defdits 
faits  de  Cha(Te  , pardevant  d’autres  Juges  que  ceux  de  ladite  Maitrife  de 
Saint  Germain;  lefquelles  Sentences  il  auroit  dueroent  fait  lignifier  ù toutes 
lefdites  Parties  , nonobllant  lefqnelles  fignifications  , lefdites  Parties  ne  laif- 
fent  pas  de  folltcicec  leurs  jugemens  en  caufe  d’ Appel  au  Parlemeni  de  Paris  ; 
& comme  toutes  ces  procédures  font  contraires  à la  difpofition  defdits  arti- 
cles 7 & >4  titre  de  la  JurifdiéUon  de  l’Ordonnance  du  mois  d' Août 
i66ÿ  , ôt  l’Èditdu mois  de  Mai  1708  , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL  , ayant  égard  à la  Requête,  a ordonné 
& ordonne  que  les  articles  7 & I4dutitie  de  la  Jurifdiélion  del'Ordonnance 
du  mois  d'Août  iô6p,  & l’Edit  du  mois  de  Mai  1708  feront  exécutés  félon 
leur  forme  & teneur  ; & en  conféquer.ce,  fans  avoir  égard  à tout  ce  quiaéié 
fait  ôc  ordonné  à la  Table  de  Marbre  du  Palais  à Paris  & parle  Lieutenant 
Général  de  Pontoife  ou  autre,  en  exécution  de  Commiffion  de  ladite  labié 
de  Marbre  que  Sa  Majefié  a caffé  & annullé  , a évoqué  & évoque  à foi  & à 
fon  Confeil  les  contefiations  nées  à l’occalion  des  faits  de  Chalfc  dontdl 
quedion  , ôe  icelles  les  a renvoyées  & renvoie  pardevant  les  Officiers  de  la 
Maitrife  de  Saint-Germain- en-Laye,  pour  y être  inAruitesôc  jugées  diifiniti- 
vement,  fauf  l’Appel  fuivant  ladite  Ordonnance  de  1669.  FaitSaMajefté 
défenfes  aux  Officiers  de  ladite  Table  de  Marbre  & Juges  en  dernier  reflbrt, 
de  connoître  en  première  inAance,  des  matières  d’Eaux  & Forêts  , Pêche  & 
Chaffe  , & aux  Procureurs  de  fe  pourvoir  ailleurs  pour  raifon  de  ce  , que 
pardevant  les  Officiers  des  Maûrifes  » i peine  des  nullités  des  procédures . & 
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d«  cent  livres  d’amende  contre  ceux  defdits  Procureurs  <jui  auront  occupé 
dans  de  femblables  indances , ainfi  qu'il ed  prefcrd  par  ledit  Edit  du  mois  de 
Mai  1708.  Ordonne  en  outre  Sa  Majedé  que  le  préfent  Arrêt  fera  lu , publié 
& reqidré  où  befoin  fera , & fignifié  aux  communautés  des  Procureurs.  Fait 
au  Confeil  d'Etat  du  Roi , tenu  à Verfailles  le  quatorzième  jour  du  mois  da 
Juin  mil  fept  cent  vingt-neuf.  Collationné.  Signé  de  Vouony. 


ARRESTDU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI , 

QUI  décharge  du  Contrôle  tous  A£les  & Exploits  faits  à la  re- 
quête des  Procureurs  du  Roi  dans  les  Maîtriles  des  Eaux  & Fo- 
rêts î 6c  fait  défenfes  aux  Fermiers , fous-Fermiers , Commis 
6c  Prépofcs  d’exiger  aucun  Droit. 

Du  ip  Juillet  172p. 

Le  roi  s’étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  l’Edit  d’établidement  du 
Contrôle  des  Exploits  du  mois  d’Août  i56p;  les  Déclarations  rendues  en 
interprétation  les  ai  Mars  1671  & 23  Février  1677  qui  exemptent  des 
droits  du  Contrôle  tous  les  Exploits  faits  à la  Requête  des  Procureurs  gé- 
néraux de  Sa  Majellé  & de  leurs  Subdinrs,  pour  parvenir  aux  condamna- 
tions des  Contrevenans  à fes  Ordonnances  & à l’indruêlion  des  affaires  » 
tant  Civiles  que  Criminelles  où  lefdits  Procureurs  généraux  ou  leurs  Subdi* 
tuts  feroient  feuls  parties.  L’Arrêt  du  Confeil  du  26  Janvier  iô8p  , portant 
qu’en  fatisfaifant  par  les  Sergens  & Gardes  des  Eaux  & Forêts  aux  forma- 
lités requifes  par  l'Ordonnance  du  mois  d’Août  i55p  , ils  demeuroient  dé- 
chargés du  contrôle  de  leurs  Procès-verbaux  . Rapports  & Exploits.  Autre 
Arrêt  du  Confeil  du  21  Juin  1704.,  qui  ordonne  aux  Greffiers  des  préfen- 
tations  & aux  autres  Huiffîers  & Sergens  de  délivrer  fans  frais  aux  Procu- 
reurs de  Sa  Majedé  aux  Sièges  des  Tables  de  Marbre  & des  Maîtrifes  Par- 
ticulières des  Eaux  & Forêts,  & aux  Gardes  fcels  de  fceller  auff!  fans  frais 
les  Commillions,  Sentences»  Ordonnances,  Jugemens,  Exploits,  Signifi- 
cations & autres  expéditions  faites  à la  requête  & diligence  des  Procureurs 
de  Sa  Majellé , quand  ils  feront  feuls  parties , fauf  s’il  eff  ordonné  du  rem- 
bourfement  des  frais  à leur  en  tenir  compte  ; & Sa  Majeffé  étant  informée 
qu’au  préjudice  de  fes  Réglemens,  les  Commis  & Prépofési  la  perception 
des  droits  du  Contrôle  des  Exploits,  fcel  des  Sentences,  Ordonnances  & 
Jugemens  , exigent  depuis  quelques  temps  les  droits  de  contrôle  des  Procès- 
verbaux  , Rapports  & Exploits  des  Huiffîers  & Sergens  à Garde  des  Eaux 
& Forêts  des  Certificats  d' appofition  d’Affiches  pour  parvenir  aux  ventes 
de  ces  bois  & de  ceux  des  Communautés  Eccléfiaffiques  & Laïques  & des 
autres  Gens  de  Main-morte  qui  fe  font  à la  requête  de  fes  Procureurs  dans 
les  Maîtrifes , ainfi  que  des  Exploits  & Affignations  donnés  aux  Délinquans, 
des  Affignations , Cominandemens  , Saifies  & Exécutions  «contraintes  . em- 
prifonnemens  & autres  Aâes  faits  à Ja  requête  des  Prôcureurs  de  Sa  Majeflé , 
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pourfuite  & diligence  des  Receveurs  & CoIIeâeurs  des  amendes,  ce  qui 
retarde  & empêche  la  pourfuite  des  affaires  de  Sa  Majefté,  l'exécution  de 
fes  Ordonnances  & le  recouvrement  des  amendes  prononcées  dans  les  Ju- 
rifdiâions  des  Eaux  & Forêts,  à quoi  étant  néceflaire  de  pourvoir,  oui  le 
rapport  du  fîeur  le  Pelletier , Confeiller  d’Etat  ordinaire  & au  Confeil  Royal , 
Contrôleur  Général  des  Finance». 

SA  MAJESTÉ  EN  SONtCONSEIL , a ordonné  & ordonne  que  les  Décla> 
rations  des  21  Mars  1671  &23Fév.  IÔ77  rendues  en  interprétation  de  l'Edit 
de  l’établiflement  du  Contrôle  du  mois  d’ Août  166$  ; enfemble  les  Arrêts  de 
Ton  Confeil  des  26  Janvier  i68p  & 21  Juin  1704,  feront  exécutés  fui- 
. vanc  leur  forme  & teneur  ; en  conféquence , fait  Sa  Majefté  défenfes  à l'ad- 
judicaraire  général  de  fes  Fermes  unies,  aux  fous-Fermiers  & leurs  Commis 
& Prépofés  à la  perception  des  droits  de  Contrôle  Sc  fcel  des  Aâes  judU 
ciaires,  d'exiger  a l’avenir  aucun  droit  de  contrôle  des  Procès-verbaux, 
Rapports  & Exploits  des  Huifliers  & Sergens  à Garde  des  Eaux  & Foréu, 
des  Certificats  a appofition  d'affiches  pour  les  ventes  des  Bois  de  Sa  Ma- 
jefié , & de  ceux  des  Communautés  ËccléfiafHques  & Laïques  & des  autres 
Gens  de  main- morte,  qui  fe  feront  à la  requête  de  fes  Procureurs,  des  Pro- 
cès-verbaux des  récollemens , Sentences  de  congé  de  Cour , Exploits  & 
Affignations  donnés  aux  Délinquans  , Significations  & Commandemens  , 
failles , exécutions,  contraintes  & emprifonnemens,  & de  tous  autres  géné- 
ralement quelconques  qui  fe  feront  à la  requête  des  Procureurs  de  Sa  Ma- 
jefié  aux  Sièges  des  Elaux  & Forêts,  même  lorfque  les  pourfuites  fe  feront 
à la  diligence  des  Receveurs  de  Colleâeurs  des  amendes , à peine  de  mille 
livres  d'amende  contre  les  Contrevenans , avec  la  relHtution  des  droits  in- 
duement  reçus , fauf  néanmoins  en  cas  que  par  l’événement  des  Jugemens 
& condamnations  intervenus  fur  les  pourfuites  & diligence  des  Procureurs 
de  Sa  MajeAé,  il  y reAe  des  reAitutions,  dommages  & intérêts  adjugés  au 
profit  des  Communautés  EccléfiaAiques  ou  Laïques , ou  autres  Gens  de 
main-morte  ou  Particuliers  à fe  pourvoir  par  ledit  Adjudicataire  général , 
fous-Fermiers  , Commis  & Prépofés , ainfi  que  de  uifbn  à fin  de  recou- 
vrement defdits  droits  de  contrôle , fcel  des  Sentences  & autres  contre  ceux 
au  profit  defquels  lefdites  reAitutions,  dommages  & intérêts  auront  été  pro- 
noncés : dans  lequel  cas  les  Procédures  leur  feront  communiquées  pour 
connoitre  les  droits  qui  auroient  dû  leur  être  payés  : enjoint  Sa  MajeAé 
aux  fleurs  Commiffaires  départis  pour  l’exécurion  de  fes  ordres  & aux  fieurs 
Grands-Maîtres  des  Eaux  & Foret»,  de  tenir  la  main  chacun  à fon  égard 
à l’exécution  du  préfent  Arrêt  qui  fera  exécuté  , nonobAant  toutes  oppo- 
fitions  ou  autres  empéchemens  quelconques  pour  lefquels  il  ne  fera  dinéré, 
3c  dont  fi  aucuns  interviennent.  Sa  MajeAé  fe  réfervela  connoiffance  fit  à 
fon  Confeil , & l'interdit  à tous  fes  Cours  & autres  Juges.  Fait  au  Con- 
feil d’Etat  du  Roi  tenu  à Verfailles  le  dix-neuviéme  jour  de  Juillet  (72p. 
Collationné.  Signe , GuYOT. 
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ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

PORTANT  Règlement  pour  les  Bois  tant  des  Eccléfiaftiques 
que  des  Particuliers  , dans  le  Département  de  Blois  & Berry. 

..  Du  1 1 JmlUt  1730. 

Le  roi  en  son  conseil,  a ordonné  & ordonne,  que  l’Or- 
donnance des  Eaux  & Forêts  de  iddp  & les  Arrêts  & Réglemens  inter- 
venus en  conféquence , feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  ; & que 
conformément  à iceux,  tous  les  Prélats,  Abbés . Prieurs,  Officiers,  Com- 
munautés & Eccié/iaAiques  , tant  Réguliers  que  Séculiers  , & Laïcs, 
Economes,  Adminilhateurs , Reâeurs  & Principaux  des  Colleges,  Hôpi- 
taux & Maladreries , Commandeurs  & Procureurs  de  l'Ordre  de  Saint  Jean 
de,Jerufalem  qui  pofledent  des  Bois  dans  l'étendue  du  Département  des 
Eaux  & Forêts  de  Blois  & Berry , feront  tenus  de  faire  arpenter , figurer 
& borner  leurs  Bois  dans  trois  mois  au  plus  tard,  à compter  du  jour  de 
la  lignification  qui  leur  fera  faite  du  préfent  Arrêt , & d’en  mettre  quinzaine 
après  au  Greffe  des  Maîtrifes  dans  le  relTort  defquelles  lefdits  Bois  font  fi- 
tués , les  Procès-verbaux  avec  les  Plans  &:  Figures  fur  lefqueiles  les  bornes 
feront  marquées  félon  leur  jufle  affiette  & diffance  , finon  ledit  temps  palTé 
en  vertu  dudit  préfent  Arrêt , fans  qu'il  en  foit  befoin  d'autre . il  y fera 
pourvu  à la  diligence  du  Procureur  du  Roi  en  chacune  defdites  Maîtrifes, 
aux  frais  des  Refufans,  pour  le  payement  defquelles  ils  feront  contraints; 
fçavoir  les  Eccléfiaffiques  ou  autres  Gens  de  main-morte , par  faifie  de  leur 
revenu  temporel , & les  Communautés  d'Habitans  des  Villes  & Paroiflês 
folidairement  , fuivant  la  taxe  qui  en  fera  faite  par  le  Grand-Maître  dudit 
Département;  qu'après  le  rapport  defdits  mefurages,  plans  & figures,  il  fera 
par  ledit  fleur  Grand-Maître  ou  les  Officiers  defdites  Maîtrifes  qu'il  pourra 
commettre,  procédé  au  choix  & diflraéiion  de  la  quatrième  partie  defdits 
bois  pour  être  mis  en  réferve,  à prendre  dans  le  meilleur  fonds  & le  plus 
propre  à croître  en  nature  de  futaie  , & enfuite  à la  divifion  du  furplus 
défaits  Bois  en  vingt-cinq  parties  égales , qui  feront  diflinguées  par  première 
& derniere  féparées  les  unes  des  autres* par  bornes  & foliés,  pour  n’être 
à l'avenir  lefaits  taillis  exploités  qu’à  l'âge  de  2y  ans  ou  à un  âge  plus  ou 
moins  avancé , ainfi  qu'il  fera  jugé  être  le  plus  convenable  pour  l’aménage- 
ment defdits  bois,  eu  égard  à leur  nature  & à la  qualité  du  terrein.  Fait 
Sa  Majefté  défenfes  à tous  Seigneurs  & Particuliers  de  couper  leurs  bois 
taillis,  qu'ils  n’aient  au  moins  dix  ans,  conformément  à l'Ordonnance  des 
Eaux  & Forêts  du  mois  d'Août  i66ÿ,  ni  aucuns  baliveaux  fur  taillis,  ar- 
bres épars  ou  de  futaie,  de  quelque  nature  & fous  quelque  prétexte  que  ce 
puiffe  être  , fans  fa  permiffion  expreffe , fous  les  peines  y portées.  Ordonne 
en  outre  Sa  Majeflé  que  par  ledit  fleur  Grand- Maître  ou  lefdits  Officiers 
qu’il  pourra  commettre  en  fon  abfence,  il  fera  inceilamment  procédé,  fî 
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Fait  n*a  été,  à la  vifite,  reconnoillànce  & Jugement  définliif,  fuivanc  la 
rigueur  des  Ordonnances,  de  tous  les  délits,  dégradations  & contraven- 
tions commis  dans  les  Bois  EccIéHaftiques  & des  Communautés  Régulières 
& Séculières  Si  Gens  de  Main-morte,  & dans  ceux  des  Particuliers  , circonf- 
tances  & dépendances,  fauf  l'appel  au  Confeil,  & que  tout  ce  qui  fera  fait 
& ordonné  par  ledit  Grand-Maître  ou  lefdits  Officiers  pour  l’exécution  du 
préfent  Arrêt,  tant  au  fujet  des  délits,  dégradations  & contraventions  def- 
oits  Bois  que  pour  leur  aménagement  & confervation , fera  exécuté,  non- 
obflant  toutes  oppofitions,  appellations,  récufations  , prifes  à partie  ou 
autres  empéchemens  quelconques , pour  lefquels  ne  fera  différé  ; & dont 
ft  aucuns  interviennent.  Sa  Majeflé  s'en  réferve  & à fon  Confeil,  la  con- 
noiffance,  & icelle  interdit  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  £t  fera  le 
préfent  Arrêt  regiflré,  lu  , public  & affiché  où  befoin  fera,  & fîgnitîé  à 
qui  il  appartiendra.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  tenu  à Compiegne  le 
ZI  Juillet  1730.  Signi , GuroT.  Collationné. 

LETTRES-PATENTES, 

QUI  ordonnent  la  coupe  des  Baliveaux  fur  un  Canton  de 
Bois  appellé  de  la  Ferriere , engagd  au  fleur  Comte  d’Autry. 

Données  à FtrfailUs  U zÿ  Août  1730. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  Si  de  Navarre  s A nos 
amés  & féaux  Confeillers,  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à Paris: 
Salut.  Ayant  été  repréfenté  en  notre  Confeil  que  les  baliveaux  qui  font 
fur  un  canton  de  Bois  à Nous  appartenant,  appellé  le  Bois  de  la  Ferriere, 
engagé  au  ficur  Comte  d’Autry,  dépérilToIent  journellement  & ofFufquoienc 
le  taillis  par  leur  ombrage  , il  auroit  été  dreffé  Procès-verbal  de  vibre  du- 
. dit  canton  de  Bois  le  2 Août  1729 , portant  qu’il  conflfle  en  2ip  arpens. 
Ikués  fur  un  terrain  inégal , dont  l’arpent  commun  fe  trouve  chargé  du  fort 
au  foible,  de  vingt-cinq  baliveaux  de  difTérens  âges,  fur  quoi,  & l’avis  du 
fleur  de  Courtagnon , Grand-Maître  des  Eaux  êt  Forêts  du  Département  de 
Champagne  du  2 Septembre  audit  an  i‘72p.  Nous  aurions  par  .Arrêt  de 
notreait  Confeil  du  2p  Août  173Q,  oroonné  la  coupé  des  naliveaux  fur 
ledit  canton  de  Bois  aux  réferves  y contenues , & que  pour  fon  exécution 
toutes  Lettres  néceffaires  feroient  expédiées.  A ces  causes  , de  l’avis  de  no- 
tre Confeil,  qui  a vu  ledit  Arrêt  de  notredit  Confeil  du  2p  Août  1730, 
ci-attaché  fous  le  contre-feel  de  notre  Chancellerie , Nous  avons  confor- 
mément à icelui  ordonné,  & par  ces  Préfentes  flgilées  de  notre  main, 
ordonnons,  que  par  le  fleur  de  Courtagnon  , Grand-Maître,  ou  les  Officiera 
. de  la  Maitrile  de  Sainte  Menehould , qu’il  pourra  commettre , il  fera  choifi 
marqué  dans  ledit  canton  de  Bois  appellé  de  la  Ferriere  engagé  au  fîeuc 
Comte  d’Autry,  dix  chênes  modernes  de  foixante-dix  à quatre-vingt  ans,  & 
cinq  anciens  des  plus  vifs  & mieux  venans  par  a^ent  pour  être  rélêrvés . 
Si  que  par  ledit  fleut  Grand- Maître  ou  lefdits  Officiers  par  lui  commis , U 
Temt  II.  T. 
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fera  proc^d^  à la  vente  & adjudication  au  plus  offrant  & dernier  erfchdrSflêat' 
en  la  maniéré  accoutumée,  du  furplus  des  baliveaux  qui  fe  trouveront  fur 
ledit  canton  de  Bois  , pour  être  exploités  au  fur  & à mefure  de  la  coupvt 
des  taillis , à la  charge  par  l'Adjudicataire  de  remettre  le  prix  de  fon  Ad- . 
judication  ès  mains  du  Receveur  général  des  Domaines  & Bois  de  la  Gé- 
néralité de  Champagne , qui  fera  tenu  d’en  conmterà  notre  profit , ainfi  que 
des  antres  deniers  de  fa  recette  •,  & que  lors  defdites  coupes  , il  fera  aufli  ré-  f 
fervé  vingt-cinq  baliveaux  par  arpent , de  l'âge  du  taillis  , nature  de  chênev, 
& de  la  plus  belle  venue  ; ordonnons  en  outie  que  lors  dn  récollement  qui, 
fera  fait  par  lefdits  Olliciers  au  fur&  à mefure  de  l'exploitation  defidires  cou> 
pes , il  fera  en  même  temps  procédé  à la  reconnoiflance  des  arbres  ci-defTu» 
ordonnés  être  réfervés , dont  Procès-verbal  fera  dreffé  & remis  au  Grefi» 
de  ladite  Maîtrife.Si  vous  mandons,  que  ces  Préfentes  vous  ayezi  faire  lire, 
regiflrer,  & le  contenu  en  icelles  exécuter  félon  leur  forme  & teneur.  Car 
»el  eft  notre  plaifîr.  Donnés  Verfailles  le  vingt-neuvième  jour  d’Aout, 
Tan  de  grâce  mil  fept  ceiH  trente  , & de  notre  Régné  le  quinziéme.  Sigri, 
LOUI  S.  Et  plus  tas,  par  le  Roi , Chauvelin.  £i  fcellces  du  grand  Sceaia 
de  cire  jaune. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

QUI  fans  s’arrêter  aux  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  des  22  Sep- 
tembre 1718  6c  7 Février  1729  , ordonne  que  l’Ordonnance 
du  fieur  Grand-Maître  des  Eaux  6c  Forêts  du  Département  de 
Paris  du  i j Juillet  1719,  concernant  le  curage  de  la  Rivière 
d'Etampes , 6c  l’exécutoire  décerné  en  conféquence  par  le  Maî- 
tre particulier  de  la  Maîttife  de  Paris  le  ï Juin  1 720 , enfemble 
l’Arrêt  du  Confeil  du  20  Mai  1727  , feront  exécutés  félon  leur  , 
forme  6c  teneur , comme  ayant  paffé  en  force  de  chofe  jugée 
en  dernier  lelTorc. 

Du  I»  Septembre  1750. 

Extrait  dts  Regijlrcs  du  Conftil  d'Etat. 

Sur  ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi  en  fon  Confeil  par  la  fleur  de  la  Ç»* 
luere,  Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  au  Département  de  Paris,  qu’ayanc 
'le  13  Juillet  17  ip  • rendu  une  Ordonnance  pour  faire  curer  la  riviere  d’E- 
rampes,  le  (îeur  Jean- Jacques  Renaud,  Comte  de  Barre,  Grand  Bailly  , 
Gouverneur  & Capitaine  dudit  Etaropey  & Conforts,  en  avoir  interjetté  ap- 
pel comme  de  Ju^  imcompétent,  par  Requête  préfentée  au  Parlement  de 
Paris,  fignifiée  le  3 Septembre  1723,  & demandé  que  ladite  Ordonnance 
fût  déclarée  nulle,  ainli  qu'une  Sentence  delà  Maîtrife  de  Paris,  portant 
bomologatloQ  d’un  marché  fait  par  le  Procureur  du  Roi  de  ladite  Maitiife  , 
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àvec  QR  BOffiméHoury,  le  33  Âoû(  171p.  Procès  verbaux  de  toifè  &ré« 
cepcion  de  curage  du  lo  Janvier  1720  & jours  fuivans,  de  l'exécutoire  dé- 
cerné par  le  Maître  particulier  le  8 Juin  audit  an  1720  ■ & tout  ce  qui  s'en 
cA  enî^uivi  ; que  faifant  droit  fur  cet  appel  défenfes  fulTent  faites  audit  (leur 
Grand-Maître  & au  Maître  particulier  de  Paris,  de  plu;  rien  entreprendre 
fur  ladite  Riviere , & de  décerner  de  pareils  Exécutoires.  Que  fur  le  vû  de 
cette  Requête  & prétendue  incompétence , Sa  MajeAé , conformément  à 
l'article  Iv  du  titre  de  la  Jurifdiâinn  de  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forétc 
du  mois  d'Août  t66ÿ , avoir  par  Arrêt  du  C.onfeil  du  27  dudit  mois  de 
Septembre  de  ladite  année  Jt723  , maintenu  & gardé  ledit  fîeur  de  la  Fa- 
luere  & les  Officiers  de  ladite  Maîtrife  de  Paris,  dans  la  Jurifdiâion  & con- 
noiil'ance  de  toutes  matières  d'Eaux  & Forêts,  Pêche  & Chaffe  dans  l'éten- 
due dudit  Bailliage  d’Etampes,  avec  défenfes  aux  Officiers , Gouverneur  Se 
Capitaine  de  ladite  Ville  d’Etaropes  & à tous  autres  de  les  y troubler  & eu 
connoître  > à peine  contre  lefdits  Officiers  d'interdiâion  ,&  contre  les  autres 
de  mille  livres  d'amende  & de  tous  dépens,  dommages  & intérêts  ; & or- 
donné que  l'Ordonnance  dudit  fîeur  de  U Faluere  dudit  jour  13  Juillet  lyip^ 
& tout  ce  qui  s’en  eA  enfuivi , feroit , fî  fait  ti’avoit^td^  exécuté  félon  & for- 
me & teneur  ; & que  ledit  Arrêt  feroit  pareillement  exécuté  nooobAant  op- 
pofîtions,  appellations,  empêchemens  généralement  quelconques,, dont  fi 
aucuns  intèrvenoient , Sa  MajeAé  s'en  étoit  & à fon  Confeil  réfervé  laoon- 
ooiiïance,  & icelle  interdite  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges;  que  fur  une 
oppofîtion  formée  à cet  Arrêt,  par  autre  Arrêt  contradiâoire  rendu  le  20 
Mai  1727,  non- feulement  avec  ledit  fîeur  Jean-Jacques  Renaud,  Comte 
de  Barre , mais  encore  avec  Louis-Henri  Duc  de  Bourbon , Prince  de  Condé, 
frince  du  Sang , les  Maire  & Echevinsde  la  Ville  d’Erampes , Aipulans  pouc 
les  iniérêcs  de  tous  lefdi's  Habitans,  les  Officiers  du  Bailliage  & de  la  rré- 
v6  é,  les  Co'mmunautés  des  Habitans  des  Paroifles  de  Saint  Germain  de 
Morigny-les-Etampes , Saint  Georges , Notre-Dame  d'Auvert-d'EArechy  , 
Chamarande,  Lard  y , Itceville,  Bouret,  Saint  Vrain  & de  Vert  le  Petit; 
Je  fîeur  Marquis  de  Brogtie  & autres,  cous  Appellans  comme  de  Juge  in- 
compétent de  ladite  Ordonnance  dudit  fîeur  de  la  Faluere  dudit  jour  13 
Juillet  171P  , ainfî  que  dudit  Exécutoire  décerné  par  le  Maître  particuliec 
<Je  la  Maîtrife  de  Paris  le  8 Juin  1720  ; Sa  MajeAé  en  faifant  droit  fur  l'inf- 
tance,  fit  ayant  aucunement  égard  aux  Requêtes  defdits  Appellans  , auroit 
ordonné  que  l'Arrêt  de  fon  Confeil  dudit  jour  27  Septembre  1723 , en  ce 
<]ui  concerne  le  droit  de  Jurifdiâion  de  matières  d'Eaux  & Forées . Pêche 
& Chafle  en  l étendue  du  Baillage  d'Etampes , feroit  exécu'é  félon  fa  forme 
& teneur  , & que  pour  être  fait  droit  fur  les  différéqtes  appellations  incer> 
jettées,  tant  de  ladite  Ordonnance  dufîeurdelaFalueredu  13  Juillet  i7ip, 
que  dudic  Exécutoire  délivré  par  ledit  Maître  particulier  de  la  Maitrile  de 
Jraris  le  8 Juin  1720,  Sa  MajeAé  avoir  renvoyé  lefdites  Parties  au  Parle- 
anent  de  Pans  pour  y procéder  comme  en  matière  d'appel  fîmple,  & fuivant 
les  derniers  erremens , à la  charge  par  elles  de  faire  juger  lefdites  appella- 
tions dans  le- temps  preferit  par  l'Ordonnance  des  Eaux  & Forê's  du  mois 
d’Août  léép  , fînon  & faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps,  & icelui  paAé, 
lefdits  Ordpnoaoce  St  Exécutoire  feroieac  exécutés  comme  Ju  gement  eu 
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dernier  reffbtt  en  vertu  dudit  Arrêt , & fans  qu'il  en  foit  befbin  d'antre  ; qorf 
quoique  ledit  Arrêt  contradiâoire  ait  été  (tgniïîé  audit  Sieur  Renaud , Comte 
de  Barre  dès  le  30  Mai  I727 , il  n’avoit  tenu  compte  de  fuivre  les  der- 
niers erremens  de  fon  premier  appel , ni  de  faire  juger  dans  les  trois  mois 
conformément  à ladite  Ordonnance , qu'au  contraire  il  s'étoit  lui  feui  avifé 
par  une  nouvelle  Procédure , & feize  mois  après  ladite  lignification  de  l’Arrêt 
contradiêloire  du  Confeil , de  fe  pourvoir  en  la  Chambre  des  Vacations 
du  Parlement  de  Paris,  & d'y  furprendre  fur  limple  Requête  le  30  Septem- 
bre 1728,  un  Arrêt  qui  le  reçoit  de  nouveau  Appellant  dudit  Exécutoire 
dudit  jour  8 Juin  1 720 , & de  tout  ce  qui  a fuivi  ; avec  défenfes  de  le  met- 
tre à exécution  ; qu’après  avoir  encore  lailTé  périr  ce  dernier  appel , il  avoit 
trouvé  le  fecret  après  cet  Arrêt  de  la  Chambre  des  Vacations,  d’en  faire 
rendre  un  autre  le  fepc  Février  172p.  qui  ordonne  que  les  Parties  feront  di- 
ligence de  faire  juger  ledit  appel  dans  trois  mois  ; que  le  délai  de  trois  mois 
étoit  encore  expiré  , & plus  oe  quinze  mois  par-deflus  , de  forte  que  fi  l’on 
autorifoit  les  Plaideurs  à interjeiter  des  nouveaux  appels , ou  à les  réitérer 
après  que  les  premiers  font  plus  que  triplement  péris , pour  leur  laifin  perpé- 
tuer les  délais  prefcriis  pour  les  faire  juger,  lefdits  Ordonnances,  Arrêt 
contradiâoire  & Jugement  des  Officiers  des  Eaux  & Forêts . k trooveroient 
anéantis,  & le  befoin  du  fervice  totalement  dérangé , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  fans  s’arrêter  aux  Arrêts  du  Parlement 
de  Paris  des  22  Septembre  1728  ,&  7 Février  172P  , a ordonné  & ordonne 

Sue  l’Ordonnance  du  fieur  de  la  Faluere,  Grand  Maître  des  Eaux  & Forêts 
U Département  de  Paris  du  13  Juillet  171p.  & l'Exécutoire  décerné  pat 
le  Maître  particulier  de  la  Maltrife  de  Paris  le  8 Juin  1720,  enfembde l’Ar- 
rêt de  fondit  Confeil  du  20  Mai  1727  , feront  exécutés  félon  leur  forme 
& teneur , comme  ayant  paffif  en  force  de  chofe  jugée  en  dernier  reflbrr. 
Fait  Sa  Majeflé  défenfes  audit  fieur  de  Barre , & à tous  autres  ’,  de  faire  pout 
raifon  du  fait  dont  efi  queflion , aucunes  pourfuites  à peine  de  nullité  , calTa- 
tion  de  Procédures  & de  mille  livres  d’amende.  Fait  au  Confeil  d’Etat  dq 
Roi  tenu  à Verfailles  le  12  Septembre  1730.  Collationné,  avec  paraphe. 
Signé,  Güyot,  avec  paraphe. 


ARREST  DU  PARLEMENT  DE  ROUEN  , 

QUI  adjuge  aux  Officiers  des  Maîcrifes  la  compétence  non-feu- 
Jemenc  fur  les  grandes  & petites  Rivières , mais  encore  fur  les 
cours  d’eau  ruifleaux  jufqu’à  leur  fource , tant  pour  les  droits 
de  Pêche  & autres  y prétendus  j que  pour  l’entretien  de  leur 
cours , 6cc. 

Du  4 Août  tyjt. 

L ouïs,  par  la.  grâce  de  Dieu , Roi  de  France  8c  de  Navarre  : A tons 
ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront , S a i.  u t.  Sçavoir  faifons.  Que  ce- 
jourd’hui  la  çaufe  oÊante  en  noue  Coût  de  Parlement  de  Rouen , entre 
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Louis- Augufte  d’Avefgo , Ecuver , Sieur  d’OuilIy , appellant  comme  de  grief 
de  Sentence  rendue  en  la  Maicrife  des  Eaux  & Forêts  d’Alençon  le  1 5 Septembre 
’172(J,  & demandeur  en  ajournement  en  vertu  d’Artêt  & Mandement  du  1 3 
Janvier  1727  , qui  le  reçoit  appellant  comme  d'incompétence  de  ladite  Sen- 
tence , & qui  le  décharge  de  l'afEgnation  à lui  donnée  au  Siégé  Général  des 
Eaux  & Forêts  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à Rouen  ; en  vertu  de 
Lettres  d'anticipation,  comparant  par  M‘  François  Jamet  fon  Procureur, 
d'une  part  ; Abraham  Coutard , Ecuyer , fon  (ils , en  perfonne , & par  M‘  Ger- 
main Bouillot  fon  Procureur,  d’autre  part:  les  (leurs  Juges  & Officiers  du 
Siège  Général  des  £aux&  Forêts  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à Rouen, 
demandeurs  eu  Requête  par  eux  préfentée  à notre  Cour  le  vingt- feptiéme 
jour  de  Mai  1727 . tendante  à être  reçus  Parties  intervenantes  au  procès 
d entre  lefdites  Parties , & oppofants  à l’exécution  dudit  Arrêt  du  treizième 
jour  de  Janvier  1727  , pour  être  rapporté  comme  furpris  ; ce  faifant,  ren- 
voyer lefdits  fieurs  Coutard  & d'Avefgo  , fur  l’appel  de  ladite  Sentence , 
procéder  audit  Siège  Général , pour  y être  jugés,  fauf  l’appel  en  la  Grand’- 
Chambre , comparants  par  M*  Martin  Sionville , leur  Procureur,  d’autre; 
Simon-David  de Thiboult,  Ecuyer,  Sieur  de  Trevigny , notre  Confeillec 
& Procureur  au  Bailliage  de  Falaife , & les  autres  Officiers  dudit  Siégé,  de- 
mandeurs en  Requête  du  neuvième  jour  de  Juin  1727  , tendante  à être 
reçus  auffi  Parties  intervenantes  audit  procès , aux  hns  de  faire  renvoyer  les 
Parties  procéder  au  Bailliage  àFalaife,  comparants  par  M*  Marin  Gaultier, 
leur  Procureur , encore  d’autre  ; les  Officiers  de  la  Maîrrife  Particulière  des 
Eaux  & Forêts  d’Alençon  , encore  demandeurs  en  Requête  du  dixiéme  jour 
de  Juillet  1727 , tendante  à être  reçus  Parties  intervenantes  audit  procès, 
pour  faire  renvoyer  fur  l'appel  au  Si^e  Général  de  la  Table  de  Marbre , 
comparants  par  M*  Ifaïe  Levert,  leur  l^ocureur , d’autre  part,  fans  préjudice 
des  qualités.  Ouï  Thouars,  Avocat  du  (leur  d’Avefgo,  lequel  a dit  que  la  com- 
pétence de  la  quedion  d’entre  les  Parties  n’ed  point  attribuée  par  l’Ordon- 
nance de  1669,  aux  Maitrifes  des  Eaux  & Forêts, au  contraire  elle  l’eft 
aux  Juges  Royaux  par  la  Coutume  de  cette  Province  ; pour  quoi  conclut  , 

?u’il  plaife  à notre  Cour  recevoir  les  Officiers  de  la  Table  de  Marbre  oppo- 
ants  pour  la  forme  à l’Arrêt  du  treiziéme  jour  de  Janvier  1 727  ; ce  faifant, 
les  débouter  de  leur  oppofîtion  ; & fans  s’arrêter  à leur  intervention , & à celle 
des  Officiers  de  laMaîtrile  d’Alençon;  ayant  aucunement  égard  à l’intervention 
des  Juges  de  Falaife,  mettre  l’appellation  & ce  dont  elV  appellé  au  néant; 
émandant  & corrigeant.  calTer  & annuller  l’Otdonnance  du  vingt- troilîéme 
|out  de  Mai  1726, & tout  ce  qui  a été  fait  en  conféquence,  comme  de  Juge 
incompétent , (auf  au  (leur  Coutard  à fe  pourvoir  devant  les  Juges  ordinaires; 
condamner  l’intimé  & Jes  Officiers , tant  de  la  Table  de  Marbre  que  de 
la  Makrife  aux  d^ens, chacun  en  ce  qui  les  regarde.  Devillers , Avocat 
des  Juges  de  Falaife  , lequel  a conclu  à ce  qu’il  plaife  à notre  Cour , faifant 
dro'K  fur  fon  intervention , renvoyer  les  Parties  pro.  éder  devant  eux , avec 
dépens.  Perchel , Avocat  dudit  lieur  Cou* ard,  lequel  a dit  qu’il  efpere  avoir 
établi  par  les  articles  de  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  de  1 559,  que 
l’appel  de  la  Sentence  du  feiziéme  jour  de  Septembre  1725,  ne  pouvoir 
êue  porté  ailleurs  qu’au  Siégé  Général  de  la  Table  de  Marbre , & que 
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l'appel  comme  d’incompétence  du  fieur  d'Avefgo,  eft  très-roal-fondé , pbaf 
quoi  conclut  qu'il  plaira  à notre  Cour,  fur  l'appel,  comme  d’incompé- 
tence, mettre  l'appellation  au  néant,  & que  les  Parties  feront  renvoyées 
procéder  au  Siège  Général  de  la  Table  de  Marbre  fur  l’appel  du  feiziéme 
jour  de  Septembre  i~ji6 , & condamner  ledit  fieur  d’Avefgo  aux  dépens, 
firehain.  Avocat  des  Officiers  du  Siège  Général  de  la  Table  de  la  Marbre 
du  Palais  à Rouen , lequel  a dit  que  l’appel  comme  d’incompétence  de  la 
Sentence  du  Maître  Particulier  d’Alençon  . n’a  jamais  dû  être  porté  en  notre 
Cour,  attendu  qu’aux  termes  de  l’article  II.  de  l’Ordonnance  de  i66çf,  au 
titre  des  Tables  de  Marbre , & de  l’article  III.  au  titre  des  Appellations , 
toutes  appellations  des  Maitrifes  Particulières  doivent  indifiinâement  être 
portées  au  Siège  de  la  Table  de  Marbre.  Cette  quefiion  a été  décidée  par 
plufieurs  Arrêts  rendus  avant  & depuis  cette  Ordonnance,  entr’autres  par.un 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  vingt-fixiéme  jour  de  Mars  i dpa  , par  au- 
tre du  dix-huitiéme  Août  1 678 , par  autre  Arrêt  du  Confeil  du  treiziéme  Fé- 
vrier i6j)i  , & en  dernier  lieu  par  un  Arrêt  de  notre  Cour  rendu  en  forme 
de  Reglement  le  trentième  jour  de  Mars  1730;  il  n’y  a qu'un  feul  cas  où 
notre  Cour  en  peut  connoître , qui  ell  lorfque  le  Juge  ordinaire  efi  Partie  fut 
l’appel , ainfi  qu’il  arrive  dans  l'efpece  préfente  ; mais  l’oppofition  des  Offi- 
ciers de  la  Table  de  Marbre  à l’Arrêt  Je  notre  Cour  n’ell  pas  moins  régu- 
lière , parce  que  les  Juges  ordinaires  de  Falaife  ne  font  intervenus  dans  l’inf- 
tance  que  lonç  temps  après.  Au  fond  il  s'agit  du  curage  d’un  ruHTeau  ou 
cours  d’eau  qui  provient  de  plufieurs  fontaines:  la  requête  introduâive  d’inf- 
tance  du  fieur  Coutard  en  fait  foi,  & les  Juges  ordinaires  de  Falaife  en 
conviennent  pareillement  par  la  Requête  qu'ils  ont  préfentée  à notre  Cour. 
Or  il  eft  certain  que  les  Officiers  des  Eaux  & Forêts  Joivent  connoître  , à l’ex- 
clufion  de  tous  Juges,  non-feulement  des  grandes  & petites  rivières , maisaulll 
des  cours  d’eaux  & ruillèaux  jufqu’i  leur  fource , tant  pour  les  droits  de  pêche  8c 
autres  y prétendus , que  pour  l’entretien  de  leur  cours,  à ce  qu’il  ne  s'y  fade 
aucune  entreprife , & pour  le  nétoyement  & le  curage  d’iceux,  ainfi  que  det 
boires  & fofles  adjacents , & généralement  tout  ce  qui  appanient  à la  matière 
des  Eaux  & Forêts.  Cette  compétence  leur  eft  attribuée  par  une  Ordonnance 
de  François  L de  l’an  1/43  , & d’Henri  II.  de  i jyq. , ainfi  que  par  deux 
Arrêts  du  Confeil  donnés  en  forme  de  Reglemens  aux  années  1536  & 1641. 
L’Ordonnance  de  léép  porte  que  les  Juges  des  Eaux  & Forêts  connoiiront, 
tant  au  civil  qu’au  criminel , de  tous  les  differens  qui  appartiennent  à la  ma> 
tiere  des  Eaux  & Forêts  entre  toutes  perfonnes  , 8c  pour  quelques  caufes  que 
ce  foit.  Cet  article  eft  confirmé,  & plus  particulièrement  expliqué  parles 
art.  3,4,10,11,12,13  & 14  du  même  titre.  Par  ce  dernier  art.  le  Roi 
déroge  formellement  à la  Coutume  de  Normandie,  & défend  à tous  Juges 
de  connoître  des  matières  d’Eaux  & Forêts  ; l’article  22  du  titre  des  Grands 
Maîtres;  les  articles  ii  & 12  au  titre  des  Bois  appartenants  aux  Gens  de  ' 
Main -morte  ; les  articles  p , 10,  1 1 & 12 , au  titre  des  Bois,  Prés  & Marais 
appartenants  aux  Communautés,  & l’article  y du  titre  des  Bois  des  Par  icu- 
Jiers,  éiablillènt  pareillement  le  droit  de  ces  Officiers.  Ils  ont  toujours  été 
maintenus  depuis  dans  cette  compétence  par  .différents  Arrêts  , entr’autres  du 
Confeil  du  quatrième  joue  de  Janvier  1CÎ73  , à l'occafion  des  rivières  de* 
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Gobelini , & un  autre  du  vingtième  jour  de  Mai  1 727  au  fujet  du  curage 
de  la  riviere  d’Ecampes  ; confiant  donc  par  confèquent  que  la  connoifTance  de 
la  matière  dont  il  s’agit,  appartient  auxdits  Officiers  du  Siège  Général: 
pour  quoi  ledit  M‘  Brehain  conclut  à ce  qu'il  plaife  à notre  Cour  recevoir 
les  Officiers  dudit  Siégé  Général  de  la  Table  de  Marbre,  oppofants  à l’exé- 
cution de  Ton  Arrêt  du  feiziéme  jour  de  Janvier  ^27,  faifant  droit  fur  leur 
oppofition  , & fans  s’arrêter  à l’intervention  des  Officiers  du  Bailliage  de  Fa- 
laite  dont  ils  feront  déboutés , ordonner  que  ledit  Arrêt  fera  rapporté  comme 
furp  ris;  ce  faifant,  que  les  Parties  feront  renvoyées  procéder  audit  Siège  de 
la  Table  de  Marbre,  avec  dépens.  Leverr,  Procureur  des  Officiers  de  la  Maî- 
trife  d’Alençon , lequel  a conclu  aux  fins  de  fa  Requête  d’intervention,  & de- 
mande aéle  de  ce  qu’il  donne  adjonélion  aux  conclufions  de  M*  Brehain,  Apiès 
u’il  en  a été  délibéré  fur  le  rapport  du  S' Abbé  de  la  Mothe  A ngo,«n  exécution 
e l’Arrêt  du  p de  ce  mois,  en  la  préfence  du  S' leBaillif,  Avocat  Général,  pour 
notre  Procureur  Général , fur  ce  oui , & les  Procureurs  des  Parties  faits  entrer 
en  la  Chambre , leur  a été  prononcé  l’Arrêt  qui  fuir.  NOTREDITE  COUK, 
par  fon  Jugement  & Arrêt , Parties  ouies,  fit  no|re  Procureur  Général , a reçu 
& reçoit  les  Parties  de  Brehain.de  Viller$&  dé'Levert, Parties  intervenantes, 
& fans  s’ariêter  à l’intervention  des  Parties  de  Brehain , enfemble  fur  leur 
oppofition.  les  a reçus  oppofants  à l’Arrêt  du  i J Janvier  1727,8c  fanss’arrêtec 
audit  Atrêt  8c  à l'appel  comme  d'incompétence  interjetté  par  la  Partie  de 
Thouars , a renvoyé  les  Parties  de  Thouars  8c  de  Perchel , procéder  à la 
Table  de  Marbre  du  Palais  à Rouen;  condamne  la  Partie  de  Thouars  aux 
dépens  envers  celle  de  Perchel , 8c  les  Parties  de  Touars  8c  de  Villers  aux  dé- 

fens  envers  celle  de  Brehain  ; dépens  compenfés  à l’égard  des  Parties  de 
.evert.  St  donkons  zn  mandement  au  premier  des  Iluiffiers 
de  notredite  Cour  de  Parlement  de  Rouen  , ou  autre  notre  Huillier  ou  Sergent 
fur  ce  requis , mettre  le  préfent  Arrêt  à due  8c  entière  exécution , félon  fi» 
forme  8c  teneur  de  la  part  defdits  Sieurs  Officiers  des  Eaux  6c  Forêts  de  la 
Table  de  Marbre  à Rouen  ; de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donne’  à Rouen 
en  notredite  Cour  de  Parlement , le  cinquième  jour  de  Juillet  l’an  de  grâce 
mil  fept  cent  trente  - un  , 8c  de  notre  règne  le  feiziéme.  Par  la  Cour  , 
Signé , Lejaulne.  Collatiopné,  Signé  , Bonniere.  Et  fccllé  d’un 
fceau  de  cire  jaune  le  quatre  Août  mil  fept  cent  trente-un. 


ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

QUI  fait  ddfenfes  à tous  Maîtres  de  Forges,  & aux  Ouvriers  & 
Forgerons  qui  y travaillent,  de  fabriquer , vendre  , ni  débiter 
aucune  orenaillc  de  fer  ou  de  fonte  de  fer  qui  puilfe  tenir  lieu 
de  plomb  à tirer , 6cc. 

Du  4 Septembre  iTjt, 

Extrtit  d*s  Rtgiflru  du  Conjtil  dZiat, 

S U R ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi  en  fon  Confeil , par  les  Grands- 
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Maîtres  & Généraux  Réformateurs  des  Eaux  & Forêts  des  dix-fept  Dépar* 
temens  du  Royaume  , que  dans  la  plûpart  des  endroits  où  il  y a des  forges 
établies»  il  s'y  fabrique  une  efpece  de  grenaille,  ou  fonte  de  fer,  dont  on 
fe  fe:t  au  lieu  de  plomb  ; qu'il  arrive  même , à l'infçu  des  Maîtres  de  for» 
ges , que  les  ouvriers  qu’ils  employeur , fabriquent  de  cette  grenaille,  la  ven* 
dent  à très-bon  marché,  ou  même  la  donnent  aux  oovriers  employés  à 
l’exploitation  des  bois,  à condition  d’avoir  part  au  gibier  qu'ils  decruifent  : 
qu'il  naît  de-là  plufieurs  inconvéniens,  l’un,  que  cette  grenaille  Âant  donnée 
ou  pour  rien  , ou  à très-bon  marché,  cela  multiplie  le  nombre  de  bracon* 
niers;  l'autre, que  ceux  qui  ufent  de  la  grenaille,  ne  le  peuvent  faire  fans 
de  grands  rifques,  parce  que  cela  raye  les  armes  & les  fait  crever,  au  moyen 
de  quoi  non-teulemenc  celui  qui  tire, mais  ceux  même  qui  fe  trouvent  dans 
la  campagne  , courent  rifque  d’en  être  blelfés  ; que  même  lorfque  le  gibier 
n’edque  légèrement  touché  de  ce  métail,  il  meurt,  & fe  corrompt  lorfqu'il 
eft  tue , beaucoup  plutôt  qu’il  ne  feroit  avec  du  plomb,  &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL, a fait  St  fait très-expre(Ies  inhibi- 
tions & défenfes  à tous  Maîtres  de  forges,  & aux  ouvriers  & forgerons 
qui  y travaillent,  de  fabriquer,  vendre,  ni  débiter  aucune  grenaille  de  fer, 
ou  fonte  de  fer  qui  puillê  tenir  lieu  de  plomb  i tirer.  Fait  Sa  Majellé  très» 
exprelTes  défenfes  à toutes  fortes  deperfonnes , de  quelque  qualité  & condition 
qu  elles  foient  de  fe  fervir  de  grenaille  de  fer , ou  fonte  de  fer  qui  puiflfe 
tenir  lieu  de  plomb  à tirer . & ce , à peine  de  cent  livres  d’amende , qui 
demeureront  encourues  contre  chacun  des  contrevenans , & qui  feront  pro- 
noncées indépendamment  de  l’amende  encourue  pour  le  fait  de  chaflê. 
Ordonne  Sa  Majefté  que  ceux  des  Maîtres  de  forges,  qui  auront  vendu  , 
débité  op  donné , fait  vendre , débiter  ou  donner  de  cette  grenaille , ou  fonte 
de  fer  . par  les  ouvriers  par  eux  employés,  feront  condamnés  en  300  livres 
d'amende,  comme  garants  Ôc  refponfaoles  des  faits  de  leurs  ouvriers,  outre 
les  amendes  fixées  par  les  anciennes  Ordonnances,  & notamment  par  celle 
des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Août  i66ÿ.  Enjoint  Sa  Majeflé  aux  Sieurs 
Grands-Maîtres  des  Eaux  & Forêts  des  dix-fept  Département  du  Royaume, 
de  tenir  la  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt , qui  fera  lû , publié  & affiché 
par-tout  où  befoin  fera , & eniegiflré  au  Greffe  de  chacune  des  Maîtrifes  & 
Gruries  dont  chaque  D^artement  efl  compofé,  pour  y avoir  recours  quand 
befoin  fera.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  tenu  à Verfailles  le  quatrième 
jour  de  Septembre  mil  fept  ceut  trentp-un.  CollatiQnné.  de  Vouqny. 

arrest  du  grand  conseil, 

QUI  cafle  un  Bail  de  Biens  Eccléfiaftiques  fait  par  anticipa* 
tion  de  quelques  années. 

P»  XI  Janvier  tjjz. 

Notre  grand-conseil  a déclaré  & déclare  ledit  Bail 

fait  pat  anticipation  Iç  iQ  Juillet  173;,  nul,  & en conféquence  condamné 

ladite 
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iadlte  Partie  de  l’Ardy  de  rendre  & reftituer  à la  Partie  de  Fuet  les  fruit* 
par  elle  perçus  en  vertu  dudit  Bail , tant  en  grains  que  deniers;  ordonne  que 
ladite  Partie  de  l'Ardy  fera  tenue  de  remettre  incelfamment  à laditePariie 
de  Fuet  les  Papiers , Cueillerets  & autres  titres  dudit  Prieuré  , qui  lui  ont 
été  remis  en  conféquence  des  précédens  Baux,  & de  remettre  dans (ix  mois 
les  nouveaux  Cueillerets  & autres  qu'elle  efl  obligée  de  fournir  fuivant  fon 
Bail  de  l'année  1718,  & de  fe  purger  par  ferment  qu’elle  n’en  retient  aucun 
par  dol , fraude  ou  autrement,  & ne  celle  & delaille  de  les  avoir;  ordonne 
qu’elle  fera  tenue  de  fatisfaire  aux  autres  claufes  énoncées  audit  Bail  de  1718. 
& fera  tenue  ladite  Partie  de  l'Ardy  de  remettre  & rendre  libre  à ladite 
Panie  de  Fuet , moitié  des  granges  St  greniers  dudit  Prieuré  dans  un  mois  , à 
compter  du  jour  de  la  lignification  du  préfent  Anêt , & l’autre  moitié  defdites 
granges  Si  greniers  au  premier  Juillet  prochain  ; & fur  les  demandes  en  dom- 
mages & intérêts,  & autres  demandes  & requêtes  des  Parties  , a mis  & mec 
icelles  hors  de  Cour  ; condamne  la  Partie  de  l’Ardy  en  tous  les  dépens 
envers  toutes  les  Parties.  Si  donnons  en  mandement  au  premier  des  HuiOiers 
de  notre  Confeil  en  ce  qui  ell  exécutoire  en  notre  Cour  & fuite , & hors  d'i- 
celle au  premier  defdits  Huidiers,  ou  autres  Huilliers  ou  Sergens  fur  ce  re- 
quis, qu'a  la  requête  dudit  Jean  Ozenne , le  préfent  Arrêt , il  mette  à exécu- 
tion de  point  en  point  félon  fa  forme  & teneur  , nonobllant  oppoficions  ou 
appellations  quelconques,  pour  lefquelles  & fans  préjudice  d'icelles  ne  fera 
différé,  & en  outre  faire  pour  l’exécution  des  préfences,  cous  exploits , ligni- 
fications , commandemess,  contraintes  St  autres  aâes  de  julHce  requis  & né- 
celfaires;  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir,  fans  pour  ce  demander  Placées , 
yi/a  ni  pareatis.  Donné  en  notredit  Grand  Confeil  à Paris  le  vingt-un  Jan- 
vier mil  fept  cent  trente-deux  8c  de  notre  régné  le  dix-huitiéme.  Collationné, 
avec  Paraphe.  Par  le  Roi  à la  relation  de  fon  Grand- Confeil,  Signé  ,V£Kduc> 
avec  Paraphe. 


DÉCISION 
^ 

De  Monfeigneur  le  Contrôleur  Général  ^ 

QUI  porte  que  les  journées  des  Officiers  des  Eaux  & Forêts 
ne  font  fujettes  en  aucuns  cas  aux  Droits  réfervés. 

Du  21  Avril  1733, 

V U au  Confeil  de  Sa  Majeflé , le  Mémoire  préfenté  par  le  lieur  Pafquier , 
Chanoine  6c  Député  de  l’Eglife  Cathédrale  d’ Aucun  , contenant  que  les  Of- 
ficiers de  la  Maicrife  particulière  de  Dijon  , accompagnés  de  deux  arpen- 
teurs, ont  employé  vingt-huit  jours  ès  mois  de  Mai  8c  Juin  1731  àlavilîte 
^nérale  de  leurs  Bois  utués  dans  la  Terre  3c  Seigneurie  de  Bell  igny-Sut- 
Ouche , dépendans  de  ladite  Cathédrale , à l’efifec  de  dillinguer  8c  féparer  les 
Bois  communaux  du  même  lieu  pat  bornes,  y pofer  le  quart  de  réferve , 8c 
Tomt  U,  ' Y 
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régler  les  coupes  ordinaires  à l'agc  de  2J  ans,  dont  il  fut  drelTc  procès  Ver-  • 
bal  par  lefdits  Officiers,  en  confcquence  de  la  Commillion  du  fieur  d'Auxy , 
Grand  Maître  des  Eaux  & Forêts;  qu'ils  ont  befoin  de  ce  procès-verbal , 
que  le  fieur  Bouvé , Greffier  de  cettè  Maîtrife , ne  leur  peur  délivrer , parce  que 
le  Fermier  veut  exiger  les  quatre  fols  pour  livre  des  journées  des  Officiers, 
lefquelles  reviennent  à y6o  livres,  & encore  le  fol  pour  livre  des  journées  des 
Arpenteurs  qui  montent  à 400  , que  la  prétention  de  ce  Fermier  n’eft  pas 
jufte , fuivant  ce  qu’il  parortpar  la  lettre  de  M.Fagon  du  14  Décembre  1715 , 
qu'il  en  coûte  alTez  de  frais  aux  Eccléltaftiques  , dont  ils  ne  peuvent  jamais 
efperer  le  dédommagement  dans  l’efpéce  dont  il  s'agit , pour  quoi  les  Stip- 
plians  concluent  à ce  qu'ils  foicnt  difpenfés  du  payement  defdits  droits.  La 
réponfe  de  Grégoire  Carlier  fon  Fermier,  defdits  droits,  réferves  , autre 
Mémoire  par  lequel  il  foutient  que  fa  prétention  eft  jufle  , fondée  furies  Ré- 
glemens  , fur  ladite  lettre  de  1716  & lur  les  loix  ; que  ces  droits  font  préfen- 
tement  réduits  à commencer  du  piemier  Janvier  dernier  à 3 f.  pourlivre. 
conformément  à la  dédaraticn  du  3 Août  1732  , à quoi  il  borne  fa  deman- 
de , fur  le  montant  des  fommes  payées  aux  Officiers  , à l’exception  de  celles 
payées  aux  Arpenteurs.  Pour  prouver  qu’il  eft  bien  fondé,  il  n’a  qu’à  avoir 
recours  aux  Edits,  Déclarations  & Arrêts  des  mois  d'Avril  iCyti.Mars 
170;  , Novembre  1704,  Février  1707,  Janvier  1708,  9 Mars  1705), 
^ I Décembre  171  y , Odobre  1716,  2a  Sept,  i-raa  , 3 Mai  1723  , p Avril 
1/24,  & par  le  tarif  du  8 Août  1716,  attaché  fous  le  ContreSce!  de  l’Edit 
du  meme  mois  quiordonne  ces  droits  réfervés  être  perçus  fur  toutes  vacations, 
droits,  épice»  des  Juges,  &c.  Dans  tous  les  Tribunaux  fupérieurs&  infé- 
rieurs, à l'exception  de  ce  qui  regarde  les  droits  du  Roi,  que  ces  droits  font 
par  conféquent  dûs  au  fujeede  ce  qui  fe  fait  pour  les  Eccléfiaftiques  , en  vertu 
de  Commiffions  du  Confeil  ou  des  Grands-Maîtres  ; qu’il  les  a reçus  en  pareil 
cas  lors  des  délivrances  des  procès-verbaux  de  vifites  , par  ces  raifons  il  a 
lieu  d’efpeter  qu’il  fera  ordonné  que  les  trois  fols  pour  livre  feront  payés  du 
montant  des  vacations  reçues  par  les  Officiers  de  la  Maîtrife  de  Dijon  pour 
saifon  du  fait  dont  il  s’agit,  à l’exception  des  falaires  des  Arpenteurs,  fur 
iefquei's  il  ne  prétend  rien  exiger,  n’étant  rien  dû. 

En  marge  defquels  Mémoires , il  eft  écrit  de  la  main  de  M,  le  Contrôleur 
Général  ce  qui  fuir. 

DÉCISION  DE  M.  LE  CONTROLEUR  GÉNÉRAL. 

Les  journées  des  Officiers  des  Eaux  & Forêts  ne  font  fujettesen  aucun  cas  , 
aux  droits  réfervés,  & cela  a été  décidé  autant  de  fois  que  la  queltion  s’eR 
piéfentée. 

Et  fi  le  Fermier  ne  donne  pas  Tes  ordres  en  conformité,  il  faut  expéd'ier 
l'Aricc. 
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»ÎS 

LETTRES^PATENTES, 

QUI  ordonnent  la  vente  des  Baliveaux  fur  taillis , engagés 
au  Sieur  Préfident  d’Aligre. 

Donnits  à FerfailUs  U p Juin  1733. 

L9UIS.  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  & de  Navarre  : A nos  amés 
& féaux  Conleillers  les  Gens  cenans  notre  Cour  de  Parlenient  à Paris , Salut. 
Notre  amé  & féal  lefîeur  d’Aligre.  Préfident  à Mortier  en notredit Parte- 
xnent,  Nous  ayant  fait  repréfenter  qu'il  fe  trouve  dans  partie  des  taillis  des 
Bois  dont  il  eft  engagifte , montant  à fix  cens  vingt  arpens  , fitués  dans 
le  redbrt  de  la  Maitrife  de  Château -Neuf  en  Thimerays  , une  grande 
quantité  de  Baliveaux  de  dilfiérens  âges  , qui  olfufqoent  lefdits  Taillis  & les 
empêchent  de  repoufièr  ; Nous  aurions  par  Arrêt  cejourd'hui  rendu  en 
notre  Confeil , ordonné  le  Réglement  des  coupes  defdits  Bois , la  vente 
& adjudication  des  taillis  defdites  coupes,  au  profit  dudit  fieur  d’Aligre . 
des  Baliveaux  qui  fe  trouveroientfurlefdits  Taillis  à notre  profit , & que  pour 
l’exécution  dudit  Arrêt , toutes  Lettres  nécelTaires  feroient  expédiées.  A 
CES  CAUSES,  de  l’avis  de  notre  Confeil,  qui  a vu  l'Arrêt  cejourd’hui  rendu 
en  notredit  Confeil  ci  attaché  fous  le  contrefcsl  de  notre  Chancellerie , Nous 
avons  conformément  à icelui  ordonné,  & par  ces  Préfentes  lignées  de  notre 
main  , ordonnons , que  par  le  fieur  de  la  Faluere,  Grand-Maître  des  Eaux  & 
Forêts  du  Département  de  Paris , ou  par  les  OlHciers  de  la  Maîtrife  des  lieux 
qu’il  pourra  commettre  , il  fera  inceflamment  procédé  au  Réglement  des  cou- 
pes des  Bois  en  quelHon,  dont  le  fieur  d’Aligre  elf  engagille;  &enfuiteàla 
vente  & adjudication  en  la  maniéré  accoutumée  des Taillisdefdites  coupes, 
au  profit  dudit  fieur  d’Aligre  , & des  Baliveaux  qui  fe  trouveront  fur  leldits 
Taill  is , à la  réferve  de  quatre  anciens  Chefnes  par  arpent , des  plus  fains  & 
mieux  venans , & de  tous  les  Baliveaux  de  l'âge  ae  quarante  ans  & au-deflbus, 
outre  ceux  de  l'âge  du  Taillis  , conformément  à ce  qui  e(l  preferit  par  l’Or- 
donnance des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Août  i<$6p  , pour  les  Baliveaux  or- 
donnés être  vendus  par  ces  Préfentes , être  exploités  au  fur  & à mefure  delditj 
Taillis.  & le  prix  a iceux  remisés  mains  du  Receveur  de  nos  Bois  , pour  en 
compter  par  lui  à notre  profit,  ainfi  que  des  autres  deniers  de  fa  recette.  Si 
vous  mandons  que  ces  Préfentes  vous  ayez  à lire,  regilher,  & le  contenu  en 
icelles  exécuter  félon  leur  forme  & teneur:  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné 
à'Verfailles  le  neuvième  jour  du  mois  de  Juin  , l’an  de  grâce  mil  fepteenc 
trente  trois,  & de  notre  Rogne  le  dix-huitième.  LOUIS.  Etplusbasi 

Par  le  Roi , P H E L Y P B A U X.  Et  fcellées  du  grand  Sceau  de  cite  jaune. 


V ij 
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ARREST  DU  CONSEIL; 

QUI  fait  dëfenfes  aux  Officiers  des  Maîtrifes  de  ne  tecevoir  les 
Cautions  & Certificateurs  des  Adjudicataires  qu’en  cas  qu’ils 
foient  folvables , à peine  d’en  répondre  en  leurs  propres  fie 
privés  noms. 

Du  2 J Juin  173  3* 

Le  roi  en  son  conseil,  faîfam  droit  far  l’inftance,  & fan* 
avoir  égard  aux  fins  & conclulions  prifes  par  le  fieur  Roux , Maître  particulier 
de  Beaumont  , Lieutenant,  Guyot  du  BuilTon , Garde-Marteau  & Yvertde 
Boifme,  Procureur  du  Roi  de  la  Maîtrife  (T  Argentan  inferée  en  leurs  Re- 
quêtes des  21  Novembre  1751, 26  Janvier  Sc  7 Juin  de  l’année  derniere 
1732,  donc  Sa  Majefié  les  a déboutés  & déboute,  a reçu  & reçoit  le  fieur 
Inlpeâeur  Général  du  Domaine  oppofant,  entantquebefoin  e(l  ouferoit, 
à l'exécution  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  11  Novembre  1727  , en  conféquence 
& faifanc  droit  fur  fon  oppofition , a pareillement  reçu  & reçoit  le  fieur  Pierre 
Harlan,  Receveur  particulier  des  uois  de  ladite  Maîtrife  d'Argentan , op- 
pofant audit  Arrêt.  Ce  faifant , Sa  Majefié  a condamné  & condamne  tant  le 
Maître  particulier, -le  Lieutenant , le  Procureur  du  Roi , que  le  Garde  Mar» 
teau  de  ladite  Maîtrife,  conjointement  & folidairement  avec  Jacques  Varin  , 
Adjudicataire  des  Bois  de  la  Forêt  d’Orbec , pour  l'ordinaire  de  l’année  1726, 
les  cautions  & certificateurs  dudit  Varin  à payer  audit  fieur  Harlan  le  prix 
de  l’adjudication  faite  audit  Jacques  Varin  le  5 Oélobre  1727  , des  Bois  de 
ladite  Maîtrife,  à quoi  faire,  ils  feront  tous  folidairement  contraints  comme 
pour  les  deniers  royaux:  ordonne  Sa  Majefié  que  les  Maitres  particuliers  des 
Maîtrifes . Lieutenans  , l'rocureurs  du  Roi  & Garde  Marceau , feront  tenus 
de  tenir  la  main  lors  des  ventes , à ce  qu’il  ne  foit  reçu  aucunes  enchères  de 
perfonnes  infolvables,  & d’avertir  les  Grands-Maîtres  de  ne  point  recevoir 
leurs  etteheres,  leur  fait  Sa  Majefié  défenfes  de  recevoir  aucunes  cautions  & 
certificateurs , qu’en  cas  qu’ils  foient  bons  & bien  folvables , à peine  d’en  ré- 
pondre en  leurs  propres  & privés  noms.  Enjoint  Sa  Majcflé  aux  fieurs  Grands- 
Maîtres  des  Eaux  fie  Forets , chacun  en  droit  foi , de  tenir  la  main  à l’exécution 
du  préfent  Arrêt,  qui  fera  enregifiré  aux  Greffes  des  Maîtrifes  particulières, 
lu  & publié  par-tout  où  befoinfera.  Fait  au  Confeil  d’Etat  au  Roi , tenu 
, à Compiegne  le  vingt-trois  Juin  mil  fept  cent  trente • trois.  Signt  , ox 
yoo«Wï. 
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ARREST  DU  PARLEMENT  DE  BRETAGNE , 

QUI  confirme  les  Officiers  de  la  Mjîtrife  de  Rennes  dans  le 
droit  de  fe  fervir  de  la  Chambre  du  Prdfidial  aux  heures  que 
les  Juges  Préfidiaux  n’y  feront  point. 

Du  26  Juin  ijjj. 

Vu  par  la  Conr  la  Requête  de  Germain-François Poullainfieur de  Sainte 

Foix,  Maître  des  Eaux  & Forêts  de  la  Sénéchaullee  de  Rennes  & dépen- 
dances, tendante  pour  les  caufes  y contenues,  à ce  qu'il  plût  à la  Cour 
voir  à ladite  Requête  attaché  le  procès  verbal  de  rexpofant , & ayant  égard 
à ce  que  deflus  enjoindre  & faire  commandement  audit  Geve^  & à la  Barre 
d'obéir  audit  expofant,  pour  tout  ce  qui  concerne  fa  charge  , en  conféquence 
d’ouvrir  la  Chambre  du  Confeil , lorfque  les  Préfidiaux  n’y  feront  pas , à 
peine  d’être  procédé  contr'eux  extraorainairement , feroit  pareillement  fait 
défenfes  aux  Officiers  du  Préfidial  <Sc  à toutes  autres  perfonnes , de  troubler 
l’expofant  dans  le  droit  d’entrer  dans  la  Chambre  du  Confeil , lorfqi\e  les 
Préfidiaux  n'y  feront  pas,  à peine  de  tons  dépens,  dommages  & intérêts, 
& d’être  procédé  contreux  parles  voies  de  droit.  Ladite  Requête  fignée  . 
Poullain  de  Sainte-Foix  & CofTon  Procureur  ; fur  ce  oui  le  rapport  de  Maître  le 
Long  , Confeiller  en  grande  Chambre,&  tout  cenfideré , LÀ  COUR  enjoint 
'&  fait  commandement  aufdits  Gevezé  & la  Barre  d'ouvrir  la  Chambre  du 
Confeil  du  Préfidial  au  fuppliant , lorfque  les  Préfidiaux  n'y  feront  pas  , à 
peine  d'être  extraordinairement  procédé  contr'eux,  fait  défenfes  aux  Officiera 
du  Préfidial  & à toutes  autres  perfonnes . de  troubler  le  fuppliant  dans  le 
droit  d'entrer  dans  ladite  Chambre  du  Confeil , lorfque  lefdits  Préfidiaux  n’y 
feront  pas , à peine  de  tous  dépens , dommages  & intérêts , & d’être  procédé 
contr’eux  par  les  voies  de  droit.  Fait  en  Parlement  à Rennes  le  vingt- 
fixiéme  jour  de  Juin  mil  fept  cent  trente  trois.  Signé,  le  Clavier. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI , 

QUI  excepte  du  payement  des  droits  de  trois  fols  pour  livre, 

& des  autres  droits  réfervds  , tous  les  Procès-verbaux  de  vi-  * 
fites,  recollemens,  martelages,  & autres  ades  judiciaires  qui 
feront  faits  dans  les  Bois  appartenans  aux  Communautés  Ec- 
cléfiafHques  & Laïques  ; & qui  règle  les  cas  où  lefdits  droits 
pourront  être  perçus. 

Du  28  Juillet  1735.  ' 

Extrait  dts  Rtglftres  du  Conftil  d Etat. 

Le  roi  étant  informé  que  les  Sous-Fermiers  des  Domaines,  droits  ré- 
feivés . & autres  joints  & réunis , prétendent  exiger  trois  fols  pour  livre  ùu 
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les  journées , aroits  & falaires  des  Officiers  des  Maîrrifes  particulières  des 
Eau*  & Forets,  dans  le  cas  où. ils  fe  tranfportent  pour  faire  les recolleinens, 
vifites  & martelages  des  Bois  Si  Forêts , tant  des  Communautés  eccléfiaftiques 
que  laïques , ou  pour  reprimer  les  abus  Si  les  malverfa'ions  qui  peuvent  s’y 
commettre  ; pour  raifon  ae  quoi  les  Officiers  font  des  defcentes  & vifites  dans 
lefdits  Bois  & Forêts,  foiten  vertu  d’Arrêtsou  d’Ordres  duConfeil,  ou  de 
ceux  des  Grands-Maîtres  ; ce  qui  rend  lefdits  tranfports  & vifites  forcés  , & 
par  conféquent  onéreux  aufdits  Eccléfiafiiques  & Laïcs , lefqucls  fe  trouvent 
obligés  aux  frais  defdites  journées,  droits  & falaires  defdits  Officiers,  qui 
font  pour  eux  en  pure  perte  , ne  pouvant  dans  ces  cas  en  avoir  aucun  aé- 
dommagement  :Sur  quoi  Sa  Majefté  defirant  pourvoir  , & faire  connoître  fes 
intentions  fur  le  payement  defdits  droits  de  trois  fols  pour  livre,  & de  ceux 
réfervés  par  la  Déclaration  du  î Août  1732.  dans  les  cas  d’affaires  conten- 
tieufes  & particulières  , concernant  lefdites  Eaux  & Forets.  Oui  le  rapport 
du  fieur  Orr^  Confeiller  d'Etat , & ordinaire  au  Confeil  royal , Contrôleur 
Général  des  Finances  , LE  ROI  ÉTANT  EN  SON  CONSEIL, 
a excepté  & excepte  du  payement  des  droits  de  trois  fols  pour  livre  , & des 
autres  droits  réfervés  , tous  les  procès-verbaux  de  vifites  , recollemens,  mar- 
telages, & autres  aéles  judiciaires  qui  auront  rapport  aux  Bois  & Forêts  ap- 
parreoans  aux  Communautés  eccléuafliques  & laïques , dans  les  cas  où  lefuits 
droits  tombent  à leur  perte  & fans  répétition.  Ordonne  Sa  Majeftéque  les  af- 
faires qui  feront  pourfuivies  à la  Requête  des  Procureurs  de  Sa  Majeflé,  des 
Maîtrifes  des  Eaux  & Forêts,  pour  le  maintien  Si  le  bon  ordre  de  la  Police  , 
fans  partie  èivile,  feront  aulli  exemptes  du  payement  defdits  droits;  &en  con- 
féquence , fait  Sa  Majesté  très-expreffes  inhibitions  & défenfes  aux  Sous- 
Fermiers  defdits  droits , ‘leurs  Commis  & Frépofés , de  les  exiger  , fous  peine 
de  reftitution  , & de  tous  dépens , dommages  & intérêts.  N’entend  néanmoins 
Sa  Majefté,  comprendre- dans  lefdites  exceptions,  tous  les  proces-verbaux 
& autres  aefes  judiciaires  émanés,  foit  des  Grands-Maîtres,  ou  des  Officiers 
des  Maîtrifes  des  Eaux  & Forêts,  pour  affaires  contentieufes  entre  Particu- 
liers; pour  raifon  defquelles  tous  les  droits  réfervés  feront  payés  fur  le  pied 
qu’ils  font  réduits  & modérés  par  la  Déclaration  du  3 Août  de  l'année  derniere 
1732.  Et  fera  lepréfent  Arrétlu,  publié,  affiché,  & enregiftré  aux  Greffes 
des  Maîtrifes  particulières , & par-tout  ailleurs  où  befoin  fera , & exécuté  non- 
obffant  toutes  oppofitions  ou  autres  empêchemens  quelconques.  Enjoint  Sa 
Majeflé  aux  (leurs  Intendans  & Commiuaires  départis  dans  les  Provinces  & 
Généralités  du  Royaume , &aux  Grands  Maîtres  & Officiers  des  Eaux  & Fo- 
rets , d'y  tenir  la  main.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi , Sa  Majeflé  y étant , 
tenu  à Compiegne  le  vingt-huitième  jour  de  Juillet  mil  fept  cent  trente-trois. 
Signé,  PheLYpeaux. 
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ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI , 

PAR  lequel  il  eft  fait  défenfes  aux  Officiers  de  la  Table  de 
Marbre  ,de  furfeoir , fous  tel  prdrexte  que  ce  foir,  l’exécution 
des  Sentences  & Jugemens  rendus  dans  les  Maîtrifes  , pour 
, abus,  délits,  malverfations  & confifeations  dont  il  fera  ap- 
pelle, à peine  d’interdicHon  & d’amende  arbitraire. 

Gomme  aulfi  faifant  droit  fur  les  Conclufions  de  l’Infpcéleur  du 
Domaine  , ordonne  que  le  Procureur  du  Roi  de  la  Maîtrife 
de  Bourges  fera  tenu  d’opter  dans  fix  mois  entre  ledit 
Office  de  Procureur  du  Roi  , & celui  de  Juge  de  l’Abbaye 
de  Plein-pied , finon  ledit  temps  palTé , ledit  Office  de  Procu- 
reur du  Roi  e(l  déclaré  vacant  de  impétiable  au  profit  de  Sa 
Alajefté. 

Du  1 1 Août  i7j}‘ 

Extrait  dts  Rtglflrts  du  Confcil  d'Etat, 

Le  roi  en  son  conseil,  ayant  égard  à la  Requête,  & fans  s’arrê- 
ter aux  Jugemerrs  delà  Table  de  Marbre  du  Palais  à Paris  des  90  Août 
& 2i  Septembre  de  l’année  derniere  17J2,  que  Sa  Majefté  a caflé  & a n- 
nullé , ordonne  que  l’An êt  de  fondit  Confeil  du  7 Mars  1724  , & les 
Lettres  Patentes  expédiées  fur  icelui  feront  exécutés  félon  leur  forme  & 
teneur  ; en  conféquence,  que  par  le  (leur  Blanchebatbe  , Grand-Maître  des 
Eaux  & Forets  du  Département  de  Blois  & Berri , ou  les  Officiers  de  la 
Mai  trife  de  Bourges  qu'il  pourra  commettre,  il  fera  inceffamment  procédé 
à la  vifite  des  Bois  de  l'Abbaye  de  Plainpied  ,à  la  reeonnoiflance  de  tous  les 
balliveaux  & taillis  qui  y ont  été  coupés  en  contravention  audit  Arrêt, 
dont  Protès-veibal  fera  dreffé  ,&  au  Jugement  définitif  dcfdits  délits  & 
contraventions , conformément  à l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts,  du 
mois  d'Août  mil  fix  cent  foixante-neuf,  fauf  l’appel  au  Confeil  : Comme  aulTî 
que  par  ledit  fieur  Grand  Miître,  ou  les  Officiers  par  lui  commis,  il 
fera  pareillement  incefiàmment  procédé  dans  leldirs  bols , au  choix  & ap- 
pofition  du  quart  de  la  totalité  d’iceux  dans  le  meilleur  fonds  ,&  uù  le  Bols 
■ efl  mieux  venant  & de  la  tpeilleure  elfence  , pour  être  réfervé  & croître  en 
futaye  , & à la  dlvifion  des  trois  autres  quarts  en  vingt-cinq  parties  égales, 
pour  en  être  exploitée  une  par  chacune  année  , & demeurer  à l’avenir  en 
coupes  réglées  à l’à^e  de  vingt-cinq  ans  ; lefquelles  coupes  feront  diftin- 
gûées  & défignees  par  première  & derniere,  dont  Procès  veibal  fera  aulli 
drelTé,  pour  ê ie,  avec  les  pans  & figures  defdits  Bois  dépofés  au  Greffe 
de  ladite  Maîtrife  , lots  dtfditcs  coupes , il  fera  réfervé  vingt-cinq  bali- 
veaux par  arpent , de  l â^e  du  taillis  des  plus  beaux  brins  & mieux  ve- 
nans  , outre  ceux  réfervés  lors  des  coupes  précédentes;  Fait  cependant  fia 
Majellé  défenfes  au  fieui  Abbé  de  ladite  Abbaye , & à tous  autres , de 
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faire  aticuncs  coupes  ni  enircpiife  dans  lefdits  bois  qu’ifs  n'ayeat  été  ré- 
glés, conforme'ment  à l'Artêt  dudit  jour  7 Mars  172^,  & au  préfent  Arrêt, 
à peine  d'être  procédé  extraordinairement  contre  les  contrevenans  ; fait  en 
outre  Sa  Majefté  ircratives  défenfes  aux  Ofîiciers  de  ladite  Table  de  Mar- 
bre, de  furfeoir  fous  tel  prétexte  que  ce  foit , l’exécution  des  Sentences  3c 
Jugemens  rendus  dans  les  Maîtrifes,  pour  abus,  délits  , malverfattons  & 
conHfcations  dont  il  fera  appellé,  à peine  d'interdicHon  & d'amende  arbi- 
traire ; & faifant  droit  fur  les  conclufions  de  l’Infpecleur  Général  du  Do- 
maine , ordonne  Sa  Majefté  que  le  Procureur  du  Roi  de  ladite  Maîtrife 
de  Bourges,  fera  tenu  d’opter  dans  fix  mois,  à compter  de  ce  jour,  entre 
ledit  Office  de  Procureur  du  Roi  & l’Office  de  Juge  oe  l’Abb^e  de  Plain- 
pied,  (inun  & faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps,  & icelui  pafle,  en  vertu 
du  préfent  Arrêt,  & fans  qu’il  en  foit  befoin  d’autre , Sa  Majefté  a déclaré 
& déclare  ledit  Office  de  Procureur- du  Koi  de  la  Maîtrife  de  Bourges  , 
vacant  & impétrable , au  profit  de  Sa  Majefté  : Et  fera  le  préfent  Arrêt 
exécuté  nonobftant  oppoficion  , appellation  , reeufation  , prife  à partie , ou 
autres  empêchemens  quelconques  , pour  lefquels  ne  fera  diffifré,  & dont  fi 
aucun  intervient.  Sa  Majefté  s'en  eft  & à fon  Confeil  réfervé  la  connoif- 
fance  , & icelle  interdite  a routes  fes  Cours  & autres  Juges.  Fait  au  Con- 
feil d’Etat  du  Roi , tenu  à Complegne  le  onze  Août  mil  fept  cent  trente- 
trois.  Collationné.  Signé , GUYOT,  avec  paraphe. 


arrest  du  conseil  D'ÈTAT  du  roi, 

QUI  ordonne  que  l’art.  XLIIl  de  l'Edit  du  mois  de  Mai  171  if, 
fera  exécuté  félon  fa  forme  & teneur  ; en  conféquence  que  les 
Receveurs  des  Amendes  de  toutes  les  Maîtrifes  feront  tenus  de 
faire  fignifier  à requête  du  Procureur  du  Roi  dans  la  quinzaine 
les  Sentences  dîfdites  Maîtrifes  portant  condamnations , &c. 

Du  J Kovtmbrt 

S U R ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi  en  fon  Confeil , qu’encore  bien  que 
par  Arrêt  au  Confeil  contradiâoirement  rendu  en  icelui  le  t4  Mars  1727, 
entre  le  fieur  Henry  Renault , Receveur  des  amendes  de  la  Maîtrife  parti- 
culière des  Eaux  & Forêts  de  Rennes  , & Jofeph  - Guillaume  Boby  , Col- 
leâeur  defdites  amendes;  Sa  Majefté  ait  ordonné  que  conformément  à l’art. 
43  de  l’Edit  du  mois  de  Mai  1716,  ledit  Renault  feroit  tenu  de  faire 
fignifier  dans  la  quinzaine  les  Sentences  de  condamnation  d'amende  , ref- 
titutions  & confifeations  fous  les  peines  y portées  , & que  le  Colleâeur 
feroit  tenu  de  prendre  au  Greffe  de  ladite  Maîtrife  lesrolles  defditesamen- 
des,  reftitutions  3c  confifeations  qui  lui  feroient  délivrés  par  le  Greffier, 
fuivant  l’anicle  10  dudit  Eidit,  avec  défenfes  audit  Renault  de  s'immifeer 
en  la  colleâe  defdites  amendes  , fous  telles  peines  qu’il  appartiendroit , 
cependant  ledit  Renault  avoit  fait  les  reprélentations  à ladite  Maîtrife  , 
■ prétendant 
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prétendant  que  c’étoit  auColIeâeur  à faire  lerditeü  li^rnificatlons,  parce  qu’il 
lui  étoit  attribué  cinq  fols  pour  livre  de  la  recette  aâuelle  & la  facülté 
d'exploiter,  que  H cela  n’étoit , il  faudroit  que  le  Receveur  à il  n’é'oit 
attribué  que  deux  fols  pour  livre,  débourfât  fouvent  plus  qu’il  ne  rece- 
vroitpour  payer  les  Sergens  qui  feroient  fes  exploits,  ou  bien  qu’ils fulTent  • 
payés  fur  les  deniers  de  la  Recette , ne  pouvant  envoyer  en  canipaigne  pour  * 
rien  , fur  lefquelles  repréfentations , le  Maître  Particolier  de  ladite  Mai-  * 
trife  auroit  par  Sentence  du fix  Avril  mil  fept  cent  trente,  ordonné'^e 
tous  Colledeurs  feroient  tenus  de  lignifier  les  Sentences  de  condamna-  . 
fions  , reftitutions  d’amendes  & conbfcations  aux  partiel  co  idamnées  > 
ce  qui  a obligé  ledit  Boby , Colledeur  , d’interjetter  appel  de  ladite 
Sentence  fur  lequel  les  Parties  font  aâuellement  en  infk^ëe  au  Par- 
lement , & cependant  ni  l’un  ni  l'autre  ne  fe  met  en  devoir  de  faire  ^gi\i- 
fier  les  Sentences,  & Sa  Majefté  voulant  y pourvoir,  vu  le  dédira  de  l’Inf- 
pefteur  Général  du  Domaine  du  ro  Août  de  la  préfente  année  1733  > au- 
quel le  tout  a été  communiqué.  Oui  le  rapport  du  fieur  Orry  , Confeillec 
d'Etat  ordinaire  au  Confeil  Royal,  Controlleur  Général  des  Finances. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  a évoqué  & évoque  à foi’&  à fondit 
Confeil  , l’inflance  pendante  au  Pailement  de  Bretagne,  entre  le  fieur  Re- 
nault , Receveur  des  amendes  <e  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forets 
de  Rennes , & le  fieur  Boby  , Colledeur  defdites  amendes , fur  l’appel  in- 
terjetté  par  ledit  Boby  , de  la  Sentence  de  ladite  Maîtrife  du  5 Avril  1750, 
faifant  droit  & fans  avoir  égard  à ladite  Sentence  que  Sa  Maieflé  a caflée 
& annulice,  & tout  ce  qui  pourroit  s’en  être  enfuivi;  orddhne  Sa  Majeflé 
que  l’article  4.3  de  l’Edit  du  mois  de  Mai  1716  , & Arrêt  de  fon  Conlêil 
du  4 Mars  1727  , feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur,  en  confé- 
cuence  que  ledit  Renault  & les  Receveurs  defdites  amendes,  leftitution*  ^ 

& confilcations  des  autre«  Maîtrifes  , feront  tenus  de  faire  lignifier  à la  Re- 

3uêie  du  Procureur  de  Sa  Majefté . dans  la  quinzaine  les  Sentences  déf- 
îtes Maîtrifes  portant  condamnations  d’amendes,  reftitutions  & confifea- 
tions  , à peine  d’être  condamnés  fuivant  lefdits  Edits  & Arrêts,  au  P^'®' 
nient  du  montant  defdites  condamnations , à l’effet  de  quoi  les  Greffiers 
defdites  Maîtrifes  feront  tenue  à la  première  requifition  de  leur  délivrer  lef- 
dites  Sentences,  enjoint  Sa  Majefté  aux  fieurs  Grands- .Maîtres  & Offi.iers 
des  Maîtrifes  des  Eaux  Sc  Forets  du  Royaume , de  tenir  la  main  à l’exécu- 
tion du  préfent  Arrêt , lequel  fera  enrégiftré  aux  Greffes  defdites  Maîtrifes. 
i Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , tenu  à Fontainalaleau,  le  troifième  jour 
V du  mois  4e  Novembre  mil  fept  cent  trente -trois.  Collationné.  Sig/it  , 
Evmakp. 


Tajft  II, 
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, ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI , 

■QUI  fait  défcnfes  aux  Greffiers  des  Experts  d’entreprendre  fur 
, les  fondions  des  Greffiers  des  Maîttifes , à peine  de  looo  liv. 
d’amende,  & de  tous  dépens,  dommages  ôt  intérêts. 

Du  ti  Décembre  17) 

Extrait  itt  du  Confeil  dtEtat, 


5 Ü R la  Retjuéte  prëfentée  an  Roi  en  fon  Confeil , par  les  Officiers 
Maicrife  particulière  ées',Eaux&  Forets  jdu  Mans  : contenant , que  Mer 
Jacques-Louis  Marefchal , Greffier  des  Experts  de  la  SénéchaufTce  & Siège 
Prcfidial  du  Mans , leur  a fait  (ignilîer  le  14  Mars  de  la  préfente  s”"*® 
1733,  un  Arrêt  du  Confeil  qu’il  a obtenu  contre  les  Officiers  de  laSéiié- 
chauflée  de  ladite  Ville  du  Mans  le  a8  Odobre  1727  . avec  fotnmation  de 
*'y  conformer  chacun  en  droit  foi , & proteftarlon  de  fe  pourvoir  pour  la 
refiitution  des  Procès-verbaux  de  montrées,  prifées , toifées  & eftimationy 
faites  par  Experts  .prétendus  induement  reçus , & des  émolumens  perçus  - 
pour  raifon  defdits  rrocès-verbaux  ; que  les  difpofitions  de  1 Arrêt,  (ur^  le- 
quel ledit  Marefchal  fonde  fa  prétention  , prouvent  feules  qu’il  ne  peut  s ap- 
pliquer à la  Juri/didion  des  EauxÀ  Forêts.  Il  ordonne  que  FEditde  créa- 
tion des  Offices  de  Greffiers  des  Experts  du  mois  de  Novembre  1704  , la 
Déclaration  du 3 Mars  170P,  l'Arrêt  du  Confeil  du  4 Novernbre  1711, 
feront  exécutés  en  ce  qui  concerne  les  fondions  attribuées  aufdits  Officiers. 

.En  conféquence , fait  défenfesaux  Officiers  de  la  Sénéchaull'ée  du  Mans  , 

6 tous  autres , de  faire  rédiger  par  les  Greffiers  des  Jurifdidions  aucuns  rap- 

Siorts  d'Ebcpeits,  même  lorfque  les  Procès-verbaux  de  viCte  St  eftimation  fe 
èront  en  préfence  des  Officiers  de  ladite  Sénéchauffée  & des  autres  Sièges  ; 
ordonne  que  lefdits  Procès-verbaux  feront  faits  par  les  pourvus  defdits  Of- 
fices de  Greffiers  des  Experts , fauf  à faire  rédiger  les  Procès  verbaux  des 
dires  8t  conteflations  des  Parties , par  les  Greffiers  ordinaires  des  Sièges  ; fait 
pareillement  défenfesaux  Experts  de  faire  leurs  rapports  en  d autres  mains 
qu'en  celles  des  pourvus  défaits  Offices,  le  tout  à peine  de  nullité  & de  cinq 
cent  livres  d’amende.  Ordonne  que  Dugaft , Greffier  de  la  Sénéchauffée  du 
Mans,  fera  tenu  de  remettre  dans  quinzaine  aux  Greffiers  des  Experts  de  la- 
dite Sénéchauflée , les  minutes  des  Procès-verbaux  de  rapports  & vilites  des 
réparations  de  l'Abbaye  d’Evreux , & de  la  Cure  de  Creffé  , enfeinble  de 
tous  les  autres  Procès-verbaux  de  rapports  qu’il  peut  avoir  reçus,  & de  leur 
rendre  & reftituer  la  moitié  des  vacations  qu’il  en  a perçu,  1 autre  moitié  lui 
demeurant  , pour  avoir  rédigé  les  dires  & conteflations  des  Parties  II  eft 
aifé  d’établir  que  cet  Arrêt  ne  regarde  point  les  Suppliansqui  n’y  foiitpo;nt 
Parties,  ni  dénommés;  il  ne  faut  pour  cela  que  jetter  les  yeux  fur  l’Edit  de 
création  de  Greffiers  de  l'Ecritoire , du  mois  de  Novembre  1704, qui  a don- 
né lieu  audit  Arrêt.  Par  cet  Edit  Sa  Majeflé  a créé  des  Greffiers  des  Exports 
dans  chacune  Ville  ou  Bourg,  où  il  ya  Juflice  Royale,  pour  rédiger  les  rap- 
ports de  vilites,  prifées , toifées  & eAimarions  qui  feront  faites  par  les  Experts, 
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de  malfons  , terres , héritages  , ouvrages  & réparations , pour  raifon  de  par* 
tages , licitations  collocations  ou  autrement,  de  même  & ainli  que  lefaitea 
fondions  font  faites  en  la  Ville  de  Paris,  par  les  Greffiers  de  l'Ecritoire  y éta- 
blis : aux  termes  de  cet  Edit,  ' il  ell  évident  que  ces  Greffiersibnt  établis  unique- 
ment pour  les  Juftices  ordinaires,  n’y  étant  faite  aucune  mention  des  JulHces 
extraordinaires,  & encore  moins  de  celles  desEaux  & Forêts;  & cffedivement 
il  ne  fe  fait  aux  Sièges  des  Eaux  & Forêts, partages  , licitations  , ni  colloca-  ' 

dons  : d'ailleurs  ces  Greffiers  des  Experts  font  créés  pour  faire  leurs  fonc- 
, dons  , de  même  que  ceux  établis  dans  la  Ville  de  Paris;  & jamais  ceux-ci  n’ont 

fait  de  fondion  dans  la  Jurifdidion  delà  Maîrrife  des  Eaux  & Forêts  de  * 

Paris , ainli  que  les  Suppliant  le  prouvent  par  la  Lettre  des  Officiers  de  cette 
Maîtrife  du  24  Avril  dernier,  fervant  de  certificat:  auffi  e(l-ce  une  nou- 
veauté de  la  part  dudit  lienr  le  Marefchal,  qui  ne  s’ed  avifé  d’agiter  cette 
quelHon  que  depuis  deux  mois  , quoique  pourvû  depuis  longtemps  de  l'ua 
des  deux  Offices  de  Greffiers  des  Experts  de  laSénéchauffiledu  Mans.  Lelicur 
le  Fevre  dont  il  a acheté  le  fécond , n’ayant  jamais  eu  cette  prétention , non  . ' 

plus  que  fes  prédéceffeurs,  &c. 

LL  ROI  ÉTANT  EN  SON  CONSEIL , ayant  égard  à la  Requête  , a 
déclaré  & déclare  commun  avec  les  Suppliant , l’Arrêt  de  fondit  Confeil  ren-  * 
du  le  50  Avril  1725 , entre  le  Greffier  de  la  Maîtrife  deSezanne  8c  le  nom- 
mé Brulley , Greffier  , tant  du  Bailliage  8c  Prévôté  de  Sezanne,  que  des  Ex- 
' perts  de  la  même  Ville  ; en  conféquence , fait  Sa  Majellé  très-e^refles  inhi- 
oitions  8c  dcfenfes  au  nommé  Jacques-Louis  le  Marefchal , Greêfier  des  Ex-  '*  _ * 

perts  de  la  SénéchaulTée  8c  Siège  Préfîdial  du  Mans  , d’entreprendre  fur  les 
droits  8c  fonctions  du  Greffier  de  la  Maîtrife  des  Eaux  8c  Forêts  de  ladite 
iVille  du  Mans,  àpeine  de  1000  livres  d’amende, 8c  de  tous  dépens,  domma- 

Îes  8c  intérêts.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , tenu  à Verfailles  le  vingt-deux  • 

)écembre  mil  feptccnt  trente-trois.  Collationné.  Signé , Eysa.ro. 


ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

I 

{QUI  reçoit  rinfpeâeur  du  Domaine  oppolânt  à celui  du  20  Déc.  1707, 
en  ce  qu’il  maintient  les  Officiers  du  Comté  de  Joigny  dans  le  droit  d'exer- 
cer leur  Jurifdiâion  fur  les  Eaux  8c  Forêts  appartenans  aux  Particuliers , ' 
Eccléfîafliques  , Communautés  & Gens  de  main-morte  dudit  Comté.  Dé- 
boute M.  le  Duc  de  Villeroi  , 8c  les  Maire  8c  Echevins  de  Joigiw  de  leur  ^ 
oppofition  à l'Arrêt  du  Confeil  du  22  Avril  1732,8c  renvoyé  leld.  Maire  , 
Ecnevins  8c  Habitans  de  ladite  Ville  en  la  Maîtrife  de  Montargis , pour  y » 

Îrocéder  en  exécution  dudit  Arrêt , 8c  de  1 Ordonnance  du  Maître  particu- 
eide  ladite  Maîtrife  du  12  Septembre  1732. 

Du  19  Décembre  1733. 

Extrait  du  Rtgiftru  du  CanftU  £ Etat. 

» 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil , par  fon  Procureur  en 
U Maîtrife paiticuUcie  des  Eaux  6c  Forêts  de  Hpitargis:  contenant , ^quQ 

X ij 
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par  Arrêt  du  Confeil  du  22  Avril  I7?2,  Sa  Majedê  , fans  avoir  égard  ils 
Sentence  du  Juge  de  Joigny  du  28  Février  audit  an  , qu'elle  a calRe  & an- 
nullée , a ordonné  que  la  procédure  commencée  en  la  Maicrife  particulière  des 
Eaux  & Forêts  de  Montargis  , en  exécution  de  l’Ordonnance  du  lieur  Miocte 
de  Ravannes , Grand-Maitre  des  Eaux  Ôc  Forêts  du  Département  d’Orléans 
du  6 Août  17 J I , feroit  continuée;  &en  conféquence  que  les  Habitans  Sc 
Communauté  delà  Ville  de  Joigny,  & autres  dénommés  en  ladite  Ordon- 
nance, feroient  tenus  de  remettre  au  Greffé  de  ladite  Maîtrife  . les  plans, 
figures  & bornage  de  leurs  Bois,  pour  être  le  quart  d’iceux  mis  en  réferve, 
& le  furplus  réglé  en  coupes  ordinaires'  à l'âge  de  vingt-cinq  ans . avec  dé- 
fenfes  aufdits  Habitans,  & à tous  autres,  de  faire  aucune  coupe  ni  entreprife 
d^s  leurs  Bois,  à compter  du  jour  delà  fgnification  qui  leur  feroit  faite  du- 
Arrêt  à 'la  requête  & diligence  du  Procureur  de  Sa  Maielfé  en  ladite 
naîtrife , qu’après  qu'ils  auront  été  ainli  réglés  , à peine  d'être  procédé 
contr’eux,  conformément  à l’Ordonnance  du  mois  d’Août  166^  , que  ledit 
Arrêt , enfemble  le  mandement  du  fieur  Bory  , Grand  Maître  audit  Dépar- 
tement d’Orléans  du  28  Mai  1752 , adrefle  au  Maître  particulier  des  Eaux 
& Forets  de  Montargis , portant  qu’il  feroit  exécuté  félon  fa  forme  & teneur 
ont  été  fignifés  par  exploit  du  10  Juin  de  ladite  année  17^2  , non  feule- 
ment aux  Maire  & Echevins  de  ladite  Ville  de  Joigny  , tant  pour  eux , que 
pour  le  Cprps  des  Habitans  & Communauté  de  ladite  Ville  , mais  encore 
aux  Officiers  de  la  Grurie  & GrairiedesEauxéc  Forêts  du  Comté  de  Joigny, 
avéc  défenfes  de  faire  aucune  coupe  ni  entreprife  dans  leurs  Bois  , & com- 
inandement  de  fatisfaire  dans  huitaine  audit  Arrêt  ; & conformement  à icelui, 
de  remettre  au  Greffe  de  ladite  Maîtrife,  les  plans,  figures  & boi  nages  de 
leurs  Bois  communaux  ; à quoi  leflits  Maire  & Echevins,  & Communautés 
d'Habitans  n’ayant  tenu  compte  de  fatisfaire  , le  Suppliant  a été  obligé  de 
donner  fa  Requête  au  Maître  particulier  des  Eaux  & Forets  de  JMontargis  , 
& d’obtenir  fon  Ordonnance  le  12  Septembre  17.J2  , par  laque] 'e  il  a or- 
donné , que  faute  parlcfdits  Maire  & Echevins , Habitans  Hc  Communauté, 
d'avoir  fatisfait  audit  Arcr,  & rem  s au  Greffe  , les  plans,  figures  & boi  nages 
de  leurs  Bois  communaux,  qu’à  la  requête  du  Procureur  de  Sa  Majefié  en 
ladite Maittife , Jacques  Beillard,  Arpenteur  ordinaire , fe  tranfporteroit  le 
lundi  1 f dudit  mois  de  Sep'embre  en  ladite  Ville  de  Joigny , & de-là  dans 
lefditsBois  communaux,  pour  y procéder  de  fuite  & fans  interruption  , 
aux  mefurages  & arpentages  defdirs  Bois,  pour  en  être  enfuite  remis  au  Greffe 
le  plan  figuré  aux  dépens  dcfdits  Maire  & Echevins  , Habitans  & Con:mu- 
naurédudit  Joigny.  Qu’en  vertu  de  ladite  Ordonnance  , ledit  Beillard  , Ar- 
penteur, s’étaiit  tranfportéen  ladite  Ville  de  Joigny  , il  auroit  à la  Requête 
du  Procureur  du  Roi  en  ladite  Maîtrife,  fait  fignifier  ladite  Requête  & Or- 
donnance aux  Maire  & Echevins  de  ladite  Ville  par  exploit  du  18  Septem- 
bre audit  an  ,avec  déclaration  qu’ilfe  tranfporteroit  le  lendemain  neuf  heures 
, du  matin  dans  lefdits  Bois  communaux  pour  en  fa  re  le  mefurage  & arpen- 
tage, avec  un  Plan  figuré,  & les  auroit  fait  fommer  d’y  ê:re  préfens , ât 
d'y  faite  trouver  un  Int^^ur  capable  pour  faciliter  & abréger  ledit  arpen- 
tage ti  mefurage.  Que  I^MRs  Maire  & Echevins , & Conamunautés  d'Ha- 
bit4ns , par  une  entreprife  téméraire , au  lieu  de  fatisfaire  aufdits  Ajrêt  & Oi- 
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donnance  , y ont  au  contraire  formé  oppofi'ion,  par  atîe  tant  au_ 

Suppliant,  qu’audit  Beilfard  .Arpenteur,  foas  prétexte  qu  ifs  ont  facisfait  à 
l’Ordonnance  de  i66ÿ,8i  fait  arpenter  & borner  lefdits  Bois  communaux 
dès  le  II  Juin , & autres  jours fuivans  i5p7 , par  les  Officiers  de  la  Grûrie 
. deJoigny  , qu’ils  fuppofent  être  en  droit  de  connoître  des  Bois  dé  la  Com- 
munauté de  ladite  Ville,  meme  de  toutes  les  autres  Communautés  tant  Sé- 
culières que  Régulières  dans  l’étendue  de  leur  relTort,  ce  qui  eft  une  préten- 
tion chimérique , & contraire  à l'Ordonnance  de  i66ÿ  ,&c. 

* LEROI  EN  SON  CONSEIL,  faifant  droit  fur  l'infUnce , areçu&  re- 
çoit rinfpeâeur  Général  du  Domaine  oppofant  à l’Arrêt  du  Confeil  du 
vingt  Décembre  mil  fept  cent  fept  , en  ce  qu’il  maintient  les  Offi- 
ciers du  Comté  de  Joigny  dans  le  droit  d’exercer  leur  JurifdiéHon  fur  les 
E)aux  & Forêts appartenans  aux  Particuliers , Eccléfiadiques,  Communautés 
& Gens  de  main-morte  dudit  Comté  ; ce  faifant , & fans  avoir  égard  à l’op- 
pofîtion  formée  parle  heur  Duc  de  Villeroi , Comte  de  Joigny  , & par  les 
Maire  & Echevins  de  la  Ville  de  Joigny  à l’Arrêt  du  Confeil  du  22  Avril 
de  l’année  derniere  1732  , donc  Sa  Majefté  les  a débouté  & déboute  ; Or- 
donne Sa  Majeftéque  l’Arrêt  dudit  jour  22  Avril  1732  , & l’Ordonnance  du 
Maître  particulier  de  laMaitrife  de  Montargis  du  12  Septembre  de  ladite 
année  pour  l’exécution  dudit  Arrêt , feront  exécutés  félon  leur  forme  & te- 
neur : en  conféquence  que  la  procédure  commencée  en  la  Maîtrife  de  Mon- 
targis pour  railon  de  ce  dont  eft  queftion  , fera  conrinuée  ; à l’effet  de  quoi 
les  Maire  , Echevins  & Habitans  de  ladite  Ville'de  Joigny,  feront  tenus  aefe' 
trouver  aux  jour  & heure  qui  leur  feront  indiqués  par  les  Officiers  de  ladite 
Maîtrife  dans  les  Bois  communaux  de  ladite  Ville  , pour  être  préfens  à la  v'i- 
fîte  , & leur  en  faire  l’indication , à peine  de  mille  livres  d’amende  folidaire  , 
& de  plus  grande  peine  s’il  y échoit.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Gardes  defdits 
Bois  de  s’y  tranfporter  avec  l’Arpenteur  de  ladite  Maîtrife  pour  les  lui  indi- 
quer , à peine  de  cinq  cent  livres  auffi  d’amende.  Et  fera  le  préfent  Arrêt  lû , 
publié  & affiché  dans  ladite  Ville  de  Joigny , & où  befoin  fera  , & exécuté 
nonobftant  toutes  oppofition  , appellation  , réeufation , prife  à partie , ou 
autres  empêchemens  quelconques  , pour  lefquels  ne  fera  différé , dont  fi  au- 
cun intervient , Sa  Majefté  s’ en  eft  & à fon  Confeil  réfervé  la  connoiffance , 
& icelle  interdite  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d’Erat  du 
Roi,  tenu  à Verfailles  le  vingt-neuvième  jour  du  mois  de  Décembre  mil  fept 
cent  trente-trois.  Collationné.  Signé  , Eïnaho  , avec  paraphe. 

ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI , 

PORTANT  Réglement  pour  les  Bois  des  Chartreux. 

Du  I Février  1734. 

Extrait  dts  Rcgijlrts  du  Confeil  d'Etat, 

Sur  la  Requête  préfentée  auRai  en  fon  Confeil,  par  le  Général  del’Ordr* 
des  Ch  artieux,  Prieur  de  la  grande  Chactreufe  , & les  Prieurs  & Religieux 
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des  Chartreufes  de  la  Province  de  Dauphiné  , contenant.  Que  de  tous  lesPrî- 
vilégesqu'il  a plûà  Sa'Majeflc  & aux  Rois  fes  prédecefleurs  , accorder  à 
l’Ordre  des  Chartreux , celui  qui  a toujours  été  regardé  comme  le  plus  pré- 
cieux , eft  de  pouvoir  couper,  ufer  & difpofer  librement  de  leurs  Bois , pour 
l’entretien  & 1 utilité  de  leurs  Maifons , ils  étolent  en  fi  bon  état  lorfque  l’Or- 
donnance de  i66ÿ  ■,  fut  rendue  pour  la  Police  néceflàire  à la  conlervation  * 
& exploitati^  des  Bois  du  Royaume  , que  par  Lettres  Patentes-du  mois  de 
Février  1 6jO , le  feu  Roi  de  très  glorieufe  mémoire , en  confirmant  les  Char- 
treux dans  leurs  anciens  Privilèges  , leur  permit  d'exploiter  & de  difpofer  li-^ 
brement  de  leurs  Bois  , ainfi  qu’ils  aviferoient  bon  être  , nonobfiant  le  con- 
tenu en  cette  Ordonnance,  qui  faifoitloi  ,tant  pour  tous  les  Bois  des  Forêts 
de  Sa  Majefié  ,'que  pour  tous  ceux  de  fes  autres  Sujets  , Gens  de  main-morte 
& autres  ; & pour  que  Icfdits  Chartreux  ne  puifient  être  troublés  ni  inquiétés 
dans  la  libre  difpofition  des  leurs  , Sa  Majedé  dérogea  expreflément  en  leur 
faveur  à ladite  Ordonnance  , & impofa  (îlence  généralement  à tous  fes  Oifi- 
ciers  fur  ce  fujer,  &c. 

LEROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  aucunement  égard  à la  Requête  > 
,e  reçu  & reçoit  lesSupplIansoppofansau  Réglement  des  fieurs  CommilTaires 
de  la  réformation  des  Bois  delà  Province  du  Dauphiné,  du  i5’Oâobrei73i, 
ce  faifant  Sa  Majefié  les  a maintenu  & maintient  dans  les  Privilèges  qui  leur 
ont  été  ci-devant  accordés  , de  jouir  de  leurs  Bois  en  bons  peres  de  familles; 
ordonne  néanmoins  Sa  Majefié  que  l’article  IX  du  titre  III  du  Réglement 
defdits  fieurs  Commillàires  fera  exécuté.  & en  conféquence , qu’à  l’égard  des 
Bois  dont  les  Religieux  Chartreux  jouifient  en  commun  , ou  par  ufage  avec 
les  Habitans  de  différentes  Communautés  féculieres  , ils  feront  tenus  , ainfi 
& de  la  même  maniéré  que  lefdits  Habitans  & Communautés  , & fous  les 
mêmes  peines , de  fe  conformer  à tout  ce  qui  efi  prefcrit  pour  la  confervation 
des  Bois  communs  ou  chargés  d’ufage , & qu’ils  feront  en  outre  tenus  fix  mois 
auparavant  découper  des  Arbres  & Bois  de  futaye , d'envoyer  au  fieur  Con-^ 
trolleur  Général  des  Finances  & au  fieur  Secrétaire  d’Etat,  ayant  le  Départe- 4; 
ment  de  la  Marine  , la  Déclaration  contenant  la  quantité  d’ Arbres  & Bois  de  ^ 
futaye , qu’ils  fe  propoferont  de  couper  , leur  qualité  , âges , eflènces  fi- i 
tuation  ; leur  fait  Sa  Majefié  très-expreffes  inhibitions  & défenfes,  & de  faire  ï 
^rtlr  leurs  Bois  hors  du  Royaume  fans  fa  permiflîon  : le  tout  à peine  de  trois* 
inille  livres  d’amende,  & de  confifcation  defdits  Bois.  Fait  au  Confeil  d'Etat  ^ 
du  Roi  ,tenu  à Marly  le  deux  Février  mil  fept  cent  trente  - quatre.  ÇoUi* 
tionné.  JT/gné»DE 'VovGNy.  - 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  maintient  les  HulfCers  Audienciers  dans  l’exemption  de 
logement  de  Gens  de  Guerre  > âc  autres  Privilèges  attribués  à 
leurs  Offices, 

Du  30  Mars  iJJ-4. 

S U R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil , par  Jofeph  Donard  ; 
^uillier  Audiencier  ealqMaicrife  particulière  des  £qux  (je  Forêts  de  Foi-, 
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tiers , contenant,  &c.  LE  ROI  EN  SON  CONSEIL  ,'àyant  égard  à la  Re. 
quête,  fans  s’arrêter  à 'l’Ordonnance  du  fle|irle  Nain,  Intendant  & Corn, 
mifiaire  départi  en  la  Généralité  de  Poitiers  du  7 Juillet  de  l’année  derniers 
1733,  que  Sa  Majefté  a calTé  & annuité  , a ordonné  & ordonne  que  l'article 
13  du  titre  des  Officiers  des  Maitrifes  des  Eaux  & Forêts , l'article  premier  du 
titre  des  Huiflfiers  Audienciers  & Gardes  de  l’Ordonnance  des  Eaux  & Fq.- 
lêts  du  mois  d’Août  1669 , les  Arrêts  du  Confeii  rendus  en  conféquetice& 
notamment  celui  du  4 Avril  17I3,  feront  exécutés  félon  leur  forme  & te. 
.neur , en  'confcqueuce  Sa  Majedé  a maintenu  & maintient  le  Suppliant  & les 
Iluifliers  Audienciers  des  autres  Maîtrifes  , dans  lefdits  Privilèges  & exemp- 
tions attribués  à leurs  Offices,  par  lefd.  Ordonnances  & Arrêts.  Fait  Sa  Ma- 
jeP.é  très-exprellès  inhibitions  & défenfes  aux  Maires  & Echevins  des  Villes 
& Bourgs , & à tous  autres  de  les  comprendre  dans  aucun  rolle  d’uflen(î!es, 
fournitures , contributions  & fubfidances  & autres  charges  publiques  , de 
leur  délivrer  aucun  logement  de  gens  de  guerre  , te  de  les  troubler  dans  les 
Privilèges  & exemptions  attribués  à leurfdits  Offices  , à peine  de  cinq  cent  Ii« 
vres  d’amende,  & de  tous  dépens , dommages  & intéiêts.  Fait  au  Confeii  d’Etat 
du  Roi,  tenu  à Verlailles  le  trente  Mars  mil  fept  cent  trente-quatre.  Colla- 
tionné. Signé,  DE  VoUGNV. 


DÉCLARATION  DU  ROI 

CONGERNj^NT  les  comptes  des  amendes,  refticutions, 
conlifcaclons  ôc  condamnations  des  Eaux  & Forêts. 

Donnée  à Verfailles  le  6 Avril  1734. 

Regiflré*  tn  la  Chambre  des  Comptes. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France  & de  Navarre  : A tous  ceux 
qui  ces  ptéfentes  Lettres  verront;  Salut.  Par  notre  Déclaration  du  i j Fé- 
vrier 1727,  article  premier  , Nous  avons  ordonné  qu’il  feroit  arrêté  en  no- 
tre Confeii,  des  états,  généralité  par  généralité,  dans  lefquels  feroient  em- 
ployées les  fommes  provenant  des  amendes,  reftitutions , conhfcations  & 
condamnations  prononcées  en  marieres  d’Eaux  & Forêts,  à commencer  de- 
puis le  premier  Janvier  lyid  jufques  & compris  l’année  1724,  lefquels 
états  feroient  incelTamment  remis  entre  les  mains  des  Receveurs  généraux 
de  nos  Domaines  & Bois  qui  feroient  tenus  d’en  compter  par  état  au  vrai 
en  notre  Confeii , & enfuite  en  nos  Chambres  des  Comptes  ; & qu’à  l’ave- 
nir il  feroit  arrêté  un  état  defdites  amendes  pour  chaque  Généralité,  dont 
lefdits  Receveurs  généraux  compteroient  conjointement  avec  les  autres  de- 
niers de  leur  recette,  chaque  année  de  leur  exercice;  & que  les  recettes  fe- 
roient admifes  conformément  à nofdits  états,  & les  dépen(«  allouées  fur  les 
limples  quittances  des  Officiers  qui  y feroient  employés.  Le  temps  confidé- 
rable  qu’il  a fallu  pour  faire  arrêter  dans  les  Maîtrifes  tous  les  comptes  par- 
ticuliers des  amendes  qui  avoient  été  jufqu’alors  négligées,  & pour  enfuite 
les  faire  examiner  en  notre  Confeii , ne  nous  ayant  pas  permis  de  faire  ai- 
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réter  annuellement  dés  ^atsdu  produit  defdites  amendes,  les  Receveurs 
néraux  de  nos  Domaines  3c  Bois  n'en  ont  pû  compter , comme  Nous  l'avions 
ordonné , conjointement  avec  les  autres  deniers  de  leur  recette.  Et  com.Tie 
Nous  avons  fait  anéter  des  états  particuliers  du  produit  defdites  amendes  de 
l'année  172 j & fuivanies,  jufques  & compris  1729  , & quenotte  intention 
eft  qu’il  en  foit  encore  arrêté  d'autres  pour  les  années  1730 , 173  i , 1732 
& 1733,  dont  Nous  voulons  qu'il  foit  compté  à notre  profit,  par  lefdits 
Receveurs  généraux  de  nos  Domaines  & Bois,  par  des  comptes  particu- 
liers; pour  leur  en  faciliter  la  reddition  & l'appurement ,de  ceux  qu’ils  ont. 
rendus  de  leurs  exercices  ordinaires,  par  rapport  aux  recettes  forcées  par  e(H* 
mations,  qui  ont  été  faites  au  Jugement  defdits  comp>es,  pour  raifon  defdi- 
tes amendes,  reflitutions  & confifcations  { Nous  avons rélolu  d’en  prefcrire 
la  forme,  & les  délais  dans  lefquels  ils  feront  repréfentés  en  nos  Chambrea 
des  Comptes,  & de  déligner  en  des  termes  (i  précis  les  pièces  qiac  Nous 
voulons  être  rapportées  pour  en  jufHfier  les  recettes  & les  dépehfes , que  ce 
foit  une  loi  fiable  & uniforme  qui  ne  puifle  être  fujette  à aucune  interpré-  _ 
ration.  A ces  causes  , & autres  à ce  Nous  mouvans , de  l’avis  de  notre  Oon- 
feil  & de  notre  certaine  fcience,  pleine  puilTance  & autorité  Royale-,  Nous 
avons  par  ces  Préfentes,  lignées  de  notre  main  > dit,  déclaré  & ordonné  « di- 
'fons,  aédaronsde  ordonnons*  vouions  & Nous  plaie  ce  qui  enfuit,  _ 

Artici.e  Premier, 

Qu’à  commencer  de  la  préfente  année  1734»  Receveurs  généraux  de 
nos  Domaines  & Bois  foient  tenus  de  compter  du  produit  des  amendes  , 
reflitutions  & confifcations  qui  auront  été  prononcées  dans  les  Maitrifes  de 
chacune  Généralité  pendant  le  cours  de  la  préfente  année,  & des  fuivantes  , 
conjointement  avec  les  autres  deniers  de  leurs  recettes  , de  la  même  manière 
& dans  les  temps  portés  par  nos  Ordonnances  , fur  les  états  particuliers  def- 
dites amendes  , qui  feront  arrêtés  en  notre  Confeil  à cet  effet , conformément 
àl'article  LVIII  de  notre  Edit  du  mois  de  Mai  iji6, 

ir.  Et  pour  procurer  aufdlts  Receveurs  généraux  de  nos  Domaines  & Bois 
les  moyens  de  rendre  les  comptes  particuliers  du  produit  defdites  amendes 
des  années  lyi'd  2c  fuivantes,  jufques  & compris  1733,  conformément  à 
notre  Edit  du  mois  de  Mai  1716  & Déclaration  du  ly  Février  1727, Noua 
leur  avons  accordé  & accordons , pour  les  préfenter  en  nos  Chambres  des 
Comptes,  les  délais  ci-apiès;  fçavoir  , ceux  des  amendes  , reflitutions  & con- 
fifcations  de  l’année  1716  & fuivantes,  jufques  & compris  1724,  jufqu’ai) 
dernier  Décembre  de  la  préfente  année  1734, ceux  del’année  1725-  & fui-i 
vantes, jufquesfit  compris  1729  jufqu’au  dernier  Juin  de  l’année  prochaine  17?  y, 
& ceux  des  années  1730,  1731,  1732  & 1733  les  états  ne  font  point 
encore  aric  és,  jufqu'au  dernier  Pécembre  de  ladite  année  i73y.  Et  en  pré- 
fentant  par  lefdits  Receveurs  généraux  lefdits  comptes  dans  les  délais  ci- def* 
fus.  Nous  les  avons  déchargés  & déchargeons,  meme  ceux  d’entr’eux  qui 
les  ont  ci-devant  préfentés  & fait  juger,  des  amendes  ordinaires  & extraor- 
dinaires, qui  ont  CIC  ou  pourroient  être  prononcées  contr’eux  .faute  d’avoic 
prefente  {çfdits  comptes  dans  les  temps  portés  pat  les  Edits  des  mois  d'Aoùc 
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Avril  i6Sf  8c  Dédaratio»  du  a Septembre  i^pji  8c  tes  avons  pa> 
reillemenc  déchargés  & déchargeons  des  intérêts  auxquels  ils  peuvent  avoir  « 
été  ou  pourroient  être  condamnés  à la  clôture  defdits  comptes  ; en  confé- 
quence  de  notre  Déclaration  du  27  Décembre  1701,  aufquels  Edits  & Dé* 
datations  Nous  avons  exprelTéraent  dérogé  Sc  dérogeons  par  ces  Préfentes, 
à cet  égard  feulement. 

III,  Çt  attendu  que  Nous  avons  fait  comprendre  en  nofdits  états , noi- 
feulement  les  débets  des  comptes  defdites  amendes  , tels  qu'ils  ont  été  arrêtés' 
par  les  Grands-Maîtres  ou  Officiers  desMaîtrifes,  mais  encore  plufîeurs  par- 
ties de  dépenfes  ou  reprifes  que  Nous  avons  jugé  y avoir  été  mal  à propos 

Itallées,  & que  le  rapport  de  ces  comptes  dont  les  débets  ne  cadrent  pas  avec 
es  fommes  employées  en  recette  en  nos  états  , pourroitcauferparU  fuite  des 
erreurs  & en^tras  préjudiciables  à nos  intérêts , s'ils  étoient  joÜMaux  comp- 
^ que  lefdits  Receveurs  généraux  en  doivent  rendre  i notre  profit  en  nt» 
Chambres  des  Comptes  t Ordonnons  qu'en  procédant  au  Jugement  des  comp- 
tes particuliers  defclites  amendes , les  recettes  qui  y feront  faites  des  fommes 
qui  feront  employées  en  lîbs  états,  foient  admifes  purement  & fimplemenc 
efdits  comptes,  conformément  à l'Article  III  de  notre  Déclaration  du  1 
Février  1727,  fans  qu'elles  puiflent  être  augmentées  ni  diminuées,  ni  lefdits 
Receveurs  généraux  tenus  de  rapporter  d'autres  pièces  juftificatives  defditea 
recettes , que  nofdits  états.  Voulons  pareillement  oueles  dépenfes  employées 
efdits  états,  foient  auffi  pailées&  allouées  dans  lefoits  comptes  pour  lepafTé, 
jufques  8c  compris  l'année  17^3  feulement , fur  les  (impies  quittances  des  par- 
ties , conformément  à l'emploi  qpi  en  fera  fait  en  nofdits  états , ainfi  & de  la 
même  manière  que  Nous  les  aurons  pafTées  8c  allouées  dans  les  états  au  vrai 
^ui  en  auront  été  arrêtés  en  notre  Confeil , même  les  reprifes  qui  pourroient 
erre  allouées  dans  lefdits  états  au  vrai  ; dérogeant  à cete^t,  ôt  pour  ce  regard 
feulement , à notre  Edit  du  mois  de  Mai  17 1 5 & à tous  autres  Edits , Décla- 
rations, Arrêts  & Réglemens,en  ce  qu'ils  le  trouveroient  contraires  à ladif- 
pofition  des  Préfentes  , 8(.  nonob&ant  la  refiridfion  portée  par  l’Arrêt  d'enré- 
gifirement  en  notre  Chambre  des  Comptes  à Paris  , du  24  Mars  1727  de  no- 
tre Déclaration  du  ly  Février  précéaent;  le  tout  pour  le  palTé  feulement  » 

& fans  tirer  à conféquence  pour  l'avenir. 

IV.  Ordonnons  a cet  effet  qu'à  l'avenir,  à commencer  de  la  préfente  an- 
née 1734  les  recettes  du  produit  defdites  amendes,  reflitutions  de  confifca-> 
lions,  ne  foient  admifes  ès  comptes  de  ladite  année  & des  fuivantes,  qu'en  rap- 
portant par  lefdits  Receveurs  généraux  des  expéditions  des  comptes  particu- 
liers qui  auront  été  rendus  pour  chacune  année  par  les  Receveurs  des  amen- 
des dans  les  Maîrrifes  où  il  y en  a d’établis  en  titre  ou  par  commillion  , ou 
par  les  colleâeuis  dans  celles  où  il  n'y  a pas  de  Receveurs,  arrêtés  par  les 
Grands-Maitres  ou  par  les  Officiers  des  Maîtrifes.  Et  attendu  que  les  depen- 
fes  qui  font  employées  en  nofdits  états  des  amendes , fous  les  noms  de  nos 
Procureurs , Greffiers  ou  autres  Officiers  des  Maîtrifes  , pour  rembourfemens 
de  frais  par  eux  faits  pour  la  pourfuite  des  amendes , arrêtés  & expéditions 
defdits  comptes , ne  doivent  être  regardées  que  comme  des  gratifications  mo- 
diques que  Nous  avons  jugé  à propos  d'accorder  à ces  Officiers , fur  le  pro- 
duit même  des  amendes,  pour  les  peines,  foins  8c  papiers  qu'ils  emploient 
Tome  II,  y 
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aufdites  poutfuites,  & que  le  furplusdes  amendes , déduâion  faite  des  tax»i 
, lions  des  Receveurs  généraux , efl  toujours  deftiné  à notre  Tréfor  royal,  or> 
donnons  ^ue  ces  fortes  de  dépenfes  foient  paffées  & allouées , tant  pour  le  palfé 
que  pour  1 avenir , fur  les  fîmples  quittances  defdits  Officiers,  fuivant  l’emploi 
qui  en  fera  fait  en  nofdiis  états , (ans  être  tenus  de  rapporter  aucuns  états  déf- 
aits frais,  dont  nous  les  difpenfons  ; & pour  cet  effet , voulons  qu’à  l'avenir  les 
dépenfes  de  cette  nature  foient  employées  fous  leurs  noms  dans  nofdits  états , 
fous  le  titre  de  gratifications  : Ordonnons  néanmoins  que  les  dépenfes  (pi  fe- 
ront employées  efdits  états,  en  vertu  d' Arrêts  de  notre  Confeii,  ne  foient 
paffées  & allouées  ès  comptes  defdits  Receveurs  généraux , qu'en  rapportant 
par  eux  les  Arrêts  qui  les  auront  ordonnées , avec  les  quittances  des  Parties 
prenantes , fur  ce  fuffi  fautes. 

V.  £t  afin  que  lefdits  Receveurs  généraux  puiiTent  être  inffruits  des  débets 

des  comptes  defdites  amendes , & en  pourfuivre  le  recouvrement  contre  les 
Receveurs  ou  Colleâeurs,  ordonnons  que  les  Greffiers  des  Maitrifes  feront 
tenus  de  leur  délivrer  fans  frais,  des  expéditions  en  bonne  forme  defdits  comp- 
tes , quinzaine  après  l’arrêté  d’iceux  par  les  Grands-Maîtres  ou  Officiers  des 
Maitrifes , à peine  de  privation  de  leurs  gages;  fauf  à leur  être  par  Nous  pour- 
vu d’un  falaire  raifonnable  pour  lefditcs  expéditions,  à prendre  fur  lefdites 
amendes  ; enjoignons  à nos  Procureurs  efdites  Maîtrifu , de  tenir  la  main  à 
l’exécution  diipréfiint  article.  ‘ 

VI.  Enjoignons  pareillement  aux  Grands-Maîtres  & aux  Officiers  desMaîtyia 
fes,  en  arrêtant  les  comptes  particuliers  defdites  amendes , de  rayer  les  repri- 
fes  des  fommes  qui  y feront  employées, comme  n’ayant  pu  être  recouvrées, 
faute  par  les  Colleâeurs  ou  Receveurs  de  rapporter  les  diligences  valables  » 
en  la  forme  prefcrite  par  l’article  XXIV  de  notre  Edit  du  mois  de  Mai 

& de  diffinguer  par  le  finito  defdits  comptes,  les  débets  clairs  d’avec  les  dé- 
bets qui  procéderont  defdites  reprifes  rayées;  dedeffiner  les  débets  clairs  aux 
Receveurs  particuliers  des  amendes,  ou  aux  Receveurs  généraux;  & de  faire 
faire  recette  de  comptes  en  comptes  , des  débets  qui  procéderont  defdites  re- 
prifes rayées,  jufqu’à  ce  que  les  Colleâeurs  ou  Receveurs  aient  juffifié des 
diligeaces  valables , & de  l’infolvabilité  des  débiteurs , pour  opérer  le  réta- 
bli  (Tement  defdites  reprifes.  ^ 

VII.  Ordonnons  que  les  fommes  qui  feront  employées  en  recette  dans  nos 
états  defdites  amendes  , & dont  les  Receveurs  généraux  de  nos  Domaines  Sc 
Bois  juftifieront  avoir  fait  recette  fans  reprife  dans  les  comptes  de  leurs  exer- 
cices ordinaires , leur  feront  palTées  & allouées  en  reprifes  fans  difficulté  , dans 
les  comptes  particuliers  qu’ils  rendront  defdites  amendes. 

VIII.  Et  attendu  qu’en  exécution  des  Préfentes  il  doit  être  compté  à notre 
profit  par  des  comptes  particuliers  du  produit  net  de  toutes  les  amendes , ref- 
titutions  & confifeations  prononcées  dans  les  Maîtrifes  de  notre  Royaume , 
non-feulement  de  l’année  1716  & des  fuivantes,  jufques  8c  compris  1733  > 
mais  encore  des  années  antérieures  à 1716  que  Nous  avons  fait  compren- 
dre en  recette  dans  nofdits  états  , lorfque  les  comptes  en  ont  pu  être  arrêtés 
8c  envoyés  en  notre  Confeii  s Ordonnons , voulons  8c  Nous  plaît,  que  tou- 
tes les  recettes  forcées  pat  eftimation  qui  ont  été  faites  au  Jugement  des 
comptes  des  exercices  ordinaires  defdits  Receveurs  généraux , pour  le  pro- 
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4uît  defdites  amendes , reftitutions  & confifcations  des  années  antérieures  à 
1715  & des  fuivantes , compris  i73J,foient  rayées  3t  reierrées  defdits  comp- 
tes , les  indécilîons  mifcs  fur  icelles , & les  foulfrances  prononcées  fur  les  re- 
prifes,  levées  & déchargées,  en  rapportant  feulement  par  lefdits  Receveurs 
généraux,  des  Certitîcats  des  Officiers  ou  Greffiers  des  Maîtrifes,  ponant 
<jue  pendant lefdites  années  il  n'y  aéré  prononcé  aucunes  amendes,  reflicu- 
tions  & confifcations,  ou  qu'il  n’en  a été  rendu  aucun  compte  à caufe  de  la 
fuite  ou  infolvabilité  des  Receveurs  & Contrôleurs;  ou  enfin  enjuffifiant  par 
eux  de  remploi  qui  aura  été  fait  en  recette  dans  nos  états,  des  débets  des 
comptes  défaites  amendes  qui  auront  été  arrêtés  par  les  Grauds-Maîttes  , ou 
par  les  Officiers  des  Maîtrifes.  ' 

IX.  Il  fera  par  Nous  pourvu , en  arrêtant  les  états  au  vrai  defdites  amen- 
des qui  feront  préfentés  en  nôtre  Confeil , aux  fonds  néceffaires,  tant  pour 
les  épices  des  comptes  à rendre  fur  lefdits  états  en  nos  Chambres  des  Comp- 
tes que  pour  lés  façons  & reliages  defdits  comptes , vacations  des  Procu- 
reurs & pour  les  frais  de  recouvrement  defdits  états  : & à l’égard  des  états 
au  vrai  qui  ont  été  ci- devant 'arrêtés^  & efquels  U n’a  été  fait  aucun  fonds 
pour  la  reddition  defdits  comptes  fc  recouvrement  d’état,  il  y fera  pourvu 
par  remplacement  dans  le  premier  état  qui  fera  atrêté  en  exécution  om  Pié- 
lentes. 

V X.  Difpenfons  lefdits  Receveurs  généraux  de  nos  Domaines  & Bois , de 
compter  par  des  états  au  vrai  particuliers , du  produit  defdites  amendes , ès 
Bureaux  de  nos  Finances  > nonobflant  l’adrellè  & envoi  qui  peut  y avoir 
été  fait  defdits  états  contre  la  difpofition  de  l’article  premier  de  notre  Dé- 
claration du  ir  Février  1727,  laquelle  Nous  voulons  au  furplus  être  exé- 
cutée en  tout  fon  contenu,  en  ce  qui  n’eff  pas  contraire  aux  difpoficions  des 
Préfentes.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & féaux , Confeillers  les 
Cens  tenans  notre  Chambre  des  Comptes  à Paris , que  ces  Préfentes  ils  aient 
à faire  lire,  publier  & regiffrer,  & le  contenu  en  icelles  garder,  obferver  âe 
exécuter  félon  leur  forme  & teneur.  Car  tel  efl  notre  plaifir.  En  témoin  de 

Î|uoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à cefdites  Préfentes.  DottNé  à Ver- 
ailles  le  fixiéme  jour  d’ Avril , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  trente-quatre , & 
de  notre  Régné  le  dix-neuviéme.  Signi,  LOUIS.  Et  plus  bat , par  le  Roi , 
Phelvpeaux.  Vu  au  Confeil , Orry.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire 
jaune. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

QUI  règle  les  Fondions  d’encre  le  Maître  Particulier  & le  Lieu- 
tenant de  la  Maîtrife  des  Eaux  & Forêts  d’Argentan. 

Du  10  Août  1734. 

Extrait  Jet  Rtgiflrts  du  Conftil  d'Etat, 

SURIaRenuête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  ,par  Jacques-Louis  le  Goux, 
Confeiller  ae  Sa  Majeffé , Lieutenant  de  la  Maîtrife  des  Eaux  & Forêts  d’ Ar- 
gentan , contenant , &c.  Y ij 
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LE  ROI  EN  SON  CONSEIL . ayant  aucunement  égard  à la  Requête; 
a ordonné  & ordonne. 

Article  premier. 


Que  le  Suppliant,  Lieutenant  en  la  Maîtrife  d’ Argentan,  fera  qualifié  de 
Lieutenant  en  ladite  Maîtrife,  laquelle  qualité  lui  lêra  donnée  dans  tous  les 
Aâes  de  judicature , où  il  s agira  oe  le  nommer. 

II.  Dans  les  Jugemensdes  Caufes  , Infiances  & Procès , tant  i l'Audience 

au'en  la  Chambre  du  Confeil,  la  voix  du  Maître  ne  prévaudra  point  à celle 
U Lieutenant  ; mais  dans  les  cas  où  ils  fe  trouveront  d'avis  contraires . il  fera 
pris  un  tiers  pour  les  départager. 

III.  Les  Alfifes  fieront  tenues  par  le  Maître  particulier,  on  en  fon  ab- 
fence , par  le  Lieutenant . aux  jours  & lieuxaccoutumés,  conformément  à l’ar- 
ticle premier  du  titre  des  Alfifes  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  iddp  ,qui 
fera  exécuté  félon  fa  forme  & teneur;  & en  conféquenceque  tous  les  Officiers 
qui  compofent  ladite  Maîtrife,  feront  tenus  d'alfiAeraufdites  Alfifes  (ans néan- 
moins que  dans  l'appel  qui  y fera  fait,  le  Lieutenant,  le  Procureur  du  Roi, 
le  Carde-Marteau  J & le  ureffier,  qui  compofent  la  Junfdiâio»,  foient 
compris. 

IV.  Le  fieur  le  Roux , Maitre  Particulier , étant  Gradué , le  Lieutenant  n’au- 
ra que  le  rapport  & fon  lùi&age , conformément  à l’article  fécond  du  titre  des 
Maîtres  Particuliers  de  ladite  Ordonnance  , & l’inllruâion  , le  jugement , & 
la  prononciation , fuivant  la  pluralité  des  voix  , demeureront  audit  Maître 
Particulier  Gradué , tant  en  1 Audience  qu’en  la  Chambre  du  Confeil, 

V.  Les  Epices  feront  taxées  par  celui  qui  préfidera  , fans  qu’il  fort  tenu  de 
prendre  ù cet  égard  l'avis  d’aucun  autre  Officier. 

'VI.  Les  Gardes  des  Forêts  du  Roi , & ceux  des  Seigneurs  Particuliers , en- 
femble  les  Faéfeurs^,  ou  Gardes-'Ventes  feront  re^us  a l'Audience  ou  en  la 
Chambre  du  Confeil , de  l'avis  du  Lieutenant , & autres  Officiers  , 8e  les 
Droits  de  ces  réceptions  feront  partagés  entre  le  Maitre  Particulier , le  Lieu- 
tenant , quand  il  y ferapréfent,  8e  le  Procureur  du  Roi;  enforte  néanmoins 
que  le  Maitre  aura  un  tiers  plus  que  chacun  des  autres. 

VU.  Celui  qui  fera  la  procédure  criminelle , pourra  rendre  fenl  tel  Décret 
qu'il  appartiendra , ou  renvoyer  les  Parties  à l'Audience  fur  les  procédures 
qu'il  aura  faites,  letoutfur  lescondofionsdu  Procurent  du  Roi.  Et  en  cas 
que  l'affaire  foit  grave  8t  quelle  mérite  une  inflrurtion  extraordinaire,  leju- 

Jement  qui  ordonnera  Je  récolleraent  8t  la  confrontation,  ne  pourra  être  ren- 
u que  de  Taris  des  Officiers  du  Siège. 

VIII. Les  Procès-verbaux  de  récollemens  ne  pourront,  quand  il  y aura 
cwntefiation , être  jugés  par  le  Maître  Particulier,  ni  par  le  Lieutenant,  en 
fon  abfence,  fur  le  parterre  4 mais  feront  portés  à l'Audience,  & jugés  à la 
pluralité  des  voix,  conformément  à l’article  VII.  du  titre  des  Récollemens 
ale  l'Ordonnance  de  j66^.  Mais  lorfqu’il  n’y  aura  ni  contedation  de  la  part 
des  Adjudicataires , ni  réquifition  du  Procureur  du  Roi , le  Procès-verbal 
^e  récollemeiu  fera  clos  fur  le  champ , du  confencemenc  dudit  Procureur  du 
Roi  J & fans  qu’il  foit  befoin  de  xenvoyei  à l’Audience,  il  fera  ligné , tant 
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)>ar  !et  Officiers  préfens  ' que  par  les  Adjadlcataires  des  Bois. 

IX.  Tous  appoincetnens  fe  prononceront  i l’Audience  à la  pluralitd  des 

voix , par  le  Maîtiv  Particulier . ou  en  fon  abfence , par  le  Lieutenant  ; & le- 
dit Lieutenant  fe  chargera  enfuite  des  Procès  lorfqu'ils  auront  été  inftraits, 
pour  en  faire  Ton  rapport , fans  qu’il  foit  hefoin  qu’il  lui  en  foit  fait  de  dillri- 
burion  ; mais  il  n’en  fera  le  rapport  qo’après  avoir  pris  jour  pour  cela , avec 
le  Mairre  Particulier , comme  Chef  du  Sidge.  * 

X. '  Le  Lieutenant  aura  voix  ddlibdrative  lorfqu’il  fera  queftion  de  ftatuer 
4*ur  les  Procès- verbaux,  fait  que  lefdits  Procès- verbaux  ayent  été  par  lui 
drelTés , foit  qu'ils  l’ayem  été  par  le  Maître  Particulier. 

XI.  Toutes  les  Sentences  , mémescelles  que  le  Lieutenant , ou  le  Garde - 
Maneau  .rendront,  en  l’abfence  du  Maître  Particulier,  feront  intitulées  du 
nom  dudit  Maitre  Paniculier,  fauf  audit  Lieutenant,  ou  Garde-Marteau  à 
marouer  à la  fin  d’icelln , qu'dles  ont  été  par  eux  rendues. 

XII.  Le  Lieutenant  pourra , fîbon  lui  femble , adifter  à toutes  les  Aflîettes, 
& à tous  les  Martellageaapii  fe  feront,  tant  des  Bois  du  Roi , que  de  ceux  des 
Eccléfîafliques  & Communautét  * fans  néaiMaains  qu’il  puilTe  prendre  aucunes 
Vacations  lorfque  le  Maître  Particulier  fera  prélênt;  & lejourdefdites  Alfietes, 
& Martellage,  fera  indiqaé  par  le  Maître  Particulier,  ou  en  fon  abfence  par 
le  Lieutenant. 


XIII.  Dans  les  cas  qui  requiereront  célérité,  aullî-tôtque  le  Maitre  Parti- 
culier feraabfentdu  lieu  où  fe  tient  le  Siège  de  laMaîtrife,  le  Lieutenant 
pourra  faire  toutes  fes  fondions  en  fon  lieu  & place.  Et  fera  le  préfent  Régle- 
ment^ lû,  publié  &«nregillré  au  Greffe  de  ladite  Maîtrife,  & exécuté  non- 
obffant  oppofition , appellation  , ou  autres  empêcheraens  quelconques,  dont 
fi  aucun  intervient , Sa  Majeffé  s’en  efl  & à fon  Confeil  réfervé  la  connoif- 
fance.  & icelle  interdit  à toutes  fes  Coursât  Juges.  Fait  au  Confeil  ffEtat du 
Roi , tenu  à Verfailles , le  dix  Août  mil  fept  cent  trente- quatre.  Collationné. 
SigaJ , Guyot  , avec  grille  & paraphe. 


J4RRFST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

'QUI  maintient  le  fleur  Richer , Lieutenant  en  la  Mai'trife  des 
Eaux  & Forêts  d’Auxerre , dans  les  Privilèges  & Exemptions 
attribués  à fon  Office  par  l’Ordonnance  de  & le  dé- 

charge de  la  nomination  faite  de  fa  petfonne  le  2é  Décembre 
) à la  charge  de  Marguillier  de  fa  Paroiffe,  fauf  au  Curé 
de  Marguilliers  de  ladite  Eglife  de  procéder  à une  nouvelle  Elec« 
xion  , fl  bon  leur  femble. 

Du  1%  Février  173  f. 

Extrait  dts  Rtgiflrts  Ju  CanftU  d'EtaU 

Xj£ROI  ETN  son  CONSEIL , ayant  égard  à ta  Requête,  a maintenu  & 
■naimient  le  Suppliant  dans  les  ptivileges  & exemptions  atuibués  pu  l'Or- 
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donnance  dea  Eaux  & Foréta  du  mois  d’ Août  166$  fi  fon  Office  deLleU' 
tenant  de  la  Maîtrifejpaiticuliere  des  Eaux  & Forêts  d’Auxerre , tant  qu’il 
fera  pourvu  dudit  Office.  Ce  faifant , Sa  Majedé  a cafTé  de  annullé  la  nomi> 
nation  faite  de  fa  perfonne  par  Aêfe  du  3.6  Décembre  de  la  derniere  an- 
née 1734»  à la  Charge  de  Marguillier  de  la  Fabrique  de  Notre  Dame  de 
la  Dehors  de  la  Ville  d’Auxerre  , & tout  ce  qui  pourroit  s’en  être  enfuivi , & 
l'a  déchargé  & décharge  de  l'exercice  de  ladite  Charge,  fauf  aux  Curé  de 
Marguilliers  de  ladite  Eglife  de  procéder  à une  nouvelle  Eleâion  , (1  bon 
leur  femble.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi , tenu  à Marly  le  vingt-deux  Fé- 
vrier mil  fept  cent  trente-cinq.  Collationné.  Signi,  de  VoUG  N Y , avec 
paraphe. 

, « 

ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

PAR  lequel , conformement  à l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts 
du  mois  d’Août  1 , 6c  à l’Arrêt  du  Confeil  du  16  Mai  1724 , 
rapporté  dans  la  Conférence,  tom.  2 , pag.  78^  , Sa  Majellé 
fait  défenfes  à toutes  perfonnes  , fans  diitinâion  de  qualité  , de 
défricher  ni  faire  défricher  aucuns  Bois  ni  Pâtis , a peine  de 
mille  livres  d’amende , ôc  de  conBfcation  des  Terres  défrichées; 
Enjoint  à Meflieurs  les  Grands  - Maîtres  6c  aux  Officiers  des 
Eaux  6c  Forêts , chacun  en  droit  foi,  de  tenir  la  main  à l’exé- 
cution dudit  Arrêt , ainfi  qu’il  avoit  été  ordonné  par  autre  Ar- 
rêt du  22  Février  172p. 

Du  2p  Mars  273/. 

Ex:wi  dis  Rtgiflrts  du  ConfiU  ifEtat. 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  Ik procureur  de 
Sa  Majellé,  en  la  Maitrife  des  Eaux  & Forêts  de  Sens;  contenant,  que 

Îilufieurs  Seigneurs  & Curés  excitoient  leurs  Habitans  & Paroiflîens  i dé- 
richer  les  Bois  & Pâtis  communaux  de  leurs  ParoilTes , pour  procurer  aux 
uns,  de  nouveaux  accenfemens , & aux  autres,  des  droits  de  Dixmes;  que 
ce  procédé  li  contraire  non- feulement  à la  difpolition  de  l’Ordonnance  des 
Eaux  Si  Forêts  du  mois  d’Août  j66ÿ  , Si  i l’Arrêt  du  Confeil  du  1 5 Mai 
1724,  obligeoit  ledit  Procureur  du  Roi  de  fuppliec  très  humblement  Sa 
JMajellé  d’en  arrêter  le  cours , &c. 

LEROI  EN  SON  C ONS  E I L a ordonné  & ordonne  que  l’Ordon- 
nance des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Août  iddp  , & l’Arrêt  de  fondit  Con- 
feil du  i5  Mai  1724  , feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  ; en  con- 
féquence  fait  Sa  Majellé  très-exprellès  inhibitions  & défenfes  à toutes  per- 
fonnes , fans  dillinêlion  de  qualité , Propriétaires  de  Seigneuries  , de  défri- 
cher ni  faire  défricher,  ni  foulTrir  qu’il  foit  défriché  aucuns  Bois  ni  Pâtis 
communaux  , appartenans  aux  Habitans  defdites  Seigneuries,  à peine  de 
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mille  livrM  d’amende , confifcacioa  des  Terres  défrichées  au  profit  du  Roi , 
& de  prifon  contre  les  Uabitans , outre  le  rétabliffement  des  Bois  & Pâtis 
à leurs  frais  & dépens;  ordonne  en  outre  Sa  M^efié  que  fur  la  Commif* 
fion  du  {leur  de  fa  Faluere , Grand-Maître  des  Éaux  & Forêts  du  Dépar- 
tement de-  Paris  , il  fera  , à la  diligence  du  Suppliant , incefiamment  pro- 
cédé à' la  reconnoiflance  des  portions  de  Bois  communaux  , ellartés  dans 
l'étendue  du  rellbrt  de  la  Maitrife  de  Sens , pour  être  les  Déliaquans  jugés 
au  Siège  de  ladite  Maîtrife  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances  . iauf  l’appel 
en  la  manière  accoutumée.  Enjoint  Sa  Majefié  aux  Sieurs  Grands-Maîtres  des 
Eaux  & Forêts  du  Royaume , & aux  Officiers  des  Maitrifes  particulières  > 
de  tenir  la  main , chacun  en  droit  foit,  à l'exécution  du  prélent  Arrêt , qui 
fera  lû , publié,  affiché  & enregiftré  par-tout  où  il  appartiendra.  Fait  au 
Confeil  d'Etat  du  Roi>  tenu  à 'Verfailles  le  vingt-neuvième  Mars  mil  fept 
cent  trente-cinq.  Collationné  avec  paraphe.  Signi,  DE  VOUGNY,  avec 
Paraphe. 


ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

QUI  ordonne  que  l’Ordonnance  de  M.  Coulon,  Grand-Maître 
des  Eaux  & Forêts  du  Département  de  Metz  du  18  Juillet  1733  » 
fera  exécutée  , & en  conféquence  que  les  Officiers  de  la  Maî- 
trife de  Metz  rendront  dans  quinzaine  au  Chapitre  de  la  même 
Ville  les  deux  mille  neuf  cent  quatre-vingt-neuf  livres  douze 
folsfix  deniers,  qu’ils  ont  perçus  fans  la  taxe  du  Grand-Maître  ; 
& pour  avoir  induement  reçu  ladite  fomme  , les  condamne  fo- 
lidaireinent  en  trois  mille  livres  d’amende  envers  Sa  Majefté  , 
avec  injonâion  audit  Sieur  Grand-Maître  de  tenir  la  main  à 
l’exécution  dudit  Arrêt. 

Du  5 Avril  I7JJ. 

Extrait  du  RtgiJIru  du  Conftil  d'Etat. 

Sur  la  Requête  préfencée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  les  Princier , Doyen, 
Chanoines  & Chapitre  de  Metz  , contenant  qu'ayant  obtenu  un  Arrêt  du 
Confeil  le  cinq  Septembre  1 730  qui  leur  a permis  de  dilpofer  d’une  partie 
des  Bois  du  Domaine  de  leur  Èglile,  ils  ont  été  obligés  ae  payer  aux  Offi- 
ciers de  la  Maîtrife  de  Metz  une  fomme  de  deux  mille  neuf  cent  quatre-vingt- 
neuf  livres  douze  fols  (îx  deniers,  pour  leurs  opérations  qui  ont  procédé 
& fuivi  l'exécution  dudit  Arrêt,  fuivant  les  quittances  que  lefdits  Officiers  en 
ont  fourni , de  laquelle  fomme  les  Suppliaos  doivent  être  rembourfés  fur  le 
prix  des  Bois  Vendus;  à l’effet  de  quoi  ils  fe  pourvurent  au  mois  de  Juillet 
1733  devant  le  fleur  Coulon,  Grana- Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Départe-'* 
ment  de  Metz,  par  une  Requête,  tendante  à ce  qu’il  lui  plût  ordonner  que  , 
fur  le  prix  principal  de  la  vente  defdics  Bois,  le  Receveur  Général  des  Do-, 
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maines  & Bois  de  la  Généralité  de  Mea  , leur  délivreroic  la  fofflme  de  troif 
mille  livres  pour  le  ren.bourferaenc  des  frais  faits  pour  parvenir  à l'obtention 
& à l'exécution  dudit  Arrêt  du  y Septembre  1730.  Mais  ledit  (îeurGrand- 
Maîire . au  lieu  d'ordonner  ce  rembourfement , rendit  Ton  Ordonnance  le  1 8 
dudit  mois  de  Juillet,  portant  qu'attendu  que  ces  fommes  ont  été  reçues  fans 
aucune  taxe,  ni  Ordonnance  du  feu  (ïeurCollartfonPrédécelIêur,  ni  de  lui. 
contre  la  difpofîtion  de  l'Article  XII  du  Titre  des  Bois  des  Eccléflaftiques» 
éc  de  l'Article  XVI  du  Titre  des  Bois  des  Habitans  des  ParoilTes  , de  l'Or- 
donnance des  Eaux  & Forêts  du  mois  d'Août  i66p,  des  Arrêts  & Régie- 
mens  intervenus  en  conféquence;  il  ordonne  aufdits  Officiers  de  la  Maîtrile 
de  Metz , & en  tant  que  befoin  feroit . les  condamne  de  rendre  & refrituer 
aux  Supplians  ladite  fomme  de  deux  mille  neuf cent  quatre- vingt-neuf  livres 
douze  loti  fix  deniers  qu’ils  ont  reçues  fans  taxe  dont  ils  feront  tenus , cba- 
cun  à leur  égard , de  retirer  une  décharge , & de  lui  en  certifier , vingt-quatre 
heures  après  la  lignification  qui  leur  feroit  faite  de  ladite  Ordonnance,  à 
peine  de  reflirution  du  quadruple , & autres  portées  par  l’Ordonnance  de 
idtfp  , fauf  aufdits  Officiers  à fe  pourvoir  pardevant  ledit  fleur  Coulon , 6c 
de  préfenter  leurs  procès-verbaux , pour  fur  iceex  leur  être  fait  droit  i ^o- 
portion  du  travail  qu'ils  ont  fait  & dû  faire.  Les  Supplians  ont  fait  frgnifîec 
leur  Requête  & l’Ordonnance  dudit  fleur  Coulon , aux  Officiers  de  la  Maitrife 
deMen,  le  20  Mars  1734,  avec  fommation  d’y  fatisfaire,  au  lieu  de  quoi  ils 
ont  répondu  par  un  aâe  du  fept  Avril  fuivant , ligné  du  heur  Grinfard  Maî- 
tre particulier,  qu'ils  alloienc  le  pourvoir  auConfeil,  pour  faire  calTer  ledit 
Decret , même  y faire  rayer  & biffer  les  termes  d'exiger  & refrituer , qui  fe 
trouveroient  dans  l’original;  cependant,  comme  depuis  ce  tems,  les  Sup- 
plians font  toujours  en  fouffiance  , faute  du  rembourfement  qui  doit  leur  être 
fait  de  ladite  fomme  qu'ils  ont  payée  de  bonne  foi,  fur  les  quittances  des  Of- 
ficiers de  ladite  Maîtrife,&  de  laquelle  les  Supplians  doivent  être  rembourfés 
Ihr  le  prix  des  Bois  vendus;  qu'ils  font  arrêtés  dans  leur  pourfuite  de  l'exécu- 
tion de  l'Ordonnance  du  fieur  Coulon  , par  la  déclaration  que  ces  Officiers 
ont  faite;  qu’ils  alloient  fe  pourvoir  au  Confeil,  en  caflarion  de  ladite  Or- 
donnance. Il  efr  nécellâire  que  Sa  Majefré  ait  la  bonté  de  décider  fi  l’Ordon- 
nance du  fieur  Coulon  fera  exécutée  , ou  fi  les  Supplians  feront  rembourfés 
de  leurs  avances,  par  le  Receveur  Général  des  Domaines  & Bois,  furie 
prix  de  leurs  Bois  vendus,  & ils  ont  été  confeillés  de  donner  la  préfente  Re- 
quête pour  leur  être  fur  ce  pourvu.  Requeroient  4 CES  Causes,  &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à la  Requête,  a or- 
donné & ordonne  que  l'Qrdonnance  du  fleur  Coulon  , Grand-Maître  des 
Eaux  & Forêts  du  Département  de  Metz,  du  18  Juillet  1733,  fera  exécutée 
félon  fa  forme  & teneur,  & en  conféquence  , que  dans  quinzaine , i compter 
du  jour  delà  lignification  qui  fera  faite  du  préfent  Arrêt  a laRequête  des  Sup- 
piians  ; ceux  des  Officiers  de  la  Maitrife  de  Metz , qui  ont  couché  les  deux 
mille  neuf  cent  quatre-vingt -neuf  livres  dopze  fols  (ix deniers,  dont  il  s'agit, 
feront  tenus  de  les  rendre  & refrituer  aufdits  Supplians , à peine  d’y  être  con- 
traints par  les  voies  ordinaires  & accoutumées,  laufaofdics  Officiers  à fe  pour- 
voir pardevant  ledit  fieur  Grand-Maître , pour  leur  être  fait  droit  fut  les  pro- 
cès verbaux  qu’ils  lui  repréfenteronc  du  travail  qu’ils  ont  fait  dans  les  Bois 

defdits 
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defd.  Suppliant  > ainfî  qu'il  appartiendra  ; & poun  avoir  par  lefd.  Officiers  in- 
duement  reçu  ladite  fommc  de  deux  mille  neuf  cent  quatre-vingt  neuf  livres 
douze  fols  (ix  deniers , Sa  Majefté  les  a condamné  & condamne  folidairement  en 
3000  liv.  d’amende  envers  Elle  , au  payement  de  laquelledite  fomme  de  3000 
livres  ils  feront  contraints  comme  pour  fes  propres  deniers  & affaires  t enjoint 
Sa  Majelfé  audit  fieur  Grand-Maître  de  tenir  la  main  à l'exécution  du  préfent 
Arrêt  qui  fera  enregiffré  au  Greffe  de  ladite  Maî(rife,,&  exécuté  nonobffanc 
toutes  oppofitions  ou  autres  empéchemens  généralement  quelconques  pout 
lefquels  ne  fera  diffifré.  F A i T au  Confeil  d'Etat  du  Roi , tenuàVcrfailles  le 
cinq  Avril  mil  fept  cent  trente-cinq.  Signé,  i>b  VoUGNy,  avec  Paraphe, 


ARREST  DU  CONSEII^, 

QUI  fait  défenfes  à tous  les  Juges  des  Seigneurs  de  donner  ao« 
cune  permilïïon  de  couper  des  Bois  & Arbres  de  futaie , 3a« 
liveauy  fur  taillis  , ou  Arbres  épars , & aux  Greffiers  defdites 
Juftices  de  recevoir  auçunc  déclaration  des  Particuliers  pout 
raifon  de  ce,  &c, 

Du  t O Mai  1753. 

5 UR  ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi  en  Ton  Cnnfeil  par  fqn  Procureur  en  la 
Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  de  M^on . que , quoiqu'aux  termes  de 
l'art.  3 du  tit.  des  Bois  appartenans  aux  Particuliers  de  l'Ordonnance  des 
Eaux  & Forêts  du  mois  d'Août  , de  l'Arrêt  du  21  Septembre  1700, 

6 de  différens  Réglemens  intervenus  depuis , il  foit  fait  expreffément  défenfes 
aux  Propriétaires  des  Bols , de  couper  aucun  arbre  de  futaye  ou  baliveaux  fuc 
taillis,  fans  permiflion  de  Sa  Majeflé  ou  fans  en  avoir  fix  mois  auparavant  fait 
leur  déclaration  au  Greffe  de  la  Maîtrife.  dans  le  reflort  de  laquelle  leurs  Bois 
font  /îtués , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL  a ordonné  & ordonne  que  les  Ar- 
rêts de  fondit  Confsil  des  i Mars  8c  26  Août  i6ÿz  . feront  exécutés  félon 
leur  forme  & teneur  ; eu  conféquence  Sa  Majeflé  a fait  8c  faittrès-exprefles  inhi- 
bitions 8c  défenfes  aux  Jugcsde  la  Seigneurie  de  Pont-de  Vaux  8c  aux  Juges  des 
autresSeigneurjes  duRoyaume-,  de  donner , fous  quelque  précexte  que  cepuiflê 
être,  aucune  permiffion  de  couper  aucun  arbre  , foie  ae  futaye  , baliveaux 
fur  taillis,  ou  arbres  épars;  8c  aux  Greffiers,  tant  de  ladite  Juflice  de  Pont- 
^e-Vaux,  qu'à  ceux  des  autres  Juflices  Seigneuriales,  de  recevoir  des  Parti- 
culiers, aucune  déclaration,  pour  raifon  des  arbres  qu'ils  voudront  abattre , 
à peine  de  ioqo  livres  d’amende  contre  lefdits  Juges,  8c de  300  liv. contre 
Igldits  Greffiers , fauf  aufdits  Particuliers  de  quelque  qualité  8c  condition 
qu’ils  foient,  à fe  pourvoir  au  Confeil,  pour  obtenir  la  permiflion  de  couper 
{es  arbres  qu’ils  voudront  abattre  , ou  à en  faire  leur  déclaration  au  Greffe  dq 
la  Maîtrife  , dans  le  refforc  de  laquelle  lefdits  Bois  feront  fitués  , (jx  mois  ai|- 

Saravant  d'en  faire  l’exploitstion  ; 8c  ce  conformément  à l’art.  3 du  tit.  dsq 
lois  app,artenans  aux  Faniculieis  de  {’Or4onnancç  d$s  Eaux  {Sc  Forêts  du 
Tome  JJ,  ^ 
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mois  d’Âoût  l66ÿ  , aux  Arrêts  du  Confeil  des  21  Septembre  l’jOO  6 
Septembre  172),  déclare  Sa  MajeAé  nulles  & de  nul  e<Tet , toutes  les  per- 
miflfions  qu'aucuns  defdits  Juges  auront  données , & toutes  les  déclarations  que 
Jefdits  Greffiers  auront  reçues.  Fait  Sa  Majellé  défenfes  aux  Particuliers  de 
s'en  fervir  , à peine  de  100  livres  d'amende  & de  conbfcation  des  Bois  qui  fe 
trouveront  abattus:  enjoint  Sa  Majedé  aux  (leurs  Grands-Maîtres  des  Eiaux  âc 
Forêts  & aux  Officiers  des  Maîtrifes  particulières,  de  tenir  chacun  en  droit 
foi  la  main  à l'exécution  du  préfent  Arrêt  qui  fera  enregidré  aux  Gredes 
defdites  Maîtrifes,  lu  , publié  Se  affiché  par-tout  où  befoin  fera.  Se  exécuté 
nonobdanc  toutes  oppolitions  ou  autres  empêchemens  généralement  ouelcon- 

Î|ues  , dont  (i  aucuns  interviennent , Sa  Majelté  s'en  ed  & à fon  Confeil , ré- 
ervé  la  connoidance,  & icelle  interdite  à toutes  fes  Coûts  8e  Juges.  Fait 
au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  tenu  à Verfailles  le  dix  Mai  mil  fept  cent  tient»- 
cinq.  Signé  , ls.  V O von  y. 


ARREST  DU  PARLEMENT  DE  BRETAGNE  , 

RENDU  fur  les  Remontrances  & Conclufions  de  M.  le  Pro- 
cureur Général  du  Roi  , qui  fait  défenfes  a toutes  perfonne» 
de  jetter  des  immondices , A mettre  les  Lins  & Cli.mvres  à 
rouir  dans  des  Rivières  & Etangs , à peine  de  conlifeation  y 
6c  de  JO  liv.  d’amende. 

Uu  6 Août  173p. 

Le  Procureur  Général  du  Roi  entré  en  la  Cour,  a remontré  que  les  Or- 
donnances qui  concernent  les  Eaux  8t  Forêts,  ont  eu  dans  tous  lestems 
une  anention  particulière  à prévenir  tout  ce  qui  peut  nuire  à la  navigation  6c 
à la  pêche  dans  les  rivières.  L’Article  ^2  du  Titre  27  de  l'Ordonnance  de 
16651  contient  une  dirpolition  générale  qui  a une  application  lans  bornes  , à 
toutes  immondices  Sc  matières  ncifibles  à la  navigation 8c  à la  pêche;  cepen- 
dant il  n’eft  que  trop  ordinaire  de  voir  dans  toutes  les  rivières  des  Lins  8c  des 
Chanvres  , que  les  riverains  y mettent  à rouir,  8c  qui  en  corrompant  l'eau  , 
détruifent  le  poilTon.  L’efprit  8c  l’objet  de  la  loi,  fans  quil  foit befoin  de 
rapporter  plufieurs  dédiions  particulières  fur  cette  matière  , fuffifent  pour 
émouvoir  le  minidère  public  contre  un  (i  grand  inconvénient. 

A CES  CAUSES,  ledit  Procureur  Général  du  Roi  a requis  qu'il  y foit 
pourvu  fur  fes  conclufions,  qu'il  a laiffées  par  écrit , 8t  fur  ce  délibéré. 

LA  COUR  faifant  droit  fur  les  remontrances  8t  conclufions  du  Procureur 
Général  du  Roi , a ordonné  que  l’Article  42  du  Titre  27  de  l'Ordonnance 
de  1 66p  fera  bien  8c  duement  exécuté  , en  conféquence  fait  défenfes  à toutes 
perfonnes  de  jetter  des  immondices,  8c  mettre  des  Lins  8c  Chanvres  à rouir 
dans  les  rivières  8c  étangs , è peine  de  conlifeation  defdits  Lias  & ( hanvres, 
8c  de  50  livres  d'amende , même  de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidivé, 
enjoint  à tous  Juges  royaux  8c  Hauts- JulHciers  , 8c  aux  Subftiturs  du  Procu- 
reur Général  du  Roi  8c  Fiocuieurs  Fifeaux , de  tenir  la  main  à l’exécution  du 
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prirent  Arrtt , chacun  dans  fon  reflbrt , & aHn  que  perfonne  n’en  ignore  * 
ordonne  qu’icelui  fera  lu,  publié  & enregiftré  dans  tous  les  Sièges  royaux  » 
Pr-.'fidiaux  , des  Eaux  , Forêts  & Jurifdiâions  en  Haute-Juftice  , même  pu' 
blié  à nOue  des  Grand’MelTes  de  toutes  les  Paroifles  delà  Province,  & af“ 
fiché  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  en  Parlement  à Rennes  le  (ix  Août  mil  ^ 
fept  cent  trente-cinq.  Signi  , lb  Clavieb. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

Sur  les  Conclujîons  du  Sieur  Infpecleur  Général  du  Domaine, 

QUI  ordonne  que  les  Habicans  des  Communautés  , fituécs  dans 
l’étendue  du  Domaine  du  Roi , feront  tenus  de  prépnfer  un 
ou  plnfieurs  Gardes  pour  veiller  a la  confervation  de  leurs 
Bois  communaux  , lefqueis  prêteront  ferment,  fie  feront  leurs 
rapports  aux  Greffes  des  Maîtril'es,  conformément  à l’Ordon- 
nance des  Eaux  fit  Forêts  de  i66p  , à peine  de  cinquante  li- 
vres d’amende  pour  chacune  contravention. 

Du  1)  Aofit  i7)t. 

Extrait  Jes  Rtgiftrtt  du  Confiil  J Etat. 

S UR  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil , par  fon  Procureur  en 
la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Befançon , contenant,  &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL  , ayant  aucunement  égard  à la 
Requête  , a reçu  & reçoit  l'infpeâeur  Général  du  Domaine , Appellent  des 
trois  Sentences  de  la  Maîtrife  particulière  de  Befançon  du  27  Mars  de  l'année 
derniere  1734  i en  conféquence  , faifant  droit  furfonappel  . & fans  avoir 
égard  aufdiies  Sentences,  ni  au  Jugement  de  la  Chambre  des  Eaux  & Forêts 
du  Parlement  de  Befançon , du  11  Août  fuivant , en  ce  qu'il  ordonne  que 
les  Gardes  nommés  par  l^s  Communautés  de  Chambornay-Iès-Bellevaux , 
Palize  & Jaux , continueront  de  faire  leurs  rapports  au  Greffe  de  la  Juflicedes 
lieux,  en  conformité  defdites  Sentences.  Ordonne  Sa  Majeffé  que  les  Habi- 
tans  defdites  Communautés  feront  tenus  de  prépofer  un  ou  plulieurs  Gardes 
pour  veiller  à I.1  confervation  de  leurs  Bois  communaux  ; lelquels  Gardes  fe- 
ront aulli  tenus  de  prêter  ferment  , & faire  leurs  rapports  au  Greffe  de  ladite 
Maîtrile  de  Befançon,  conformément  à l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du 
mois  d'Août  166$  , à peine  de  cinquante  livres  d'amende  pour  chaque 
contravention.  Fait  Sa  Majefté  très-exprelTes  inhibitions  & défenfes  aux  Of- 
ficiers de  ladite  Maîtrife.  de  rendre  à l'avenir,  de  pareilles  Sentences  fur  des 
faits  femblables  à ceux  dont  il  s agir,  fous  les  peines  portées  par  ladite  Or- 
donnance de  1669.  Fait  au  Confeil  d'E’at  du  Roi , tenu  à Verfailies  le 
vingt-trois  Août  mil  fept  ecm  trente  cinq.  Collationné.  Signé,  GuYOT* 
avec  Paraphe. 

Z ij  - 
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ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  fixe  le  rang  que  doivent  tenir  les  Receveurs  Généraux  & 
Particuliers  des  Bois  lorfqu’ils  alTiflent  aux  Adjudications. 

Du  IJ  Novtmbre  173 J. 

Le  roi  en  son  conseil»  a ordonne  & ordonne  que  l'Edit 
du  mois  de  Décembre  1737,  portant  confirmation  de*  Receveurs  Géné- 
raux des  Domaines  & Bois,  & des  Receveurs  Particuliers  des  Bois  dans  leurs 
Offices , fera  exécuté  félon  fa  forme  & teneur  ; en  conféquence , que  lors  des 
ventes  & adjudications  des  bois  appartenans  à Sa  Majellé , qui  lêront  faites 
par  les  Sieurs  Grands-Maîtres  ou  Ie$  Officiers  des  Maîtrifes  Particulières  des 
Eaux  & Forêts,  les  Receveurs  Particuliers  des  Bois  defdites  Maîtrifes  auront 
«n  l’ablênce  des  Receveurs  Généraux , la  meme  féance  & le  droit  de  lépré- 
fentation  que  lefdits  Receveurs  Généraux.  Et  fera  le  préfent  Arrêt  enre- 
giAré  aux  Greffes  defdites  Maîtrifes.  Fait  au  Conleil  d'Etat  du  Roi . 
tenu  à Verfailles  le  quinziéme  Novembre  mil  fept  cent  trente-cinq.  Colla- 
tionné. Signé,  £ Y M A R O. 


ARREST  DU  PARLEMENT  DE  BRETAGNE , 

QUI  fait  défenfes  à tous  Juges,  autres  que  ceux  des  Eaux  6c 
Forêts  & Gruyeis , de  connoître  des  atîions  qui  procéderont 
des  contrats  & marchés  faits  pour  achat  de  Bois , Cendres  ôc 
Charbons  , lorfque  les  contrats  ont  été  faits  avant  que  les  mar- 
chandifes  fulTent  tranfportées  hors  les  bois  , rivières  ou  étangs. 

Du  lÿ  Novembre  i73f> 

Sxtruit  du  Rtgljlru  du  Parltmini, 

Lac  OU  R ordonne  que  les  articles  V.  ât  XIV.  du  titre  I.  de  l’Ordon- 
nance de  I ffdp , feront  bien  & duement  exécutés } en  conféquence  fait  défenfes 
à tous  Juges-Confuls  , Prévôts.  Préfidiaux . & à tous  autres . hors  ceux  des 
Maîtrifes  & des  Gruties , de  connoître  des  aéHons  qui  procèdent  des  con» 
trats , marchés , promciTes , baux  & alTociations  » tant  entre  Marchands , qu’au- 
tres , pour  fait  de  marchandifes  de  bois  de  chauffage  ou  mairain , cendres 
& charbon  , pourvu  toutefois  que  les  contrats , marchés,  promefles , baux  te 
affbciations  ayent  été  faits  , avant  que  les  marchandifes  fiiflent  tranfportées 
hors  les  bois,  rivières  & étangs;  fait  pareillement  défenfes  à toutes  Com- 
munautés & Particuliers,  Marchands,  ou  autres  de  pourfuivre,  répondre 
& piocédei  po\^  de  (helM  deviuiC  lefdits  Juges,  à peine  de 
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BuIÜttf  de  ce  qui  fera  fait,  de  dommages  8c  intérêts , & de  cent  livres 
d’amende  contre  les  Parties.  Enjoint  auxdits  Juges  de  renvoyer  fur  le  cliamp 
les  conteftations  à ce  fujec  devant  les  Officiers  des  Maltrifes  ou  des  Gruries  , 
en  tant  que  le  fait  les  touche  ; ordonne  au  furplus  que  ledit  titre  I.  de  l'Ordon- 
aance  de  i66ÿ  , enferable  les  Arrêts  8c  Reglemens  de  la  Cour  concernant  la 
compétence  des  Maîcrifes des  Eaux  8c  Forêts»  feront  bien  8c  duement  exécu- 
tés, 8c  quelepréfent  Arrêt  fera  lù,  publié  8c  enregiftré  dans  tous  les  Sièges 
Préftdiaux  8c  Royaux  de  ce  RefTort.  Fait  en  Parlement  à Rennes,  le  dix-: 
neuf  Novembre  mil  fept  cent  trente- cinq. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

,QUI  cafle  un  Exécutoire  tiécerné  fur  les  Amendes,  avec  dé- 
fenfes  d’en  rendre  de  pareils  fous  les  peines  portées  par  l’art. 
LVI  de  l’Edit  du  mois  de  Mai  171^. 

Du  6 Déctmbn  175/. 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  Ton  Confeil  par  le  fîeur  Verriere, 
Receveur  des  amendes  en  la  Maitrife  Particulière  des  Eaux  8c  Forêts  de 
Tours  : contenant  qu'ayant  acquis  ledit  Office  du  (ieur  Michel  Porché  » 
il  en  a obtenu  des  provifions  de  Sa  Majeflé  le  3 i Décembre  1734 , 8c  depuis 
la  commilTIon  du  fieur  Eynard  . Grand-Maître  , que  dans  le  temps  qu'il  fe 
difpofoit  à fe  faire  recevoir , il  a eu  avis  qu’il  avoir  été  décerné  par  le  Maître 
Particulier  de  ladite  Maîtrife,  un  exécutoire  de  quatre-vingt-quinze  livres 
dix  fols  à prendre  fur  lui , à compte  des  frais  extraordinaires  occaflonnés 

£ar  une  faine  de  bois  faite  dans  le  parc  de  Couziere , appartenant  au  fieur 
lue  de  Montbaron,  qu’outre  lefdits  quatre-vingt-quinze  livres  dix  fols  > il  y 
auroit  encore  ît  payer  pour  l'entier  acquittement  de  cet  exécutoire , environ 
trois  cens  livres  lorfque  la  liquidation  defdits  frais  feroit  faite , 8c  comme  le 
• produit  net  des  ameades  de  l’année  1734 , les  charges  prélevées,  ne  montent 
pas  à quarante  fols  > qu’il  n’y  a eu  aucune  amende  jugée  dans  ladite  Maîtrife 
pendant  le  cours  de  la  préfente  année  173/,  il  ne  pourra  être  en  état  d’ac- 

Juitter  ledit  exécutoire  de  long-temps,  un  comptable  ne  pouvant  être  forcé 
e p^er  au-delTus  de  ce  qu’il  a reçu  , Src. 

L É ROI  EN  SON  CONSEIL,  avant  égard  à la  requête  8c  fans  ’ 
s’arrêter  à l’exécutoire  décerné , pour  raifon  du  fait  dont  efl  queffion  , par  le 
Maître  Particulier  de  la  Maîtrife  des  Eaux  8c  Forêts  de  Tours,  le  p Février 
de  la  préfente  année  173 y,  que  Sa  Majeflé  a callé  8c  annuité  ; a déchargé  & 
décharge  le  Suppliant  du  payement  des  fommes  contenues  audit  exécutoire. 
Fait  Sa  Majeflé  défenfes  audit  Maître  Particulier  d'en  rendre  de  pareils  à 
l’avenir  fous  les  peines  portées  par  l’Edit  du  mois  Mai  1718.  Fait  au 
Confeil  d’Etat  du  Roi , tenu  à Verfailles  le  Cx  Décembre  mil  fept  cent  trente- 
cinq.  Collationné.  Signi , £ y m Afi  D, 
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ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  fjit  défenfes  au  Juge  Châtelain  de  Bellcvaux  , & à tous 
auires  Juges  des  Seigneurs  , de  prendre  connoitTance  des  cou- 
pes d’arbres , futaie  , baliveaux  fut  taillis  & arbres  épars  des 
Bois  des  Communautés,  ficc. 

Du  6 Dictmbrt  173^. 

Sur  la  Requête  prtffentée  au  Roi  en  fon  Confeil,  par  Ton  Procureur  en 
la  Maîtrife  Particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Befançon,  contenant  ,&c. 

LE  ROI  EN  S O N C O N S E I L , ayant  égard  à la  Requête  ,& (ans 

s’arrêter  aux  Sentences  rendues  par  le  nommé  Claude- Antoine’  Pertin  , Jugo 
& Châtelain  de  la  Juhice  de  Bellevaux,  du p Décembre  1732,  ni  au  Juge- 
ment de  la  Chambre  des  Eaux  & Forêts  du  Parlement  de  Befançon , du  30 
Mars  173 y,  qui  confirme  lefdirs  Sentences,  ni  à tout  ce  qui  pourroit  s’en 
être  enfuivi , que  Si  Majefié  a calTé  & annullé;  a ordonné  & ordonne  que  les 
rapports  des  Gardes  des  Bois  de  la  Communau'é  de  Chambornay , fur 
lefquels  lefdites  Sentences  ont  été  rendues  , feront  inceffamment  envoyés 
au  Greffe  de  la  Maîtrife  de  Befançon  .pour  être  (latué  à la  requête  du  Sup- 
pliant par  les  Officiers  de  ladite  Maîtrife,  fuivant  la  rigueur  de  I Ordonnance 
des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Août  i66ÿ  , fauf  l'appel  en  la  maniéré  accou- 
tumée ; ordonne  en  outre  Sa  Majeflé  que  les  Arrêts  de  fondit  Confc.il  des 
20  Novembre  1725’  & 10  Décembre  1725,  feront  exécutés  félon  leur 
forme  & teneur  ; en  confr’quence  fait  Sa  Majeflé  itératives  défenfes  au  Juge 
de  la  Seigneurie  de  Bellevaux , & à tous  autres  Juges  de  Seigneurs  , de 
prendre  connoiflànce  des  coupes  d’arbres  de  futayes,  balliveaux  fur  taillis 
ou  arbres  épars  qui  feront  faites  dans  les  bois  des  Communautés , fous  les 

Îieines  portées  par  ledit  Arrêt  du  20  Novembre  172;”,  condamne  Sa  Majeflé 
edit  Pertin  en  deux  cens  livres  d'amende , faute  par  lui  de  s'étre  conformé 
audit  Arrêt,  au  payement  de  laquelledite  fomme  de  deux  cens  livres  , il  fera 
contraint  par  les  voies  ordinaires  & accoutumées  à la  requête  du  Suppliant. 
Et  pour  l’exécution  du  préfent  Arrêt,  feront  toutes  Lettres  patentes  expé- 
diées. Enjoint  Sa  Majeflé  au  fleur  Procureur  Général  dudit  Parlement,  d'en 
requérir  & pourfuivre  l’enregiflrement  ; ét  qu’en  cas  qu’il  y furvienne  quel- 
que difficulté,  d’en  informer  le  Confeil.  Fait  au  Confeil  d’Etat,  tenu  à 
Verfailles  le  6 Décembre  mil  fept  cent  trente-cinq,  .fÿae,  Eynabo. 
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ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  fait  défenfes  aux  Officiers  du  Bailliage  de  Langres  * & à 
tous  autres  de  troubler  les  Officiers  de  ladite  Maîtrife  dans  leurs 
fonâions,  àjpeine  d’interdiction  ôt  de  3000  liv.  d’amende. 

Du  6 Mars 

Sur  la  Requête  prêfentêe  au  Roi  en  fon  Confeil  par  le  Procureur  de  Sa 
Majelté  eu  la  Maîtrife  des  Eiaux  & Forêts  de  Sens,  contenant  qu'environ 
lannée  il  a été  démembré  du  Bailliage  de  Sens,  un  territoire  conîi* 

derable , faifant  partie  de  la  Généralité  de  Champagne,  en  faveur  d'une  nou* 

^elle  Ereâion  d un  Bailliage  en  la  ville  de  Langres,  que,  quoique  la  Jurif- 
Eaux  & Forets  en  l’étendue  de  ce  démembrement,  n’ait  point  été 
diffiaite , elleavoit  néanmoins  étéprétendue  par  les  Officiers  de  la  Maîtrifede 
Chaumont  en  Bafigny  , en  forte  que  depuis  ladite  année  1 6^0  jufqu’en  , 

cette  Jurifdiélion  éroit  demeurée  en  litige  ; que  ce  litige  avoir  été  terminé  en 
faveur  de  la  Maîtrife  de  Sens,  par  l'Arrêt  du  Confeil  audit  an  1727,  rendu 
con'radiâoirement  entre  ledit  (leur  Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  des Dé- 
paremens  de  Paris  & de  Champagne , & les  Officiers  defdites  Maîtrifes  de 
Sens  & de  Chaumont,  &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  fans  s'arrêter  à la  procédure  faite 
à la  requête  des  Sieurs  du  Chapitre  de  Langres,  devant  les  Officiers  du  Bail* 
liage  dudit  lieu,  pour  raifon  des  arbres  de  futaye  & balive  lux  coupés  dans 
les  Bois  de  la  Seigneurie  deReîampon,  ni  à l'Appel  interjettéau  Parlement 
par  lefdits  Officiers,  à l'aflignation  donnée  à leur  Requête  en  conféquence 
dudit  Appel , tant  au  fieur  de  la  Faluere  , Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts 
du  Département  de  l’atis,  qu’aux  Officiers  de  la  Maîtrife  de  Sens  le  26  Jan- 
vier 17;  d,  ni  à tout  ce  qui  pourroits’en  êtreenfuivi,  que  Sa  Majelléacairé 
& annullé  , a ordonné  & ordonne  que  l’Ordonnance  des  Eiaux  & Forêts  du 
mois  d'Août  1 , Titre  des  Bois  appartenans  aux  Communautés  des  Gens 
de  Main-morte , & les  Arrêts  du  Confeil  des  1 6 Mai  1724  , 32  Février 
172P  , ipJuin  1731  & 2p  Mars  17;  J,  feront  exécutés  félon  leur  forme  & 
teneur,  Ïl  que  conformément  à iceux , lefdits  Sieurs  du  Chapitre , pour  la  > 

coupe  defdits  Bois  de  futaye&  baliveaux,  & lefdits  Jean  Lambert,  Claude 
Venichon  & Félix  Cardot , pour  les  defrichemens  par  eux  fai  s de  partie 
de  Paflis  communaux  des  Habitans  d’IIarbot , feront  tenus  de  procéder  au 
Siège  de  ladite  Maîtrife,  comme  auparavant  lefdites Procédures,  Appel  & 
Affignations , jufqu’à  Sentence  diffinitive  incluftvement , fauf  l’Appel  en  la 
maniéré  accoutumée.  Fait  Sa  MajeÜé  défenfes  aux  Officiers  du  Bailliage  de 
Langres  & à tous  autres,  de  troublera  l’avenir  ceux  de  ladite  Maîtrife  de 
Sens  dans  leurs  fonêiions,  ni  prendre  connoillànce  des  Bois  de  Gens  deMain* 
morte,  prés  & pafUs  communaux,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puilTe  être,  à 
peine  d'inteidiâioo  8c  de  3000  livres  d'amende,  6t  fera  lepréleat  Arrêt  lu. 
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publié  & affiché  par  fout  où  befoin  fera  . & exécuté  nonobftant  Oppofîtions  ï 
"Appellations,  Recufations  , Prifes  i parties,  ou  autres  enipéchemens  quel- 
conques , pour  lefquels  ne  fera  différé  , Si  dont  lî  aucuns  interviennent , Sa 
Majeflc  s’en  efl  & à fon  Confeil  réfervé  la  connoiflancc , & icelle  interdite  à 
toutes  Ces  Cours  & autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d'Ftat  du  Roi,  tenu  à 
.Verfailles le fixiéine Mars  mil fept cent  trente-Cx.  de  Vougny. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  fait  ddfenfes  aux  Juges  & Confuls  de  prendre  connoiflancc 
des  conteflations  concernant  la  matière  oes  Eaux  & Forêts  > 
à peine  de  looo  livres  d’amende , &c« 

Du  13  Mars  lyjtf. 

S UR  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil , par  le  Procureur  de  Sa 
Majeflé  , en  la  Maitrife  des  Eaux  & Forêts  d'Avallon  , &c. 

LEROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  i la  Requête , & fan» 
s’arrêter  à la  Sentence  des  Juges  & Confuls  de  Saulieudu  13  Juillet  I73p  » 
ni  à tout  ce  qui  peut  s’en  être  enfuivi , que  Sa  Majeflé  a caffé  & annullé , a or^ 
donné  & ordonne  que  les  articles  4 & 14  du  titre  de  la  Jurifdiâion  de  l’Or- 
donnance des  Eaux  & Forêts  du  mois  d' Août  1 660  , feront  exécutés  félon 
leur  forme  & teneur}  en  conféquence  que  pourrailon  du  fait  dont  il  s’agit, 
circonflances  & dépendances , les  parties  feront  tenues  de  procéder  en  la  Maî- 
trife  des  Eaux  & Forêts  d’Avallon  , jufqu’à  Sentence  diffinitive  inclulive- 
nient , fauf  l’Appel  en  la  maniéré  accoutumée.  Fait  Sa  Majeflé  ttès-cxpreflès 
inhibitions  & défenfes  auxdits  Juges  & Confu's  de  prendre  à l'avenir  con- 
noilTance  de  pareilles  conteflations,  à peine  de  1 000  livres  d’amende  qui 
demeurera  encourue  à la  première  contravention , & fera  le  préfent  Arrêt  lu, 
publié  & affiché  par-tout  où  befoin  fera  , & exécuté  nonobflant  opp'^fitions 
ou  autres  empêchemens  généralement  quelconques , dont  fl  aucuns  inter- 
viennent , Sa  Majeflé  s’eneft&  à fon  Confeil  refervé  la  connoiflance,  & icelle 
interdite  à toutes  fes  Cours  & Juges.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi . tenu 
f Verfailles  le  13  M^rsmil  fept  cept  trente  lîx.  Signi  , pE  VoUGNX» 


'ARRE5T 
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ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI , 

QUI  décharge  le  nommé  Douard  , Huiflier-Audieocier  de  la  Maî- 
trife  de  Poitiers , de  fept  livres  cinq  fols  d’uftenfiles , à laquelle 
il  a été  impofé  au  Rôle  de  1 7 3 y > condamne  les  Maire  & Éche- 
vins  de  ladite  Ville  en  cinq  cent  livres  d’amende  ôc  au  coût  de 
l’Arrêt  i ôc  fait  défenfes  fous  les  mêmes  peines  ôc  de  plus  gran- 
des s’il  y échoit,  aux  Maires  ôc  Echevins  des  Villes  ôc  Bourgs, 
ôc  à tous  autres  de  comprendre  à l’avenir  les  Officiers  Huif- 
fiers-Audiencicrs,  Arpenteurs,  Gardes  généraux  ôc  Gardes  par- 
ticuliers des  Maltrifcs  des  Eaux  & Forêts  dans  aucuns  Rôles 
d’uHenfiles,'  fournitures,contributions,fubflllances  & autres  char- 
ges publiques  , de  leur  diAribuer  aucuns  logemens  de  Gens  de 
Guerre , & de  les  troubler  dans  les  privilèges  ôc  exemptions  at- 
tribués à leurs  Offices. 

Du  20  Mars  ljj6. 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  én  fon  Confeil,  par  Jofeph  Douard 
Huiflîer  audieucier  en  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Poitiers  , 
contenant  qu'au  mépris  de  l'Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d'Août 
1669 , art.  1 3 , titre  des  Officiers  des  Maîtrifes  & d'une  infinité  d' Arrêts  ren- 
dus en  conféquence , notamment  de  celui  du  30  Mars  1734.  obtenu  par  le 
Suppliant  qui  cafle  une  Ordonnance  du  fieur  Lenain  , Intendant  de  Poitiers . le 
maintient  dans  fes  privilèges  & exemptions,  &-fait  défenfes  aux  Maîtres  & 
Echevins  de  comprendre  le  fuppliant  & lesHuiffiers-Audienciersdes  autres 
Maîtrifes,  dans  aucuns  râles  d'uAenfiles , fournitures,  contributions,  fub- 
fiAances  & autres  charges  publiques,  de  leur  diAribuer  aucun  logement  de 
Gens  de  guerre  , & de  les  troubler  dans  les  privilèges  & exemptions  attribués 
à leurfdlts  Offices , à peine  de  joo  liv.  d'amende,  ôc  de  tous  dépens  , dom- 
mages ôc  intérêts.  Leldits  Maires  ôc  Echevins , par  une  dérifion  des  plus  mar- 
quées, n'ont  pas  laiiïé  de  l'impofer  à y livres  de  capitati^  ÔC7  livres  y fols 
ouAenfiles pour  l'année  i73y  , fuivant  qu'il  eA  juAifié  par  le  certificat  du 
Colledeur  en  exercice  de  l'année  17  3y.  Ce  qui  oblige  le  Suppliant  de  rtmréfen- 
ter  très  humblement,  que  fi  l’Ordonnance  ôc  l'autorité  du  Ctnfeil  ne  (ont  pas 
capables  de  contenir  les  Maires  ôc  Echevins , il  fera  dans  la  dure  néceffiié  de 
fe  pourvoir  tous  les  ans , Ôc  les  frais  des  Arrêts  ôc  Commiffions  qui  montent  à 
plus  de  yo  livres,  le  confommeront , àcescaufes  requeroitleSuppliant,  ôcc. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à la  Requête , a or- 
donné ôc  ordonne  que  l’art.  13  du  tit.  des  Officiers  des  Maîtrifes  , l'art,  i du 
tit.  des  Huiffiers- Audienciers , ôc  Gardes  de  l'Ordonnance  des  Eaux  ôc  Forêts 
du  mois  d'Août  i66ÿ , les  Arrêts  du  Confeil  en  conformité,  ôc  notam- 
ment celui  du  30  Mars  1734 , feront  exécutés  félon  leur  forme  Ôc  teneur.  En* 
conféquence  Sa  MajeAé  a maintenu  ô(  maintient  le  Suppliant , ôc  les  Huiffiers 
Tome  //,  A a 
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Audienciers  des  autres  Maîtrifes  des  Eaux  & Forêts,  foit  enlizeouparcora» 
million  dans  les  privilèges  & exemptions  attribu  ;s  à leurs  OlTices.  Par  lefdites 
Ordonnances  & Arrêts  SaMajeflé  a déchargé  & décharge  le  Suppliant  de/ 
livres  J fols  aufquels  il  a été  impoféau  rôle  d'udenfiles  de  la  ville  de  Poitiers 
de  l’année  173  j".  Ordonne  en  outre  Sa  Majefté  que  les  Prépofésau  recouvre^ 
ment  de  ruflenfile  St  autres  impofitions  de  la  ville  de  Poitiers  , feront  tenus 
de  redituer  audit  Suppliant  lefdits  7 livres  j fols,  & pour  avoir  par  les 
Maires  & Echevins  de  ladite  ville  de  Poitiers , impofé  le  Suppliant  à l'udcn- 
lile  contre  la  difpofîtion  exprefle  defdites  Ordonnances  & Arrêts , notam- 
ment de  celui  du  30  Mars  1734.,  Sa  Majedé  les  a condamné  & condamne 
en  5*00  livres  d'amende,  & au  coût  du  préfent Arrêt  liquidé  à 40  livres. 
Fait  Sa  Majefté  très-  exprelTes  inhibitions  & défênfes  , & aux  Maires  & Eche- 
vins des  Villes  & Bourgs  & à tous  autres,  de  comprendre  à l’avenir  les  Of- 
ficiers , Huifliers  Audienciers , Arpenteurs  , Gardes  Généraux  & Gardes  Par- 
ticuliers des  Maîtrifes  des  Eaux&  Forêts  , dans  aucun  rôle  d’udenfiles,  fout* 
nitures  , contributions,  fubdances  & autres  charges publioues,  de  leur  dif- 
tribuer  aucun  logement  de  Gens  de  guerre  , & de  les  trouoler  dans  les  pri- 
vilèges & exemptions  attribués  à leurs  Offices , fous  femblables  peines  de 
roo  livres  d’amende,  & de  plus  grande , s’il  y échoit.  Enjoint  Sa  Majeffé  aux 
beurs  Intendans  & Grands  Maîtres  des  Eaux  & Forêts  des  Provinces  & Géné- 
ralités du  Royaume , de  tenir  la  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt , qui  fera 
enregiflré  aux  Greffes  des  Maîtrifes  , lu  , publié  & affiché  par-tout  où  befoin 
fera,  & exécuté,  nonobffant  oppofîtions  ou  autres empéchemens générale- 
ment quelconques,  dont  (i  aucuns  interviennent.  Sa Majeffé  s’en  eff  & à fon 
Confeil , réfervé  la  connoiffance  , & icelle  interdite  à toutes  fes  autres 
Cours  & Juges.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , tenu  à Verfaillcs  le  vingt 
Mars  rail  fept  cent  trente-Cx.  Collationné.  Signe  , de  Vougny,  avec 
Paraphe.  ’ 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI  y 

QUI  ordonne  que  les  Sentences  des  Maîtrifes  des  Eaux  & Fo- 
rêts feront  fignifiées  dans  la  quinzaine,  à la  requête  des  Pro- 
cureurs du*Roi  , ’pourfuite  & diligence  des  Receveurs  des 
Amendes  , & à leurs  frais. 

Du  4 Septembre  ryjS. 

Extrait  dtt  Regiflres  du  Confeil  d'Etat. 

Le  ROI  étant  informé  des  conteftatîons  oui  naiffent  journellement  en- 
tre les  Colleâeurs  & Receveurs  des  amendes  des  Maîtrifes  particulières  des 
Eaux  & Forêts,  à l’occafion  des  fignifications  des  jugemens  que  les  Grands- 
Maîtres  des  Eaux  & Forêts  rendent  dans  le  cours  de  leurs  vifites , & des  Sen- 
tences que  les  Officiers  defdites  Maîtrifes  prononcent , quoique  par  l’article 
XLIII  de  l’Edit  du  mois  de  Mai  1 7 1 ô il  foit  expreffément  porté , que  les  ju- 
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gemens  rendus  fur  Jes  procès  verbaux  des  Grands-Maîtres,  Officiers  & Gar- 
des des  Maîcrifes,  feront  (tgniiiés  dans  la  quinzaine  , à la  Requête  du  Procu- 
reur du  Roi  en  chacune  des  Maitrifes,  poürfuite  & diligence  des  Receveurs 
des  amendes;  & que  faute  par  lefdits  Receveurs  d'y  fatisfaire,  ils  feront  con- 
damnés par  les  Officiers,  au  montant  des  condamnations  contenues  aufdirs 
Jugemens  & Sentences.  Néanmoins  après  une  difpodtion  fî  précife,  il  s'éleva 
en  1727  une  contellation  entre  le  Colledeur  & le  Receveur  d 's  amend  s de 
laMaîtrife  de  Rennes,  aufujetdefditesfïgnifications  : furquoiil  futrenduau 
Confeil  un  Arrêt  contradifloirc , le  4 Mars  1727,  par  lequel  Sa  Majeflé, 
faifoit  droit  fur  l'inffance,  ordonna  que  conformément  audit  article  XLIIl 
de  l'Edit  du  mois  de  Mai  1715,  le  Receveur  feroit  tenu  de  faire  fignlffer  dans 
la  quinzaine , les  Sentences  portant  condamnations  d'amendes , refUtutions  Sc 
confifeations  , fous  les  peines  y portées. 

LE  R 01  ÉT  ANT  EN  SON  CONSEIL,  a ordonné  & ordonne 
que  les  articles  X & XLIII  de  l'Edit  dumoisdeMai  1715  , portant  régle- 
ment pour  les  amendes  des  Eaux  & Forêts.  & les  Arrêts  du  Confeil  des  4 
Mars  1727  & 3 Novembre  1733  , feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  : 
en  conféquence , que  les  Receveurs  des  amendes  des  Maitrifes  particulières 
des  Eaux  & Forêts  , feront  tenus  de  faire  fîgnifîer  à leurs  frais , dans  la  quin- 
zaine, à la  Requête  du  Procureur  du  Roi  defdites  Maitrifes,  les  Sentences 
qui  y auront  été  rendues,  portant  condamnations  d'amendes  , reflitutions  & 
confffcations  au  profit  de  Sa  Majeflé;  à peine  par  lefdits  Receveurs,  d'être 
condamnés  conformément  audit  Edit , au  payement  du  m ontant  defdites  con- 
damnations , fauf  à eux  à fe  faire  rembourfer  de  leurs  frais  par  les  Parties  con- 
damnées . n elles  font  folvables  ; & au  cas  qu’elles  ne  le  foient  pas , ils  en  de- 
meureront chargés  au  moyen  des  2 fols  pour  livre  qui  leur  font  accordés  par 
Edit  du  mois  de  Février  i6pi , & que  pour  mettre  lefdits  Receveurs  en  état  de 
faire  faire  lefdites  lignifications  dans  ledit  tems,  les  Greffiers  des  Maitrifes 
feront  tenus  de  leur  délivrer  grism  lefdites  Sentences  , tro  s jours  après  qu'elles 
auront  été  prononcées,  à peine  d’y  être  contraints  par  les  voies  ordinaires  & 
accoutumées.  Enjoint  Sa  Majeffé  aux  fleurs  Orands-Maitres  & Officiers  des 
Maitrifes  du  Royaume,  de  tenir  la  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt , qui 
fera  enregiffré  aux  Greffes  defdites  Maitrifes  , & par  tout  où  befoin  fera. 
Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majeffé  v étant , tenu  à Verfailles  le 
quatre  Septembre  mil  fept  cent  trente- fix.  Signé , Fhei.  ypeaux. 


Aalj 
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arrests  du  conseil  D’état  du  roi  , 

QUI  caffent  un  Arrêt  duConfeil  de  Rouflillon  du  30  Janvier 
jyjtS,  comme  contraire  à l’art.  IX  du  tit.  de  la  JurifdiêHon 
de  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Août  1669  ; , 

ordonnent  l’exécution  d’un  Décret  décerné  en  la  Maîtrife  de 
Quillan  , font  défenfes  audit  Confeil  de  RoufTillon,  de  rendre 
à l’avenir  de  pareils  Arrêts , & aux  Parties  de  fe  pourvoit  ail- 
leurs qu’aux  Maîtrifes  , pour  raifun  des  cas  concernant  la  ma-' 
tière  des  Eaux  & Forêts. 

Des  19  Janvier  & 17  Décembre  1737. 

Extrait  des  Regiflres  du  Confeil  dEtat, 

5 U R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  le  Procureur  de  Sa 
Majeftéen  la  Maitrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Quillan  : contenant 
qu'un  Garde  de  ladite  Maîtrife,  ayant  été  requis  de  fe  tranfporter  dans  la  Fo" 
rct  de  Faucouvette , appartenante  au  fleur  Luilller , Seigneur  de  Faucouvette, 
pour  vérifier  les  délits  qui  venoient  d'y  être  commis , & qui  s’y  commet- 
toient  par  des  Habitans  de  Montlits  j ce  Garde  s’y  tranfporta  , & reconnut 
qu  il  y avoir  été  coupé  quantité  d'Arbres , dont  fes  Souches  étoient  couver- 
tes de  rémanans  des  Arbres  enlevés  , qu’ayant  fuivi  la  traînée  de  ces  Arbres 

11  a été  conduit  au  lieu  de  Montlits  , & a trouvé  devant  la  porte  du  nommé 
Salette  , fixdefdits  Arbres;  & dans  la  Cour  du  nommé  Jaromont,  dit  Ma- 
gré,  fix  Arbres;  de  ce  que  deffus,  ledit  Garde  a dreffé  fon  Procès-verbal  le 

12  Janvier  173^ , qu’il  a dépofé  & affirmé  à ladite  Maîtrife  le  14  du  même 
niois;qu’enfuite  de  ce  Procès-verbal,  le  fieurLuillier  , Seigneur  dudit  lieu 
de  Faucouvette  , a préfenté  fa  Requête  à la  Maîtrife  , demandé  que  le  Garde 

6 fes  Alliflans  fulTent  réfumés  & répétés  fur  le  contenu  audit  Procès-verbal, 
pour  l'information  faite , être  décerné  contre  les  coupables  tels  Décrets  qu'il 
conviendroit , requérant  la  jonélion  du  Procureur  du  Roi  ; ladite  Requête 
répondue  le  1 6 dudit  mois  de  Janvier  de  Soit  enouis , & l’information  ayant 
été  enfuite  faite  fur  le  vû  dudit  Procès  verbal  de  1 information  & descondu- 
iîonî  du  Suppliant,  les  nommés  Salette.  Jaromont.  ditMagré,  ont  été  dé- 
crétés d’ajournementjjerfonnel.  Ledit  Salette  s’eft  pourvu  au  Confeil  de 
Rouflillon  contre  ce  JJecret,  St  iëuic  îieur  Luiiîier  de  fort  côté  s’y  eft  aulfi 
pourvu  pour  obtenir  un  Pareatis , afin  de  mettre  ce  même  Décret  à exé- 
cution; mais  par  le  Jugement  dudit  Confeil  de  Rouflillon  du  30  Janvier 
1736,  rendu  fur  la  Requête  du  fieur  Luillier.  & fur  celle  dudit  Salette  , 
fans  avoir  égard  au  Pareatis  demandé  par  le  lieur  Luillier , le  Décret  décer- 
né par  les  Olficiers  de  la  Maîtrife  de  Quillan . & tout  ce  qui  pouvoir  s'en 
être  enfuivi , a été  caffé  par  tranfport  de  JurifdiiSion , avec  défenfes  de  fe 
pourvoir  , pour  raifon  du  fait  en  queflion,  ailleurs  que  pardevant  le  Juge 
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competent  dans  le  RefTort  dudit  Confeil  de  Roufllllon  , à peine  de  nullité  , 
cafTation,  mille  livres  d’amende  , dépens,  dommages  & intérêts  ; au- 
ouel  effet  les  pièces  de  Bois  dont  e(l  queftion  , feroient  remifes  à la  garde 
au  baille  de  Montlits  , pour  les  repréfenter , fi  le  cas  y écheoit  ; Ordonne 
qu’il  fcroit  informé  à la  Requête  du  Procureur  Général , aux  frais  dudit 
Salefte  fur  les  faits  contenus  en  fa  Requête  , circonflances  & dépendances  , 
pardevant  le  Confeiller  Rapporteur  , pour  le  tout  communique  & rapporté, 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendroit,  ce  qui  l’oblige  de  repréfentertres-hum- 
blemenc  que  le  délit  pour  lequel  le  nommé  Salette  a été  décrété  , a été  com- 
mis dans  le  RefTort  de  laMaîtrife,  comme  il  efl  juffifié  par  le  Procès-verbal 
du  Garde,  ce  qui  établit  la  Jurifdiâion,  & non  le  domicile  du  délinquant, 
comme  le  prétendent  les  Officiers  de  Roufllllon  ; que  les  Gardes  des  Eaux  Sc 
Forêts  peuvent  exercer  leurs  fondions , & exploiter  hors  de  leur  Reflbrt , 
même  dans  un  autre  Parlement , fans  prendre  aucun  Pareatis  ni  'permif- 
fion  , torfque  le  délit  pour  lequel  il  exploite  a été  commis  dans  l'étendue  de 
la  Maîtrife  où  ils  font  établis , & que  fi  le  Jugement  du  Confeil  de  Rouffil- 
lonavoit  lieu  , les  intérêts  du  Roi  en  foulfriroient  un  grand  dommage,  &c. 

Oui  le  rapport  du  lieur  Orry  , Confeiller  d'Etat  & ordinaire  au  Confeil 
Roval  , Controlleur  Général  des  Finances  , LE  ROI  EN  SON  CON- 
SEIL, avant  faire  droit  fur  la  Requête,  a ordonné  & ordonne  que  le  fieur 
Procureur  Général  du  Confeil  du  Roufllllon  , fera  renu  d’envoyer  inceflam- 
ment  au  fieur  Controlleur  Général  des  Finances,  les  motifs  fur  lefquels  le 
Jugement  du  30  Janvier  1736  , dont  il  s’agit,  a été  rendu  pour  être  com- 
muniqué à l’un  des  Infpcéleurs  Généraux  du  Domaine  , & enfuite  par  Sa 
Majefié  flatué  ce  qu’il  appartiendra.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi , tenu  à 
Vcrfailles  le  vingt-neuvième  jour  de  Janvier  mil  fept  cent  trente-fept.  Colla- 
tionné. , de'Vougny,  avec  paraphe. 


Extrait  des  Regîflres  du  Confeil  d'Etat, 

Du  17  Décembre  1737. 

V E U au  Confeil  d’Etat  du  Roi , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CO.NSEIL  , fans  s'arrêter  à l’Arrêt  rendu  au  Confeil 
de  Roufllllon  le  30  Janvier  173^,  que  Sa  Majefié  a caffé  & annullé  , a or- 
donné & ordonne  que  le  décret  d’ajournement  perfonnel  décerné  par  les 
Officiers  de  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Quillan,  le  21 
du  même  mois , contre  le  nommé  François  Salette  , Jaromont  dit  Magré , fe- 
ra mis  à exécution  , en  conféquence  que  ledit  Salette  fera  pourfuivi  pour 
raifon  du  fait  dont  il  s’agit,  pardevant  les  Officiers  de  ladite  Maîtrife  , juf- 
qu’à  Sentence  définitive  inclufivement , fauf  l’appel  aux  Requêtes  du  Palais 
à Touloufe.  Fait  Sa  Majefié  très-expreflês  inhibitions  Sc  défenfes  audit  Con- 
feil  de  Roufllllon,  de  rendre  à l’avenir  de  pareils  Arrêts  & aux  Parties  de  fe 
pourvoir  «n  femblablcs  cas , ailleurs  que  pardevant  les  Officiers  de  ladite 
Maîtrife  , à peine  de  nullité  , caflàtion  de  procédures , mille  livres  d’a- 
mende , & de  cous  dépens,  dommages  & intérêts i permet  Sa  Majefié  aux 
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Gardes  & Huiniers  de  ladite  Maîtrife  , de  mettre  à exécution  dans  la  Pro> 
vincede  RoulIîHon  & ailleurs  les  Décrets , Sentences  & Ordonnances  des 
Officiers  de  ladite  Maîtrife  , pour  les  délits  qui  auront  été  commis  dans  l’é- 
tendue du  RelTort  de  ladite  Maîtrife  ; fans  que  pour  raifon  de  ce  , il  foit  af- 
fujetti  à demander  aucune  permiflion , ni  Pareatis.  Et  fera  le  préient  Arrêt 
enregillré  au  Greffe  de  ladite  Maîtrife  , lû , publié  & affiché  par-tout  où 
befoin  fera  , & exécuté  nonobflant  oppofîtions  ou  autres  empécnemens  gé- 
néralement quelconques , & dont  (I  aucuns  interviennent , Sa  Majefté  s’en 
eft  & à fon  Confeil  réfervé  la  connoiffance  , & icelle  interdite  à toutes  fes 
Cours  & autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , tenu  à Verfailles  le 
dix-fept  Décembre  mil  fept  cent  trente  fept. Collationné.  E y nard, 
avec  paraphe. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  fixe  le  rang  que  doit  tenir  le  Receveur  des  Bois  de  la 
Maîtrife  d'A vallon  lorfqu’il  afiifie  aux  Adjudications. 

Du  26  FtvrUr  1737. 

V U au  Confeil  d’Etat  du  Roi , l’Arrêt  rendu  en  iceluile  ip  Novembre 
1735^ , fur  la  Requête  de  François  Lauveau  de  Lavault , Receveur  particu- 
lier des  Bois  , en  la  Maîtrife  des  Eaux  & Forêts  d’A  vallon , par  lequel  Sa 
MajeAéa  ordonné  que  l’Edit  du  mois  de  Décembre  1727,  portant  con- 
firmation des  Receveurs  Généraux  des  Domaines  & Bois,  & des  Receveurs 
Particuliers  des  Bois  dans  leurs  Offices,  feroit  exécuté  félon  fa  forme  & teneur, 
en  conféquence  que  lors  des  ventes  & adjudications  des  Bois  appartenant  à Sa 
MajeAé , qui  feront  faites  par  les  Srs  Grands  Maîtres  ou  les  Officiers  des  Mat- 
trifes  particulières  des  Eaux  & Forêts , les  Receveurs  particuliers  des  Bois  defd. 
Maîtrifes  auroient,  en  l’abfênce  defd.  Receveurs  Généraux,  la  meme  feance  , Sc 
le  droit  de  repréfentation  que  lefd.  Receveurs  Généraux , & que  ledit  Arrêt  fe- 
roit enrégifiré  aux  Greffes  defditcs  Maîtrifes;  la  Requête  des  Officiers  de  la 
Maîtrife  a A vallon  , tendante  à ce  que  pour  les  caufes  y contenues , il  plût  à 
Sa  Majefté,  les  recevoir  oppofans  à l’exécution  dudit  Arrêt  du  ip  'Novem- 
bre 1737  .faifant  droit  fur  leur  oppofition , ordonner  que  dans  les  cas  qui 
obligeroient  le  fieur  Lauveau . de  le  trouver  au  Siège  de  ladite  Maîtrife , il 
ne  pourra  y occuper  qu’une  place  féparéedu  peuple  & des  parties,  qui  lui 
fera  par  eux  défignée , & d’ou  il  fera  à portée  d’entendre  ce  qui  fe  pallèra 
au  Siège,  & condamner  ledit  Lauveau  en  outre  aux  dépens  de  l’Arrêt  qui 
interviendra,  &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL , faifant  droit  fur  l’inftance  , fans  s’arrêter 
aux  Requêtes  des  Officiers  de  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux&  Forêts  d’A- 
vallon  , ni  à l'oppofition  par  eux  formée  à l’Arrêt  du  Confeil  du  i p No- 
vcmbie  173P  , aont  Sa  Majefté  les  a débouté  & déboute  ; a ordonné  & or- 
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donne  que  ledit  Arrêt  fera  exécuté  félon  fa  forme  & teneur.  Fait  au  Confeil 
d'Etat  ou  Roi . tenu  à Verfailles  le  vingt -fix  Février  mil  fept  cent  trente-fept. 
Signé,  DE  VouGNY. 


ARREST  DU  CONSEIL  D'ÊTAT  DU  ROI, 

QUI  fait  défenfes  aux  Officiers  de  la  Table  de  Marbre  de  Rouen  , 
de  connoître  en  première  inftance  d’aucune  des  matières  d’Eaux 
& Forêts , Pêche  & Chafle  j & de  recevoir  aucun  Garde  dtf- 
dites  Eaux  & Forets  , Pêche  & ChalTe,  à peine  de  nullité , ôc 
de  tous  dépens , dommages  & intérêts. 

Du  16  Février  17J7. 

Extrait  dtS  Regiflrcs  du  Confeil  d’Etat. 

Su  R la  Requête  préfentée  au  Roi  enfon  Confeil,  par  fon  Procureur,  en 
la  Maitrife  particulière  des  Faux  & Forets  de  Caen  ; contenant,  que  les  (leurs 
Prieur  & Religieux  de  l'Abbaye  Saint-Etienne  de  Caen,  ayant  donné  une 
Commidîon  de  Garde  de  Bois,  chalTe  6t  pêche  , & de  Tireur  pour  eux  dans 
l’étendue  de  leurs  Terres  & Seigneuries,  dépendantes  de  ladite  Abbaye  , au 
nommé  François  Leroy , qui  s'eft  pourvu  au  Siège  général  de  la  Table  de 
Marbre  du  Palais  à Rouen , où  il  a été  reçu  en  ladite  fonâion  par  Sentence 
du  2 Mars  1755,  à la  charge  par  lui  de  rendre  de  bons  & (idels  Procès  ver- 
baux audit  Siège , pour  fait  de  chalTe  & de  pêche , & pour  le  délit  où  il  fera 
requis,  &c. 

LEROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à la  Requête  , fans  s'arrê- 
ter au  Jugement  de  la  Table  de  Marbre  de  Rouen , du  2 Mars  17;  â , que  Sa 
Majellé  a calTé  & annullé , a ordonné  & ordoqne  que  l'Article  II.  du  Titre  des 
HuilTiers  Audienciers  & Gardes  des  Forcis,  de  l’Ordonnance  des  Eaux  & 
Forêts  du  mois  d’Août  i 66ÿ  , & les  Arrêts  & Réglemens  intervenus  depuis, 
feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  ; & en  conféquence , que  le  nom- 
mé Leroy  , fera  tenu  de  fe  pourvoir  à la  Maitrife  particulière  des  Eaux  & 
Forêts  de  Caen , à l’effet  d’y  être  reçu  s’il  y a lieu  en  la  fonflion  de  Garde  des 
Bois , pêches  & chalfes  dépendans  de  l’Abbaye  de  Saint-Etienne  de  Caen. 
Fait  Sa  Majellé  très-exprelles  inhibitions  & défenfes  aux  Officiers  de  ladite 
Table  de  Marbre  , de  connoître  à l’avenir  en  première  inllance  d’aucune  des 
matières  d’Eaux  & Forêts , Pêches  & Chalfes,  & de  recevoir  aucun  Garde 
defdites  Eaux  Sc  Forêts , Pêches  & Chalfes , fi  ce  n’eft  dans  le  cas  que  les 
Officiers  des  Maîtrifes  auroient  refufé  de  procéder  à la  réception  defdits 
Gardes , & qu’il  y eût  appel  dudit  refus , à peine  de  nullité , & de  tous  dé- 
pens, dommages  Sr  intérêts  ; & fera  le  préfent  Arrêt  regilbé,  lû  , publié  , & 
affiché  par  tout  où  befoin  fera.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , tenu  à Ver- 
failles  le  vingt-lîxiéme  Février  mil  fept  cent  trente-fept  Collationné.  Jtgné , 
DE  VOUGNY. 
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ARRESTS  DU  CONSEIL  D’ESTAT  PRIVÉ  DU  ROI , 

QUI  ordonnent  que  les  Officiers  des  Eaux  & Forêts  précéde- 
ront ceux  des  Eleélions  en  toutes  Aflemblées  publiques  & par- 
ticulières. 

Dm  19  Septembre  i£)4  & i;  Avril  r/jr. 

Extrait  dts  Rtglfirtt  du  Cortftil  dEtat  Prive  du  Roi, 

E N T R E les  Préfîdens , LIeucenans , Aflefleurs  , E!ûs  *,  Controlleurs  & 
autres  OfTiciers  en  l'EIeâlon  du  Mans , Demandeurs  en  Requête  du  1 2e  jour 
de  Mai  1^33.  & Défendeurs  d’une  part.  Et  Charles  DoilTeau , fieur  de 
Richelieu  , Pierre  RouUlet , fieur  de  Lagroie , Confeillers  du  Roi , Maîtres 
ancien  & alternatif,  Hierôrae  RebufFé,  fieur  de  la  Rainiere , aulîi  Confeiller 
du  Roi,  Bailli  & Lieutenant  Général , & Jean  de  Blain  , Procureur  du  Roi  aux 
Eaux  & Forêts  du  Maine  au  Mans  , Défendeurs  & Demandeurs  en  Requête 
verbale  du  deuxième  jour  de  Décembre  Sc  en  contravention  d’Àrrêt 

du  Parlement  de  Paris  du  28  Mars  171J  , confirmé  par  Arrêt  du  Grand 
Confeil,  du  jo  Août  1530. 

LEROI  EN  SON  CONSEIL , faifant  droit  fur  l’Infiance  , ordonne  que 
lefdits  Officiers  des  Eaux  & Forêts  , précéderont  en  toutes  alTemblées  publi- 
ques & particulières  lefdits  Officiers  del’Eleâion  , fans  dépens  de  ladite  Inf- 
tance.  Fait  au  Confeil  Privé  du  Roi , tenu  à Paris  le  2ÿ  septembre  1^34. 
Signé,  CakkÉ. 


Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  dlEtat  Privé  du  Roi. 

Du  1}  Avril  I7J7. 

E NT  R E les  Officiers  de  l’Eledion  du  Mans,  demandeurs  aux  fins  des 
Lettres  par  eux  obtenues  au  Grand  Sceau , le  ii  Juin  1734.  & Exploit 
d’affignation  donnée  en  conféquence  le  18  du  même  mois  , d’une  part. 

Et  les  Officiers  de  la  Maitrife  particulière  des  Eiaux  & Forêts  du  Pays 
& Comté  du  Maine  au  Mans , Défendeurs  d’autre  part , fans  que  les  qua- 
lités tHiilfent  nuire  ni  préjudicier. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL  , faifant  droit  fut  l'Inftance  , a ordonné 
& ordonne  que  l’Arrêt  du  Confeil  du  zÿ  Septembre  1634 , fera  exécuté  fé- 
lon fa  forme  & teneur  i & en  conféquence  que  les  Officiers  des  Eaux  & 
Forêts  de  la  Ville  du  Mans,  précéderont  ceux  de  l'EIeâion  en  toutes  alTem- 
blées  publiques  & particulières,  avec  défenfes  de  les  y troubler  à l'avenir  ; 
condamne  Sa  Majellé  lefdits  Officiers  de  l’EIeéHon  du  Mans  , aux  dépens, 
& fur  le  furplus  des  demandes  les  a mis  hors  de  Cour,  Fait  au  Confeil  d’E- 
tat Privé  du  Roi,  tenu  à Verfaillesle  quinzième  jour  du  mois  d’ Avril  mil 
lept  cent  trente-fepr.  Collationné.  Signé , Hattb  , avec  paraphe. 

ARREST 


■a.iced  by  Google 


1737.  EAUX  ET  FORESTS. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

RENDU  en  interprétation  de  C article  X IV  du  Reglement  du  2p 
Août  1730  , pour  les  Bois  de  la  Province  de  Franche-Comté. 

QUI  ordonne  que  les  Parties  contre  Icfquellcs  il  fera  intervenu 
dans  les  Maîtrifes  particulières  des  Eaux  & Forêts  de  ladite 
Province , des  Sentences  portant  condamnations  d’amendes  , 
rellitutions  ôc  autres  peines , feront  tenues , à l’avenir , de  faire 
fignifier  aux  Gardes  Généraux  , Collecteurs  des  amendes  def- 
dites  Maitrifes , les  appels  qu’elles  en  auront  interjetté  à la  Cham- 
bre des  Eaux  & For^s  établie  près  le  Parlement  de  Befanqon, 
& les  Jugemens  de  décharges  & modérations  qui  feront  inter- 
venus fur  Icfdits  appels , à peine  de  payer  les  frais  qui  auront 
été  faits  contr’elles  par  lefdits  Gardes  Généraux  & Colleâeurs 
des  amendes  , faute  de  leur  avoir  fait  faire  lefdites  fignihcations 
dans  le  temps  prefcrit  par  l’article  V du  titre  VI  de  l’Ordon- 
nance de 

Du  50  Avril  1737. 

Extrait  des  Regijtres  du  Conjeil  £ Etat  du  RoL 

S U R ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi  en  fon  Confeil , par  le  (ieur  Doroz  , 
Procureur  Général  du  l'arlement  de  Befançon  -,  que  par  l’Art.  XIV.  de  l’Ar- 
rêt du  Confeil  du  2$  Août  1730,  portant  réglement  pour  les  Bois  du 
Comté  de  Bourgogne , rendu  en  interprétation  de  l’Ordonnance  des  Eaux  & 
Forêts  du  moisd'Août  y66ç,St  de  l’Èdit  du  mois  de  Mai  17x6  , il  e(I  dit, 

auefau'e  par  les  Parties  qui  auront  obtenu  des  Arrêts  de  décharge  des  con- 
amnations  conrr’elles  prononcées  aux  Sièges  des  Maîtrifes  Particulières  des 
Eaux&  F>rêts,deles  avoir  fait  fignifier  aux  Procureurs  du  Ru  des  Maîtrifes, 
dans  le  temps  prefcrit  par  l’Article  V du  titre  defdits  Procureurs  de  Sa  Ma- 
jefié  , de  ladite  Ordonnance  de  i66p,  lefdits  Procureurs  de  Sa  Majefté  fe- 
ront pourfuivre  l’exécution  des  Sentences,  à peine  d’en  répondre  en  leur 
propre  & privé  nom , & fans  que  fous  aucun  prétexte  que  ce  foit . les  Parties 

Euillent  fe  difpenfer  de  cette  fignification.  Cette  difpofition  a donné  lieu  au 
iolledeur  des  amendes  de  la  Maitrife  de  Befançon , & Grurie  de  Pontar- 
lier  , de  repréfentet  à la  Chambre  des  Eaux  & Forêts  établie  près  ledit  Par- 
lement, que  fuivant  l’Article  XXL  dudit  Edit  du  mois  de  Mai  1716,  les 
Colleâeurs  font  tenus  de  fe  charger  en  recette  du  montant  des  Relies  des 
amendes,  faufà  porter  en  reprife  les  Parties  dont  les  condamnés  auront  ob- 
tenu des  décharges  ou  modérations  en  caufe  d’appel , en  rapportant  lesfigni- 
fications  des  Jugemens  rendus  fur  les  appellations , & pour  les  amendes  qui 
Tome  II.  B b 
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n’auront  pas  été  payées  par  les  Gens  fans  aveu , en  rapportant  les  diligence» 
'faites  comr'eux  , & les  Jugemens  qui  les  auront  déclaras  inutiles  & vaga- 
bons>  Ce  Colledeur  a ajouté  que  l'inexécution  de  cet  article  le  jettoit  dans  de 
grands  embarras,  non -feulement  lorfqu'il  fait  fa  colleâe  .mais  encore  dans 
la  reddition  de  fes  comptes  , puifque  n'étant  point  informé  des  appellations 
interjettées  par  les  Parties  employées  dans  les  Rolles  tjui  lui  font  remis  , nr 
des  Arrêts  ae  décharge  ou  de  modération  qu’elles  obtiennent , il  faifoit  inu* 
tilement  des  voyages  chez  elles  pour  fe  faire  payer  des  amendes  prononcées 
contr’elles  ; que  d’ailleurs , il  ne  pouvoit  pas  rendre  fes  comptes  dans  les  ré'- 

fles,  par  le  défaut  de  lignification  qui  devroir  lui  être  faite;  que  ces  deux 
iéces  fi  nécelTaires  ne  venoient  jamais  à fa  connoHTance , parce  que  les  ap- 
pellations des  Sentences  fe  fignifient  au  Procureur  du  Roi , qui  les  renvoyé 
avec  fes  Mémoires  au  Procureur  Général  ; que  l’appellation  étant  jugée . les 
Parties  fignifient  les  Arrêts  de  décharge  audit  Procureur  Général  ,&auPro* 
cureur  du  Roi  delà  Maitrifequi  tes  gardent,  foit  pour  fe  pourvoir  en  cafia- 
tion.foit  fans  faire  attention  qu’ils  doivent  les  remettre  auColleâeur,  pour 
opérer  fa  décharge  ; ce  qui  lui  caufe  de  grands  frais , par  les  contraintes  qu’il 
ell  obligé  de  faire  , ignorant  tout  ce  qui  fe  palfe. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL , en  interprétant  en  tant  que  befoin  eft  ou 
feroit,  l’Article  XIV.del'Arrêt  du  Confeil  du  ap  Août  1750,  portant  ré- 
glement pour  lesBois  fitués  dans  la  Province  de  Franche  Comté  , a ordon- 
né Sc  orooitne , qoe  les  Parties  contre  lefquelles  il  fera  intervenu  dans  les  Maî- 
trifes  Particulières  des  Eaux  & Forêts  de  ladite  Province , des  Sentences  por- 
tant condamnations  d’amendes , refiitutions , & autres  peines  .feront  tenus  à 
l’avenir  de  faire  fignifier  aux  Gardes  Généraux  , Colleéleurs  des  amendes 
defditesMaîtrifes,  les  wpels  qu’elles  auront  interjetté  defdires  Sentences  à la 
Chambre  des  Eaux  & Forêts  établie  près  le  Parlement  de  Befançon  . & les 
Jugemens  de  décharge  ou  modération  qui  (êronr  intervenus  fur  lefdits  ap- 
pels , à peine  de  payer  les  frais  qui  auront  été  faits  contr'elles  par  lefilirs 
Gai^s  Généraux  , Colleéleurs  des  amendes , faute  de  leur  avoir  fait  faite  lef- 
dites  fignifications  dans  le  temps  preferit  par  l’Article  V.  du  titre  VI.  de  fOr- 
donnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Août  léfip  , 6c  fera  au  furplus  l’Ar- 
rêt dudit  jour  ap  Août  17JO , exécuté  félon  fa  forme  & teneur.  Fait  au  Con- 
feil d'Etat  du  Roi , tenu  à Verfaillcs  le  trentième  jour  du  mois  d’Avril  mil 
fept  cent  trente-fept.  Collationné.  Signé,  va  Vougny. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  maintient  le  fous-Fermier  des  Domaines  de  la  Ville  de  Sedan  dans  Te 
droit  de  chaiTer  aux  Oifeaux  de  paflage,  & de  pêcher  furies  ruilTeaux 
dépeodans  dudit  Domaine , conformément  à fon  oail , à la  charge  aéaa- 
moins  de  fe  conformer  aux  Ordonnances. 

2>«t  ai  Mai  1737. 

S U R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Coniéil , par  Michel  Bonlande . 

Ideoteoant  d*  la  Milice  Bourgeoife  de  Sedau  , aiiieie-feimiei  de  la  ctaüè 
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2ej  oifeaux  de  rivières  & pafTaçers  , contenant  que  les  anciens  Princes  de 
Sedan  étoicrrt  dans  l’ufage  d'affermer  la  chafle  des  oifeaux  de  rivières  & paf- 
fagers  , tels  que  font  les  oyes  fauvages,  canards,  cercelles  , becaflines,  plu- 
viers, vanneaux  & autres  de  pareille  nature  qui  abondent  en  ce  pays,  & y 
produifent  beaucoup  de  douceurs;  que  depuis  la  réunion  de  cette  Princi- 
pau'é  à la  Couronne  de  France  , les  Fermiers  des  Domaines  de  Sa  Majeflé 
ont  à l'exemple  defdits  Princes,  fous- fermé  cette  même  chafle;  que  le  lO 
Septembre  lyoy,  ils  ont  été  troublés  par  le  Grand-Maître  des  Eiux  & 
Forêts  de  ce  Département,  que  le  premier  Août  *1707,  ils  ont  encore  été 
plus  particulièrement  troublés  par  Sentence  de  la  Maîtrife  de  cette  ville, 
portant  condamnation  de  cinquante  livres  d'amende  contre  les  arrieres-Fer- 
miers  de  cette  chafle  & de  la  pêche  des  ruiflèaux , ce  qui  obligea  Jean  de  la 
Place , lors  Fermier  de  ces  Domaines , de  préfenter  fa  Requête  au  Confeil , 
lequel  informé  de  la  différence  qu'il  y a de  cette  chafle  à celle  du  gibier  ordi- 
naire & domeflique  , que  cette  chaflè  qui  n'a , & ne  peut  avoir  lieu  dans  les 
bois,  fur  les  montagnes  ni  dans  les  plaines,  mais  feulement  dans  les  lieux 
marécageux  & le  long  des  rivières»  procure  l'abondance  dans  ce  pays,  a 
par  Arrêt  du  10  Juillet  1708,  annuité  la  défenfe  du  Graud-Maître , caffé 
la  Sentence  de  la  Maîtrife  des  Eaux  & Forêts  de  cette  ville , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  a ordonné  5c  ordonne  que  l'Arrêt 
'du  Confeil  du  10  Juillet  1708,  & le  bail  du  7 Février  1733»  feront 
exécutés  félon  leur  forme  & teneur , & en  conféquence  fans  s'arrêter  à la  Sen- 
tence de  la  Maîtrife  des  Eaux  & Forêts  de  Sedan  du  1 1 Février  1737 , que 
Sa  Majeflé  a caffée  & annullée , que  ledit  Btfulande  continuera  de  jouit  du 
droit  de  chafle  aux  canards  ,de  cercelles, & autres  gibiers  de  cette  nature  , 
enfemble  du  droit  de  pêche  des  ruiflèaux  qui  lui  ont  été  fous-fermés,  à la 
charge  par  lui  de  fe  conformer  aux  Ordonnances.  Fait  Sa  Majeflé  défenfes 
aux  Officiers  de  la  Maîtrife  de  Sedan  , 5c  à tous  autres  de  le  troubler  dans 
la  libre  jouiflance  des  droits  à lui  affermés,  à peine  d'en  répondre  en  leurs 
« propres  5c  privés  noms.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi, tenu  à Vecfailles 
ie  vingt-un  Mai  mil  fept  cent  trente  fept.  Signé,  on  VoUQNy. 

ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

PORTANT  Réglement  entre  les  Officiers  de  Cadelnaudari. 

Du  3 Juin  1737. 

E NT  REM'  Paul  Rouagcr,  Confeiller  de  Sa  Majeflé,  Lieutenant  en  fa 
Maîtrife  Particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Caflelnaudary,  demandeur  aux  Ans 
de  la  commifTion  par  lei  obtenue  au  grand  Sceau  le  25*  Septembre  1734., 
& exploit  d'aflignation  donnée  en  conféquence  le  1 1 Oâobre  fuivant , 5c 
encore  aux  fins  de  fes  requêtes  verbales  inférées  aux  procès-verbaux  du  fieuc 
Rapporteur  de  l’inflance  des  2(î  Mai  I73p  5c  24  Février  1735.  d'une 
part;  6c  M’  Hugues  Embry  de  Villenouvcttes , Confeiller  du  Roi  .Maître 
Particulier  de  la  Maîtrife , d'autre  part  défendeur , fans  que  les  qualités  puif- 
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font  nuire  ni  préjudicier  aux  Parties.  Vu  au  Confeil  d’Etat  privé  du  Roi , &c» 

LEROI  EN  SON  CONSEIL,  faifant  droit  fui  l'inflaace  » 
a oidunaé  ce  qui  fuit  : 

AkticlX  Pkemiek. 

I.  Le  Heur  Rouager  fera  qualifié  de  Lieu'enant  en  la  Maîtrife  des  Eaux 
& Forêts  de  Caftelnaudary , conformément  à fes  proviliors. 

II.  Toutes  les  Requêtes  qui  feront  préfentées  a ladite  Maîtrife,  feront  in- 
titulées en  ces  termes  : AM.  le  Maître  Par'icuüer  r>u  M.  le  Lieutenant  en 
la  Maîtrife  des  Eaux  & Forêts  de  Cafteln.iudary  , & non  autrement. 

III.  Les  Requêtes  concernant  l’inliruâion  des  procès  feront  répondues 
par  le  Lieutenant , & toutes  les  autres  par  le  Maître  Particulier , & en  fon 
abfence  par  le  Lieutenant. 

IV.  La  parole  fera  adreflee  à l’Audience  au  terme  pluriel , Meflieurs  , 
& non  au  Maître  Particulier  par  le  terme  (ingulier , Moniteur. 

V.  Le  Lieutenant  & autres  Officiers  de  la  Maitrife  ne  pourront  tenir 
les  Audiences  qu'en  l’abfence  du  Maître  l’articulier , à l’effet  de  quoi  les 
premiers  du  Siège  porteront  audit  Mai're Particulier  les  procès  au  cartel  pour 
les  caufes  qui  doivent  s’y  plaider , comme  aulli  le  Greffier  ouïes  Gardes 
qui  auront  des  procès-verbaux  à affirmer,  feront  tenus  d’aller  l'avertir  pour 
ladite  audience , & en  fon  abfence  le  Lieutenant. 

VI.  Le  Lieutenant  fera  tenu  conformément  à l’art.  III , du  titre  des  Lleu- 
renans  de  l’Ordonnance  du  mois  d’Aoùt  i5dp.de  réfider  dans  la  ville  de 
Caflelnaudary  , fans  en  pouvoir  défemparer,  particulièrement  aux  jours  & 
heures  d’Audiences,  & lorfqu'il  feroit  obligé  d’aller  en  campagne, ou  que 
pour  caufe  de  maladie  il  ne  pourra  pas  aflider  aux  Audiences,  il  fera  tenu  d’en 
taire  avertir  le  Maître  ou  le  Garde-Marteau,  ainfl  qu'il  efl  porté  audit  article  • 
& fous  les  peines  y contenues. 

VU.  Les  Procureurs  ne  pourront  aller  aux  Audiences  qu'ils  ne  foient 
revêtus  de  leurs  robes. 

VIII.  Le  Maître  Particulier  ni  les  autres  Officiers  de  ladite  Maîtrife  ne 
pourront  rendre  la  Juflice  dans  leurs  maifons  ni  ailleurs  que  dans  le  Siégé 
defliné  pour  l'adminiAration  de  la  Juflice. 

IX.  Le  Lieutenant,  tant  que  le  Maître  Particulier  ne  fera  pas  gradué, 
fera  toutes  les  procédures  néceflàires  pour  l’inflruftion  des  procès  par  écrit , 
comme  auffi  les  infliuêlions  des  procès  criminels , pourra  néanmoins  ledit 
Maître  Particulier,  encore  ou’il  ne  foit  pas  gradué,  faire  les  vifites,  les  def. 
centes  & vérifications  des  dégradations  & eflimations  d’icclles  , foit  qu’il 
a’agifle  de  l’intérêt  de  Sa  Alajeflc  ou  de  celui  des  Communautés  ou  autres 
perfonnes , pourra  même  faire  les  premières  informations  en  «.as  de  délits,  fans 
que  le  Lieutenant  puiffe  faire  Ivfdits  fonflions,  fi  ce  n’eft  en  cas  d’abfence 
ou  légitime  empêchement  du  Maicre  Particulier. 

X.  Le  Lieutenant  ne  pourra  faire  les  informations  de  vies  & mœurs  des 
Officiers  qui  feront  reçus  en  ladite  Maîtrife  , ni  procéder  à leur  réception  , 
encore  que  le  Maître  ne  foit  pas  gradué,  fi  ce  n’ell  qu'il  fut  abfent  depuis 
trois  jours  au  moins , ou  en  cas  de  oialadie  ou  autres  catpêcbemens  légitimes 
dudii  Maître  Paiticulicr. 
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XI.  Les  procès  fujet  à rapport , feront  portés  par  le  Greffier  an  Maître 
Particulier , qui  fera  tenu  de  les  remettre , fans  autre  difiribucion , au  Lieu- 
tenant. 

Xn  La  voix  du  Maître  Particulier  ne  pourra  en  aucun  cas  prévaloir  fur 
celle  du  Lieutenant. 

XIII.  Lorfqu  il  n’y  aura  que  deux  OlficiersauSiége,&  qu’ils  fe  trouveront 
d'avis  contraire , il  y aura  partage  , & le  partage  fera  levé  par  celui  des  trois 
Officiers  du  Siege  qui  n’aura  pasaflifiéà  la  délibération,  & en  fon  abfence 
parle  plus  ancien  Gradué  qui  fc  trouvera  dans  la  ville,  fuivant  l'ordre  du 
tab'eau, 

XIV.  Le  Maître  Particulier  fera  la  taxe  des  épices , & lorfqu’il  aura  été 
appellé  un  Gradue  dans  les  cas  de  l'article  précédent , fes  vacations  feront 
prifes  fur  la  totalité  defdltes  épices , dont  le  furplus  fera  partagé  par  moitié 
entre  le  Maître  Particulier  & le  LieuteUanr. 

XV.  Les  Sentences  & appointcmens  feront  intitulés  du  feul  nom  & 
qualité  du  Maitre , foit  qu’il  fort  abfent  ou  préfent , & néanmoins  il  fera 
fait  mention  à la  fin  defdites  Sentences  & appointemens  qu’ils  ont  été  pro- 
noncés par  le  Lieutenant , lorfqu'il  les  aura  rendus  en  abfence  du  Maître 
Particulier. 

XVI.  Les  lettres  & paquets  adreflés  aux  Officiers  de  la  Mairrife  en  général  > 
feront  portés  au  Maître  Particulier  pour  l’ouverture  en  être  faite  par  lui  au 
Siège  en  préfence  defdirs  Officiers  ou  eux  ducment  appelles. 

XVII.  Le  Lieutenant  ne 'pourra  vifer  ni  arrêter  les  rôles  des  amendes, 
refiitutions  & confifcations  jugées  au  Siège , qu’en  cas  d’abfence  ou  légi- 
time empêchement  du  Maitre  Particulier,  & feront  lefdits  rôles  arrêtés  dans 
le  temps  de  l'Ordonnance. 

XVIII.  Le  Maitre  Particulier  paraphera  tous  les  regillres  du  Grefiëj  U 
le  Lieutenant  en  cas  d'abfence  du  Maître. 

XIX.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  au  Lieutenant  & aux  autres  Officiers  de 
ladi'e  Maitrife,  d inférer  dans  les  regifires  du  Greffe,  après  les  Jugemens 
rendus  par  le  Maitre  Particulier . ou  à la  fuite  des  procès-verbaux  par  lui 
faits,  aucunes  proteflations , ni  de  bâtonner  ou  parapher  aucuns  defdita 
procès  verbaux, 

XX.  Fait  parci'Iement  défenfes  , tant  au  Maître  Particulier  qu’audit  Lieu- 
tenant & aux  Officiers  de  ladite  Maîtrifè,  d'inférer  les  procès-verbaux  Sc 
protefldtions  qu'ils  feront  les  uns  contre  les  autres , dans  le  regifire  p u- 
mirif  du  Greffe. 

Sur  le  furplus  des  demandes  , fins  & conclufions  des  Parties,  Sa  Majeflé 
lésa  mi  fes  hors  de  Cour  & de  procès,  tous  dépens  compenfés , fa  uf  les  frais 
&•  coût  du  préfent  Arrêt.  Ordonne  que  toutes  Lettres  p uentes  à ce  nécef- 
faiies  feront  expédiées.  Fait  au  Confeil  d'E'at  du  Roi , tenu  à Paris  le 
trois  Juin  mil  lept  cent  tiente-lept.  Signé,  IIatts’, 
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ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI , 

QUI  ordonne  qu'à  l’avenir  les  Receveurs  des  Amendes  compte- 
ront de  leur  maniement  dans  le  courant  du  mois  de  Juillet  do 
chacune  année. 

Du  4 Juin  I7J7. 

Extrait  du  Rtgifirtt  du  Conftil  d'Etat. 

S UR  ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi  étant  en  fon  Confeil,  que  pour  la  confervK- 
tion  des  forêts  de  Sa  Majellé,&  empêcher  la  multiplicité  des  délits  qui  s'y  com- 
mettent journeilement,  tant  par  les  riverains,  qu’autres,  il  e(l  d’une  conféquence 
infinie  de  faire  payer  régulièrement  les  amendes  , relHtutions  & confifcaiiona 
prononcées  & a prononcer  contre  las  délinquans , foit  par  les  (leurs  Grands- 
Maîtres,  foit  par  les  Officiers  des  Maîtrifes  Particulières  des  Eaux  & Forêts  ; 
fans  quoi  les  délits  demeurant  impunis,  il  e(l  à craindre  que  ces  mêmes  dé- 
linquans ne  fe  portent  à des  excès  qui  ne  tendroient  pas  moins  qu’au  détri- 
ment entier  defdites  forêts  t que  ç’a  été  pour  prévenir  ce  défordre , & mettre 
cette  partie  de  recouvrement  en  réglé , que  par  l’article  XXVI.  de  l'Edit  du 
mpis  de  Mai  ijt6.  portant  Reglement  fur  les  amendes  des  Eiaux  de  Forêts, 
il  a été  ordonné  que  les  Receveurs  defdites  amendes  feroient  tenus  de  compter 
dans  le  courant  du  mois  d’Oâobrç  de  chaque  année , du  montant  des  fom- 
mes  qui  leur  auro  ent  été  remifes  par  les  colleâeurs  defdites  amendes  , dans 
le  cours  de  l’année  précédente , qui  auroit  commencé  au  mois  d’Oâobre , 
en  préfence  des  Officiers  defdites  Maîtrifes  , & à la  diligence  du  Procureur 
du  Roi  en  chacune  defdires  Maîtrifes;  que  méine  lefdits  fieurs Grands  Maîtres, 
aux  termes  de  l’article  XXXI.  de  cet  Ei^dit , font  tous  Ips  ans  , lors  de  leurs  vi- 
fites , tenus  de  faire  un  état  du  débet  de  ces  comptes,  & d’en  faite  la  révifion, 
s’ils  n’ont  pas  affiAé  à l’arrêté  d'iceux , & qu’ils  jugent  cette  révifion  nécef- 
faire  : mais  qu’il  arrive  fouventque  la  plupart  defdits  fieurs  Grands-Maitres , 
ayant  fait  leurs  vifites  avant  le  premier  Oâobre  de  chaque  année,  ils  fe 
trouvent  hors  d’étar  d'exécuter  ce  qui  legs  eft  preferit  par  cet  Edit  ; enforte 

Î|ue  pour  remédier  i cet  inconvénient , il  feroit  du  bien  & de  l’utilité  du 
ervice,  d’ordonner  qu’à  l’avenir, & à commencer  dès  la  préfente  année 
J737  , lefdits  Receveurs  feront  tenus  de  rendre  leurs  comptes  dans  le  cours 
du  mois  de  Juillet  de  chaque  année;  au  lieu  que,  fuivant  l’article  XXVI. 
dudit  Edit , ils  ne  font  affiijettis  à les  rendre  que  dans  le  mois  d’Oélobre.  Ec 
Sa  Ma'efié  délirant  fur  ce  faire  connoitre  fes  intentions.  Oui  le  rapport  du 
fieur  Orry , Confeiller  d'Etat  fit  ordinaire  au  Confeil  Royal , Contrôleur  Gé- 
néral des  Finances.  LE  ROI  EN  SON  CONSEIL , en  interprétant , en  tant 
que  befoin  efl  ou  feroit , l’article  XXVI.de  l'Edit  du  mois  de  Mai  l'JiS , 
portant  Reglement  fur  les  amendes  deb  Eaux  & Forêts , a ordonné  & or- 
donne qu’à  l'avenir,  & à commencer  des  la  préfeme  année  1737  , les  Re- 
ceveurs des  amendes , refiitutions  & confifcaiions  prononcées  & à prononcer, 
foie  par  les  fieu»  Grands-Maiues , foit  par  les  Officiers  des  Maîtrifes  Farti- 
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culieresdes  £aux&  Forêts,  feront  tenus  décompter  dans  le  courant  du  mois 
de  Juillet  de  chacune  année,  du  montant  des  fommes  qui  auront  dû  leur 
être  remifes  par  les  Gardes  Généraux , Colleâeurs  defdites  amendes , reOitu-- 
lions  & confifcationSf  dans  le  cours  de  l’année  précédente;  & ce,  à peine 
contre  lefdits  Receveurs,  conformément  à l’article  XÏXIX.  dudit  Edit,  de 
cinquante  livres  d’amende , faute  d'avoir  préfenté  leu/s  comptes  dans  le  temps 
prelcrit  par  le  préfent  Arrêt.  Et  fera  au  furplus  ledit  Edit  du  mois  de  Mai 
1J16,  exécuté  félon  fa  forme  & teneur.  Enjoint  Sa  Majefté  auxdits  fîeurs 
Grands-Maîtres,  & aux  Procureurs  du  Roi  en  chacune  defdites  Maîtrifes  Parti- 
culières, de  tenir  la  main  à l’exclufion  dudit  piéfent  Arrêt.  Fait  au  Confeil 
d’Etat  du  Roi  Sa  Majedé  y étant,  tenu  à Verfaillcs  le  quatrième  jour  du 
mois  de  Juin  mil  fept  cent  trente-fept.  Signé,  Ph Et  ï peaux. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI  , 

QUI  ordonne  que  les  Appels  des  Sentences  des  Maîtrifes  , ainfi 
que  les  Jugemens  qui  interviendront  fur  iceux  , portant  dé- 
charge ou  modération  d’amendes  , feront  fignilîés  aux  Coir 
leâeurs  des  amendes. 


Du  ij  Juin  irj7. 

Extrait  its  Regijhts  du  Conftil  d'Etat, 

Vu  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , l’Arrêt  rendu  en  icclui  le  30  Avril  1737  » 
par  lequel  Sa  Majefté  pour  les  caufes  y contenues , a ordonné  que  les  par- 
ties contre  lefquelles  il  feroit  intervenu  dans  les  Maîtrifes  particulières  des 
Eaux  & Forêts  de  la  Province  de  Franche*  Comté , des  Sentences  portant 
condamnation  d’amendes , reftitucions  & autres  peines , feroient  tenus  à l’a- 
venir de  faire  (ignifter  aux  Gardes  généraux , Collecteurs  des  amendes  def- 
dites Maîtrifes . les  appels  qu’ils  auroient  interjettés  defdites  Sentences  à la 
Chambre  des  Eaux  & Forêts  établie  près  le  Parlement  de  Befançon , & les 
Jugemens  de  décharge  ou  modération  qui  feroient  intervenus  fur  lefdits  ap- 
pels , à peine  de  p^er  les  frais  qui  auroient  été  faits  contt’elles  par  lefdits 
Gardes  généraux,  Colleéleurs  des  amendes,  faute  de  leur  avoir  fait  faire 
lefditesfigniftcations  dansletemps  prefcrit  par  l’article  V du  titre  IV  de  l’Or- 
donnance des  Eaux  & Forêts  au  mois  d’Àoût  i66ÿ.  Et  Sa  Majefté  étant 
informée  que  les  abus  qui  regnoient  en  Franche-Comté,  & aufquels  elle  a 
eu  intention  de  remédier  par  l’Artêt  dudit  jour  30  Avril  1737,  fe  font  in- 
troduits dans  les  autres  Provinces  & Généralités  du  Royaume  ; de  maniéré 
qu’il  feroit  du  bien  & de  rutllité  du  fervice  de  rendre  ledit  Arrêt  exécu- 
toire dans  toute  l’étendue  du  Royaume;  à quoi  Sa  Majefté  défiratu  pour- 
voir. Oui  le  rapport  du  fîeur  Orry . Confeiller  d’Etat  & ordinaire  au  Conr 
feil  Royal,  Contrôleur  général  des  Finances. 

LE  ROI  ÉTANT  EN  SON  CONSEIL , a ordonné  & ordonné  que  FAr- 
rét  de  fondit  Confeil  du  30  Avril  1737  fera  exécuté  félon  ùt  (orne  Cite- 
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neur;  en  conté jaeiice,  que  les  parties  contre  lefquelles  il  fera  intervenu  dant 
les  MaiTÎfe^  particulleus  des  Eaux  & Forêts  du  Royaume , des  Sentences 
portant  condamnu'ion  d'amendes  , reftitutions  »!  autres  peines,  feront  tenues 
a l’avenir  de  faire  lignifier  aux  Gardes  généraux,  Col'eâeurs  des  amendes 
defdites  Maîtrifes , les  appels  quelles  auront  interjettes  ^fdites  Sentences  , 
foit  aux  Ch  ambres  des  Eaux  6t  Forêts  établies  près  les  Parlemens,  fou  aux 
Tables  de  M arbres,  & les  Jugemens  de  décharge  ou  modération  qui  feront 
intervenus  fur  lefuits  appels  ; à peine  de  payer  les  frais  qui  auront  été  faits 
contre  elles  par  lefdlts  Gardes  généraux,  Colledeurs  des  amendes,  faute  de 
leur  avoir  fait  faire  lefdites  lignifications  dans  le  temps  prefcrit  pM  1 arti- 
cle V du  titre  VI  de  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Aout  i66p. 
Enjoint  Sa  Majefté  aux  li -urs  Grands-Maîtres  des  Eaux  & Forêts  de  tei^ 
chacun  en  droit  foi , la  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt , qui  fera 
giftré  aux  Greffes  defdites  Maîtrifes . & lu  , publié  & affiché  par-tout  ou  be- 
foin  fera , à ce  que  perfonne  n’en  puiffe  prétendre  caufe  d ignorance.  Fait 
au  Confeil  d’Etat  du  Roi . Sa  Majefté  y étaiu,  tenu  à Verfailles  le  vingt- 
cinquième  jour  du  mois  de  Juin  I737‘  Fhelypeaüx. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  fait  ddfenfes  aux  Officiers  de  Police  de  la  Ville  de  Pro- 
vins de  prendre  connoiflance  des  matières  dEaux  & Forêts, 
& de  ce  qui  concerne  le  curement  des  Rivières  ôc  des  Ruifleaux 
qui  travetfent  ladite  Ville  , à peine  de  yoo  liv.  d amende  , ÔC 
de  tous  dépens , dommages  6t  intérêts. 

Du  i6  Juilla  MM' 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  le  Procureur  de  S* 
Majefté  en  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Provins , conte- 
nant, que  quoique  par  les  articles  premier  & 4 du  titre  de  la  Jurifdiâion 
de  l'Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  moisd’Août  la  connoiflàn- 

ce  de  toutes  les  matières  d’Eaux  & Forêts  , tant  au  Civil  qu’au  Cri- 
minel & du  curement  des  rivières  & ruiffeaux  foit  attribuée  aux  Officiera 
des  Maîtrifes,  & que  par  l’art.  14  du  même  titre,  il  foit  expreffément  fait 
inhibitions &défenfes  à tous  autres  Juges,  généralement  quelconques  de  pren- 
dre connoiflance  d’aucun  fait  d’eaux  & rivières,  circonftances  & dépendan- 
ces, néanmoins  lorfque  les  Officiers  de  ladite  Maîtrife  fe  font  mis  en  de- 
voir en  l’année  1716  de  veillera  l’obfervation  des  Ordonnances  pour  faite 
faire  le  curement  des  rivières  de  Durtin  & deVouIzie,  qui  traverlent  ladite 
Ville  de  Provins  & fe  rendent  un  peu  au-deffous  dans  la  rivière  de  Seine. 
& celui  des  ruiffeaux  qui  traverfent  ladite  Ville  & affinent  auxdites  rivières 
les  Officiers  de  Police  de  la  même  Ville,  ont  prétendus  être  en  droit  de  faire 
faire  a l’exécution  de  ceux  de  la  Maîtrife  dans  l’étendue  de  ladite  Ville  le 
curement  defdites  iivières|dt  ruiffeaux , &c. 
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LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  aucunement  égard  à la  Requête, 
fana  s’arrêter  aux  Letrres  d'appel  obtenues  par  le  nommé  Greflard , Greffier 
de  Police  de  la  Ville  de  Provins  le  4 Mai  1737  & l’affig^ation  donnée 
en  Parlement  en  vertu  defdites  Lettres  le  7 du  même  mois,  au  Suppliant 
& à tout  ce  qui  pourroit  s’en  être  enfuivi , a ordonné  & ordonne  que  les 
art.  premier,  4 & 14  dutitrc  de  la  Jurifdiélion  des  Eaux  & Forêts  de  l’Ordon- 
nance du  mois  d’Aoùt  i66p  , enferable  l’Arrêt  du  Confeil  du  y Août  1718.* 
& les  Sentences  de  la  Maîtriie  particulière  de  ladite  Ville  de  Provins  des 
12  & 13  Avril  audit  an  1737,  feront  exécutés  félon  leur  forme  8c  teneur; 
en  conféquence , fait  Sa  Majefté  tics-exprefles  inhibitions  8c  défenfes  aux  Of- 
ficiers de  Police  de  ladite  Ville  de  prendre  à l’avenir  connoilTance  des  ma- 
tières d’Eaux  8c  Forêts  8c  de  ce  qui  concerne  le  curemcnt  des  rivières  8c 
m’ilTeaux  dont  il  s’agit,  à peine  de  joo  li  v.d’aiMnde,  8c  de  tout  dépens . dom- 
mages & intétêts , 8c  fera  le  prélent  Arrêt  .fitécuté  nonobûant  oppofitions 
ou  autres  crapêchemcns  généralement  quelconques , dont  fi  aucuns  intervien- 
nent, Sa  Majefté  s’en  eft  8c  à fon  Confeil  réfcrvée  la  connoiftance  8c  icelle 
interdite  à toutes  fes  Cours  8c  autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi 
tenu  à Verfailles  le  i<5  Juillet  1737.  Jignr,  de  VoUON». 


ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

PORTANT  Réglement  entre  la  Maîtrife  des  Eaux  & Forêts 
& le  Bailliage  de  la  Province  6c  Baronnie  de  Beaujolois , 6c  or- 
donnant l’exécution  en  faveur  de  cette  Maîtrife  de  tous  les 
Edits  6c  Déclarations , Arrêts  ôc  Réglemens  rendus  en  faveur 
des  autres  Maîtrifes  du  Royaume. 

Du  6 Août  1757* 

Extrait  des  Rtgiflrts  du  Confeil  d'Etat. 

* 

Vu  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  les  Requêtes  8c  Mémoires  refpeéHvement 
prélentés  par  les  Officiers  du  Bailliage  de  la  Province  de  Beaujolois  d’une 
part , 8c  ceux  de  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  8c  Forêts  de  la  même 
Province  d’autre  parc  : les  mémoires  des  Officiers  dudit  Bailliage , tendant 
principalement  à ce  que  toutes  les  matières  d’Eaux  8c  Forêts  de  ladite  Pro- 
vince foient  oar  eux  jugées  conjointement  avec  les  Officiers  de  ladite  Mai- 
trife  qui  ne  feront  qu’un  feul  corps  de  Jurifdiâion  pour  raifon  defdites  ma- 
tières avec  le  Bailliage,  &c. 

Et  ceux  des  Officiers  de  ladite  Maîtrife , tendant  à ce  que  pour  les  caufes 
y contenues  il  plût  à Sa  Majefté  ordonner  que  les  articles  i,j,7,  ii  & 14 
du  titre  de  la  Jurifdiêfion  des  Eaux  8c  Forêts  de  l'Ordonnance  du  mois 
d'Août  1 6 , l’Arrêt  du  Confeil  du  2p  Décembre  idp3  rendu  pour  la 
Maîtrife  de  Grenoble,  8c  autres  rendus  en  faveur 'des  différentes  Maîtrifes 
du  Royaume  foient  exécutés  dans  celle  du  Beaujolois,  faire  défenfes  aux 
Officiers  du  Bailliage  8c  autres  Jujifdiâions  d’y  contieveoir  à peine  de  nul- 
Tomt  II.  ' ' Ce 
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licé  de  leurs  Jugemens,  & aux  Parties  de  fe  pourvoir  pour  raifon  des  me- 
tières  d'Eaux  & Forêts,  Pêches  fe  ChafTes,  circondances  & dépendances 
pardevant  d’autres  Juges  que  ceux  de  ladite  Maîtrife  en  première  Inftance, 
& aux  Procureurs  de  faire  aucune  Procédure  <|u’en  icelle  pour  raifon  de  ces 
matières,  à peine  d’interdiâion  & de  mille  livres  d’amende  contre  chacun 
des  contrevenans , &c. 

♦ LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  faifant  droit  fur  l’Inflance,  fans  s'arrê- 
ter aux  Requêtes , Pièces  & Mémoires  produits  par  les  Officiers  du  Bail- 
liage de  Villêfranche  en  Beaujolois,  ni  aux  Ordonnances  par  eux  rendues 
les  j6  &23  Janvier  & 26  Février  1757,  que  Sa  Majefté  a calTé  & an- 
nullé , a ordonné  & ordonne  que  la  ^ntence  rendue  par  les  Officiers  de 
la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  de  la  même  Ville  le  ip  Jan- 
vier audit  an  1737  , enfemble  les  articles  i , y,  7,  1 1 & 14  du  titre  delà 
JurifdidHon  de  l'Ordonnance  des  Eaux  je  Forêts  du  mois  d’Août  166^  , l’ar- 
ticle 1 3 du  titre  2 de  ladite  Ordonnance  , ledit  Edit  du  mois  de  Mai  1708 , 
l’Arrêt  du  Confeil  du  25)  Décembre  idp3  , & autres  Arrêts  & Réglemens 
rendus  concemans.  la  matière  des  Eaux  & Forêts  feront  exécutés  félon  leur 
forme  & teneur  dans  la  Province  de  Beaujolois  ;en  conféuuence , fait  Sa  Ma- 
jeflé  défenfes  aux  Officiers  dudit  Bailliage  & autres  Jurifdiâions  d’y  contre- 
venir , à peine  de  nullité  de  tous  Aâes , Procédures  & Jugemens , & aux 
parties  de  fe  pourvoir  en  matières  d’Eiaux  & Forêts , Pêches  & ChafTes , cir- 
conffances  & dépendances , que  pardevant  ceux  de  ladite  Maîtrife  en  pre- 
mière Indance  , & aux  Procureurs  de  fe  préfenter  ni  faire  aucunes  procédu- 
res pour  raifon  defdites  matières  qu’en  ladite  Maîtrife , à peine  d’interdiâion 
& de  mille  livres  d’amende  contre  chacun  des  contrevenans.  Ordonne  en  ou- 
tre Sa  Majeffé  que  tous  Greffiers  en  titre  ou  par  commillion  & tous  autres 
qui  fe  trouveront  faifïs  de  procès,  minutes,  procédures , regiftres , pièces, 
papiers  & documens  concernant  les  Eaux  & Forêts,  feront  tenus  de  les  re- 
mettre au  Greffe  de  ladite  Maîtrife , à quoi  faire  ils  feront  contraints  , même 
par  corps  , comme  dépofitaires , en  vertu  du  préfent  Ariêt,  fans  qu’il  en  foit 
oefoin  d’autres;  ce  faifant  ils  en  feront  & demeureront  bien  & duement  dé- 
chargés ; & fans  s’arrêter  aux  décrets  & interdiâions  prononcés  par  les  Offi- 
ciers dudit  Bailliage , contre  le  Greffier  & le  Garde  général  de  ladite  Maî- 
trife, ni  au  décret  de  prife  de  corps  décerné  contre  le  nommé  Philippe  De- 
brun  , Garde  particulier , & à tous  autres  décrets  & procédures  concemans 
les  faits  dont  il  s’agit,  que  Sa  Majefté  a caffé  & annuité,  a renvoyé  & ren- 
voyé lefdits  Greffiers , Garde  général , & ledit  Philippe  Debrun  & autres 
que  les  Officiers  dudit  Bailliage  ont  pu  décréter  dans  leurs  fonélions.  Fait 
Sa  Majeffé  défenfes  aux  Officiers  dudit  Bailliage  de  les  y troubler , & de 
rendre  à l’avenir  de  femblables  décrets  , & àtousHuiflîers  & autres  Officiers 
de  les  mettre  à exécution  , ni  procéder  en  conféquence,  à peine  d’interdic- 
tion & de  mille  livres  d’amende.  Ordonne  en  outre  Sa  Majeffé  que  les  Offi- 
ciers de  ladite  Maîtrife  continueront  de  tenir  leurs  Audiences  toutes  les  fe- 
maines  le  Mardi  après  midi , & de  s’affembler  dans  la  Chambre  du  Confeil 
étant  dans  le  Palais  de  Villefranche , dont  le  Concierge  fera  tenu  de  leur 
ouvrir  les  pones,  à peine  de  prifon.  Fait  Sa  Majeffé  défenfes  aux  Officiers 
dudit  Bailliage  de  s’emparer  des  clefs  du  Palais , & de  troubler  les  Officiers 
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de  ladite  Maîtrife  en  quelque  forte  & maniéré  que  ce  foit,  ni  de  prendre 
connoiflTance  direâement  ni  indiredemenc  des  matières  d’Eaux  & Forôta , 
Pêches&  Chafles , à peine  de  trois  mille  livres  d’amende.  Qne  le  (ieur  Mignot. 
Lieutenant  général  audit  Bailli^e,  & Maître  particulier  de  ladite  Maîtrife. 
ainfi  que  le  Heur  Chaftelain  Deflettines  , Procureur  du  Roi  des  deux  Sid^es . 
feront  tenus  chacun  à leur  égard  d’opter  dans  Cix  mois  à compter  du  jour 
de  la  publication  ou  lignification  qui  fera  faite  du  préfent  Arrêt  de  l’uo  ou 
de  l’autre  de  leurs  deux  Offices , linon  & à faute  de.oa  faire  dans  ledit  temps 
& Icelui  palTé.  l’Office  que  chacun  poflede  en  ladite  Maîtrife  demeurera  va* 
cant  & impétrable,  & qu’en  attendant  qu’ils  aient  ladite  option . il  feracom* 
mis  incelTammenr  & lâns  frais  en  leur  fait  & place , aufditsOliices  de  Maître 
particulier  & de  Procureur  du  Roi  en  ladite  Maîtrife,  fur  les  nominations 
qui  en  feront  faites  par  M.  le  Duc  d’Orleans  en  faveur  des  perfonnes  qu'il 
jugera  capables  d'exercer  lefdits  Offices , & en  cas  de  contelfations  fur  l’exé- 
cution dudit  préfent  Arrêt , Sa  Majellé  1«  a renvoyés  & les  parties  parde- 
vant  le  lieur  Taboureau  des  Reaux , Grand-Maître  des  Eaux  & Forets  du 
Département  de  Lyonnois  pour  leur  être  par  lui  fait  droit  diffinitivement . 
faut  l’appel  au  Confeil  : & fera  ledit  préfent  Anêt  enrégillré  au  Greffe  de 
ladite  Maîtrife , lu , publié . affiché  & lignihé  par-tout  & à qui  U appartien- 
dra . & exécuté  nonobffant  toutes  oppolitions  ou  autres  empecheroens  géné- 
ralement quelconques,  donc  fî  aucuns  interviennent.  Sa  Majellé  s’en  ell  6c 
à fon  Confeil  rélervé  la  connoiffance , & icelle  interdite  à toutes  fes  Cours 
& autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  tenu  a Verfailles  le  fixiéme 
jour  d’Août  mil  fepc  cent  trente-fept.  Collationné.  Signé ,Gvyot, 


ARREST  DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT , 

QUI  décharge  les  Sieurs  Febur , Maître  particulier  , & Guido  i 
Garde-Marteau  de  la  Maîtrife  de  Chaumont , du  Fenlat  con- 
tr’eux  prononcé  par  une  Sentence  de  la  Table  de  Marbre  de 
Paris  au  ii  Mai  1737  , qui  eft  mife  au  néant  ; avec  défenfes 
aux  Juges  de  la  Tabk  de  Marbre  de  donner  à l’avenir  de  pa- 
reils Veniat, 

Du  7 Stpttmbrt  1737. 

L9UIS.  par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France  & de  Navarre , au  premier 
Huiffier  de  notre  Cour  de  Parlement  ou  autres  Huiffiers  ou  Sergens  fur  ce 
requis;  fçavoir,  faifons  qu’entre  M'  Alexis-Antoine  Febur  notre  Con- 
feiller , Maître  particulier  en  la  Maîtrife  des  Eaux  & Forêts  de  Chaumont- 
en-Baffigny . Appellent  du  Jugement  rendu  par  les  Juges  des  £aux&  Fo- 
lêts  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à Paris,  fur  le requilitoire du  SublHtuc 
de  notre  Procureur  Général  dudit  Siège  le  11  Mai  dernier,  & de  tout  ce 

3ui  a été  fait  avant  & après , & demandeur  aux  fins  de  fes  deux  Requêtes 
es  30  Juillet  dernier  & 6 ^ptembre  préfent  mois,  la  première  tendante  à 
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ce  <]u‘eti  ÿ'etiaot  plaider  avec  M.  le  Procureur  Général,  fur  l’appel  ineér)e(té 
par  lé  Oemanéeur  de  la  Sentence  contre. lui  rendue  par  les  Juges  des  Eaux 
. & Poëéts  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à Paris  fur  le  requilicoire  du  Subf- 
titut  de  M.  le  Procureur  Général  audit  Siège  le  il  Mai  dernier,  il  fut  or- 
donné qu’ils  plaideroient  fur  ladite  Kequéte  , &c. 

Et  entre  Louis  Guido , Confeiller  du  Roi , Garde-Marteau  en  ladite  Maî- 
trife  de  ChaUWont,  auffi  Appellant  de  ladite  Sentence  du  1 1 Mai  dernier , 
comme  de  Juÿes  inoWapétens  & Demandeur  aux  üns  de  fa  Requête  du  30 
Juillet  enfuivant  à ce  qu'en  plaidant  fn^  fondit  appel , il  plût  à la  Cour  mettre 
l'appellation  au  néant , émendant  le  décharger  du  yeniat  prononcé  par  la- 
dite Sentence  , &c.  d'une  part,  & M.  le  Procureur  Général  prenant  le  fait  & 
caufe  de  fon  Subfticut  à la  Table  de  Marbre  du  Palais  à Paris,  Intimé  & 
Défendeur»  d’autre  part.  Après  que  l'Averdy,  Avocat  d'Antoine  Febure, 
Griffon  , Avocar  de  Louis  Guido  & Coquereau . Avocat  du  Heur  Laugeois 
& autres  , ont  été  ouis  pendant  deux  Audiences,  enfemble  Joly  de  Fleury 
•pour  le  Procureur  Général  du  Roi. 

NOTREDITE  COUR  reçoit  les  Parties  de  Coquereau  oppofantes  à l’Ar- 
rêt d'évocation,  & la  partie  de  Griffon  appellante  de  la  Sentence  du  23 
’ Mars  1737  faifant  droit  fur  ledit  appel , a mis  & met  l'appellation  au  néant; 
ordonne  que  ce  dont  eft  appel  fortira  fon  plein  & entier  effet , condamne 
rAppellana  en  l’amende  de  douze  livres.  Oc  néanmoins  renvoie  la  demande 

Eortee  en  Mdite  Sentence  aux  Requêtes  du  Palais  pour  y procéder  fuivanc 
a derniers  erremens  ; à cet  effet  ordonne  que  le  Procès-verbal  du  26  Avril 
1735  dcpofé  au  Greffe  de  la  Cour,  fera  porté  au  Greffe  des  Requêtes  du 
.Palais,  condamne  les  Parties  de  Griffon  aux  dépensé  cet  égard,  même  en 
ceux  réfervés  ; ordonne  que  les  termes  injurieux  inférés  dans  la  Requête  im- 
primée & dans  celle  du  y Septembre  préfent  mois  demeureront  fupprimés  ; 
fait  défenfes  au  Procureur  de  la  partie  de  Griffon  de  figner  à l’avenir  de  pa- 
reilles Requêtes , le  condamne  enfemble  la  Partie  de  Griffon  aux  dépens  do 
ladite  Requête  imprimée  & celle  du  y Septembre  préfent  mois,  en  tant  que 
touche  l’appel  intcrjetté  par  les  Parties  de  l’Averdy  & de  GriflTon  des  con- 
damnations contre  elles  énoncées  par  la  Sentence  du  11  Mai  1737,  a mis 
& mec  les  appellations  & ce  dont  a été  ^pellé  au  néant , émendant . dé- 
charge les  Parties  de  l’Averdy  & de  Griffon  des  condamnations  contr’elles 
énoncées,  déclare  nul  le  Procès-verbal  du  2f  Avril  1737;  furie  furplus 
des  demandes , fins  & conclufions  des  Parties  les  met  hots  de  Cour  ; fai- 
fant droit  fur  le  requifitoire  du  Procureur  Général  du  Roi,  fait  défenfes  aux 
Juges  de  la  Table  de  Marbre  de  donner  à l’avenir  de  pareils  yeniat , ni  de 
prendre  la  qualité  de  Cour  ; fait  pareillement  défenfes  au  Subftitut  du  Pro- 
cureur Général  du  Roi  audit  Siège  de  prendre  la  qualité  de  Procureur  Gé- 
néral du  Roi.  Si  mandons  au  premier  HuifEer  de  notredite  Cour  de  mettre 
le  préfent  Arrêt  à due  & entière  exécution  en  tout  fon  contenu  félon  fa  for- 
me & teneur,  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  en  Parlement  le  7 
Septembre  1737 , & de  notre  régné  le  23.  Collationné.  J/gné,  Bardon  t 
Et  glus  bast  par  la  Chambre,  Dufranc. 
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ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

QUI  cafTe  cinq  Jugemens  de  la  Table  de  Marbre  , rendus 
contre  les  di^oficions  des  articles  XI  du  titre  premier,  & II  ' 
du  titre  XIII  de  l’Ordonnance  des  Eaux  ôc  Forêts  du  mois 
d’Août  tâ(Ss>,  6c  des  Arrêts  6c  Réglemens  intervenus  en  con- 
féquence.  Condamne  le  Seigneur  de  Treuveray  à payer  ès  mains 
du  Colleâeur  des  Amendes  de  la  Maîtrife  de  Chaumont,  une 
amende  de  cinquante  livres  qu’il  a reçue  d’un  particulier  ; 6c  à 
laquelle  il  l’avoit  fait  condamner  en  fa  JufHce  , pour  la  coupc 
d’un  Baliveau  j & les  Officiers  de  la  Juftice  de  Treuveray,  à 
reftituer  audit  Particulier  quatre-vingt-feize  livres  deux  fols  fix 
deniers,  par  eux  inducment  exigés  de  lui  pour  frais  de  pour- 
fuite,  avec  inhibitions  8c  dêfenfes  aufdits  Officiers  de  récidiver, 

, fous  les  peines  portées  par  les  Ordonnances. 

Du  premier  Octobre  1737. 

Extrait  des  Rigifînt  du  Conftil  d'Etat, 

5 U R Î8  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil , par  le  Procureur  de  Sa 
Majeflé  ( de  la  Maîtrife  particulière  de*  Eaux  & Forêts  de  Chaumont  en  Badi- 
gny  : contenant  que  quoique  per  l'Article  XVI.  du  Titre  XXV.  "de  l’Ordon- 
nance des  Eaux  Sc  Forêts,  du  mois  d' Août  mil  (ix  cent  foixante-neuf,  & une 
infinité  d'Arrêcs  rendus  en  confôquence,  les  Officiers  des  Maîtrifcs  foient  en 
droit  de  connoîire  des  délits,  abus , négligences  ou  malverfations  commifes  par 
les  Particuliers,  Habitans  ou  Officiers  des  lieux  Ctués  dans  l'étendue  defdites 
Maîtrifes;  qu’il  foit  même  enjoint  aux  Officiers  defdites  Maîtrifes  , d'y  veiller , 

6 de  réprimer  ces  abus,  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances  : Néanmoins  le 
fieur  Jean-François  de  Biodot  de  Cafteya,  Sei(meur  du  lieu  de  Treuveray, 
Maîtiife  de  Chaumont , à la  follicitation  de  fon  Procureur  Fifcal , qui  efi  un 
Charron , a fait  julqu’à  préfent  toutes  les  tentatives  imaginables  pour  entrete- 
nir l'abus  dans  l'étendue  de  fa  JurifdiéHon , & foufiraire  fes  Officiers  de  l’ob- 
fervation  des  Ordonnances.  Les  Officiers  de  la  Maîtrife  de  Chaumont,  font 
confiamment  en  droit  & en  polTeffion  de  connoître  des  délits  qui  fe  commettent 
dans  les  Bois  de  Treuveray  3 ils  ont  la  Police  & la  Jurifdicèion  fur  ces  Bois, 
de  même  que  fur  tous  ceux  qui  font  fitués  dans  l’étendue  de  ladite  Maîtrifes 
tous  les  Seigneurs  & toutes  les  Communautés  ne  font  aucune  difficulté  de  fe 
foumettre  à cette  réglé , le  fieur  de  Cafteya  feul  prétend  avoir  une  Grurie  qui 
empêche  tous  Aéles  de  Jurifdiâioo  de  la  part  de  ladite  Maîtrife,  dans  les  Buis 
communaux  de  Treuveray,  foit  qu’il  foit  queftion  de  délit  commis  dans  la 
Futaye  ou  la  Réfetve,  ou  de  concuffioa  & malverfation  commifes  par  fes  Of- 
ficiers, fur  le  fait  des  Bois  ; cependant  ces  Bois  communaux  ont  été  mis  ea 
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réglé  four  fer  yeux  au  mois  de  Juin  mil  fept  cent  trente>un  , les  trois  quarts  ont 
été  divifcs  en  vingt-cinq  coupes,  & lequart  reliant  a frémis  en  réferve,  le  tout 
pat  les  Officiers  de  ladite  Maurife.  En  effet , au  mois  de  Février  mil  fept  cent 
trente-trois , le  nommé  Nicolas  Gérard , Laboureur , demeurant  à Hevilliers  , 
fut  aceufé  d'avoir  coupé  un  ebéne  de  fept  pieds  & demi  de  tour  dans  les  Bois 
communaux  de  Treuveray;  quoiqu’il  n’y  eût  que  les  Officiers  de  la  Maîtrife 
en  droit  de  connottre  d’un  pareil  délit , dont  l’Amende  appartient  à Sa  Majellé  , 
te  la  relHtution  à la  Communauté , le  nommé  Seurat , Charron , demeurant  à 
Treuveray,  que  le  Seigneur  a choili  pourfon  Procureur  Fifcal,  y fit  tranf- 
porter  les  Officiers  du  iieur  de  Calleya,  & après  bien  des  procédures,  ledit 
Gérard  a été  condamné  en  la  Juftice  de  Treuveray,  le  feize  Février  audit  an , 
en  cinquante  livres  d’amende  au  profit  du  fieur  de  Calleya , en  pareille  fomme 
de  dommages  & intérêts  envers  la  Communauté , & en  quatre-vingt  feize  livres 
deux  ibis  fix  deniers  de  dépens  ; le  Greffier  de  cette  Jufiiee  a reçu  foixante  & 
feize  livres  huit  fols  à compte  de  fes  (rais,  & le  Syndic  du  lieu,  trente-une  livres 
quatre  fols,  à compte  des  dommages  & intérêts  adjugés  à la  Communauté. 
Une  conduite  auffi  blâmable  formoit  trois  contraventions  fenfibles , &c- 
Le  fieur  de  Cafteya  pour  mettre  fes  Officiers  à couvert  des  julles  pourfuites 
que  le  Suppliant  faifoii  conrr’eux , ne  trouva  pas  de  remède  plus  efficace , que 
de  recourir  à la  Table  de  Marbre,  où  fur  l’expofé  de  fa  prétendue  Gruerie,  & 
que  les  Officiers  de  la  Maîtrife  de  Chaumont  n’avoicnt  point  la  moindre  Jurif- 
oiâion  dans  fes  Bois  communaux , il  obtint  un  Jugement  le  premier  Juillet  mil 
fept  cent  trente  trois , qui , contre  toutes  fortes  de  réglés , fait  défenfês  aux  Of- 
ficiers de  ladite  Maîtril^e,  d’en  connoître  ; outre  cela,  le  dix-fept  Septembre 
mil  fept  cent  trente-cinq , en  exécution  des  ordres  du  Confeil , & de  la  Coin- 
miffion  du  fieur  de  Courtagnon , Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Dépar- 
tement de  Champagne , du  vingt-fix  Avril  précédent,  les  Officiers  de  la  Maî- 
trife firent  un  Martellage  pour  les  prellàntcs  réparations  quiétoientà  faire  aux 
maifons  deTreuveray.  Le  fieur  de  Calleya  a pris  ce  Martellage  pour  trouble  à 
fon  droit  & à fa  polTeffion , comme  s’il  pouvoir  en  avoir  fur  des  chênes  : il  a 
d'abord  obtenu  un  premier  Jugement  à la  Table  de  Marbre , le  quatorze  Odo- 
bre  mil  fept  cent  trente-cinq  , qui  a fait  défenfes  aux  Habitans  d’employer  au- 
cuns des  chênes  à eux  délivrés , & aux  Officiers  de  la  Maîtrife , d’en  connoître. 
Par  un  fécond  Jugement  du  premier  Février  mil  fept  cent  trente-fix  , il  a obte- 
nu la  permiffion  de  faire  intimer  les  Officiers  de  la  Maîtrife  en  leur  privé  nom , 
pour  avoir  fait  ce  Martellage,  enforte  que  ces  chênes , dont  partie étoient  abat- 
tus , fe  trouvent  aujourd’hui  diffipés  fans  aucun  emploi  utile.  Le  neuf  Janvier 
de  ladite  année  mil  fept  cent  trente  (ix  , les  Officiers  de  Treuveray , fur  le  fon- 
dement de  cette  indépendance  prétendue  par  le  fieur  de  Calleya , ayant  été 
marquer  dans  les  Bois  communaux  une  quantité  confidérable  d’heflres  & de 
charmes,  qu’ils  fe  font  diflribués  entr’eux , & ont  vendus;  deux  Habitans  prin- 
cipaux vinrent  les  dénoncer  aux  Officiers  de  la  Maîtrife , & on  y envoya  le 
Garde  général , pour  connoître  ces  délits.  Son  Procès- verbal  fait  foi  de  la  mau> 
vaife  conduite  de  ces  Officiers  & de  leur  pernicieufe  économie.  Les  Officiers 
de  la  Maîtrife  avant  prévu  que  vainement  ils  rendroient  des  Sentences,  par 
' rapport  aux  défenfes  de  la  Table  de  Marbie , & au  parti  quelle  avoir  pris  dans 
cette  affaire  pour  le  fieur  de  Calleya , a ordonné , par  Sentence  du  vingt-trois 
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dudit  mois  de  Janvier , que  le  Procureur  du  Roi  fe  pourvoiroit  au  Confeil. 

Depuis  ce  tems  le  (ieur  de  Cadeya  a furpris  un  Jugement  par  défaut  à la  Table 
de  Marbre,  le  dix-neuf  Janvier  mil  fept  cent  trente-fept , par  lequel  il  lui  eft 
donné  aâe  de  ce  qu’il  prend  pour  trouble  en  fa  prétenaue  polfelGon  pailible  & 
tranquille,  par  lui  & par  fes  auteurs,  du  droit  de  Juftice,  Grurie  dans  toute 
l’étendue  des  Terres  de  Treuveray , Saint  Jouaire  & Laneuville,  les  préten- 
dues entreprifes  que  les  Officiers  de  ladite  Maîtrife  font  journellement  fur  la- 
dite Grurie,  le  maintient  & garde  en  ladite  prétendue  polTeffion  , & fait  dé- 
fenfes  aufdits  Officiers  de  1’^  troubler  à l’avenir , & pour  l’avoir  fait , les  con- 
damne en  fes  dommages  & intérêts , fuivant  la  liquidation  qui  en  fera  faite 
en  la  maniéré  accoutumée , & aux  dépens.  Le  (leur  de  Cade^a  a fait  (îgnifier 
ce  Jugement  aux  Officiers  de  ladite  Maîtrife,  le  feize  Février  fuivant,  avec 
affignation  à la  Table  de  Marbre , pour  voir  taxer  les  dépens  ; & comme  ce 
Jugement  e(l  aullî  injude  & auffi  infoutenable  que  les  précédens,  & qu’il  ed 
entièrement  contraire  aux  difpofîtions  de  l’Ordonnance  & des  Règlement  in- 
tervenus depuis  , le  minidere  du  Suppliant  l’obligeant  de  veiller  à la  con- 
fervation  de  la  Jurifdiélion  de  ladite  Maîtrife , il  a recours  à l’autorité  de  Sa 
Majedé , pour  lui  être  fur  ce  pourvu. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL , ayant  égard  à la  Requête , fans  s'arrêter 
ait  Jugement  rendu  au  Siégé  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à Paris , pour 
raifon  des  faits  dont  edquedion,  les  premier  Juillet  1733,  i^Odobre  IT3  J,  ’ 

premier  & 3 Février  1735,  & ip  Janvier  1737  . que  Sa  Majedé  a cafle  & 
annullé  , a ordonné  & ordonne  que  les  articles  XI.  du  titre  premier  & IL  du 
titre  XIII.  de  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts,  du  mois  d'Août  1 66p  , & les 
Arrêts  & Réglemens  intervenus  en  conféquence,  feront  exécutés  félon  leur 
forme  Stteneur;  condamne  Sa  Majedé,  fçavoir,  le  (îeur  de  Ca  dey  a à payer 
entre  les  mains  du  Garde  Général , Colleôeur  des  Amendes  de  la  Maîtrife  de 
Chaumont  en  Baffigny , la  fomme  de  cinquante  livres , par  lui  reçue  du  nom- 
mé Gérard , pour  pareille  fomme  d’amende  prononcée  contre  lui  par  les  Of- 
ficiers de  la  Judice  de  Treuveray,  au  profit  dudit  Ceur  de  Cadeya,  pour , de 
ladite  fomme  de  cinquante  livres,  en  être  compté  au  profit  de  Sa  Majedé , par 
le  Colleéleur  defdites  Amendes , ainfi  que  des  autres  deniers  de  fa  Recette , de 
les  Officiers  de  ladite  Judice,  à rendre  & rediiuer  audit  Gérard  les  quatre- 
vingt  feize  livres  deux  fols  fix  deniers , par  eux  induement  exigés  de  lui  pour 
frais  de  pourfuites , & au  paiement  defquelles  fom mes  feront  lefdits  fieurs  de 
Cadeya  & Officiers  de  ladite  Judice , contraints  parles  voies  ordinaires  & ac- 
coutumées. Fait  Sa  Majedé  très-expreffes  inhibitions  & défenfes  aufdits  Offi- 
ciers, dérécidiver,  fous  les  peines  portées  par  ladite  Ordonnance  de  166p. 

Enjoint  Sa  Majedé  au  (ieur  de  Courtagnon , Graad-Maitre  des  Eaux  & Forêts 
du  Département  de  Champagne,  & aux  Officiers  de  ladite  Maîtrife,  détenir, 
chacun  en  droit  foi , la  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt , qui  fera  lu,publié, 
affiché  & (ignidé  par  tout  ôe  à qui  il  appartiendra  : Et  fera  ledit  préfent  Arrêt, 
exécuté , nonobdant  oppo(itions  ou  autres  empêchemens  généralement  quel- 
conques, dont  (I  aucuns  interviennent , Sa  Majedé  s’en  ed  & à fon  Confeil , 
réfervé  la  connoiffance , & icelle  interdite  à toutes  fes  Cours  5c  autres  Juges. 

Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  tenu  i Foiitaioebieau  le  premier  jour  du 
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mois d'Oâobre  mil  fept  cent  tiente-fept.  Collationné.  Signt,Et  V A^l> ; 
avec  paraphe. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  caflTe^un  Décret  d’ajournement  perfonnel  décerné  a la  Table 
de  Marbre  de  Paris  le  i8  Septembre  17  7 > défenfes  au 
Greffier  de  ladite  Table  de  Marbre  d’expédier  à l’avenir  aucune 
commiffion  pour  y procéder  en  première  inftance  en  matière 
d’Eaux  & Forêts,  Pêche  & Chaffe , &c. 

Du  31  Décembre  1737* 

5 U R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil , par  fon  Procureur  en  la 
Maîtrife  particulière  des  Eaux  Sc  Forêts  de  Paris,  contenant , t^ue  tmoique  la 
connoillance  de  tous  délits  & abus  concernant  les  Eaux  & Forets,  Pêches  & 
ChalTes , fbit  attribuée  aux  Officiers  des  Eaux  & Forêts . de  l’Ordonnance  du 
mois  d’Août  1669,  articles  7 & 14..  duTitre  de  la  Jurifdiftion  ,&  iju  il  fort 

fait  défenfes  à tous  Juges , d’en  connoître  en  première  inftance , meme  aux 
Cours  de  Parlement , ce  qui  a été  confirmé  par  plufieurs  Arrêts  & Réglcmen* 
du  Confeil.  &c.  LE  ROI  EN  SON  C O NSEIL . ayant  égard  à la 
Requête , fans  s’arrêter  au  Décret  d'ajournement  perfonnel  décerné  le  1 8 Sep- 
tembre 1737,  pat  les  Officiers  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à Paris , con- 
tre les  nommé  Brimeur,  Coueffé,  Vaillant , Lafleur& Patvi , ni  atout  ce  qui 
peut  s’en  être  enfuivi , que  Sa  Majefté  a cafte  & annullé  , a ordonné  & ordonne 
que  les  articles  7 & 14.  du  Titre  de  la  Jurifdiélion  de  l’Ordonnance  des  Eaux 

6 Forêts,  du  mois  d’Août  i66ÿ,  enfemble  l’Edit  du  mois  de  Mai  1708  , Sc 
les  Arrêts  du  Confeil  des  14  Juin  1729,  & ad  Février  1737,  feront  exécu- 
tés félon  leur  forme  & teneur  ; en  conféquence , que  pour  raifon  du  fait  dont 
eft  queftion , les  Parties  feront  tenues  de  fe  pourvoit  pardevant  les  Officiers  de 
la  Maîtrife  particulière  des  Eaux&  Forêts  de  Paris,  pour  y plaider  fur  leurs 
conteftations , jufqu'à  Sentence  définitive  inclufiveraent , fauf  l’appel  en  la 
n^aniere  accoutumée;  leur  fait  Sa  Majefté  défenfes  de  procéder  & fe  pourvoir 
ailleurs,  pour  raifon  de  ce  , qu’en  ladite  Maîtrife , à peine  de  1000  liv.  d amen- 
de ; & aux  Greffiers  de  ladite  Table  de  Marbre,  d’expédier  à l’avenir  aucune 
commirtîon  pour  y procéder  en  première  inftance,  en  matière  d’Eaux  & Fo- 
rêts , Pêche  & Chafte , à peine  de  100  livres  d’amende  Sc  d’interdiâion, contre 
chacun  des  Contrevenans  ; & pour  la  contravention  à l’Edit  du  mois  de  Mai 
1708,  commife  par  le  nommé  Thomas  Ory  le  jeune  , Procureur  au  Parle- 
ment, Sa  Majefté  l'a  condamné  & condamne  en  loo  livres  d’amende, au  paie- 
ment de  laquelle  il  fera  contraint  par  les  voies  ordinaires  & accoutumées,  com- 
me pour  les  propres  deniers  Bc  affaires  de  Sa  Majefté  ; & enjoint  très-exprelTé» 
ment  Sa  Majefté  aux  autres  Procureurs , de  fe  conformer  à l’avenir  audit  Edit, 
fous  pareilles  peines  de  1 00  livres  d’amende  pour  chaque  contravention  qui 
demeurera  contr’eux  encourue , par  le  feul  fait  a’ioexécution  de  leur  part , dud. 

Edit , 
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Edit,  St  fera  le  prtffent  Arrêt,  fîgniiîé  à la  Communauté  defdits  Procureura . 
& à tous  ceux  qu'il  appartiendra , lu , publié  & affiché  où  befoin  fera , & exé- 
cuté nonobflant  oppofitions  ou  autres  empéchemens  généralement  quelcon- 
ques, dont  fi  aucuns  interviennent.  Sa  Majefié  s’en  efl,  & à fon  Confeil , réfer- 
vé  la  connoiflance,  & icelle  interdite  à toutes  Tes  Cours  & autres  Juges.  Fait 
au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  tenu  à Verfailles  le  trente-un  Décembre  mil  fept 
cent  trente-fept.  Signé,  E y N a R d. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

• QUI  fait  défenfes  au  Lieutenant  de  Police  de  Poitiers  de  con- 
noître  d’un  fait  de  Riviere  , fous  prétexte  de  Police , & renvoya 
les  Parties  à la  Maitrife  de  Poitiers. 

Du  prcmitr  Avril  1738. 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil , par  fon  Procureur  en  la 
Maitrife  des  Eaux  & Forêts  de  Poitiers , &c.  LE  ROI  EN  SON  CONSEIL, 
ayant  égard  à la  Requête , fans  s’arrêter  au  Jugement  du  Lieutenant  Général  de 
Police  de  la  Ville  de  Poitiers,  du  21  Février  1738,  ni  à tout  ce  qui  s’en  eft 
enfuivi,  que  Sa  Majeflé  a cafTé  & annuité,  a ordonné  & ordonne  que  pouc 
raifon  du  fait  dont  il  s’agit,  circonfiances  & dépendances  , les  Parties  feront 
tenues  de  procéder  en  la  Miîtrife  des  Eaux  & Forêts  de  ladite  Ville,  fuivanc 
les  derniers  erremens  de  la  Procédure  qui  a été  commencée , & ce  jufqu’à  Sen- 
tence définitive  inclufivement , fauf  l’appel  à la  maniéré  accoutumée  ; fait  Sa 
' Majefié,  très-expreffes  inhibitions  & défenfes  aufdites  Parties  , de  fe  pourvoie 
ailleurs  qu’en  ladite  Maîttife , à peine  de  yoo  livres  d'amende , & de  tous  dé- 
pens, dommages  & intérêts;  & audit  Lieutenant  Général  de  Police,  de  con- 
noître  dudit  fait , à peine  de  nullité  & de  caflation  de  procédure.  Fait  au 
Confeil  d'État  du  Roi , tenu  à Verfailles  le  premier  Avril  mil  fept  cent  trente- 
huit.  Signé,  DE  VOUGNY. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI  , 

QUI  fait  défenfes  à toutes  perfonnes  de  relever  les  Appellatiqns  des  Sen- 
tences des  Juges  - Gruyers  des  Seigneurs  & autres  Juflices  particulières  du 
reflbrt  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à Paris  , en  matière  d’Eaux  & Fo- 
rêts , ailleurs  qu’audit  Siège  de  la  Table  de  Marbre , & aux  Procureurs  au 
Parlement  de  préfenter  des  Requêtes  pour  faire  recevoir  lefdits  Appels  ail- 
leurs qu’audit  Siège  , à peine  de  nullité  des  Procédures  & de  200  1.  d'amende 
contre  les  Procuoeurs  pour  la  première  contravention  , & de  plus  grande 
peine  en  cas  de  récidivé. 

Du  6 Mai  1738. 

Extrait  dts  Rtgijlrts  du  Confeil  d“ Etat, 

S U R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil , par  les  Officiera  du  Siège  , 

Tome  U,  U d 
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de  la  Tabla  de  Marbre  du  Palais  à Paris.  Conceiian'  que  le  2 ! Août  17  , 

le  fieur  Dupré  , Seigneur  d'Aulnay  , ayant  rendu  plainte  devant  le  Juge  do- 
dit  lieu  , contre  le  nommé  Pierre  le  Clerc  , Garde-ChaflTe  de  Matougnes  , Bc 
autres  Particuliers , d’un  fait  de  ChafTe  arrivé  fur  fa  Terre  d’Aulnay  le  17  du- 
dit mois , fur  laquelle  plainte  ledit  Juge  fit  informer  le  2j  , laquelle  infor- 
mation a donné  lieu  à un  Décret  d’ajournemem  perfonnel  , qui , faute  par  le- 
dit le  Clerc  de  s’être  repréfentc  , a été  converti  en  Décret  d^rife  de  corps- 
Que  ledit  Pierre  le  Clerc  avoit  , par  le  minifiere  de  Me  Dupré  Ton  Pro- 
cureur, obtenu  un  Arrêt  du  Parlement  le  5 Septembre  audit  an  173^,  qui 
le  reçoit  appellanC  de  toute  cette  procedure  , tient  fon  appel  pour  bien  rele- 
vé; & cependant  fait  défenfes  de  palier  outre  & faire  pourfuice  ailleurs  , 
même  de  mettre  ledit  Décret  d’ajournement  perfonnel  & converfion  en  prife 
de  corps  à exécution  , à peine  de  nullité  & mille  livres  d’amende.  Que  fur 
l’avis  que  le  (leur  Procureur  Général  en  leur  Siège  a eu  au  mois  de  Septem- 
bre 1737  > de  cet  Arrêt,  & que  cet  appel  n'étoit  pas  encore  jugé,  il  leur  a 
reprélenté  que  le  jugement  de  l'appel  dont  il  s’agit  étant  pour  un  fait  de  ChafTe 
devoit  être  porté  à la  Table  de  Marbre , & non  au  Parlement  ; de  a fait  or- 
donner fur  (on  réquilîcoire  par  Sentence  du  10  Septembre  1737,  que  les 
Parties  procéderoienc  à la  Table  de  Marbre,  avec  défenfes  de  procéder  ailleurs - 
à peine  de  cinq  cent  livres  d’amende , &ce  conformément  aux  Déclarations 
du  Roi  des  16  Février  itSoa  & 27  Décembre  1607  , l’Article  VIII.  du  litre 
XIV  de  l’Ordonnance  de  166^,  & la  Déclaration  du  Roi  du  8 Février  171^. 
oui  portent  que  les  appellations  des  Maîtres  Particuliers,  Gruries  , & même 
des  Officiers  des  Seigneurs  particuliers  fur  le  fait  de  ChaiTe  , Eaux  & Forêts , 
feront  relevées  direâement  aux  Sièges  des  Tables  de  Mai bre  , que  la  même 
Sentence  a auffi  prononcé  contre  ledit  Dupré,  une  amende  de  deux  cent  liv. 
pour  avoir  relevé  cet  appel  au  Purlement  contre  la  difpofition  des  Arrêts  du 
Confeil  des  6 Mai  16^2 , 2 Juin  , 26  Mars  i5p7 ,2 Décembre  i6p8, 
2p  Septembre  ip  Janvier  1700  &2p  Septembre  1708.  Que  quoi- 

que toutes  ces  Ordonnances  , Déclarations  & Arrêts  du  Confeil  eulfent  pour 
objet,  d’un  côté  de  conferver  à la  Table  de  Marbre  la  Jurifdiâion  qui  lui  ell 
attribuée  ,&  de  l’autre  d’éviter  l’impunité  des  délits  , & d’arrêter  par  des 
amendes,  l’affeftation  desPanies&  des  Procureurs  à enfraindre  une  Loi  fi 
claire , & d’ailleurs  fi  facile  dans  fon  exécution  , il  n’eR  cependant  que  trop 
fréquent  de  voir  les  délinquans  & quelques  Procureurs  s’y  foufiraire.  A CES 
CAUSES  , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL  , ayant  égard  à la  Requête  , fans  s’arrê- 
ter à l’Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris  , le  cinq  Sept,  mil  fept  cent  trente- 
fix  .pour  taifon  du  fait  dont  il  s’agit,  a ordonné  & ordonne  que  l’Article 
VIII  du  titre  XIV  de  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Août  mil  fix 
' cent  foixante-neuf,  enfemble  la  Déclaration  du  huit  Janv.  mil  fept  cent  quinze, 
les  Arrêts  & Réglemens  intervenus  depuis , feront  exécutés  félon  leur  forme 
& teneur  : en  conféquence  que  fur  l’appel  interjetté  parle  nommé  Pierre  le 
Clerc , de  la  procédure  extraordinaire  faite  contre  lui  par  le  Juge  de  la  Sei- 
gneurie d’Aulnay  fur  Marne  à l’occafion  du  fait  en  quelHon  , les  Parties  feront 
tenues  de  procéder  au  Siège  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à Paris,  & ce 
jufqu’i  jQgement  définitif  inclufivemeot,  fauf  l’appel  en  la  maniéré  acebu- 
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ramée.  Fait  Sa  Majeilé  très  exprefles  inhibitions  & défenfes  aufditis  Parties, 
de  procéder  fur  ledit  appof,  railleurs  qu’à  ladite  Table  de  Marbre,  à peine 
de  nullité  , calTation  des  procédures  & de  tous  dépens , dommages  & intérêts; 

& aux  Procureuj  s dudit  Parlement  , de  porter  de  femblables  appels , ailleurs 
qu'à  lAlite  Table  de  Marbre  , à peine  de  deux  cent  livres  d’amende  pour  JU 
première  fois , & de  plus  grande  peine  rn  cas  de  récidive:  fera  tenu  le  Gref- 
fier dudit  PaHement , de  remettre  au  Greflê  de  ladite  Table  de  Marbre  , Iqs 
pièces  & procédures  concernant  ledit  fait , à peine  d'y  être  contraint  par  les  ' 
voies  ordinaires  & accoutumées  ; ce  faifant , il  en  fera  & demeurera  bien  Sc 
duement  déchargé  ; & fera  le  préfent  Arrêt  exécuté  nonoblàant  oppofitions 
ou  autres  eny>êchemens  généralement  quelconques , dont  (i  aucuns  intervien- 
nent , Sa  Majellé  s’en  elî  , & à fon  Conleil , réfervé  la  connoiliance  , & icelle 
interdite  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi, 
tenu  à Marly , le  (Ixiéme  jour  de  Mai  mil  fept  cent  trente-huit.  Collationné , 
iigni , DE  VoUGNY. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  ordonne  que  les  Appellans  des  Sentences  des  Maîtrifes 
feront  tenus  de  faire  juger  leurs  Appellations  dans  le  temps 
prefcrit  par  l’Ordonnance,  finon  les  Sentences  feront  exécu- 
tées en  dernier  reflbrr. 

Du  10  Juin  iJgS, 

y U au  Confeil  d'Etat  du  Roi , l'ArticIa  III.  du  Titre  des  Appellations  de 
l’Ordonnance  des  Eaux  & Forets  du  mois  d'Août  i66p,  portant  que  l’appel 
-des  Sentences  des  Maîtres  particuliers  fera  relevé  immédiatement  aux  Sièges 
des  Tables  de  Marbre , dans  le  mois  de  la  Sentence  prononcée  ou  lignifiée  à 
la  Partie , a mis  en  état  de  juger  dans  les  trois  mois  de  la  prononciation  ou 
lignification  , finon  que  la  condamnation  fera  exécutée  en  dernier  relTort , 
foit  qu'il  y ait  appel  ou"  non.  L'Article  V dudit  Titre , par  lequel  il  eft  dit 
que  les  appellations  des  Grands-Maîtres  ou  de  leurs  Lieutenans  , ne  pourront 
etre  relevées  ailleurs  qu'au  Parlement,  & que  le  temps  de  les  juger  & relever 
foit  pareil  tant  au  civil  qu’au  criminel , à celui  qui  a été  prefcrit  pour  les 
appellations  des  Maîtres  particuliers,  finon  que  leurs  jugemens  foient  exécu- 
tés en  la  forme  & maniéré  établies  par  les  articles  précédens.  Les  articles  Lll 
& LIV  de  l’Edit  du  mois  de  Mai  1716  , le  premier  portant  que  les  Appel- 
lans tant  des  Sentences  des  Maîtrifes,  que  des  Jugemens  de  la  "râble  de  Mar- 
bre , feront  juger  leurs  appellations  dans  le  temps  prefcrit  par  ladite  Ordon- 
nance de  ï66ÿ  , & tenus  de  confignerles  vacations  néceflaiies  pour  par- 
venir aux  Jugemens  defdites  appellations  ,.&jde  les  faire  fignifier  danslanui- 
taine  après  les  délais  de  ladite  Ordonnance  expirés,  finon  ledit  temps  palTé, 
les  Sentences  feront  exécutées  , fans  qu’il To'it  befoin  de  nouveau  Jugement. 
Le  fécond  , que  tous  les  Jugemens  qui  leionc  rendus  fur  les  appellations  de 
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Sentence  des  Maîtrifes  & de  la  Table  de  Marbre^  après  lefdits  délais 
rés , foient  déclarés  nuis.  L’Ordonnance  rendue  en  réformatlon  par  le  lîeur 
de  la  Faluere , Grand-.Maîtrc  des  Eaux  & Forêts  du  Département  de  Paris  r 
le  2*  Juillet  I7Î7»  parlaquelle&  pour  lescaufes  y contenues,  il  a or- 
donné que  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Août  \66p*,  arti- 
cle III  du  Titre  des  Appellations  , & l’Article  LII.de  l’Edit  du  mois  de 
Mai  1716,  fetoieiit  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  ; & fuivant  iceux  , 
faute  par  Denis  Dondé  , Huitlîer  Audiencier  en  la  Maîtrife  des  Eiaux  & Fo- 
rets de  Paris , d’avoir  fait  juger  Tes  appels  dans  le  temps  y porté  , que  les 
Sentences  de  ladite  Maîtrife  & du  Siège  de  la  Table  de  Marbre  de  Paris 
des  2 Janvier , '17  Juillet  I73<î  & premier  Février  1737 , feroient  exécu- 
tés félon  leur  forme  & teneur  , comme  chofe  jugée  en  dernier  relTort  : Et  pour 
avoir  par  ledit  Dondé  manqué  de  refpeéi  & défobéi  à fes  Supérieurs  , il  a été 
interdit  de  fes  fondions  d'HuilCer,  jufqu’à  ce  que  par  Sa  Majeüé  il  en  ait 
été  autrement  ordonné, & condamné  en  vingt  livres  d'amende  envers  le  Roi. 
L’Ade  de  fignifcation  de  ladite  Ordonnance  audit  Dondé  du  14.  Décembre 
'I737  , l’Arrêt  du  Parlement  de  Parisdu  id  Mars  1737,  rendu  fur  la  (impie 
Requête  dudit  Dondé , par  lecmel  il  e(l  reçu  Appellant  de  l'Ordonnance 
rendue  en  réformation  par  ledit  lieur  de  la  Faluere leJit  jour  22  Juillet  1737, 
Sc  fait  défenfes  de  l’exécuter,  avec  permilCon  par  provifion  de  continuer  fes 
fondions  d’HuilTier.  Et  Sa  Majefté  voulant  fur  ce  faire  connoître  fes  inten- 
tions : Oui  le  rapport  du  fieur  Or^  , Confeiller  d’Etat  ordinaire  au  Confeil 
Royal , Controlleur  Général  des  Finances. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  fans  s’arrêter  aux  Arrêts  du  Parlement 
de  Paris,  rendus  pour  raifon  des  faits  dont  il  s’agit,  les  id  Mars  & 23  Dé- 
cembre 1737  > a ordonné  de  ordonne  , que  les  Ordonnances  du  fieur  de  la 
Faluere,  Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Département  de  Paris,  feront 
exécutées  félon  leur  forme  & teneur , comme  ayant  paflé  en  force  de  chofe 
jugée  en  dernier  reffbrt  : Et  fera  le  préfent  Arrêt  exécuté  nonobdant  oppo- 
litions  ou  autres  empêchemens  généralement  quelconques , & dont  (i  aucuns 
interviennent , Sa  Majefté  s’en  eft  & à fon  Confeil  rélervé  la  connoiftânee , 
& icelle  interdite  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du 
Roi , tenu  à Verfailtesle  dixiéme  jour  de  Juinmilfept  cent  trente- huit. Col- 
lationné. Signé , DE  VovGUY , avec  paraphe. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  cafie  un  Jugement  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à Paris 
du  17  Mai  17383  ordonne  que  la  Sentence  rendue  en  la  Maî- 
trife de  Sàint-Germain-en-Laye  du  5 Oâobre  1737  , fera  exé- 
cutée comme  ayant'paflé  en  force  de  chofe  jugée  en  dernier 
relTott. 

24  /suis  1738. 

S U R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil , par  fon  Procureur  en 

U Maîtrife  patûcuUece  de  Sainc*.Cein)aia-CD-Laye  ; conteaaot  que  quoiqu’il 
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foit  ordonné  en  termes  exprès  , par  les  articles  3 & r du  titre  des  appella- 
tions de  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  a Août  i66<f,Sc  parles 
articles  52  » & /4  de  l’Edit  du  mois  de  Mai  1715  , portant  Réglement 

fur  les  amendes  des  Eaux  & Forêts  ,que  les  Appellans  des  Sentences  desMat- 
trifes  feront  tenus  de  faire  juger  leurs  appellations  dans  les  trois  mois  du  jour 
de  la'prononciation  defd.  Sentences,  lorfqu’elles  ont  été  prononcées  à l’Au- 
dience , ou  du  jour  de  la  lignification  , quand  elles  ont  été  rendues  fur  Procès 
par  écrit  & que  l’exécution  de  ces  fages  difpofitions . foit  d’une  nécellité  abfo- 
lua,  ayant  été  confirmée  par  une  infinité  d’Arréts  du  Confeil , qui  ont  fixé  la 
Jurifprudence  fur  cette  matière , cependant  les  Juges  des  Tables  de  Marbre  af- 
feâent  de  n’avoir  aucun  ^ard  aux  fins  de  non-recevoir  qui  font  oppofées  aux 
appellations  lorfqu’ils  ontlaiffé  pa/Terle  temps  prefcrit  par  cesarticles  de  l’Or- 
donnance fans  faire  juger  leurs  appellations,  quoiqu’il  foit  d’une  conféquence 
infinie  d’empêcher  qu’on  ne  contrevienne  à une  loi  lî  fage  , de  dont  l’exé- 
cution ell  li  publique. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL , ayant  égard  à la  requête , fans  s’arrêter 
au  Jugement  delà  Table  de  Marbre  du  Palais  à Paris  , du  17  Mai  1738  , 
que  Sa  Majefté  a calTé  & annuité  , a ordonné  & ordonne  que  la  Sentence 
rendue  le  y Oélobr#  1737,  en  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forêts 
de  Saint-Germain-en-Laye , pour  raifon  du  fait  en  queftion  , fera  exécutée 
félon  fa  forme  & teneur  , comme  ayant  paflé  en  force  de  chofe  jugée  en 
dernier  reflort , de  fera  le  préfent  Arrêt  exécuté , nonobllant  oppolltions  ou 
autres  empêchemens  généralement  quelconques  , de  dont  lî  aucuns  inter- 
viennent , Sa  Majefté  s’en  efl  de  à fon  Confeil  réfervé  la  connoiflance  de  icelle 
interdite  à toutes  fes  Cours  de  autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi» 
tenu  à Verfaillesle  24  Juin  1738.  Signé  , de  Vougny. 


ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

QUI  caffe  & annulle  un  Jugement  de  la  Table  de  Marbre  de 
Paris,  en  dernier  relTort  du  6 Mars  i7?8  , qui  avoit  admis  les 
Prieur  & Religieux  de  l’Abbaye  de  Vauluifam,  àiaire  preuve 
qu’ils  n’étoient  point  les  auteurs  des  délits  mentionnés  au  Pro- 
cès verbal  des  Officiers  de  ta  Maîtrife  de  Sens  du  15  Oâobre 
I73() , fur  lequel  étoit  intervenue  une  Sentence  de  ladite  Maî- 
* trife  du  17  Août  1737,  ^ ordonne  Sa  Majefté  que  la  Sentence 
de  ladite  Maîtrife  fera  exécutée  félon  fa  forme  & teneur. 

Du  s Aofle  1738- 

Extraît  iti  Rtgiflrcs  du  Conftll  dEtut, 

S U R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil , par  fon  Procureur  en 
la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  de  Forêts  de  Sens;  contenant , que  le  ly 
Pâobre  i'73  é , les  Officiers  de  la  Maîtrife  de  Sens , fe  ttaafporteieac  dai^ 
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les  Bols  de  l’Abbaye  de  Vauluifant , pour  en  faire  la  vifitc  , fur  ce  qu’ilf 
avoient  appris  qu’il  s'y  commettoit  journellement  des  délits  , ils  reconnurent 
effettivement  qu’il  avoitété  qpupé  dans  le  quart  de  réferve  dépendant  delà- 
dite  Abbaye,  mille  huit  cent  vingt-cinq  pieds  d’arbres  de  différentes  grof- 
feurs,  depuis  deux  jufqu’à  cinq  pieds  de  tour,  dont  la  plupart  des  troncs 
croient  couverts  de  moufle  & encore  feignans , duquel  délit  ils  dreflerent 
Procès-verbal,  qui  fut  lignifié  aufdits  Religieux,  avec  aflignation  pour  être 
condamnés  aux  peines  portées  par  l’Ordonnance  de  id6j).  Lefdits  Religieux 
firent  lignifier  des  défenfes , par  lefquelles  ils  convinrent  qu’à  la  vérité  il  y 
avoir  des  délits  dans  leur  rélerve  , mais  que  c’étoit  les  Riverains  feuls  qui  en 
étoient  les  auteurs  , ce  qu'ils  offroientde  juflifier  par  un  grand  nombre  de 
procédures  & de  Sentences  qui  avoient  été  rendues  à leur  requête  de  dans 
leurjulUce,  contre  plulieuis  Particuliers  trouvés  par  les  Gardes  de  ladite 
Abbaye  , coupans  des  bois  dans  ladite  réferve  ; la  caufe  portée  en  cet  état 
à l’Audience  , le  Suppliant  leur  fit  connoître  que  les  raifons  qu’ils  alléguoient 
pour  leurs  défenfes , loin  de  leur  être  de  quelque  avantage , prouvoient  invin- 
ciblement au  contraire , qu’ils  étoient  les  vrais  auteurs  du  délit,  en  ce  que 
dans  les  produirions  qu’ils  faifoient  pour  juflifier  leurs  diligences  qui  conlif- 
toient  en  plus  de  quarante  pièces,  tant  Sentences  qu’autres  procédures  , il  s’en 
trouvoit  à peine  deux  qui  euflent  été  faites  contre  gens  trouvés  dans  ladite  ré- 
ferve , les  autres  procédures  étans  pour  délits  commis  dans  leurs  coupes  or- 
dinaires ; & qu’il  étoit  certain , que  fi  les  Riverains  étoient  les  feuls  auteurs  du 
délit , l’on  verroit  des  procédures  faites  contre  ceux  qui  les  auroient  commis, 
d’autant  plus  que  cette  réferve  efl  fituée  à la  porte  de  ladite  Abb^e;  que 
les  Gardes  ne  peuvent  faire  leurs  tournées  qu’ils  ne  paflent  & repalfent  de- 
dans ou  auprès  de  ladite  réferve  ; il  ajouta  que  l’on  n'y  pouvoir  donner  au- 
cun coup  de  coignée  qu’il  ne  fût  entendu  de  ladite  Abbaye,  & qu’il  étoit 
aifé  de  conclure  que  n’ayant  point  de  procédure  qui  prouvât  que  c’étoit  les 
Riverains  qui  euflent  fait  le  délit  mentionné  au  Procès-verbal  des  Oflîciers  de 
ladite  Maitrife  , lefdits  Religieux  étoient  les  feuls  & vrais  auteurs  defditsdé- 
lits;au  moyen  de  quoi  ils  furent  condamnés  le  17  Août  1757 , par  Sentence 
definitive  rendue  fur  délibéré  en  huit  cent  livres  d’amende  envers  Sa  Majeflé  » 
& en  huit  cent  livres  de  reflitution  au  profit  de  la  manfe  conventuelle  de  ladite 
Abbaye,  dont  il  feroit  fait  un  fonds,  pour  le  revenu  en  appartenir  à l'Hôpi- 
tal deslieux  pendant  dix  ans  ; que  cette  Sentence  fût  lignifiée  aufdits  Religieux, 
avec  commandement  de  fatisfaire  à la  condamnation  , mais  qu’ils  en  inter- 
jetterent  appel , & furprirent  un  Jugement  au  Souverain,  le  0 Mars  1738  , 
fur  ce  qu’ils  y avancerentque  c’étoient  les  Riverains  qui  avoient  commis  les  dé- 
lits mentionnés  au  Procès-verbal  du  ly  OtSobre  17JÔ  , par  lequel  Jugement 
il  a été  permis  aufdits  Religieux  d’en  faire  preuve  pardevant  le  plus  prochain 
Juge  Royal,  ôc  cependant  permis  au  Procureur  Général  du  Roi  d’en  faire 
preuve  contraire.  Le  Suppliant  fenrantque  cet  Arrêt  efl  contraire  à l’efprit  de 
l’Ordonnance  , & quemême  il  indiqueà  tous  les  délinquans  une  retraite  aflu- 
rée,a  recours  à Sa  Majeflé  pour  en  obtenir  lacaflation,  &c. 

LE  ROI  EN  SON  XJONSEII.,  ayant  égard  à la  Requête , lâns s’ar- 
rêter au  Jugement  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à Paris,  du  ^Mars  1738, 
que  Sa  Majeflé  a cafle  & annullé , & tout  ce  qui  s’en  efl  enfuivi . a ordonné  6c 
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or()onne  que  la  Sentence  rendue  en  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forets 
de  Sens,  le  i7Août  i737,contre  les  Prieur  & Religieux  dcl’Abbaye de  Vau- 
luifant,  pourraifon  defdits  délits  mentionnés  au  Procès-vetbal  des  Officiers 
de  ladite  Maîtrife , du  i c Odobre  1736  , fera  exécutée  félon  fa  forme  & te- 
neur, & fera  le  préfent  Arrêt  exécuté  nonobftant  oppofîtion  ou  autres  empê- 
chemens  généralement  quelconques  , & dont  (î  aucuns  interviennent  , Sa  Ma- 
jeftés’eneft  & àfon  Confeil  réfervée  la  connoillànce  , & icelle  interdire  à toutes 
fes  Cours  & autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi , tenu  à Compiegne  le 
cinq  Août  milfept  cent  trente  huit.  Collationné.  Sîgn^  G u y OT,  avec  pa- 
raphe. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  ordonne  que  les' Officiers  desMaîtrifes  exerqans  par  com- 
miffion  de  Meffieurs  les  Grands-Maîtres  feront  difpenfés  de  fe\ 
faire  recevoir  aux  Sièges  des  Tables  de  Marbre  , tant  qu’ils 
n’exerceront  leurs  fondions  que  par  commiffion. 

Du  ij)  j4oût  1738. 

S U R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil , par  le  (leur  Thomas  Mau- 
point,  Avocat  au  Parlement  ; contenant , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à la  Requête  a ordon- 
né&  ordonne  , que  l'Arrêt  du  Confeil  du  10  Juin  1738,  fera  exécuté  félon 
fa  forme  & teneur  ; en  conféquence  , fans  s'arrêter  au  Jugement  rendu  par  les 
Juges  en  dernier  relTort  du  Siège  delà  Table  de  Marbre  du  Palais  à Paris  le 
17  Mai  audit  an  17381a  difpenfé  & difpenfe  le  Suppliant  ainfi  que  les  Offi- 
ciers par  Commiffion  des  autres  Maitrifes  particulières  des  Eaux  & Forêts  du 
relTort  de  la  Table  de  Marbre , de  fe  faire  recevoir  en  ladite  Table  de  Marbre, 
tant  qu'ils  n'exerceront  leurs  fondions  que  fur  les  Commiffions  des  Heurs 
Grands-Maîtres  des  Eaux  & Forêts,  & ce  nonobftant  ce  qui  eft  porté  par  le 
Réglement  & Jugement  du  Siège  de  ladite  Table  de  Marbre  des  2 Janvier 
1734.  & 17  Mai  1738  ; enjoint  Sa  Majefté  aux  (ïeurs  Grands-Maîtres  de  re> 
nir  la  main  à l'exécution  du  préfent  Arrêt , lequel  fera  enregiftié  au  Greffe 
de  ladite  Table  de  Marbre,  lignifié  à qui  il  appartiendra  de  exécuté  nonobf- 
tant oppofîtion  ou  autres  empêchemens  généralement  quelconques  , & dont 
fî  aucuns  interviennent , Sa  Majefté  s’en  eft  & à fon  Confeil  réfervée  la  con- 
noUfance  & icelle  interdite  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  Fait  au  Con- 
feil d'Etat  du  Roi,  tenu  à Veifailles  k dix-neuf  Août  mil  fept  cent  trente; 
huit.  , Güyot. 

. • ...J  .b 
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ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI , 
CONCERNANT  les  Arbres  plantds  fur  lôs  Pâtis  communs. 

Du  II  Novembre  i^jS. 

Extrait  dts  Rt^i^rts  du  Conftil  dEtat, 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  , par  René  Cochon.' 
Ecuyer,  fieur  de  Maurepas,  Confeiller  Secrétaire-du  Roi,  Maifon  & Cou- 
ronne de  France , ancien  Confeiller  au  Confeil  fupérieur  du  Cap  de  S.  Domin- 
gue , tant  en  fon  nom  , que  comme  prenant  le  fait  & caufe  de  Jofeph  Grandia 
l'on  Agent,  Pierre  Priou  fon  Garde  Chafle , Bleret,  Pouilain  & Cuillé,  ou* 
vriers.  Contenant  ’qu'il  eft  Propriétaire  inconteftable  de  fix  grands  fiefs  dans 
les  Paroifles  de  Saint  Etienne  ae  Montluc  & de  Cordemais  , du  reffort  de  la 
Maîtrife  des  Eaux  & Forets  de  Nantes.  Que  dans  l'étendue  de  ces  fiefs,  ilya 
des  quantités  confidérables  de  Terres  vaines  & vagues , appellées  vulgairement 
dans  le  pays,  des  Communs,  où  il  fe  trouve  quelques  pieds  d'arbres  épars  ; 
chaque  Seigneur  & chaque  Propriétaire  de  fief,  efi  également  Propriétaire  de 
fes  Communs,  & en  difpofe  à fon  gré,  foit  pour  les  vendre  ouïes  accenfer 
aux  Habitans  du  pays  qui  les  mettent  en  culture , moyennant  les  cens  & re- 
devances tels  qu'ils  font  Aipulés  dans  les  contrats  d’A  ffeagement  ; cesTerreins 
font  appellés  improprement  Communs.  Il  femble  que  fous  cette  dénomina- 
tion, Ion  doit  entendre  des  fonds  communs,  qui  appartiennent  en  commun  , 
au  Général  des  Habitans  de  chaque  fief  & paroilTe  où  ils  fe  trouvent  fitués  ; 
cependant  ils  appartiennent  en  toute  propriété,  aux  Seigneurs  des  fiefs , ainfi 
qu’il  a été  jugé  par  Arrêt  du  lo  Décembre  1735,  rendu  au  Parlement  de 
Rennes,  fut  les  remontrances  du  Procureur  Général , portant  défenfes  à tou- 
tes fortes  de  perfonnes,  de  démolir  les  fofles,  d'abattre  les  arbres  qui  fe  trou- 
vent fut  chaque  partie  accenfée  par  les  Seigneurs,  pour  les  mettre  en  culture  & 
en  valeur.  Si  le  Difpofitifde  cet  Arrêt  ne  juge  pas  précifément  que  ces  Com- 
muns de  Terres  vaines  8c  vagues  appartiennent  aux  Propriétaires  des  fiefs, 
du  moins  le  préambule  ne  permet  pas  d'en  douter;  il  y a d'autres  Communs 
qui  appartiennent  eflfeâivement  au  Général  des  Habitans  des  fiefs  ou  parpifTes 

3u‘on  ne  leur  difpute  pas,  mais  dont  on  a toujours  fait  diûinâion  avec  ceux 
U Seigneur.  Le  Suppliant  en  polTede qui  lui  appartiennent  en  propre,  dans 
l'étendue  de  fes  fiefs  , 8c  fur  lefquels  il  fe  trouve  quelques  mauvais  pieds 
d’arbres;  en  1728,  il  fe  pourvut  au  Confeil',  poury  demander  la  permiflioii 
de  couper  yo  pieds  d’arbres  ; il  expofa  qu’ils  étolent  épars  dans  l’étendue  des 
Communs  dépendans  de  fes  fiefs.  Sur  cet  expofé  la  permilfion  lui  fut  accordés 
le  ly  Janvier  de  la  même  année  1728  ; mais  comme  il  n’avoit  pas  befoin 
de  tant  d’aibres  fur  le  champ  , il  ne  fit  couper  que  huit  Chênes  8c  deux  C'ra- 
taigniers  dans  cette  même  année.  Au  mois  de  Mai  17  jy,  il  en  fit  couper  un , 
en  vertu  de  cette  permiflion,  il  y fut  troublé  8c  inUilté  en  la  perfonne  de  fes 
domefUques  par  la  Demoifelle  Anne-Marie  Luzeau,  femme  du  fieur  la  Beril- 
lais  Gaudin  fon  VafTal,  fous  prétexte  qu’il  anticipoit  par  ufurpation  , furies 

Communs 
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Communs  appartenans  à titre  onéreux  aux  Vaflâux  des  paroifles  de  Saint 
Etienne  de  Montluc  & de  Cordemais.  La  contedation  fut  portée  par  cette 
femme  à la  Maîtrife  i les  Officiers  firent  tine  defcenre  fur  les  lieux  , dont  ils 
dreflèrent  procè»-verbal  le  j Juin  173 J»  le  Suppliant  s'étoit déjà  pourvu 
avant  ce  jour , aux  Rei;uaires  de  Nantes , où  il  intervint  Sentence  définitive, 

Îui  a été  confirmée  au  Parlement  de  Rennes,  par  Arrêt  du  12  Mai  1736.  Le 
rocureur  du  Roi  de  la  Maîtrifîé  s'eff  pourvu  au  Confeil  pour  faire  calfer  cet 
'Arrêt  ; il  a foutenu  que  le  Suppliant  avoit  abufé  de  la  permiffion  du  Confeil , 
en  faifant  couper  dans  l’efpace  de  plus  de  huit  années . des  arbres  flans  les 
Communs  des  paroiffes  de  Saint  Etienne  de  Montluc  & de  Cordemais  ; il  a 
Ibutenu  que  le  délit  au  fond  , étoit  delà  connoiffance  de  la  Maîtrife,  que  les 
Reguaires  de  Nantes  étoient  incompetens , & que  l’Ariêt  du  Parlement  de 
Rennes  étoit  contraire  aux  Ordonnances.  Enfin  par  Arrêt  du  Confeil  du 
Février  1737  . celui  du  Parlement  & la  Sentence  des  Reguaires,  ont  été  caf- 
fés  ; Sa  Majefté  a révoqué  la  permiffion  accordée  au  Suppliant  en  1728 , & a 
ordonné  que  la  procé^re  commencée  en  la  Maîtrife  fêroit  continué  & jugée 
définitivement,  fauf  rAppel  an  Confeil.  En  exécution  de  cet  Arrêt , eu  in- 
tervenu Sentence  en  ladite  Maîtrife , le  i Juin  1 7 37  qui  le  condamne  en  aooo 
livres  d’amende  envers  SaMajeflé,  pour  avoir  fait  abattre  plnfieurt  Chênes 
futaye  dans  1^  Communs  des  paroifles  de  Saint  Etienne  de  Montluc  9c  do 
Cordema'is,  fans  obferver  les  formalités;  le  condamne  en  outre  en  2009 
livres  de  reffitution  au  profit  des  Habitans  ; condamne  pareillement  le  fîeuc 
Grandin  en  80  livres  d amende , pour  avoir  porté  des  piffolets  de  poche  , 
Pierre  Priouen  10  livres,  pour  avoir  porté  le fufil , & n'avoir  pas  juffifîé de  fa 
réception  de  Carde-Chaffe , & les  nommés  Bleret , Poullain  & Cuillé  en  6 
livres  chacun  , pour  avoir  abattu  les  arbres  en  tems  de  feve  , le  tout  au  profit 
de  Sa  Majeflé;  la  même  Sentence  ordonne  à l’égard  desTerreins , Landes 
ïatis  communs,  enfermés  6c  plantés  pat  l’ordre  du  Suppliant  & delaFonT 
raine  publique,  & vu  ce  qu’il  réfulte  de  fqn  Interrogatoire , que  les  informa- 
tions feront  converties  en  Enquêtes , &c, 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  aucunement  égard  à laRe- 

3uête , fans  avoir  égard  à l’Appel  interjetté  par  le  Suppliant , de  la  Sentence 
e la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Nantes , rendue  pour  raifoa 
du  fait  dont  il  s’agit,  le  i Juin  1737 , dont  Sa  Majefté  l’a  débouté  & déboute  , 
a ordonné  6c  ordonne  que  ladite  Sentence  fera  exécutée  félon  fa  forme  & te- 
neur ; & cependant  par  grâce , 6c  fans  tirer  à conféquence , Sa  Majeflé  a 
modéré  & modéré  à 400  livres  les  4000  livresd’amende  & de  reflitution  pÿ>- 
noncées  contre  ledit  Suppliant  par  ladite  Sentençe , 6c  l’a  déchargé  6c  dé- 
charge du  furplus  defdttes  amendes  & reflitution.  Ordonne  en  outre  Sa 
Majeflé,  que  les  autres  condamnations  prononcées  parla  même  Sentence  , 
ttnt  contre  ledit  Suppliant , que  contre  les  nommés  Grandin,  le  Cuillé,  Ble-, 
ret , Poullain  6c  Priou,  pour  amendes,  frais,  dépens êedéfenfo  y porrfes, 
fpront  exécutées  félon  leur  forme  6c  teneur.  Fait  au  Confeil  d Etat  du  Roi  * 
eenu  à Fontainebleau  le  onzième  jour  dù  4*  Novem|>r«  mil  fept  cea{ 
trente-huit.  £YtfA»p, 
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ARREST  DU  CONSEIL^ 

QUI  ordonne  que  tous  Pêcheurs  à verge  & engin  , & les  Meu- 
niers du  RefTort , ôcc.  payeront  au  Colleûeur  des  Amendes , 
fçavoir  chaque  Pêcheur  fix  fols  trois  deniers  , & chaque  Meu- 
nier fept  fols  fix  deniers , & prdfenteront  huitaine  avant  la  te- 
nue des  Aflifes  de  Saint-Remy  aux  Officiers  de  la  Maîtrife  le 
PoilTon  par  eux  péché  , appellé  le  premier  coup  de  Seine  > ou 
Plat  de  FoifTon  du  Roi , a peine , &c. 

Du  2 Dictmhrt  1738. 

Sur  la  Requête  prêfentée  au  Roi  en  fon  Confell,  par  le  Procureur  de  Sa 
Alajel^c  en  la  Maîtrife  particulière  des  Eiux  Sc  Forêts  de  Paris  , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL  , ayant  é^ard  à la  Requête . a ordonné  & or- 
donne, que  l'Arrêt  du  Confeil  du p Janvier  1683  fera  exécuté  félon  fa  forme 
& teneur,  Si  néanmoins  , en  l'intcrpretanr en  tant  que  befoineft  oufcroit.  Sa 
Miijefté  a déclaré  & déclare  n'avoir  point  entendu  comprendre  dans  les  dé- 
fenies  portées  par  ledit  Arrêt , les  Pêcheurs  à verges  & à engin  & les  Meuniers; 
& en  confé^uence , que  conformément  à l'Ordonnance  des  Faux  & Forêts  du 
mois  d’Aout  1 66ÿ  , Sc  aux  Réglemens  qui  l'ont  précédé  & fuivi , concer- 
nant la  tenue  des  alGfes  ou  hauts-jours  des  Olficiers  des  Maitrifes  , tous  les 
Pécheurs  à verge  & à engins  , ainli  que  les  Meuniers  du  relTortde  la  Maîtrife 

})articulière  des  Eaux  & Forêts  de  Paris,  feront  tenus  de  comparoître  aux  af- 
ifes  ou  hauts- jours  de  ladite  Maîtrife  , s’ils  n'ont  exeufe  légitime,  & ce,  aux 
jours  Si  lieux  qui  leur  feront  à cet  effet  indiqués»  en  la  forme  ordinaire  par 
les  Officiers  de  ladite  Maîtrife,  à peine  contre  chacun  defdits  Pêcheurs  & 
Meuniers  defaillans , de  3 livres  d'amende'pour  la  première  fois  , & en  cas 
de  récidivé  , de  6 livres  auffi  d’amende , fans  que  pour  raifon  de  ce  , les  Offi- 
ciers de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  de  Paris  , puiffent  prononcer  la  dé- 
charge ou  modération  defdites  amendes  , à peine  de  nullité  de  leurs  juge- 
mens.  Ordonne  en  outre  Sa  Majeflé  , que  lefdits  Pêcheurs  & Meuniers , foit 
qu’ils  comparoifTent  aufdites  allifes,  ou  qu’ils  n’y  comparoiffent  pas  , feront 
tenus  de  payer  à l'avenir,  lors  de  la  tenue  de  chacune  defdites  affifes,  ès 
mains  du  Garde  Général , Colleêleur  des  amendes  de  ladite  Maîtrife;  fçavoir 
chaque  Pêcheur  6 fols  3 deniers  , & chaque  Meunier  7 fols  6 deniers , a quoi 
montent  les  droits  , dont  les  uns  & les  autres  font  tenus  de  toustems  envers 
Je  Domaine , & ce  fuivant  le  rôle  qui  en  fera  artère  par  lefdits  Officiers  , & 
enfuite  remis  audit  Garde  Général  pour  du  montant  dudit  rôle , ainfi  que  des 
amendes  qui  auront  été  prononcées  contre  les  defaillans  , en  è re  par  lui 
compté  au  profit  de  Sa  Majeflé,  ainfi  que  des  autres  deniers  de  fa  Recette  ; 
ordonne  en  outre  Sa  Majeflé  que  les  J urés  Pêcheurs  à engin  de  la  vi  Ile  de  Paris, 
feront  tenus,  comme  parle  paffé,  huitaine  avant  la  tenue  des  affifes  de  Saint 
, de  ptéfentei  aux  Officiers  de  ladite  Maîtrife , le  poiffi>D  par  eux  pê- 
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ché , âppelM  le  premier  coup  de  Seine , ou  plat  de  poiflbn  du  Roi , à peine 
de  fo  livres  d’amende , qui  demeurera  contr’eux  encourue  , chaque  fois 
cu’ils  y auront  manqué , au  payement  defquelles  amendes , ainfi  que  les  droits 
oe  6 fols  J deniers  & de  7 fols  5 deniers , dont  eft  queftion , tous  lefdits  Pê- 
cheurs & Meuniers  feront  contraints  par  les  voies  ordinaires  & accoutumées  : 
& fera  le  préfent  Arrêt  lu,  publié . affiché  & lignifié  par-tout  & à qui  il  appar- 
tiendra. & exécuté  nonobllant  oppoHcions  ou  autres  empêchemens  générale- 
ment quelconques,  dont  (i  aucuns  interviennent , Sa  Majeflé  s'en  eÛ  & à fou 
Confeil  réfervee  la  connoilfance , & icelle  interdire  à toutes  fes  Cours  de  autres 
Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  tenu  à Verfailles  le  deux  Décembre 
mil  fept cent treote-huit.  Collationné.  Signé,  Etm  ard. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

QUI  fait  défenfes  aux  Officiers  des  Maîtrifes  des  Eaux  6c  For 
lêcs  de  donner  aucune  permiffion  pour  la  coupe  des  Bois  ap- 
partenans  aux  Particuliers  ; 6c  aux  Greffiers  , d’exiger  defdics 
Particuliers  plus  de  dix  fols , tant  pour  la  réception  de  chaque 
Déclaration , que  pour  l’expédition  dHcelle. 

Du  1 Décembre  17)8, 

. Extrait  dts  Regiflres  du  Confiil  (ÏEtat, 

S U R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil , par  fon  Procureur  en  U 
Maitrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Rochefort , contenant , que  la 
minillère  public  qui  lui  efl  confié , ne  lui  permet  pas  de  diflimuler  plus  long- 
temps à Sa  Majefié  les  abus  & les  contraventions  qui  fe  commettent  depuis 
quelque  tems  dans  cette  Maitrife , au  mépris  des  difpofitions  les  plus  fages  do 
l'Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  de  1 6ép  , & des  Arrêts  & Réglemens  in- 
tervenus en  conféquence;  en  effet,  quelqu'uns  des  Officiers  de  cette  Maitrife 
donnent  journellement  des  permiflîons  furtives  pour  l’exploitation  des  ar- 
bres, furayes  & baliveaux  fur  taillis,  foit  en  corps  de  Bois  ou  épars,  & 
ce,  indiflinélement  pour  un  grand  nombre,  comme  pour  un  moindre , fans 
qu’il  puifTe  être  en  état  de  fçavoir  fi  les  Particuliers  , aufquels  ces  perroifliqns 
ne  font  accordées  qu’à  prix  d’argent , exploitent  dans  les  fix  mois  portés  par 
l'Ordonnance  i fi  les  furayes  ou  baliveaux  fur  taillis  font  de  l’âge  requis  ; âc 
(i , abufant  de  la  déclaration  qui  a été  faite , il  ne  fe  fait  pas  une  exploitation 
beaucoup  plus  confidérable  , ce  qui  efl  direélement  contraire  à l’article  II( 
du  titre  des  Bois  appartenans  aux  Particuliers , de  l’Ordonnance  de  1 66ÿ . ài 
à l’article  V de  l’Arrêt  du  Confeil  du  21  Septembre  1700,  qui  font  très-ex- 

Îireffes  inhibitions  & défenfes  à tous  Particuliers  , Propriétaires  des  Bois, 
iitayes  & baliveaux  fur  taillis,  fitués  à (ix  lieues  des  rivières  navigables  , 
quinze  lieues  de  la  Mer , de  les  couper , fans  au  préalable  en  avoir  fait  fïx 
mois  auparavant  leurs  déclarations  au  Greffiede  la  Maitrife  particulière , dans 
l’étendue  de  laquelle  leurs  Bois  font  Cttics , à peine  de  jOOQ  livres  d’amendt 
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envers  Sa  Majeflé , & de  confircation  desBois coupés;  ces permiflionsabufîvM 
font  également  proferites  parTAnêcdu  Confeil  du  ^Septembre  1723  , pat 
lequel  il  ell  fait  défenfesà  cousParriculiers  ouPropriécaires  de  Bais,  de  cou* 
per  aucuns  arbres  defutayes,  foit  en  corps  de  Bois  ou  épars,  de  quelquema- 
nière , & fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , fans  en  avoir  préalablement  ob- 
tenu la  permiflîon  ae  Sa  Majedé , fous  les  peines  portées  pat  l’article  III  de  la*, 
dite  Ordonnance , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à la  Requête,  aor* 
donné  & ordonne  que  les  art.  I & III  du  tit.  des  Bois  appartenans  aux  Particu- 
liers , de  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Août  i66p  , enfemble 
les  Arrêts  du  Confeil  des  31  Septembre  1700,  ip  Juillet  & d Septembre 
1723  , & l'Ordonnance  du  (îeur  de  Bazoncourt , Grand-Maître  des  Eaux  8c 
Forêts  du  Département  de  Poitou , du  3 1 Juillet  1737  , feront  exécutés  feloa 
leur  forme  & teneur;  en  conféquence,  fait  Sa  Majefté  très  exprefles inhibi- 
tions 8c  défenfes  i tous  Particuliers  ou  Propriétaires  de  Bois , de  quelque  qua-: 
Jité  8c  condition  qu'ils  foient , de  couper  aucun  arbre  de  futaye,  foit  en  corpi 
de  Bois  , baliveaux  fur  taillis,  ou  arbres  épars,  qu'ils  n'en  aient  obtenu  la 
permidion  du  Confeil,  ou  fait  leur  déclaration  au  Greffe  delà  Mairrife  parti- 
culière des  Eaux  8c  Forêts  des  lieux,  (ix  mois  auparavant,  8:  ce,  fous  les 
peines  fiortées  par  lefdites  Ordonnances  8c  Arrêts.  Fait  en  outre  Sa  Maÿefld 
très-exprelTes  inhibitions  8c  défenfes  aufdits  Particuliers  ou  Propriétaires  de 
Bois,  de  couper  aucuns  taillis,  qu’ils  n’aient  atteint  au  moins  l'âge  de  dix 
ans,  conformément  à ladite  Ordonnance  de  i66ÿ,  Si  à l’Arrêt  du  Confeil  * 
dudit  jour  ip  Juillet  audit  an  1723  , aux  Officiers,  tant  de  la  Maîtrife  de 
Rochefort,  qu’à  ceux  des  autres  Maitrifes  du  Royaume,  de  donner  aucune 
permiffion  , foit  verbale  , foit  par  écrit , de  couper  aucun  defdits  Bois  , 8c 
de  recevoir  pour  raifon  de  ce  , aucune  fomme  d’argent  ou  autre  chofe  équi- 
valente, à peine  de  fufpenfion  de  leurs  fonétions  , radiation  de  leurs  gages  , 
& de  joo  livres  d’amende,  qui  ne  pourra  être  repurée  comminatoire,  8c  autres 
plus  grandes,  fï  le  cas  y échet  ; 8c  aux  Greffiers  defditesMaitrifes,  d’exiget 
pour  chacune  des  déclarations  qui  feront  fuites  aux  Gieffesdefdites  Maitrifes, 
plus  de  dix  fols , tant  pour  la  réception  de  chaque  déclaration  , que  pour 
l’expédition  d’icelle,  quelques  quantités  d’arpens  de  futaye,  baliveaux  fur 
taillis  , ou  arbres  épars  qui  s’y  trouvent  compris,  à peine  de  deflitutionde 
leurs  charges  , 8c  de  reflitution  des  fommes  qu'ils  auront  reçues  au-delà  def- 
dits  dix  fols,  8c  de  1 000  livres  d’amende  , qui  ne  pourra  non  plus  être  répu- 
tée comminatoire.  Enjoint  Si  Majeflé  aux  fieurs  Grands  Maîtres  des  Eiaux  8c 
Forêts,  8c  aux  Procureurs  du  Roi  en  chacune  dcfdites  Maîtrifes,  de  tenir 
chacun  en  droit  foi  la  main  à l’exécution  du  p'-éfent  Arrêt,  lequel  fera en- 
legiAré  aux  Greffes  defdites  Maîtrifes  lu , publié , affiché  <Sc  fîgnihé  par-tout 
8c  à qui  il  appartiendra.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , tenu  à Verfailles 
le  deuxième  jour  du  mois  de  Décembie  milfept  cem  trente- Wt,  Collationné, 
Signi  , EyNAKO, 
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’ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI,  , 

QUI  cafle  6c  annuUe  la  Procédure  faite  6c  le  Décret  d’ajourne- 
ment perfonnel  décerné  en  la  Juftice  de  Châtillon  , contre 
Claude  Desjardins , Sergent  à Garde  de  la  Maîtrife  de  SoilTonsi 
renvoyé  ledit  Desjardins  dans  fes  fondions  i 6c  ordonne  que 
pour  raifon  des  faits  réfultans  du  Procès<verbal  dudit  Desjar- 
dins  du  ijJuiniy^S,  les  Particuliers  y dénommés  feront  tenus 
de  procéder  en  ladite  Maîtrife  , avec  très^xpreffes  inhibitions 
& défenfes  aux  Juges  de  Châtillon  de  connoitre  à l’avenir  d’au* 
cune  matière  d’Eaux  6c  Forêts,  Pêches  6c  ChalTes,  fous  les 
peines  portées  par  l’Ordonnance  de  i66ÿ. 

Du  1)  Décembre  1738. 

Extrait  des  Regifires  du  Conftil  tTEtai. 

5 U R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil , par  le  Procureur  de  Sa 
Majeftê  , en  la  Maîtrife  particulière  des  Esux  & Forêts  de  Soiflbns , conte- 
nant, que  le  ip  Juin  1738,  Claude  De. iardini , Sergent  à garde  de  ladite 
Maîtrife,  pour  ia  confervation  desEiUX  & Forets  appartenans aux  Ecclêfial^ 
tiques  & Gens  de  Main-morte,  faifant  les  fonêliuns  de  fa  Commidîon,  & 
ayant  trouvé  le  lieur  Itand  deBeaurepaire  , demeurant  à Vincelles , près  Cha- 
tillon  fur-Marne  chaflant  avec  deux  autres  Particuliers  dans  les  Bois  & 
Ufages  du  College  royal  de  Navarre  à Paris  ; il  en  a le  même  jour  drelfépro-* 
cès'verbal,  qu'il  a dépofé  au  Greffe  de  ladite  Maîtrife,  & affirmé  le  même 
jour  ; que  le  Heur  Itand  , qui  a lui- même  ufé  de  tou'es  fortes  de  mauvais  trai- 
temens  en  la  perfonne  de  ce  Garde,  à qui  il  a donné  plufieursbouradesde 
fu(îl,  & affedé  de  rendre  une  plainte  pardevant  les  Ju^es  ordinaires  de  Cha- 
tillon,  fuppofant  que  le  Garde  étoit  venu  pour  l'afTaffiner , a obtenu  permif- 
fion  d’en  informer  , & avec  des  témoins  à fa  dévotion , qui  dépendent  de  lui , 
ou  comme  domefiiques , gens  à fes  gages , ou  qui  lui  doivent , a procédé 
de  façon,  que  les  Juges  de  Châtillon,  avec  qui  il  efi  en  toutes  fortes  de  liai-, 
fons,  d’alliance  & de  familiarité , ont  décrété  ledit  Garde  d’ajournement  per- 
fonnel , au  moyen  de  quoi  ledit  fleur  Itand  s'efl  exeufé  de  répondre  furTaffi- 
gtiation  qui  lui  a été  donnée  en  ladite  Maîtrife  de  Soiffons,  alléguant  que  pour 
pareil  fait,  il  étoit  en  procès  au  Siège  de  Châtillon,  que  ledit  Heur  Itand  n’a 
affeélé,  que  pour  fe  fouftralre  à h peine  que  fes  excès  & fes  contraventions 
méritent,  & pour  ôter  aux  Juges,  qui  en  doivent  connoître  le  jugement  de 
fes  entreprifes  ; & comme  par  l’art.  Vll  du  tit.  I de  l'Ordonnance  des  Eaux 

6 Forêts  du  mois  d'Août  léôp,  il  appartiem  -awrfeuls  Juges  des  Eaux  & 
Forêts  de  connoître  du  fait  de  ChalTe,  des  querelles  & excès  commis  à cette 
occafîon,  & fînguliérement  pour  les  Eaux  & Forêts  des  Prélats  & autres  Ec-  < 
défufliques , C^piues  ii  Collèges  3 & que  lAcoonoifliuieeea  «il  ipieidite^ 
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tous  autres  Juges  ordinaires , tels  que  ceux  de  Cliatillon , à peine  de  nullité  S 
d'amende  arbitraire: que  d'ailleurs  par  un  Decret  de  cette  nature , la  garde  du- 
dit Desjardins  e(l  abandonnée,  fans  qu'il  puiflè  faire  aucunes  fondions  ; 8e 
qu'il  e(i inrérelTant  pour  le  bien'  du  iervice,  d'arrêter  de  tels  conflits,  qui 
ne  tendent  qu'à  de  plus  grandes  cçntraventions , à les  perpétuer , & à procu*. 
fer  l'impunité  aux  Délinquans , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à la  Requête»  fane 
s'arrêter  à la  procédure  commencée , à l'occalton  de  ce  dont  il  s'agit , parde- 
vant  les  Juges  ordinaires  deChatillon,  ni  au  Decret  d'ajournement  perfonnel 
par  eux  décerné  contre  le  nommé  Desjardins , Garde  des  Eaux  & Forêts  en 
la  Maitrife  particulière  de  Soiflbns , que  Sa  Majefléa  callé  & annuité  , & touc 
ce  qui  peut  s'en  être  enfuivi , a ordonné  & ordonne  que  les  articles  I , VII 
& XIV  du  tit.  de  la  Jurifdiâion  de  l'Ordonnance  des  Eaux  & Forets  du  mois 
d'Août  i55p  , feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur;  & en  conféquence. 
Sa  Majeflé  a déchargé  & décharge  ledit  Desjardins  dudit  Decret , & l'a  ren- 
voyé & renvoie  dans  fes  fondions,  comme  avant  ledit  Decret  ; ordonne  en 
outre  Sa  Majeflé,  que  pour  raifon  des  faits  réfultans  du  procès-verbal  drelTé 
par  ledit  Desjardins  le  Juin  17  , le  fleur  Itand  & les  autres  Particuliers 

y dénommés,  feront  tenus  de  procéder  pardevant  les  Officiers  de  ladite  Mal- 
trife,  jufqu'à  Sentence  diflinitive  incluflvement,  fauf  l'appel  en  la  manièro 
accoutumée.  Fait  Sa  Majeflé  très-expreffes  inhibitions  & défenfes  aufdits  Ju- 

fes  de  Chatillon,  de  connoître  à l'avenir  d'aucune  matière  d'Eaux  & Forêts; 

cches  & Chaflès,  fous  les  peines  portées  par  ladite  Ordonnance  de 
& fera  le  préfent  Arrêt  lu , publié  , affiché  & flgniflé  par  tout , & à qui  il  ap- 
partiendra , & exécuté  nonobflant  oppofltions  ou  autres  empêchemenspénér 
râlement  quelconques,  pour  lefquels  ne  fera  différé,  & dont  fl  aucuns  inter- 
viennent , Sa  Majeflé  s en  efl  & à fon  Confeil , réfetvée  la  connoillance , 8c 
icelle  interdite  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  Fai  T au  Confeil  d'Etat  dii 
Roi , tenu  à Verfailles  le  vingt-troifléme  jour  du  mois  de  Décembre  mil  fep( 
cent  trente-huit.  Collationné.  Sig/ü , E)Tnard. 


..  I I , , ,j«  . , I , ^ „ 

ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  ordonne  l'exécution  d’un  autre  du  19  Juin  1751 , &con^ 
ürme  les  Officiers  des  Eaux  & Forêts  dans  le  droit  de  Jurif- 
diâion fur  les  Prés  , Marais , Pâtis , Communes  , Landes  ^ 
fécondés  Herbes,  à l’exclufion  des  autres  Juiifdiâions, 

Du  € /anvitr 

S U R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  $ par  fon  Procureur  eti 
la  Maitrife  des  Eaux  & Forêts  de  Caen  ; contenant  que  le  fleur  Marquis  de 
Louvigny  , ayant  fait  affigner  pardevan:  le  Sénéchal  de  fes  Fiefs , Jean  Cre- 
vet.  Marchand  de  la  Ville  de  Caen,  pour  voir  ordonner  au  profit  dudit  fleur 
deXiOUvigny , la  couflCcation  d'une  jument  ét  d'un  poulain  appaitenan$  audit 
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Crevet , & qui  avoient  éré  trouvés  le  3 du  même  mois , pâcurans  fur  une 
portion  de  prairie,  faifant  partie  de  celle  de  Vinoix  , dont  la  fécondé  herbe 
eft  commune  aux  Habitans  de  la  Paroifle  après  la  première  herbe  coupée; 
le  Suppliant  prétendant  avec  raifon  que  cette  affaire  n’étoit  point  de  la  com- 
pétence d’un  Juge  ordinaire  de  Seigneur , donna  fon  requifitoire  à la  Maî- 
trife , fur  lequel  il  intervint  le  p Septembre  1738  , une  Sentence,  portant  dé- 
fenfesau  fieur  de  Louvigny  & audit  Crevet  de  procéder  ailleurs  qu’en  ladite 
Waîtrife  , à peine  de  cent  livres  d’amende,  & permiflion  au  Suppliant  de  les 
faire  alligner , &c. 

LEROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à la  Requête,  fans  s’arrêter 
à l’Arrêt  rendu  le  7 Odlobre  1738,  en  la  Chambre  des  Vacations  du  Parle- 
ment de  Rouen , pour  raifon  du  fait  dont  il  s'agit,  que  Sa  Majefté  a caffé  & 
annullé  & tout  ce  qui  peut  s’en  être  enfuivi  , a ordonné  & ordonne  que  les 
articles  2 du  titre  de  la  Jurifdiâion  4 , & 20  du  titre  des  Bois , Prés , Marais , 
Landes  , Pâtis  & autres  biens  appartenans  aux  CommunauTés&  Habitans  des 
Pardiffes  , de  l'Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Août  1 669  , iV  les 
'Arrêts  & Régtemens  intervenus  en  conféquence  , & notamment  l’Arrêt  du 
Confeil  du'ipJuin  1751  , feront  exécurés  félon  leur  forme  St  teneur  , ce  fai- 
fant que  les  Officiers  de  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Caen,' 
connoîtront  à l'exclufion  des  Juges  ordinaires  des  Prairies  de  Caen  , Lou- 
vigny , Si  autres  qui  font  communes  pour  les  fécondés  herbes,  tant  pour  les 
entreprifes faites  & à faire  fur  le  pâturage  commun  d’icelles,  que  pour  régler 
la  maniéré  d’en  ufer.Fait  Sa  Majefté  tiès-expreffes  inhtbitions  Sc  défenfesau 
Eeur  de  Louvigny,  déporter  de  pareilles  matières  devant  f n Sénéchal , Si  à 
fon  Sénéchal  d’en  connoître  à peine  de  nullité , caflâtion  deprocédures,  de  cinq 
cent  livres  d’amende  & de  tous  dépens  , dommages  & intérêts,  & pour  faire 
droit  fur  les  conteftations,  d’entre  ledit  fieur  de  Louvign)' & le  nommé  Jean 
Crevet,  Marchand  â Caen  , Sa  Majefté  a renvoyé  Si  renvoyé  les  Parties  par- 
devant  les  Officiers  de  ladi'e  Maitrife  .pour  y procéder  jufqu’à  Sentence  dé- 
finitive inclufivement,  fauf  l’appel  en  la  maniéré  accoutumée,  Si  fera  le  pré- 
fent  Arrêt  enregiftré au  Greffe  de  Ldite  Maîtrife  , lù  publié  & affiché  & figni- 
fié  par  tout  Si  à qui  il  appartiendra,  & exécuté  nonobftant  oppofition,  appel- 
lation, prifeàpartie  ou  autres  empêchemens  généralement  quelconques  pouc 
lefquels  ne  (era^différé&  dont  fi  aucuns  interviennent.  Sa  Majefté  s'en  eft  & à 
fon  Confeil  réferVée  laconnoiffance , & icelle  interdite  à toutes  fes  Cours  & au- 
tres Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi , tenu  à Verfailles  le  fix  Janvier  mil 

fept  cent  trente-neuf.  Signé,  de  Vougny. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  fait  défenfes  à tous  Juges  Royaux  de  connoître  d’aucu- 
nes matières  d’Eaux  & Forêts , à peine  de  nullité  des  Procé-. 
dures. 

Du  10  Mars  173p. 


S U R la  Rèquete  préfentée  au  Roi  en  fqn  Confeil , par  le  Procureur  ^ 
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s,  M.enlaMaîtrifeparticuIUredc*  Eaux&Forcta  de  la  Ferre:  contenant  que  lerf 
Prieur  & Religieux  de  l'Abbaye  de  Safnt-Eloi  de  Noyon,  Te  précendans  Hauts 
Jufliciers  & Voyers  de  la  Terre  d’Ovoir , fituée  dans  le  rellbrt  de  ladite  Maî- 
trile,  y ont,  en  vertu  de  l'Ordonnance  du  Maître  Particulier  de  la  même  Maî- 
trife,  fait  allîgner  par  Exploit  du  premier  Mars  1738,  le  fieur  Antoine  Fou- 
quet,  Seigneur  d'Herronné  , pour  s’y  voir  condamner  aux  reftitutions , donir 
mages  & intérêts  réfultans  des  délits  par  lui  prétendus  commis  fur  des  ormes  & 
fauli  étant  fur  les  voyeries  que  lefdits  Prieur  & Religieux  de  Saint  - Eloi  di- 
fent  dépendre  de  leur  JufHce  & Seigneurie  ; mais  qu'au  lieu  par  ledit  Fouque^' 
de  répondre  en  ladite  Maîtrife , U s'eft  pourvû  pardevant  le  Lieutenant  Général 
da  Bailliage  de  Saint- Quentin  , par  une  requête  expofîtive  > tant  de  fes  pré' 
/tendus  droits  fur  les  arbres  des  Voyeries  contentieufes.  que  de  fa  prétenduA 
poflèflion  de  les  émonder , & prenant  pour  trouble  dans  cette  poflenion  la  de- 
mande qui  lui  étoit  intentée  en  ladite  Maîtrife , à la  requête  defdits  Prieur  S€ 
Religieux  , il  a conclu  à ce  qu’il  lui  fût  permis  de  les  faire  allîgner  audit  Bail', 
liage , ce  que  le  J uge  lui  a accordé  par  Ordonnance  du  6 Juin  audit  an  1 7 j 8 a 
&c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL , ayant  égard  à la  requête  , fans  s’arrêter 
à l’Ordonnance  du  Lieutenant  Général  duBaiUagede  &int- Quentin  , du  di 
J^in  1738  , à l’alCgnation donnée  en  conféquence  aux  Prieur  & Religieux  de 
l’Abbaye  de  Saint-Eloi  de  Noyon  , à la  Requête  du  (ieur  Fouquet,  & à tout 
ce  qui  peut  s’en  être  enfuivi . que  Sa  Majelté  a caUée  & annullée . a ordonnd 
& ordonne  que  la  Sentence  rendue  au  Siège  de  la  Maîtrife  particulière  des 
Eaux  & For^s  de  la  Ferre , le  y Juillet  audit  an  1738  > fera  exécutée  félon  là 
forme  &teneur  : ce  faifant  que  pour  raifon  du  fait  dont  il  s’agit , les  Parties  fe^ 
sont  tenues  de  procéder  en  ladire  Maîtrife  fur  leurs  diifërends  &conte(Vationsà 
fuivant  les  derniers  érremens,  &ce  jufqu'à  Sentence  définitive  inclufivemenc 
fauf  l'appel  en  la  maniéré  accoutumé.  Fait  Sa  Majeflétrès-exprefles  inhibi- 
tions & défenfes  au  Lieutenant  Général  audit  Baillage  & à tous  autres  Juges 
Royaux  ordinaires  , de  connaître  d’aucune  matière  d’Eaux  & Forêts,  Pêches 
& Challes , circonflances  & dépendances,  à toutes  perfonnes  de  quelqua 
qualité  & condition  quelles  foient , de  procéder  , & à tous  Procureurs , d’oc- 
cuper fur  lefdites  matières  en  première  infiance , ailleurs  que  pardevant  les 
Officiers  des  Maitrifes  particulières  des  Eaux  & Forêts,  à peine  de  nullité  des 
Procédures , d’amende  arbitraire  contre  les  Parties . & de  trois  cent  livres  d’a- 
mende contre  les  Procureurs  qui  auront  occupé  dans  de  femblables  matières.' 
qui  ne  pourra  être  réputée  comminatoire.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , te.* 
nu  à Verfailles  le  dix  Mars  mil  fept  cent  tieote-neuf.  CoUetionné.  Signi  ,DI| 
yçygMV , avec  paraphe. 


A 

V . ARREST, 
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ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  cafle  fie  annulle  un  Jugement  de  la  Table  de  Marbre  de 
Paris , qui  avoir  re<;u  l’appel  d’une  Ordonnance  rendue  en  ré- 
formation par  M.  de  la  Faluere,  Grand-Maître  des  Eaux  8c 
Forêts  du  Département  de  Paris. 

Du  24  Man  175p. 

"W  U au  Confeil  d’Etat  du  Roi , l’Arrêt  rendu  en  icelui  le  ip  Avril  1738  , 
fur  la  Requête  du  fieur  de  la  Faluere  , Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  du 
Département  de  Paris  , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  faifant  droit  fur  l'infiance  fans  s’ar- 
rêter au  Jugement  de  la  Table  de  Marbre  du  Palaisà  Paris  du  14  Mars  1738, 
ni  à tout  ce  qui  peut  s'en  être  enfuivi  que  Sa  Majellé  a calTé  & annullé  , a or- 
donné & ordonne  que  l’Ordonnance  rendue  en  réformation  . par  le  fîeur  de 
la  Faluere  , Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Département  de  Paris,  au 
Siège  de  la  Maîtrife  de  Dourdan  , le  premier  Août  1737.  fera  exécutée  fé- 
lon fa  forme  & teneur,  comme  avant  palTc  en  force  de  chofe  jugée  en  der- 
nier rellbrt  , enjoint  aux  Officiers  ae  ladite  Table  de  Marbre , de  fe  conformer , 
lors  des  Jugemens  qu’ils  rendront  fur  l’appel  des  Sentences  des  Maitrifes  , à 
ce  qui  eftpreferit  par  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’ Août  idtSp , 
& à l’Edit  du  mois  de  Mai  1716 , fur  les  peines  y portées  , fans  qu’en  aucun 
cas  & fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , ils  puiflênt  recevoir  l’appel  d’aucunes 
Sentences,  après  l’expiration  des  délais  preferits  tant  par  ladite  Ordonnance 
de  i55p,  que  par  l’Edit  du  mois  de  Mai  à peine  de  caflation  & de 

tous  dépens,  dommages  & intérêts  qui  ne  pourront  être  réputés  comminatoires, 
fit  fur  le  furplus  des  demandes  , fins  & concludons  des  parties  , Sa  Majedé  les 
a mis  & met  hors  de  Cour  & de  Procès.  Et  fera  le  préfent  Arrêt  enregiftré  au 
Greffe  du  Siège  de  la  Table  de  Marbre  , & à celui  des  Maîtiifes  particulières 
des  Eaux  & Forêts  du  reffort,&  lignifié  à qui  il  appartiendra.  Fait  au  Confeil 
<rÉtat  du  Roi , tenu  à Verfailles  le  vingt-quatre  Mars  mil  fept  cent  trente  neuf. 
Collationné,  d’igné,  de  Vougny. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

Q.U  I maintient  les  Officiers  de  la  Maîtrife  de  Mont-Brifon  dans  les 
Privilèges  attribués  à leurs  Charges  par  l’Ordonnance  des  Eaux 
fie  Forêts  de  1 66ç>  -,  ordonne  que  les  fommes  qu'ils  ont  été  obli- 
gés de  payer  peut  Impofitions  extraordinaires  leur  feront  refti? 
tuées. 

Du  premier  Dlcemhre  173p. 

Le  roi  en  son  conseil,  faifant  droit  fur  les  Requêtes  des 
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Officiers  de  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Montbrifon  , fan» 
s’arrêter  à l’Ordonnance  du  Subdélégue'  du  fieur  Intendant  & CommilTaire 
départi  en  la  Généralité  de  Lyon  , réfïdant  audit  lieu  de  Mont  Brifon  , du  5 
Mai  1738  , que  Sa  Majefté  a cafTée  & annutlée  , a ordonné  & ordonne  que  les 
art.p&  13  du  titiedes  Officiers  desMaîtrifes  de  l'Ordonnance  des  Eaux&  Fo- 
rêts du  moisd’Août  i66p,  & les  Arrêts  & Réglemens.intervenus  depuis,  fe- 
ront exécutés  félon  leur  forme  & teneur , en  conféquence  a maintenu  & main- 
tient les  Officiers , Huifliers  Audienciers,  Arpenteurs,  Receveurs  des  amendesr 
Garde  Général , Colleâeurs  defdites  amendes  , & Gardes  Particuliers  de  la- 
dite iMaîtrife  de  Montbrifon,  foit  en  titre  , foit  par  commiffion , dans  l’exemp-» 
tion  de  logement  de  Gens  de  guerre  , uflenfiles , fournitures,  contributions  , 
fubfiftance  , tutelles  & curatelles,  colletffe  de  deniers  Royaux  & autres  char- 
ges publiques,  & ce  autant  & ft  long  - temps  qu'ils  exerceront  leurs  char- 
ges, ou  commillions.  Fait  Sa  Majefté  tres-expreues  inhibitions  & défenfes 
aux  Maire , Echevins , Confuls  & Colleâeurs  des  tailles  , de  les  comprendre 
à l’avenir  dans  aucuns  rôles  d’uftenfiles  , fournitures,  contributions  & autres 
chars;es  publiques,  de  leur  diftribuer  aucun  logement  de  Gens  de  guerre  , 8c 
de  les  troubler  dans  les  privilèges  & exemptions  attribués  à leurs  Offices,  à 
peine  de  cinq  cent  livres  d’amende  qui  ne  pourra  être  réputée  comminatoire,- 
& de  tous  dépens , dommages  & intérêts  ; ordonne  en  outre  Sa  Majefté  que  les 
Officiers,  Huiffiers  Audienciers , Arpenteurs,  Receveurs  des  amendes.  Garde 
Général , Colleâeurs  defdites  amendes  Ô:  Gardes  particuliers  de  ladite  Maî- 
trife , feront  dorénavant  taxés  d’Office  à la  taille  par  ledit  fieur  Intendant  , 
conformément  à ce  qui  eft  porté  par  ladire  Ordonnance  de  166^,  décharge 
Sa  Majefté  lefdits  Officiers  des  fommes  pour  lefquelles  ils  ont  été  compris 
dans  les  rôles  qui  ont  été  arrêtés  pour  les  années  1737&  1738,  concernant 
l’étape  & autres  impofitions  extraordinaires  , &;  que  les  deniers  qu’ils  juftifie- 
ront  avoir  payés  pour  raifon  de  ce , comme  contraints  , leur  feront  rendus  & 
reftitués  , & qu  à ce  faire  ceux  qui  les  auront  reçus  feront  contraints  en  vertu 
du  préfent  Arrêt,  & fans  qu’il  en  foit  befoin  d’autre,  par  les  voies  ordinaires 
& accoutumées  , fauf  leurs  recours  contre  qui  & ainfi  qu’ils  aviferont  bon 
être  , ce  faifant  ils  en  feront  & demeureront  bien  Ce  valablement  déchargés; 
enjoint  Sa  Majefté  audit  fieur  Intendant , de  tenir  la  main  à l’exéenrion  du  pré- 
fent Arrêt,  lequel  fera  enregiftré  au  Greffe  de  ladite  Maîtrife  , lû,  publié  & 
affiché  par-tout  oîi  befoin  fera,  & exécuté  nonobftant  oppofitions  & autres  em- 
péchemens  généralement  quelconques  , pour  lefquels  ne  fera  différée,  & donc 
li  aucuns  interviennent  Sa  Majefté  s’en  eft  &t  à fon  Confeil  réfervé  laconnoif- 
fance  , & icelle  interdite  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  Fait  au  Confeil 
d’Etat  du  Roi,  tenu  à Verfaiiles  le  premier  Décembre  mil  fept  cent  trente- 
neuf.  Collationné,  ôrg/té,  Evnasd. 
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ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

QUI  déboute  les  Officiers  du  Bailliage  & Siège  Préfidial  de  Bour- 
ges , exerçant  la  charge  de  Lieutenant  Général  de  Police  réu* 
nie  à leur  Corps , de  leur  oppofition  à l’Arrêt  du  Confeil  du 
12  Février  1729,  6c  ordonne  que  conformément  à icelui  les 
Officiers  de  la  Maîtrife  de  Bourges  connoîtront  de  tout  ce  qui 
concerne  le  nétoyemenc  ôc  curement  des  Rivières  de  d’Yen- 
felle  & d’Avoir. 

Du  ip  Janvier  I74O. 

U au  Confeil  d’Etat  du  Roi , l’Arrêt  rendu  en  icelui  le  22  Février  lyap,' 
fur  la  Requête  du  Procureur  de  Sa  Majefté  , en  la  Maîtrife  particulière  dea 
Eaux  & Forets  de  Bourges  , tendante  à ce  qu'il  plût  à Sa  Majeflé  , fans  avoir 
<gard  aux  Ordonnances  rendues  par  le  Lieutenant  Général  de  Police  de  la 
Ville  de  Bourges,  des  j Juillet  & 28  Août  1728,  qui  feront  calfées  & an» 
nuitées  , ainli  que  tout  ce  qui  s’enétoit  enfuivi , ordonner  que  les  Sentences 
de  ladite  Maîtrife  , des  10  Juin  , 5 & 13  Septembre  audit  an  1728  , concer- 
nant le  curement  des  Rivières  d’Yenfelle  & a’ Avoir  , feroient  exécutées  félon 
leur  forme  & teneur , en  conféquence  faire  défenfes  audit  Lieutenant  Géné- 
ral de  Police  , & à tous  autres  Officiers  d’en  connoître,  à peine  de  nullité  , 
cafTation  de  procédures,  & de  telle  amende  qu'il  plairoit  à Sa  Majefié  de 
prononcer , par  lequel  Arrêt  & pour  les  caufes  y contenues , Sa  Majefté  a 
cafle  Stannullé  les  Ordonnances  du  Lieutenant  Général  de  Police  de  la  Ville 
de  Bourges , des  5 Juillet  & 28  Août  1728 , 8c  ordonné  que  les  Sentenceg 
de  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  8c  Forêts  de  la  même  Ville  ,des  10  Juin  , 
(5  8c  1 3 Septembre  audit  an  1728 , feroient  exécutées  félon  leur  forme  8c  te- 
neur , 8c  Sa  Majefté  a fait  défenfes  aux  Officiers  de  Police  8c  autres  que  ceux 
de  ladite  Maîtrife  de  Bourges  . de  prendre  connoifTance  dans  l'étendue  du 
reflbrt  de  ladite  Maîtrife , delà  réformation  8c  curement  defdites  rivières,  à 

{leine  de  nullité  8c  de  dix  mille  livres  d'amende  ; la  fignification  dudit  Arrêt, 
aite  le  28  Mars  audit  an  1729  , à la  Requête  du  Procureur  du  Roi  de  ladite 
Maîtrife  de  Bourges  . aux  Officiers  du  Bailliage  8c  Siège  Préfidial  de  la 
même  Ville  , exerçant  la  charge  de  Lieutenant  Général  de  Police  , réunie  à 
leur  corps;  la  Requête  des  Officiers  dudit  Bailliage  8c  Siège  Préfidial  de 
Bourges  , tendante  à ce  qu'il  plût  à Sa  Majefté  les  recevoir  oppofans  à l'Arrêt 
du  Confeil  dudit  jour  22  Février  1729  , &c. 

LEROI  EN  SON  CONSEIL,  faifant  droit  fur  l'inftance,  fans  s’arrêter 
à l’oppofition  formée  par  les  Officiers  du  Bailliage  8c  Siège  Préfidial  de  la 
Ville  de  Bourges  , exerçant  la  charge  de  Lieutenant  Général  de  Police  ds 
ladite  Ville  , réunie , 8c  leur  corps  à l'Arrct  du  Confeil  rendu  pout  raifon  du 
fait  en  queftion  le  22  Février  1729  , dont  Sa  Majefté  les  a déboutés,  a oi- 
douné  8c  ordonne  que  ledit  Arrêt  fera  exécuté  félon  fa  forme  & teneur  ; 8c 
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fera  le  préfent  Arrêt  enregidré  au  Greffe  dudit  Bailliage  8c  Siège  Frèfîdial  dd 
Bourges , & en  celui  de  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  de  la  mèmè 
.Ville  > pour  y avoir  recours  11  befoin  ed.  Fait  au  Confeil  d'&at  du  Roi , 
tenu  à Verfailles  le  dix -neuf  Janvier  mil  fept  cent  quarante.  Signé  , dk 
VOUGNY. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

'QUI  ordonne  que  le  Procureur  Général  du  Parlement  de  Doua! 
fera  tenu  de  prendre  le  fait  & caufe  de  Tes  Subdituts  fur  les 
appellations  des  Sentences  des  Maîtrifes  où  les  Subdituts  feront 
Parties  , 6c  ce  fur  les  pièces  6c  mémoires  qu’ils  lui  enverront 
dans  les  temps  preferits  par  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts 
du  mois  d’Août  i66^. 

Du  rp  Janvitr  1749. 

S UR  la  Requête  prêfentée  au  Roi  en  Ton  Confeil , par  le  Procureur  de 
Majedé  en  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux&  Forêts  de  la  Motte-au-Bois  ; 

6tc. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL  , ayant  égard  à la  Requête . fans  s’arrêter 
à 'Arrêt  du  Parlement  de  Douay  , tendu  pour  raifon  du  fait  dont  il  s’agit , le 
?8  Fdvrier  1 737  ,ni  à tout  ce  qui  peut  s’en  être  enfuivi , que  Sa  Majedé  a 
caflé  & annullé , a ordonné  & ordonne  que  l’Arrêt  du  Confeil  du  ^ Août  1701, 
fera  exécuté  félon  fa  forme  & teneur , & en  conféquence  que  le  lieur  Procu- 
reur Général  du  Parlement , fera  tenu  de  prendre  le  fait  & caufe  du  Suppliant 
fur  l’appel  interjetté  par  le  nommé  Buvette  , Adjudicataire  des  Bois  de  la 
Forêt  de  Nieppe  , pour  l’Ordinaire  de  1736 . au  Siège  de  la  Maîtrifa 
particulière  des  Ëaux  & Forêts  de  la  Motte-au-Bois , & de  faire  incelTamment 
toutes  les  diligences  nécelTàires  pour  faire  juger  ledit  appel  fur  les  pièces  de 
mémoires  inflrudifs  qui  lui  ont  été  ou  luj  feront  à cet  effet  envoyés  par  le 
Suppliant , lequel  fera  mis  en  vertu  du  préfent  Arrêt . & fans  qu’il  en  foii  be- 
foin d'autre , hors  de  caufe  & de  Procès  i ordonne  en  outre  Sa  Majellé  que 
ledit  fieur  Procureur  Général  fera  tenu  à l’avenir  de  prendre  le  lait  & caufe 
de  fes  Subflituts  aux  Sièges  des  Maîtrifes  des  Eaux  & Furets  du  Reffort  du- 
/ dit  Parlemeut,  fur  les  appellations  des  Sentences  dvfditcs  Mai  riles  où  ils  fe- 

ront parties  , & ce . fur  les  pièces  Bc  mémoires  inflruâifs  qu’ils  lui  enverront 
dans  le  temps  preferit  par  l’article  j du  titre  6 de  l’Ordonnance  desEaux  & 
Forêts  du  mois  d'Août  %66ÿ  . & fera  le  préfent  Arrêt  exécuté  oonobflant 
oppofîrion»  ou  autres  empcchemens  gêner Jement  quelconques  , pour  lef- 
quels  ne  fera  difiéré , 6c  dont  (i  aucuns  interviennent , Sa  Majefté  s’en  eA  6c 
à fon  Confeil  réfervée  la  connoifTance.  6c  icel'e  interdire  à toutes  fes  Coure 
6c  autres  luges.  Fait  au  Confeil  cfEtat  du  Roi , tenu  à Verfailles  le  dix-neof 
Janviet  mil  fept  ceat  quaiute.  Çoilationaé.d4gAs’,D£  Vougkx. 
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ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

QUI  fait  dëfenfes  aux  Officiers  des  Maîtrifes  de  rendre  aucunes 
Ordonnances  tendantes  à réformation  générale. 

Du  33  Février  1740. 

\^U  auConfell  d’Etat  du  Roi,  Sa  MajeAd  y étant,  l'Ordonnance  rendue  le 
9 Septembre  1739  par  les  Officiers  de  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux& 
Forêts  de  Vitry- le  François , furie  Requifitoire  du  Procureur  de  Sa  Ma- 
jeAé  en  ladite  Maîtrife . par  laquelle  & pour  les  caufes  y contenues , il  eA  or- 
donné que  les  Sentences  intervenues  auSiége  delà  Maîtrife  les  12  Août  1737» 
sd  Février  & 3 Juin  1738,  feront  exécutées  félon  leur  forme  & teneur, 
comme  ayant  palTé  en  force  de  chofe  jugée  en  dernier  reffort , conformément 
à l'article  3 du  titre  14  de  l’Ordonnance  des  Eaux  & Foiêts  du  mois  d’Août 
166$  ; & en  conféquence  que  dans  le  1 6 Décembre  alors  prochain  les  Syn- 
dics & quatre  des  principaux  Habitans  de  chacune  des  Paroifles  fituées  dara 
l’étendue  des  Bailliages  de  Vitry  & Chiions,  feroient  tenusde  dépoferau  Gref> 
fe  de  la  Maîtrife  copie  des  titres  juAificatifs  de  la  propriété  des  pitis , ufages, 
près,  marais,  bois,  buiflôns  & autres  biens  communs  defdites  ParoiAes,  avec 
une  déclaration  (ignée  defdits  Syndics,  des  Marguilliers  en  charge,  & de& 


dits  quatre  principaux  Habitans  de  la  quantité  & conflAance  d’iceux,  de 
leurs  tenant , abouriflans  & afpeâs  du  foleil , dans  laquelle  déclaration  ils 
feroient  mention  des  noms.  Air- noms,  qualités  & demeures  des  Particu- 


liers qui  avoient  anticipés  fur  lefdits  biens , ou  qui  s’étoient  emparés  de  tout 
ou  partie  d'iceux  : deuxièmement  que  lefdits  Syndics  & quatre  principaux 
Habitans  feroient  auffi  tenus  de  déligner  dans  la  même  Déclaration  les  che- 
mins & aifances  communes,  les  ruifl'eaux  , cours  d’eaux , foAés  & vatregands 
defdites  ParoilTes , & l’état  aâuel  où  ils  fe  trouvoient , s’il  n'y  avoir  point 
eu  d'entreprifes  fur  lefdits  chemins  & aifances , mêmes  fur  les  finages,  & G 
lefdits  ruifleaux , cours  d’eaux , foffiés  & vairegands  avoient  été  curés  & né* 
toyés,  conformément  à ce  qui  croit  porté  par  l’Ordonnance  rendue  par  ledit 
fieur  de  Courtagnon  , Grand  Maître  des  E ux  & Fo  êts  du  Département  de 
Champagne  le  23  Septembre  audit  an  17  3*^  ; & que  faute  par  lefdits  Syn- 
dics & quatre  des  principaux  Habitans  deAiites  Paroifles  de  fournir  lefditee 
copies  0^  déclarations  en  bonne  forme  dans  le  délai  y porté,  qu’ils  feroient 
alors  contraints  au  payement  de  la  fomme  de  100  liv,  d amende  pour  cha- 


ÎueParoifle,  payable  (o'idairement  par  iceux  Syndics  & quatre  des  principaux 
labitans  , en  leur  propre  & privé  nom  , fans  aucuns  recours  contre  les  Com- 
munautés, & faute  par  eux  d'avoir  fatisfait  dan>  les  temps  à ce  qui  avoir  été 


preferit  par  les  Senrences  ci  deflus  énoncées  ; ils  ont  é:é  condamnés  aufli 
folidairement  aux  frais  de  la  Ggniiication  qui  leur  feioit  faite  de  ladite  Or- 
donnance, lefquels  ont  été  taxés  de  liquidés  à <7  f.  pour  chaque  Paroiflè  . 
pour  le  payement  defquels  17  f.  ils  feroient  contraints  en  vertu  de  la  même 
Pidounance,  TioiGémemeot , qu'au  fuxplui  les  affifes  ou  hauts  jours  de  la 
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Maîtrife  feroient  tenus  par  lefdits  Officiers  au  Palais  Royal  dudit  Vitry  le* 
i6  & 17  dudit  mois  de  Décembre,  auxquels  jours  lefdits  Syndics  feroient 
tenus  d'apponer  leurs  déclarations  , (î  fait  n'avoic  été  . linon  que  ladite 
amende  demeureroit  contr’eux  encourue . à l'effet  de  quoi  le  rôle  en  feroLc 
délivré  au  Sergent  Colleéfeur  de  ladite  Maîtrife,  fur  la  repréfentacion  des 
exploits  de  fignifica'ions  de  ladite  Ordonnance.  Quatrièmement,  qu'aux  af- 
fîfes  ou  hauts  jours  tous  Officiers  de  Grurie  feroient  tenus  de  comparoître,  à 
peine  de  1000  liv.  d'amende,  enfemble  tuusles Gardes  de  l’étendue  de  ladite 
Maîtrife,  Maîtres  de  Forges  & Fourneaux,  Ouvriers,  Marchands  de  bois , 
Faâeurs  , Briquetiers  , Chaufourniers  , Tuiliers  , Charbonniers,  Verriers, 
Potiers,  Tonneliers,  Cercliers , Braffeurs  , Hôteliers,  Charpentiers , Bûche- 
rons, Charrons,  Menuifiers,  Teinturiers,  Tanneurs,  Megifliers  , Meûniers, 
Oifeliers,  Jardiniers  , Pêcheurs,  Batteliers  & autres  Gens  fabricans  & com- 
mercans  dans  les  bois  & fur  les  rivières  ; & enfin  que  durant  la  tenue  defdite* 
affifes  les  Forêts  de  Sa  Majeflé  & celles  des  Communautés  Laïques  & £c- 
cléliaffiques  , Gens  de  Main-morte  & des  Particuliers  demeureroient  formées, 
fans  que  fous  quelque  prétexte  que  ce  fût  perfonne  y pût  entrer , à peine  de 
20  liv.  d’amende,  & y commettre  aucun  délit  fous  peine  de  la  vie;  l’Or-  , 
donnance  rendue  le  13  Décembre  audit  an  173P  , par  le  fîeur  Pelletier  de 
Beaupré,  Intendant  & Commiffaite  départi  en  la  Province  & Frontière  de 
Champagne , fur  les  plaintes  qui  lui  avoienc  été  portées  de  la  part  de  plulieurs 
Communautés  du  reffort  de  ladite  Maitrife  de  Vitry-le-François  contre  les 
difpofitions  de  l’Ordonnance  defdits  Officiers  de  ladite  Maitrile , par  laquelle 
Ordonnance  ledit  /leur  Intendant  a fait  défenfes  auxdites  Communautés  de 
fe  prefenter  jufqu’à  nouvel  ordre  aux  affifes,  & de  fatisfaire  aux  lignifica- 
tions qui  leur  avoient  été  faites  , & à tous  Huiffiers  de  continuer  le  port 
de  l’Ordonnance  des  Officiers  de  ladite  Maitrife , fous  peine  d’être  traités 
comme  Coneuffionnaires , & que  l'Ordonnance  dudit  fîeur  Intendant  feroit 
lue,  publiée  & affichée  par-tout  où  befoin  feroit,  en  cas  de  réfillance  ou  de 
refus  de  la  part  defdits  Officiers  , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL*,  fans  avoir  égard  à la  Requête 
de  fon  Procureur  en  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Vitry- 
le-François  , ni  aux  conclufions  y contenues , dont  Sa  Majeflé  les  a débou- 
tés & déboute,  & fans  s'arrêter  a l’Ordonnance  des  Officiers  de  ladite  Mal- 
trife  rendue  pour  raifon  du  fait  dont  il  s’agit  le  p Septembre  173P  , que  Sa 
Majeflé  a cafTée&annullée,  a fait  & fait  très-exprelTes  inhibitions  & défenfes 
aux  Officiers  de  ladite  Maitrife , de  rendre  à l’avenir  de  fcmblables  Ordon- 
nances, à peine  de  nullité,  & iQooo  liv.  d’amende  , & d’être  déclarés  inca- 
pables d’exercer  aucuns  Offices  dans  les  Eaux  & Forêts , & même  de  plus 
grandes  peines  fi  le  cas  y échoit;  & Sa  MajeAé  a interdit  & interdit  le  Maî- 
tre particulier , & le  Procureur  du  Roi  de  ladite  Maitrife  pendant  trois  mois 
i compter  du  jour  & date  du  préfent  Arrêt , fans  que  fous  quelque  prétexta 
que  ce  foit  ils  puilfent  pendant  ledit  temps  faire’aucunos  des  fondions  atta- 
chées à leur  Office,  à peine.de  faux;  enjoint  Sa  Majeflé  au  fieur  le  Pel- 
tier  de  Beaupré,  Intendant '&  CommifTaire  départi  en  la  Province  & Fron- 
tière de  Champagne,  & au  fieur  de  Courtagnon,  Grand-Maître  des  Eaux 
^ F oiéts  de  la  même  Pj;ovincc  > 4e  (crû  ch^çun  en  droit  foi  la  main  à l’exé- 
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Ctnîon  dudit  préfent  Arrêt  qui  fera  enrégiftré,  Ju,  publié , affiché  & ligni- 
fié par-tout  & à qui  il  appartiendra , & exécuté  nonobdant  oppolitions  ou 
autres  empcehemens  généralement  quelconques,  pour  lefquels  ne  fera  dif- 
féré, & dont  fi  aucuns  interviennent.  Sa  Majeflé  s’en  efl  & à fon  Confeil 
réfervé  la  connoilfance,  & icelle  interdit  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges. 
Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  tenu  à Verfailles  le  33  Février  1740.  Signé, 
Am£LOT. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  fait  défenfes  à la  Chambre  des  Eaux  & Forêts  de  Befan- 
qon  de  procéder  à l’information  de  vie  & mœurs  des  Officiers 
des  Maîtrifes  fans  la  commifllon  exprefle  du  Sieur  Grand-Maî- 
tre du  Département,  à peine  de  nullité  de  ladite  information, 
& de  tout  ce  qui  s’en  feroit  enfuivi , ftnis  les  peines  portées  par 
l’Arrêt  du  Confeil  du  28  Juillet  1722. 

Du  23  Fevritr  Iÿ40, 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  le  fieur  Dauxy , Grand- 
Maître  du  Département  de  Bourgogne  & Alface  .contenant,  &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL , ayant  égard  à la  requête , a otdonné  & 
ordonne  que  les  articles  premier  du  titre  des  Officiers  des  Maitrifes  & 1 1 du 
titre  des  Tables  de  Marbre  & Juges  en  dernier  relTort  de  l’Ordonnance  des 
Eaux  & Forêts  du  mois  d’Août  i66ÿ  , & l’Arrêt  du  Confeil  du  28  Juil- 
let feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  ; & en  conféquence , que 

les  requêtes  qui  feront  préfentées  à la  Chambre  des  Eaux  & Fo.êtsdu  Par- 
lement de  Beiançon  par  les  Officiers  qui  feront  à l’avenir  pourvus  de  pro- 
vifîons  de  Sa  Majeflé,  pour  l’exercice  de  la  JurifdiéHon  des  Eaux  & Forêts 
du  Parlement  de  Befançon  & cr.  chacune  des  Maîtrifes  établies  en  Franche- 
Comté,  feront  répondues  par  le  Préfideiit  de  ladite  Chambre  d’un  foit  mon- 
tré au  Procureur  Général,  lequel  donnera  fes  conclufions  préparatoires  pour 
l’information  de  vie  & moeurs  des  récipiendaires  qui  feront  tenus  de  fe  pour- 
voir pardevant  le  fieur  Grand-Maître  du  Département , Sc  de  lui  prciénter 
leurs  proviGons  avec  leurs  Requêtes  adreffées  à ladite  Chambre  des  Eaux 
& Forêts  , l’Ordonnance  de  foit  montré,  & les  conclufions  du  Procureur 
Général  pour  être enfuite  procédé  à l’information  de  vie&  mœuis  & à l’exa- 
men de  la  capacité  defdits  Récipiendaires  fur  le  fait  des  Eaux  & Foicrs  par 
ledit  fieur  Grand-Maître  ou  celui  des  Officiers  de  la  Maîtrife  des  lieux  qu'il 
jugera  à propos  de  commettre  à cet  effet  ; ordonne  en  outre  Sa  Majcflé  que 
fous  quelque  prétexte  quece  puiffe  être  , même  de  l’abfence  dudit  fieurGiand- 
M aître  , il  ne  pourra  être  procédé  par  aucun  Officier  de  ladite  Chambre  à 
ladite  information  fans  la  commillion  exprelfe  dudit  fieur  Grand-Maître,  à 
peine  de  nullité  de  ladite  information  & de  tout  ce  qui  feroits'en  enfuivi , & que 
dans  l'aâe  de  réception  il  fera  fait  mention  de  la  commillion  du  fieur  Grand- 
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Maître  fous  les  mêmes  peines  ; valide  néanmoins  Sa  Majefté , par  grâce  8ê 
fans  tirer  à conféquence  la  réception  qui  a été  faite  en  ladite  Chambre  le 
y Décembre  1737  , de  la  perfonne  du  fleur  Boillot  dans  l’Office  de  Lieute- 
nant en  la  Maitrile  particulière  des  Eaux  & Foicts  de  Beaume  , quoique  les 
formalités  portées  par  ladite  Ordonnance  de  i66p  & pat  l’Arrêt  du  Con- 
feil  du  28  Juillet  1722  n'aient  pas  été  obfervées;  fait  Sa  Majefté  très-expref- 
fes  inhibitions  & défenfesà  ladite  Chambre  des  Eaux  & Forets  deBefançon  , 
de  procéder  à aucune  réception  d’Officiers  de  la  Maîtrife  , fans  l’information 
de  vie  & mœurs  préalablement  faite  par  ledit  fleur  Grand-Maître,  à l'Officier 
par  lui  commis  fous  les  peines  portées  par  ledit  Arrêt  du  Confeil  du  28  Juil- 
let 1722  , & fera  le  préfent  Arrêt  enrégiftré  au  Greffe  de  ladite  Chambre 
des  Eaux  & Forêts  à la  diligence  du  Procureur  Général  dudit  Parlement,  & 
lu,  publié,  affiché  & (ignifié  par-tout  & à qui  il  appartiendra  ,&  exécuté , 
nonobffant  oppofitions  ou  autres  empêchemens  généralement  quelconques  > 
& dont  fl  aucuns  interviennent , Sa  Majeffc  s'eneff  & à fon  Confeil  réfervée 
la  connoiffance,  & icelle  interdite  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  Fait 
qu  Confeil  d’Etat  du  Roi,  tenu  à Verfailles  le  2j  Février  1740.  Collationné. 

DEVouqNV. 

ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

QUI  cafTe  une  Sentence  rendue  en  ia  Juftice  de  Montignac 
contre  un  des  Gardes  de  la  Maîtrife  d’Angoulême,  pour  avoir 
averti  des  gens  qui  pcchoieni  dans  la  Rivière  de  Charente,  dç 
fe  conformer  à l’Oraonnance  , ce  que  le  Procureur  Fifcal  avoir 
pris  pour  trouble  dans  les  Droits  du  Seigneur  , &c. 

Fait  ddfenfes  audit  Juge  de  rendre  de  pareilles  Sentences,  fous 
peine , &c. 

Z>u  8 Mars  1740. 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  parle  Procureur  de  Sa  Ma- 
jefté en  la  Maitrile  particulière  des  Eaux  & Forêts  d'Angoulême , contenant 
que  Pierre  Robert,  Garde  de  la  Maîtrife,  ayant  vu  fur  le  bord  de  la  Rivière 
navigable  de  Charente'deux  Pêcheurs  qui  avoient  leur  batteau  à bord , avec 
quelques  poiffons , & des  engins  de  pêche  non  marqués,  il  leur  dit  unique- 
ment de  (e  conformer  à l’Ordonnance,  & de  ne  pêcher  qu’avec  des  engins 
permis  & marqués  des  armes  de  Sa  Majefté,  à l’Écuffon  de  ladite  Maîtrife, 
pour  ne  point  encourir  la  conflfeation  , ce  qu'ils  promirent  de  faire: comme 
l'on  objet  n'étoit  que  de  les  engager  fc  mettre  en  réglé  , il  fe  contenta  de 
leur  faire  un  (impie  avertiflement  fans  en  dreffer  de  Procès-verbal,  cepen- 
dant quoiqu’il  n'y  eût  rien  de  blimable  ni  de  répréhenflbie  dans  la  conduite 
de  ce  Garde , dont  les  fondions  l'autorifoient  à conftater  la  contravention  , 
& même  à faiflr  les  engins  non  marqués;  le  Procureur  Fifcal  de  la  Juftice 
de  Montignac  , Membre  dépendant  de  la  Duché  & Pairie  de  la  Roche- 
fuucault , a prétendu  que  la  lemonuancçde  cç  Caide  écoic  un  trouble  formé 
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tontre  le  droit  dudit  fieur  Duc  de  la  Rochefoucault,  & par  un  trait  daiii- 
mofité  des  plus  extraordinaires,  en  a porte  fa  plainte  au  Juge  dudit  Mos* 
tignac , qu’il  qualifie  de  Juge  Gruyer  , (quoiqu'il  ne  le  foit  point , ce  qui  e(l 
un  fait  politif;  & fur  cette  plainte  il  a fait  informer  & décréter  ledit  Garda 
d’ajournement  perfonne! , qui  lors  de  fon  audition  a fouienu  n’avoir  ulé  da 
fon  pouvoir  qu’avec  modération  & fagelTe  ; que  le  Jugé  de  Montignac  étoit 
incompétent , & que  le  Procureur  Fifcal  étoit  non^reicvable  dans  fa  plainte, 

& la  procédure  extraordinaire  qu’il  intenroit  ; mais  malgré  la  fageffe  de  cetto 
réponfe  & la  force  de  ces  moyens , ledit  Procureur  d’Ofïice  a achevé  fon 
inilruâion  par  voie  extraordinaire , & fait  rendre  une  Sentence  définitive  le 
2 Juin  I73p,  par  laquelle  ledit  Robert,  Garde  eil  déclaré duement  atteint 
& convaincu  d’avoir  troublé  les  Pécheurs  du  fieur  Duc  de  la  Rochefoucault, 
en  allant  leur  demander  la  repréfenration  de  leurs  fillets,  avec  menaces  da 
confifquer  le  tout  ; pour  réparation  de  quoi  il  efl  condamné  en  20Q  livres 
envers  le  fieur  Duc  de  la  Rochefoucault,  avec  défenfes  de  récidiver,  foas 
telles  peines  que  de  raifon  : cette  Sentence  a été  fignihée  audit  Robert  dès  la 
lendemain  avec  le  commandement  de  payer  l’amende  y portée , & avec  me- 
naces des  contraintes  les  plus  rigoureufes  ; ce  qui  oblige  le  Suppliant  pouc 
le  maintien  de  la  Jurifdii^ion  dont  le  dépôt  lui  efl  confié , Sc  par  le  devoir 
de  fon  miniflère  & l’attachement  inviolable  qu'il  a pour  les  intérêts  de  Sa  Mat 
jeflé , de  prendre  le  fait  & caufe  dudit  Robert  Garde,  de  réclamer  l’autori-, 
té  de  Sa  Majeflé  contre  une  entreprife  aulli  irrégulière  & téméraire  de  la  parc 
du  Procureur  Fifcal  & du  Juge  de  Montignac,  & pour  cet  effet  de  repré- 
fenter , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL , ayant  égard  à la  requête  , fans  s’atrécec 
à la  Semence  rendue  pour  raifon  du  fait  dont  il  s’agit,  le  2 Juin  17 Jÿ  pei 
le  Juge  de  la  Jullice  qe  Montignac  contre  le  nommé  Pierre  Robert , Garde 
des  Forêts  de  la  Mattrife  particulière  d’Angoulcme,  ni  à tout  ce  qui  peut 
avoir  précédé  ladite  Sentence , que  Sa  Majellé  a cafTée  ÿ(  annullée  , a ordonné 
& ordonne  que  l’Ordonnance  des  Eaux  fit  Forêts  du  mois  d’Août  , fie 
la  Déclaration  du  Roi  du  8 Janvier  171/  feront  exécutées  félon  leur  forma 
fit  reneur;  fit  en  confequence  Sa  Majeflé  a fait  très-exprellès  inhibitions  fit  dé» 
fenfes  auxdits  Juges  de  rendre  à l’avenir  de  pareilles  Sentences,  à peine  dç 
nullité  fit  cafTacion  de  procédures . fit  tous  dépens  , dommages  fit  intérêts;  en- 
joint Sa  Majeflé  au  fieur  de  Bafoncourt , Grand-Maitre  des  Eaux  fit  Forêts 
du  Département  de  Poitou  fit  aux  Officiers  de  ladite  Maîirife  de  tenir  cha- 
cun en  droit  foi  la  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt , lequel  fera  exécuté,' 
nonobllant  oppolitions  ou  autres  empêchemens  généralement  quelconques , 
pour  lefqueh  ne  fera  différé  fit  dont  fi  aucuns  interviennent.  Sa  Majeflé  s’ea 
efl  fit  à fon  Confeil  réfervéc  la  connoiflance  fit  icelle  interdire  à toutes  fçs  Cours 
& autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d'&at  du  Roi  tenu  4 Vcifdillcc  le  S Mar| 
:)7^o,  Signi,  DS  YouGMX» 


Womt  //, 
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ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  fait  défenfes  de  fc  pourvoir  fut  l’exécution  des  Sentences 
portant  condamnation  d'amendes  rendues  aux  Sièges  des  Mai- 
trifes  particulières  des  Eaux  & Forêts , citconftances  & dé- 
pendances , ailleurs  que  pardevant  les  Officiers  des* mêmes  Siè- 
ges; ôc  à tous  autres  Juges  d’en  connoitie  fous  les  peines  y 
portées. 

Ou  8 Mars  1740. 

S U R la  Requête  prêfentée  au  Roi  en  fon  Confeil , par  le  Procureur  de  Sa 
Majeüé , en  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Clermont  en  Beau- 
voifis,  contenant,  &c.  LEROI  EN  SON  CONSEIL,  ^ant  égard  à la  re- 
quête , a ordonné  & ordonne  que  les  articles  premier  6c  fécond  du  titre  pre- 
mier de  l'Ordonnance  des  Eaux  & Forêts,  du  moisd’Août  i66s>  • feront  exé- 
cutés félon  leur  forme  & teneur , & en  conféquence  fans  s'arrêter  à la  procédu- 
re extraordinaire  commencée,  fur  la  plainte  du  nommé  Provoft , par  le  Lieu- 
tenant Civil  & Criminel  du  Bailliage  de  Clermont  en  Beauvoifis , à la  Sen- 
tence de  provifion  prononcée  contre  Jean  Dauchy  , Garde  Général , Collec- 
teur des  Amendes  de  la  Maitrife  particulière  dudit  lieu  de  Clermont,  le  18 
Janvier  1740,  au  Décret  d'ajournement  perfonnel  décerné  le  même  jour, 
contre  leditDauchy  , àl a con verfîon  d'icelui , (i  aucune  y a , en  Décret  de  prife 
de  corps , ni  à tout  ce  qui  peut  s’en  être  enfuivi , que  Sa  Majeflé  a cafTé  & an- 
nullé,  a renvoyé  & renvoie  ledit  Provot,  à fe  pourvoir  au  Siège  de  ladite 
Alaîtrife , contre  ledit  Dauchy , ainfi  qu’il  avifera  bon  être  ; fait  Sa  Majcilé  , 
très-expreflês  inhibitions  & défenfes  audit  Provot  & à tous  autres , de  fe  pour- 
voir fur  l'exécution  des  J ugemens  & Sentences  , portant  condamnations  d’a- 
mendes prononcées  aux  Sièges  des  Maîtrifes  particulières  des  Eaux  &r  Forêts  , 
circonllances  & dépendances,  ailleurs  que  pardevant  les  Officiers  des  mêmes 
Sièges , & à tous  autres  Juges,  d'en  connoître  , à peine  de  nullité  des  procédu- 
res, de  joo  livres  d'amenM , tant  contre  les  Juges  que  contre  les  Parties,  & 
de  tous  dépens  , dommages  & intérêts  , & fera  le  préfent  Arrêt,  exécuté, 
Ronobflant  oppofîtion  ou  autres  empêchemens  généralement  quelconques, 
pour  lefquels  ne  fera  différé , & dont  fi  aucuns  interviennent , Sa  Majeffé  s'en 
eff , & à fon  Confeil  , réfervée  la  connoiffànce  & icelle  interdite  à toutes  fes 
Cours  & autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi , tenu  à Veifailles  le 
huit  Mars  nil  fept  cent  quarante;  Signé , seVougmy.  ■ 


Digilized  by  Goc<ilc' 


EAUX  ET  FO  RESTAS. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QU)  caffe  deux  Jugemens  de  ia  Table  de  Marbre  du  Palais,  Ac 
renvoyé  devant  M.  de  Courtagnon  , Grand- Maître  des  Eaux 
& Forêts  de  France  au  Département  de  Champagne  , une  dc* 
mande  en  triage  formée  par  le  Chapitre  de  Châlons , Qcc. 

Du  2ÿ  Mars  1740. 

5 U R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil , par  le  (leur  de  Courta* 
gnon,  Grand-Maî're  dîs  Eiux  & Forées  du  Département  de  Chanrpagne  , &c, 
LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à la  Requête,  fans  s'arrêter  aux 
Jugemens  rendus  au  Siège  de  la  Table  de  Marbre  du  ralaisà  Paris , pourrai* 
fon  du  fait  dont  il  s'agit  les  6 Juillet  & 19  Oâobre  173J  , ni  à tout  ce  qui 
peut  s'en  être  enfuivi,  que  Sa  Majedé  a cafTé  & annullé,  a ordonné  & ordon* 
ne  que  l'article  19  du  titre  des  Bois , Prés , Marais , Landes , Paris , Pêcheries 

6 autres  biens  appartenansaux  Communau'és  & Habitans  des  ParoilTes  , de 
{'Ordonnance  des  Eaux  & Forets,  du  mois  d'Août  i66p,  & les  Arrêts  ÔC 
Réglemens  intervenus  en  conféquence , feront  exécutés  félon  leur  forme  8C 
teneur  ; ce  faifant,Sa  Majefté  a évoqué  & évoque  à foi  & à fon  Confeil,  l’in& 
tance  d'entre  les  Doyens , Chanoines  & Chapitre  de  l'Eglife  Cathédrale  do 
Châlons , comme  Seigneurs  dudit  lieu  de  la  Paroiiïè  de  Champigneul , & lefd> 
Habitans  dudit  lieu , concernant  la  demande  en  triage  des  Piés , Pâtis  , Bois» 
Broullàilles , Marais  & autres  Ufages  étant  dans  l'étendue  dudit  lieu  de  Cham* 
pigneuil , formée  contre  lefdits  Habitans,  par  les  Doyen , Chanoines  & Cha» 

filtre , au  Siège  de  la  Table  de  Marbre,  circonftances  & dépendances  ; 8t  pour 
aire  droit  aux  Parties,  Sa  MajeAé  les  a renvoyé  & renvoie  pardevanr  le  (ieur 
de  Courtagnon . Grand  Mairre  des  Eaux  & Forêts  du  Département  de  Cham* 
* pagne  , pour  v procéder  fur  leurs  différends  & conteflations  , jufqu'à  Juge- 
ment définitif  incluflvemetit,  fauf  l’appel  au  Parlement  de  Paris;  & fera  le 
préfent  Arrêt , exécuté  nonobfiant  oppofition  ou  autres  einpêchemens  géné- 
ralement quelconques,  dont  fi  aucun  intervient,  SaMajefté  s en  efl , & à foit 
d^nfeil , réfervée  la  connoilfance,  & icelle  interdire  à toutes  fes  Cou's  & au- 
tres Juges  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi , tenu  à VeilâiUps  le  virigt-ne^f 
* Mars  mil  fept  cent  quarante.  Signs  .dsVouguy» 
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ARREST  DU  CONSEIL, 

'QUI  décharge  le  Sieur  d’Auvernay  , Maître  Particulier  de  la 
Maîtrife  de  Nevers  , de  la  nomination  faite  de  fa  perfonne  pat 
les  Officiers  de  l’Hôtel  de  Ville  pour  Echevin  , le  maintienc 
dans  tous  les  privilèges  & exemptions  atuibués  à fon  Office  de 
Maître  Particulier , &c. 

Du  26  Avril  1740. 

5 U R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil , par  le  fieur  d’Auvérnay  j 
Maître  Particulier  de  la  Maîtrife  des  Eaux  & Forets  de  Nevers , contenant  que 
nonobllant  les  difpofitions  précifes  & littérales  de  l’article  13.  du  titre  des  Of- 
ficiers des  Maitrifes , de  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts,  du  mois  d’Aoùt 
iddp  , & de  l’Arrêt  du  Confeil,  contradicloirement  rendu  en  pareil  cas  , en 
faveur  du  fieur  Nicol  fon  prédécelTeur , le  4 Décembre  1717,  qui  le  décharge 
de  l’Echevinage;  néanmoins  les  Officiers  de  l’Hôtel  de  Ville  de  Nevers  font 
élu  Echevin  , & veulent  le  forcer  d'en  faire  les  fondions  , &c.  LE  ROI  EN 
SON  CONSEIL  , ayant  éçard  à la  Requête,  a ordonné  & ordonne  que 
l’article  13.  du  Titre  des  Officiers  des  Maîtrifes , de  l’Ordonnance  des  Eaux 

6 Forêts,  du  raoisd’Août  idôp,  & l'Arrêt  di;  Confeil  rendu  pour  raifondu 
feit  dont  il  s’agit,  le  4 Décembre  1717,  feront  exécutés  félon  leur  forme  & 
teneur;  & en  conféquence,  fans  s’arrêter  à l’Eleftion  faite  par  les  Officiers  de 
l’Hôtel  de  Ville  de  Nevers,  de  la  perfonne  du  Suppliant,  pour  Echevin  de 
ladite  Ville  , & à tout  ce  qui  peut  avoir  fuivi  ladite  Eleiftion , que  Sa  Ma/efté 
a calfée  & annullée  . a maintenu  & maintient  le  Suppliant  dans  tous  les  pri- 
vilèges & exemptions  attribués  à fon  Office  de  Maître  Particulier  de  la 
Maîtrife  des  Eaux  & Forêts  de  ladite  Ville  de  Nevers , 8c  l’a  déchargé  & 
décharge  dudit  Echevinage;  fait  S.  M.  trèsexprelTes  inhibitions  & défenfes  aux 
Officiers  dudit  Hôtel  de  Ville  de  faite  à l’avenir  de  pareilles  éleélions , à 
peine  de  yoo  liv.  d’amende  , qui  ne  pourront  être  réputées  comminatoi- 
res ; condamne  Sa  Majefté  lefdits  Officiers  de  l’Hôtel  de  Ville  au  goût  du  , • 
préfent  Arrêt , que  Sa  Majefté  a liquidé  à 6o  livres;  enjoint  Sa  Majefttdt 
Sieur  de  Sauvigny , Intendant  & Commiflaire  départi  en  la  Généralité  de 
Moulins.  & au  Sieur  de  Bazoocourt,  Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  du  * 
Département  de  Poitou  , de  tenir  chacun  en  droit  foi  la  main  à l’exécution 
du  préfent  Arrêt , leouel  fera  lû  .oubli  J , fignifié  à tous  & à qui  il  appartien- 
dra . & exécuté  nonobftant  oppofitions  ou  autres  empêchemens  généralement 
Guelconoues,  pour  lefquels  ne  fera  différé  , & dont  fi  aucuns  interviennent; 

Sa  Majefté  s’en  eft  & à fon  Confeil  réfervée  la  connoiffance  , & icelle  inter- 
dite à toutes  fes  Cours  8c  autres  Juges.  F a i T au  Confeil  d’Etat  du  Roi  tenu 

i yeifaillejle  vingt-fix  Avril  œil  fept  cent  quarante,  signi,  ou  Vousn» 
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ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL,  * 

^UI  maintient  les  Officiers  de  la  Maîtrife  de  Rouen  dans  le 
droit  de  connoître  d’une  contedation  au  fujet  d’un  droit  de 
Pêche  fur  la  Rivière  de  Seine , &c. 

Fait  défenfes  aux  Gardes  des  Bois  de  la  Seigneurie  de  Mauny 
de  donner  à leur  Juge  la  qualité  de  Maître  Particulier  des  Eaux 
& Forêts  de  ladite  Seigneurie  , jufqu’à  ce  que  ledit  Juge  aie 
judidé  de  fon  droit  devant  les  Officiers  de  ladite  Maicrife  de 
Rouen. 

Z7«  51  Mai  1740. 

Sur  la  Requête  prêfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  Ton  Procureur  en 
la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Rouen  , contenant  que  pour 
l'intérêt  de  Sa  Majeflé  & la  confervation  des  droits  de  ladite  Maîtrife , il 
cft  obligé  de  réclamer  l'autorité  de  Sa  Majeflé  contre  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  4 Juillet  173P  . qui  évoque  une  inflance  pendante  à ladite  Maî- 
trife . dans  laquelle  il  efl  Partie  d'OSce  , au  fujet  tant  d'un  droit  de  Pê- 
che que  le  Marquis  d'Etampes  & les  Habitans  de  Mannerville  prétendent 
avoir,  & fe  conteflent réciproquement  fur  la  Seine,  qui  ed  une  Rivière  na- 
vigable & dépendante  du  Domaine  de  la  Couronne  , que  des  qualités  que 
ledit  Marquis  d'Etampes  s’attribue  de  Seigneur  & de  Propriétaire  de  ladite 
Rivière  & de  la  Jurifdiâion-  qu'il  prétend  y exercer  au  préjudice  des  droits 
de  Sa  Majeflé  & des  Officiers  > & enfraint  toutes  les  Loix  & les  Ordonnan- 
ces rendues  fur  cette  matière , & établit  cette  Cour  Juge  d’une  conteflation 
dont  la  connoilTance  efl  expreflément  refervée  en. première  inflance  aux 
Officiers  de  ladite  Maîtrife,  à l’exclulion  de  toutes  autres  Cours  & Jurif- 
diâions,  &c. 

L.E  ROI  EN  SON  CONSEIL . ayant  égard  à la  Requête  , fans 
s’arrêter  à l Arrêt  du  Parlemenr  de  Paris  du  4 Juillet  1739,  ni  à tout  ce 
qui  peut  s’en  être  enfuivi , a ordonné  & ordonne  que  le  Sieur  Marquis  d’E- 
tampes,  ainfi  que  les  nommés  Pierre  Lemercier^dc  François  Megard  , fe 
difant  Sergens  & Gardes  des  Eaux  & Forêts  , Pêches  de  Chalfes  de  la  Bar 
ronnie  de  Mauny  , & Jean  Leiné  , Nicolas  Lieffe  , Pierre  Briffant  & Louis 
Degras  t Habitans  & Pêcheurs  de  la  Paroiffe  de  Manneville , feront  tenus 
quinzaine  au  plus-tard  après  la  figniheation  du  pr'fent  Arrêt,  de  procéder 
.au  Siège  de  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Rouen,  fur  & en 
exécution  des  Sentences  rendues  en  ladite  Maîtrife  pour  raifon  des  contef- 
tations  dont  il  s’agit,  les  16  & 30  Avril,  & 27  Juin  1738  , circonflan- 
ces  & dépendances-,  jufqu'à  Sentet\ce  déhnirive  inclufivement,  fauf  l’appel 
à la  Table  de  Marbre  de  Rouen;  Fait  Sa  Majeflé  très  exprellès  inhibitions 
& défenfes  aux  Parties  de  fe  pourvoir  & procéder  en  première  inflance  ail- 
leurs qu’en  ladite  Maîtrife  , & pàr  appel  qu'à  ladite  Table  de  Marbre  , à 
de  ^0^  Üv.  d’amende , fie  de  cous  dépens  , dommages  & intérêts  ; 
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& à fous  autres  Juges  de  connoître  defdites  conteftations  à peine  de  nuIIW 
té , cafTation  de  procédures  j fait  en  outre  S.  M.  dcfenfes  aux  Gai  des  dudit  fieut 
Marquis  d’Etampes  déqualifier  le  Juge  dudit  lieu  de  Mauny  du  titre  de  Maî- 
tre partieulier  ou  ytrditr  , qu’au  préalable  il  n'ait  jufiifié  par  titre»  auteniifuet 
en  ladi  e Maîtrifc  de  Rouen , qu'il  a ce  droit  , & qu’il  en  eft  en  polTcflion 
de  tou»  temps.  & ce  à peine  d'amende  arbitraire,  & fera  le  prcfent  Arrêt 
exécuté  nonobftant  oppofitions  , récufations  , pnle  à partie  , clameur  de 
Haro.  Chartte  Normande , ou  autres  empéchemens  généralement  quelcoa* 
ques . pour  lefquels  ne  fera  différé,  & dont  fi  aucuns  interviennent  Sa  Ma» 
jefté  s’en  eff  & à fon  Confeil  réfervée  la  connoiHance,  & icelle  interdi  eà 
toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  F a 1 T au  Confeil  d'Etat  du  Roi  tenu  à 
Verfailles  Ip  treqie-un  Mai  mil  fept  cent  quarante.  Signe  , de  VouqnT» 

» i • -----  - — 

ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  déboute  le  Sieur  Marquis  d’Etampes  de  Ton  oppofitlon 
à l’Airêt  précédent. 

Le  roi  en  son  conseil,  fans  s’arré-erà  laRequétenîàl’op» 

pofition  formée  par  le  Sieur  Marquis  d’Etampes  à l’Arrêt  du  Confeil  renoa 
le  J I Mai  174O  . fur  la  Requête  du  Procureur  de  Sa  Majefié  tn  ladite  Maî- 
tri/e  particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Rouen  , dont  Sa  Majeffé  l'a  débouté 
& déboute , a ordonné  & ordonne  que  ledit  Arrêt  fera  exécuté  félon  fa  forme 
& teneur  ; enjoint  Sa  Majefté  au  fieur  de  ÿavary  , Grand-Maître  des  Eaux  8e 
Forêts  du  Département  de  Rouen  , & aux  Officiers  de  ladite  Maitrife  de  tenic 
chacun  en  droit  foi  la  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt,  lequel  fera  enré» 
giffréau  Greffe  de  ladite  Maitrife,  pour  y avoir  recours  fi  befoin  eA.  Fait 
eu  Confeil  d’Etat  du  Roi  tenu  à Yeifailles  le  38  Novembre  mjl  (ept  cent 
quarante-un.  Signé , E v n A R O. 

. ' 

ARREST  notable  DU  CONSEIL, 

QUI  cafle  une  Ortîonnance  du  Lieutenant  Général  de  Rolice 
à Rouen,  par  laquelle  écoit  ordonné  aux  Adjudicataires  des 
Bois  du  Roi  de  vendre  tous  leurs  Bois  blancs  & briilots  aux 
Boulangers  , PâtifTiers  & Manufaâuriers  de  Fayance  , &c. 
Ordonne  que  lefdits  Adjudicataires  jouiront  de  la  liberté  de  ye^e 
dre  leurs  Boi$  9ux  premiers  venus . ian$  dUlln^ron.  . 

Du  x6  jio4f  1749. 

Sur  la  Requête  préfen’ée  au  Roi  en  fon  C'>nfeil , par  les  Marchands  dÿ 
Bois,  Adjudicataires  des  Forêts  de  Sa  Majellé  des  Maitrife»  de  Rouen  , Cau.» 
debcc  & autres,  pour  l'ordinairçde  }a  piéfenteannée  fj±9,  pontppaiK  ^49» 
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le  fleur  Lieutenant  Général  de  Police  du  Bailliage  de  la  ville  de  Rouen  a rendu 
le  II  Juin  audit  an  1740,  fur  la  Requête  des  iManuPaéluriers  de  fayance  du 
fauxbourg  Saint  Sever  de  ladite  ville,  une  Sentence  par  forme  en  Reglement, 
au  fujet  de  la  confommation  des  Bois  blancs , à l'exécution  de  laquelle  il  leur 
ell  impollible  de  fatisfaire , fans  contrevenir  au  cahier  des  charges  de  leur 
adjudication , fans  donner  atteinte  aux  libertés  que  les  Arrêts  du  Confeil 
leur  accordent,  & fans  blefler  en  même-temps  l'intérêt  de  Sa Majefté  , celui 
du  Public  & celui  des  Marchands  ; en  effet  par  le  III  art.  de  ce  prétendu  Re- 
glement , fait  uniquement  pour  l’avantage  des  Fayanciers,  il  e(l  porté  qu'à 
l’avenir,  tous  les  Bois  blancs  & brûlots,  en  telle  quantité  qu'il  puifTe  y en 
avoir  , feront  apportés  en  droiture  au  quay  , pour  en  être  livrés  , par  préfé- 
rence aux  Boulangers,  Plaflriers , Cuiliniers  & Patiffiers  qui  fe  préfente- 
tont  pour  en  avoir;  & après  que  le  Bois  aura  été  une  demi  journée  en  pré- 
• fence  du  guay , & qu’il  ne  fe  fera  préfenté  perfonne,  il  fera  porté  aux  frais  & 
dép  ens  des  Marchands  dans  le  fauxbourg  Saint  Sever,  au  Chantier  défigné  pour 
y être  vendu  & didribué  entre  ceux  desManufaâuriers  de  fayance  qui  en  au- 
ront befoin.  Il  ed  néanmoins  d’ufage  & de  réglé,  que  les  Marchands  de 
Bois  faffent  venir  & porter  en  droiture  tous  les  Bois  des  Forêts,  de  quelque 
efpèce  qu’ils  foient,  liir  les  ports  & quays  de  cette  ville,  dedinés  détour 
tems  pour  la  déchargé  de  leurs  bateaux  ; d'ailleurs  parle  cahier  des  charges  des 
A-djudications , les  Marchands  & Adjudicataires  ont  la  liberté  de  difpofer  & 
^ > de  vendre  leurs  Bois  aux  Bourgeois  & autres  perfonnes  qui  en  font  la  confom- 
.mation  , de  gré  à gré,  au  prix  fixe  t & en  cas  de  non  vente , ils  font  obligés 
-ii-îid'empiler  leurs  Bois  fur  le  port  & quay  de  cette  ville  , & ils  ont  cette  libre 
difpofition  de  vendre  le  Bois  de  gré  à gré  furie  port  à la  décharge  de  leurs  ba- 
f leaux  , & d’empiler  enfuice  fur  le  même  port  le  Bois  non  .endu  , en  attendant 
. .qu’il  fe  préfente  des  acheteurs  ; ce  qui  fait  poner  les  adjudications  au  prix  où 
elles  fonCi  qui  ne  ferolt  pas  tel  (i  les  Adjudicataires  étoient  obligés  à de  plus 
. ^^grands  frais , &c. 

^ \ LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à la  requête  des  Sup- 
plia  ns,  fans  s’arrêter  aux  Sentences  rendues  pour  raifon  du  fait  dont  il  s’agit, 
■h'î-  lés  II  & 21  Juin  174O  par  le  fieur  Lieutenant  Général  de  Police  de  la 
t^VHle  & Vicomté  de  Rouen , que  Sa  Majefté  a calTées  & annullées , airrfî  que 
iput  ce  qui  peut  s'en  être  enfuivi , a ordonné  & ordonne  que  l’Arrêt  du  Con- 
â ^ ieil  du  3 I Août  1728,  portant  reglement  pour  la  fixation  du  prix  du  Bois  à 
* -biûler,  deftiné  pour  l’approvifionnement  ae  ladite  ville  ; & le.  cahier  des 
charges  des  adjudications  faites  & à faire  des  Bois  du  Roi , feront  exécutés 
félon  leur  forme  & teneur;  & en  conféquence  que  les  Bois  blancs  & brûlots 
provenans  des  Forêts  de  Sa  Majefté  , continueront  d'être  conduits  & empilés 
fur  les  ports  & quays  ordinairesde  ladite  ville  , pour  être  diftribués.  comme 

far  le  paflé,  à tous  ceux  qui,  fans  aucune  exception  , voudront  en  acheter, 
ait  Sa  Majefté  très-ex prelTes  inhibitions  & dé fenfes  au  Lieutenant  Général 
de  Police  de  ladite  ville  , de  rendre  à l'avenir  de feniblables Sentences , 
fous  telles  peines  qu’il  appartiendra  ; enjoint  Sa  Majefté  au  fieur  Savary, 
Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Département  de  Rouen,  «Seaux  Officiers 
des  Maîtrifes  particulières  du  même  Département,  de  tenir  chacun  en  droit 
foi  U main  à V«xé(ucion  dq  picfenc  Aiici ^ lequel  fci»  euiegilUc  aq  Qiefff 
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defdites  Maîtrife* , lu , publié , affiché  & fi5nifié  par-tout , & à qui  il  appat^^ 
tiendra  , & exécuté  nonobllanc  oppofitions  , recufarions  , prifes  à partie  , 
clameur  de  haro , Chlore  Normande  ou  autres  empêchemens  généralement 
quelconques,  pour  lefquels  ne  fera  difteré.  Si  dont  fi  aucuns  interviennent, 
S.  Ma.  s’en  efl  & à Ton  Confeil  , réfervée  la  connoifTance  , & icelle  interdite  à 
tcutet  fes  Court  & autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  tenuà 
Compiegne  le  feitiéme  jour  Août  mil  fept  cent  quarante.  Sig/it,  G u y o T. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  cafle  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  , 6c  ordonne  que 
la  procédure  commencée  en  la  Maîtrife  de  Mont-Brifon  contre 
deux  Particuliers  , pour  avoir  coupé  6c  déshonoré  quelques  Ar- 
bres , ôcc.  y lera  continuée  jufqu’à  Jugement  dérinitif  inclufi- 
vemcnt,  fauf  l’appel  à la  Table  de  Marbre,  ôcc. 

J?u  15  Sepumbrt  174O. 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil.  par  le  Procureur  de  Sï 
Majefié  en  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Mont-Brifon , conte- 
nant que  le  fleur  Marquis  de  Fenoir,  Seigneur  de  Tirange,  ayant  rendu 
plainte  en  ladite  Maitrife  le  ap  Décembre  1739  , de  ce  que  la  nuit  du  32  au 
33  du  même  mois  , il  avoit  étécoupédans  un  enclosfaifant  la  continuation 
de  l'avenue  qui  conduit  à fon  Château  de  Tirange,  deux  Tilleuls  & trois 
Noyers  , & que  l'on  avoir  écouronné  à cinq  pieds  de  hauteur  cinq  autres 
Noyers.  Il  en  avoir  été  dreffé  un  procès-verbal  le  2p  du  meme  mois , qui 
conflate  le  délit,  que  le  2 Avril  1740 , fur  le  vu  des  informationsfaiies  en  la 
Maîtrife  les  jy  Février  & 26  Mars,  il  avoit  été  prononcé  un  Decret  de  prife 
de  corps  contre  les  nommés  Riberon  , dit  Voyras  & Maifon  Neuve , Habi- 
tans  dudit  lieu  de  Tirange , lefquels  ont  fubi  interrogatoire  le  1 1 dudit  mois 
d’ Avril  ; que  dans  cet  état , ces  deux  Particuliers  ayant  interjetté  appel  de 
cette  procédure,  au  lieu  delà  relever  i la  Table  de  Marbre,  fuivant  l’art.  II 
du  tit.  XIII  de  rOrdannance  de  i66p  , contre  la  difpofîtion  de  ladite  Or- 
donnance , relevé  au  Parlement  de  Paris,  où  ils  ont  obtenu  Arrêt  duii  Mai 
174.0  , qui*,  en  les  recevant  Appellans  . ordonne  l’apport  des  charges  & in- 
formations, ce  qui  a été  fait;  que  ces  Particuliers  fur  une  nouvelle  Requête 

Î[u’ils  ont  préfentée  au  même  Tribunal , ont  obtenu  Ie22  Juin  deinier,  un 
econd  A<  rêt , qui  en  les  recevant  de  nouveau  , Appellans  , en  adhérant  au 
premier  appel  , fait  défenfes  indéfinies , de  paffer  outre.  Si  de  faire  aucunes 
pourfuites  ; que  les  chofes  en  cet  état,  il  fe  voit  obligé  de  fe  pourvoir  pour 
i’iniérêt  du  Roi  & celui  de  la  Jurifdiâion  de  la  Maîtrife,  qui  foufirent  un 
préjudice  notable  de  ces  Arrêts , rendus  par  Juges  incompetens,  aux  termes 
de  1'  art.  II  du  tit.  XIII  de  l’Ordonnance  de  i66ÿ  , qui  d’ailleurs  fontcon- 
praites  à la  difpofition  de  l’art.  VI  du  tit.  XIV  de  la  même  Ordonnance,  &c. 
ROI  EN  §0N  CQNSEIL,  ayant  égard  i la  requête  , fana 
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l'arrérer  aux  Arrêts  du  Parlement  de  Paris,  rendus  pour  raifon  du  fait  dont  U 
s'agit , les  iiMai&  22  Juin  1740,  a ordonné  & ordonne  que  le  procès  com> 
niencé  en  la  Maitrife  particulière  des  Eiaux  & Forêts  de  Monbrifon  contre  les 
nommés  Kiberon  , dit  Voyras  & Maifon  Neuve,  fera  continué  jufqu'à  Sen> 
tence  définitive  inclulivernent , faufl'appel  en  la  Table  de  Marbre,  & ferai» 
préfent  Arrêt  exécuté  nonobfiant  opponrions  ou  autres  empêchemens  géné> 
râlement  quelconques,  pour  lefquels  ne  fera  différé,  .&  donc  fi  aucuns  inter- 
viennent , Sa  MajeAé  $ en  eA  & à fon  Confeil , réfervée  la  connoifTance , 5c 
icelle  interdite  à toutes  fes  Cours  & autres  Jnges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du 
Roi  , tenu  à Verfailles  le  treize  Septembre  mil  fepc  cent  quarante.  Signé  , 
Guyot. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  ordonne  l’exécution  de  l’art.  XLIII  du  titre  de  l’Ordon- 
nance des  Eaux  & Forêts  de  iddp  , pour  raifon  de  la  Police 
& Marche-pied  des  Rivières.  . 

Du  13  Septtmbri  174O. 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil,  par  le  Procureur  de  Sa 
MajeAé  en  la  Maitrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Lyon , contenant , 

&c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL  , ayant  égard  à la  Requête,  fane 
s'arrêter  aux  Ordonnances  du  Bureau  des  Finances  de  Lyon  des  1 1 Mai  & 4. 
Novembre  173p.  ni  à tout  ce  qui  peut  s'en  être  enfuivi , que  Sa  MajeAé  a 
caAé  & annuité , a ordonné  & ordonne  que  l'Ordonnance  des  Eaux  & Forêts 
du  mois  d’Août  166^  , fur  le  fait  de  la  Police  & Marchepied  des  rivières . & 
les  Sencerices  de  la  Maitrife  particulière  de  Lyon,  rendues  pour  raifon  du 
fait  dont  eA  queAion,  les  8 Mai  & 22  Oftobre  audit  an  1739  , feront  exé-  1 

cutés  félon  leur  forme  & teneur;  en  conféquence  fait  Sa  MajeAé  très  expref- 
fes  inhibitions  & défenfes  à tous  Propriétaires  de  bateaux,  moulins,  bacs  5c 
éclufes  fur  les  Aeuves  du  Rofne  & riviere  de  Saône  ,&  à tous  Propriétaires 
riverains  des  routes  & chemins  ferva  .c  de  marchepied  aufdits  Aeuves  & ri* 
vieres,  de  fe  pourvoir  ailleurs  qu'en  ladite  Maitrife , à peine  de  nullité  des 
procédures , & de  3000  livres  d’amende  . & d interdidion  contre  les  Procu- 
reurs qui  ligneront  les  Requêtes  par  toute  autre  Jurifdiâion  ; ordonne  en  ou- 
tre S.  M.  qu'a  la  requête  , pourluite  & diligence  du  Suppliant,  les  Proprié- 
taires des  moulins  & autres  édifices  extant  fur  lefdits  Aeuves  & rivières  feront 
tenus  dans  un  mois , à compter  du  jour  & date  de  la  fignification  qui  leur  fera 
faite  du  préfent  Arrêt  , de  repréfenter  pardevant  le  fieur  Taboureau  des 
Reaux , Grand-Maitre  des  Eaux  St  Forêts  du  Département  du  Lyonnois 
ou  celui  des  Officiers  de  la  Maitrife  qu'il  jugera  à propos  de  commettre  à cet' 
effet,  les  titres  en  vertu  defquels  ils  ont  fait  conAruire  lefdits  moulins  & édi- 
fices, dont  procès-verbal  fera  dreffé  par  lefdits  fieur  Grand-Maitre  ou  ledit 
jOfHcier  , pour  fur  ledit  procès-verbal  & l’avis  dudit  fieur  Grand-Maitre  ■ ' 

Tomt  11,  II  h 


/ 


Digitized  by  (2-  'Oglt 


ï4a  174t.  EAUX  ET  FORESTS. 

qui  feront  envoyas  au  Confêil , être  enfuiteparSaMa^é  ordonné cequ*lt 
appartiendra,  (inon  & à faute  de  ce  faire  dans  ledit  tems,  & icelui  pafl£ 
qu  il  fera  procédé  à la  démolition  defdits  moulins&  édifices , conformement 
à l’article  4.3  du  titre  27  de  ladite  Ordonnance  de  i66ç  , & fera  ledit  piéfenc 
Arrêt  lu,  publié,  affiché  & lignifié  par  tout  où  befoin  fera,  &àquiilap- 
paniendra,  & exécuté  nonobftant  oppolîtions , recufations,  prifes  à parties, 
appellations  ou  autres  empcchemens  généralement  quelconques  , pour  lef- 
quels  ne  fera  différé  , & dont  (i  aucuns  interviennent,  SaMajellé  s’enefl&  à 
(on  Confeil , réfervée  la  connoillànce , & icelle  interdite  à toutes  fes  Cours  & 
autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi , tenu  à V'erfailles  le  treiziéme 
jour  de  &ptembre  mil  fept  cent  quarante.  Collationné,  d’ignc.  Gu  tôt. 

• ' ■'■■•'■I  P " ....1 1 ...II. ■■■  - .. 

ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  ordonne  que  les  Riverains  de  la  RivK^re  d’Eure  feront  af- 
fignés  devant  les  Ofticiers  de  la  Maîtrife  de  Château  - Neuf 
en  Thimerave,  pour  fc  voir  ordonner  de  curer  ladite  Rivière, 
chacun  en  droit  foi  , &c. 

Du  7 Fiviltr  1741. 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil,  par  le  Procureur  de  Sa 
Alajefté  en  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Chateau  Neuf  en 
Thimcraye,  contenant  que  la  rivière  d’Eure  qui  paffe  au  travers  de  la  ville 
de  Chartres,  n’ayant  pas  été  curée  depuis  plus  de  cini^uante  ans,  les  immon- 
dices qui  s’y  font  amalfées,  fe  font  multipliées  au  point , qu’elle  eft  prefque 
entièrement  comblée  dans  différens  endroits , de  maniéré  que  s’il  n’ed  promp- 
tement pourvu  à l’enlevemenc  de  ces  immondices,  les  moulins  à bled  au 
nombre  de  dix  , qui  fe  trouvent  dans  l'étendue  de  fon  cours  , venant  à celfer 
de  moudre,  il  feroit  à craindre  que  les  Habitans  de  cette  ville  & des  envi- 
rons nianqualTcnt  de  farines;  que  les  chofes  en  eccétat , il  croit  qu’il  feroit 
du  bien  &de  rutilitc  du  Public»  d’obliger  les  riverains  de  cette  ri viere,  en- 
femble  les  Meuniers,  St,  autres  qui  y exercent  des  droits , de  contribuer  cha- 
cun en  droit  foi  aux  ouvrages  à faire  pour  la  mettre  en  bon  état , & que  c’eil 
dans  ces  circoiiftancesqu’il  a été  confeillé  de  fe  pourvoir.  A ces  causes, 
requeroit  le  Suppliant  qu’il  plût  il  Sa  MajeAé  lui  permettre  de  faire  affigner 
pardevant  le  Maître  particulier  de  ladite  Maîtrife , cous  les  riverains  & autres 
ayant  des  droits  fur  ladite  riviere  d’Eure , pour  fe  voir  condamner  cha- 
cun en  droit  foi,  i faire  les  ouvrages  nécelTaices  pour  la  mettre  en  bon  état; 
vu  ladite  requête  & les  pièces  y jointes,  &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à la  Requête  du  S wpüant, 
a ordonné  & ordonne  que  les  riverains  & Meuniers  de  la  riviere  d’Euie  , fie 
généralement  tous  ceux  qui  y exercent  quelques  droits,  feront incelfamment 
affignés  pardevant  les  Ometers  de  la  Maîtrife  particulière  de  Chatcau-Neuf 
en  J himeraye  , pour  voir  dire  qu'ils  feront  tenus  chacun  en  droit  foi , de  cu- 
Kt  ladite  livâete  . fit  la  rendre  praticable,  fit  en  cas  de  refus  de  tous  ou  d* 
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jpaitîe  dcfdits  riverains.  Meuniers  & antres,  dé déduiredeun ^Rfons , d^ 
truelles  il  fera  par  lefdits  Officiers  drelR  procès-verfail , pour  fur  icelui , 6c 
lavis  du  fieur  Grand-Maître  des  Elaux  & Forêts  du  Département  de  Paris , 
auquel  ledit  procès-verbal  fera  communiqué , & par  lui  envoyé  au  Confeil , 
érreenfuite  par  Sa  Majedé  llatué  ce  qu'il  appartiendra;  &feralepréfedtAr* 
rêt  exécuté  nonobftant  oppolîtions,  appellations  ou  autres  empêchement  gé- 
néralement quelconques , pour  lefquels  ne  fera  dilTeré , âc  dont  fi  aucuns  in- 
terviennent , Sa  Majellé  s’en  e(l  & à fon  Confeil  réfervée  la  connoilTance  , & 
icelle  interdite  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du 
Roi  , tenu  à Verfailles  le  fept  Février  mil  lepc  cent  quarantc-un.  Signé , 
DE  VoUGNY. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

Q U I ordonne  que  pat  les  Officiers  des  Maîcrifes  de  Rennes  6c 
Villecartier  il  fera  informé  ôc  procédé  jufqua  Jugement  défi- 
nitif inclufivemenr  contre  les  auteurs  des  incendies  arrivés  dans 
les  Forêts  de  Sa  Majellé  > fait  défenfes  aux  Ufagers  ôc  Riverains 
de  mener  leurs  Befiiaux  à demi-lieue  près  des  cantons  incen- 
diés pendant  cinq  ans  > à peine  de  500  livres  , &c. 

Du  ay  Ayril  1741. 

Sur  ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi  en  fon  Confeil  par  le  (ieur  de  la 
Pierre , Grand-Maître  des  Eaux  6c  Forêts  du  Département  de  Bretagne , 
que  le  feu  ayant  été  mis  au  mois  a’ Août  1741 , dans  les  Forêts  de  Rennes 
& Villecartier,  &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  a ordonné  & ordonne  que  par  le 
Iteur  de  la  Pierre , Grand  Maître  des  Eaux  6c  Forêts  du  Département  de  Bre- 
'tagne,  ou  les  Officiers  des  Maîtrifes  Particulières  de  Rennes  & Villecar- 
tier qu’il  pourra  commettre  à cet  effet,  il  fera  procédé  i la  vente  & adju- 
dication au  plus  offrant  & dernier  encherilTeur  en  la  maniéré  accoutumée, 
des  cent  arpens  de  bois  taillis  ou  environ  incendiés  dans  la  forêt  de  Ren- 
nes, & des  cent  arpens  ou  environ  de  taillis,  appellés  les  taillis  de  Mareillés, 
dépendans  de  la  forêt  de  Villecartier,  auflS  incendiés.  &c.  Fait  Sa  Majellé  très- 
cxpreûès  inhibitions  & défenfes  aux  Ufagers  deldites  forêts  & itous  autres, 
d'amener  ou  envoyer  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , pendant  cinq  ans  , k 
compter  du  jour  & date  du  prélenr  Arrêt , leurs  befiiaux  pâturer  dans  les  lan- 
des & bruyères  où  le  feu  a été  rais,  & d’en  approcher  plus  près  d’une  demi- 
lieue  , à peine  de  conlîfcation  des  befiiaux  qui  y feront  trouvés,  de  cinq  cena 
livres  d’amande  qui  ne  pourra  être  réputée  comminatoire  contre  les  proprié- 
taires defdits  befiiaux , mêtpe  de  plus  grandes  peines  fi  le  cas  y échoit  ; or- 
donne , en  outre , Sa  Majellé  qu’a  la  requête  , pourfuite  & diligence  du  Pro- 
cureur du  Roi , en  chacune  deldites  Maîtrifes  , il  fera  inceflàmment  informé 
coatie  les  auKurs  , complices  6c  adherans  defdits  incendies , circoofiances  6c 
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dépendance  .pour  leur  procès  âcre  fait  & parfait  par  lefdics  Officîèri  defdltet 
Alatcrifes  jufqu'à  Sentence  définitive  inclufivement , fuivant  la  rigueur  des 
Ordonnances,  fauf  l'appel  au  Confcil.  Enjoint  Sa  Majelfé  aux  fleurs  Grands- 
Maitres  & aux  Oéfleiers  dcfditcs  Maitrifes.de  tenir  chacun  en  droit  foi  la 
main  à l'exécution  du  préfent  Arrêt,  lequel  fera  enregiftréau  Greffe  defdites 
Maitrifes,  lu,  publié  & lignifié  par-tout  & à qui  il  appartiendra  , & exécuté 
nonobflant  oppofltlons  ou  autres  empéchemens  généralement  quelconques , 
pour  lefquels  ne  fera  différé , & fl  aucuns  interviennent , Sa  Majefté  s’en  ell 
& à fpn  Confeil , réfervéc  la  connoilTance , & icelle  interdite  à toutes  Tes 
Coursât  autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  , tenu  à Verfailles 
le  vingt-cinq  Avril  mil  fept  cent  quarante- un.  d'igné,  de  'Vougnt. 


ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

QUI  confirme  une  Sentence  rendue  en  la  Maîtrife  Particulière 
de  Rennes , contre  les  Meuniers  de  la  Rivière  de  Vilaine  , 
pour  avoir  pris  drx  fols  de  chaque  Bateau  qui  pailoit  à leurs 
Ëclufes  i fie  leur  fait  exprefles  ddfenfes  de  récidiver. 

Du  ÿ Mal  1741. 

Sur  la  Requête  préfenrée  au  Roi  en  fon  Conlêil  par  Pierre  Goupil , ci- 
devant  Meunier  au  moulin  d'Apigné , appartenant  a la  dame  Marquife  de 
Carcado,  JeanBlanc,Meûnieraux  moulins  de  Meflac , appartenants  à la  dame 
Marquife  de  Firé,  Pierre  Geffroy  , Meunier  au  moulin  du  Boille  , apparte>- 
nant  au  fleur  Piéfldent  de  Marbeuf , & Pierre  Leviel , Meunier  au  moulin  de  la 
Moliere  > appartenant  au  fleur  d’Efclos,  contenant  que  tous  lefdics  mouline 
font  litués  fur  la  riviere  de  Vilaine  depuis  Rennes  jufqu’à  Meflac,  qui  n'ell 
ni  navigable  ni  flotable  qu'un  peu  au-de(1bus  dudit  Melfac  vers  Redon  , que 
cependant  le  Procureur  de  Sa  Majeflé  en  la  Maîtrife  Particulière  des  Eaux 
ât  Forêts  de  Rennes , croyant  qu'il  devoir  en  être  ufé  fur  cette  riviere  poux 
le  chômage  des  moulins,  fuivant  les  difpoflcions  de  l’atticle  X L V, 
du  titre  de  la  Police  & confervation  des  Eaux  & Forêts  âc  Rivières,  de 
.l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d'Août  1 ddp  , lit  une  remontrance 
au  Maître  Particulier  de  ladite  Maîtrife,  le  ap  Juillet  172.P,  par  laquelle 
il  expofa  que  le  Meunier  de  Melfac,  l'un  des  Supplians , prenoic  dix  fols 
pour  le  pallàge  des  grands  bateaux,  âc  cinq  fols  pour  celui  des  petits;  Si 
que  le  ip  du  même  mois , il  avoir  pris  trente  fols  pour  le  pallâge  de  crois  ba« 
xeaux , fur  quoi  il  requit  & obtint  une  permiflion  d'informer.  11  fait  en  confé- 

3 uence  entendre  quatorze  témoins,  tous  Marchands  & Bateliers,  ennemis 
es  Supplians  , qui  dépoferent  dans  leur  propre  caufe  ; cette  jnformation 
fut  cependant  fuivie  d’un  décret  d’ajournement  perfonnel , rendu , tant  contre 
les  Supplians,  que  contre  Jean  Denis  & Jean  De'rennes,  autres  Meuniers  de 
ladire  riviere  de  Vilaine  ; ils  fubirent  tous  interrogatoires  & par  Sentence  du 
Al  Ûâobie  aodit  an  1725),  ils  furent  condamnés  folidaiiemeot  en  1000 1.  d’a» 
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^mende;  anfll  tôt  que  cette  Sentence  leur  eût  été  fignlfiée.  Ils  en  interjetterent 
appel  en  la  Chambre  Souveraine  des  Eaux  & Forêts  réunie  au  Parlement  de 
Rennes  ; la  difficulté  d'obtenir  audience , enfulte  la  négligence  de  leurs 
Procureurs , & la  celTation  des  pourfuites  du  Procureur  de  Sa  Majefié  en 
ladite  Maltrife  empêchèrent  les  Suppliants  de  penferafaireprononcerfur  leur 
appel,  dans  le  délai  prefcrit  par  ladite  Ordonnance  de  i ddj)  ; ils  croyotenc  que 
le  Receveur  des  amendes  de  ladite  Maitrife  avoir  fait  palTer  cette  Ordon» 
nance  en  décharge  dans  fes  comptes,  y ayant  plus  de  dix  années  que  la 
SentL'nce  étoit  rendue,  cependant  il  vient  de  renouveller  fes  diligences  par 
des  exécutions  de  leurs  meubles,  avec  menace  de  les  conftituer  prifonniets, 
ce  qui  les  oblige  de  reclamer  la  clémence  & la  protefUon  de  Sa  MajeRé  , & 
de  convenir  qu’il  efl  vrai  qu’ils  ont  pris  dix  fols  pour  chaque  bateau  , mais 
qu’ils  ont  fuivi  en  cela  l'ufage  établi  avant  eux  fur  la  riviere  de  Vilaine  > &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL  , ayant  aucunement  égard  à la 
Requête, a ordoiiné  & ordonne  que  la  Sentence  de  la  Maîttife  Particulière 
des  Eaux  & Forêts  de  Rennes,  rendue  pour  raifon  du  fait  dont  il  s'agit , le 
21  Oâobre  ijap,  fera  exécutée  félon  fa  forme  & teneur,  & cependant 
par  grâce , & fans  tirer  à conféquence , Sa  Majeflé  a modéré  & modéré  à trois 
cens  livres  l’amende  de  mille  livres  prononcée  contre  les  Supplians  par  ladite 
Sentence , & les  a déchargé  & décharge  du  furplus  de  ladite  amende , à con> 
dition  néanmoins  de  payer  les  frais , fuivant  la  taxe  qui  en  fera  faite  par  le 
Ceur  de  la  Pierre,  Grand-Maître  des  Eiaux  & Forêts  dudit  Département  de 
Bretagne.  Fait  Sa  Majeflé  très  expreffes  inhibitions  & défenfes  auxdits  Sup- 
pliants de  récidiver  fous  plus  grandes  peines.  Et  fera  le  préfent  Arrêt  enregif- 
tré  au  Greffe  de  ladite  Maitrife , pour  y avoir  recours  lî  befoin  eft.  Fait  au 
Confeil  d'Etat  du  Roi,  tenu  à Verfailles  le  neuf  Mai  mil  fept  cent  quarante-, 
un.  Signe,  DE  VouGNY,  . ^ ^ - ./•  *■  ‘ 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  ordonne  que  fans  avoir  égard  à trois  Arrêts  du  Parlement 
de  Befançon , que  Sa  Majeffé  a caHes  & annuités , il  fera  par 
les  Officiers  de  la  Maitrife  de  Dole  procédé  au  Réglement  des 
Bois  des  Ecclédadiques  & Communautés  de  leur  reflbrt. 

Du  6 Juin  1741* 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil,  par  le  Procureur  de  Sa 
Majedé  en  la  Maitrife  Particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Dole , contenant 
qu’aptès  avoir  donné  fon  attention  fur  ce  qui  concerne  la  manutention  des 
forêts  qui  appartiennent  à Sa  Majeffé,  il  a cru  devoir  porter  fes  vues  fur  ce  qui 
peut  concerner  la  police  & les  amenagements  des  Forêts  qui  appartiennent  aux 
Communautés  St  Habitans  des  Paroilles;  que  quoique  l'exécution  de  cette 
furmalilité  émane  direétement  de  l'Ordonnance  des  Eaux  de  Forêts  du  {mois 
d’Aoùt  , il  a Déaumpint  été  arrêté  par  des  Jugemens  de  la  Chambre 
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des  Eaux  &'  Forêts  du  -Parlement  de  Befançon , qui  attaquent  direâement 
les  difpofîcisns  de  cette  Ordonnance,  que  dans  le  fait  le  (ïeur  Desbief  foa 
prédéceflèur , fit  rendre  trois  Sentences  en  ladite  Maîtrife  , les  lO  , 17  & j n 
Oâobre  1733»  qui  ordonnent  aux  Habitans  & Communautés  de  Molay,  Sar« 
cey  & Rahon  , de  remettre  au  Greffe  de  ladite  Maitrife  les  procès-verbaux, 
& plans  figurés  de  tous  leurs  bois  communaux;  que  faute  de  le  faire  dans  hui- 
taine , le  Procureur  du  Roi  y feroit  procéder  par  l'Arpenteur  de  ladite  Mat* 
trife  , & à leurs  frais,  & leur  ont  interdit  de  prendre,  couper,  ni  enlever 
aucun  pied  d'arbre  jufqu'à  ce  que  la  vifite  de  leurs  bois  eût  été  faite,  le  plan 
levé,  le  procès-verbal  dreffé , le  quart  de  réferve  appofé  & le  furplus  réglé 
en  coupes  ordinaires , mais  que  ces  Habitans  au  lieu  de  fe  conformer  i cet 
Sentences,  en  ont  interjetté  appel  en  ladite  Chambre  des  Eaux  & Forêts  de 
Befançon  , où  ils  ont  obtenus  trois  Jugement  le  1 p Janvier  1734, par 
quels  lefdites  Sentences  ont  été  mifes  au  néant , émendant  le  Procureur  du 
Roi  a été  déboulé  des  conclurions  qu'il  avoir  prifes  en  première  inffance, 
& il  a été  ordonné  aux  Officiers  des  Jufiices  des  lieux  de  faire  exécuter 
l'Ordonnance  de  i66ÿ  , pour  l'exploitation  des  bois  qui  appartiennent  aux- 
dites  Communautés , &c. 

i,E  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à la  Requête,  fat» 
s'arrêter  aux  trois  Jugemens  de  la  Chambre  des  Eaux  & Forêts  du  Parlement 
de  Befançon  , du  même  jour  ip  Janvier  1734,  *1“*  Majefté  a callés  êc 
annuités , & tout  ce  qui  peut  s'en  être  enfuivi , a ordonné  & ordonne  que  les 
Sentences  de  la  Maîtrife  Particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Dole,  rendues  pour 
raifon  du  fait  dont  il  s'agit  .les  10 , 17  8t  3 i Odobre  173  3 , feront  exécutée# 
félon  leur  forme  & teneur  ; & en  conféquence  ^ue  par  l'Arpenteur  qui  fera  à 
.cet  effet  nommé  par  le  fieur  d’A  uxy , Grand-Maître  des  Eaux  8c  Forêts  du  Dé- 
partement de  Bourgogne , Comté  de  Bourgogne  & Alface , il  fera  inceflàm- 
ment  procédé  aux  fraisée  dépens  des  Communautés  Eccléfiafiiques  8c  Laïques 
de  la  Province  de  Franche-Comté,  à l'arpentage  général, 8c  à la  levée  du  plan 
figuratif  des  bois  qui  leur  appartiennent,  8c  enfuite  par  ledit  fieur  Grand- 
Maître  ou  les  Officiers  de  la  Maitrife  Particulière  des  lieux  qu'il  pourra 
commettre , tant  au  choix , à la  difiradion  8c  au  bornage  du  quart  |u(le  de  la 
totalité  defdits  bois  pour  être  réfervés  à prendre  dans  les  endroits  ou  le  fonds 
fera  jugé  être  le  plus  propre  à produire  dt  la  futaie , fans  que  lefdits  Ec- 
clefiafiiques  8c  Communautés,  leurs fucceffeurs  ni  autres , puiffent  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit , y faire  aucune  coupe  , fi  ce  n'elt  en  vertu  d’ Arrêt 
8c  Lettres-patentes  duement  vérifiées  conformément  à l'Ordonnance  des 
Eaux  8c  Forêts  du  mois  d' Août  jtfdp,  qu'au  reglement  des  trois  autres  quarts 
defdits  bois  en  coupes  ordinaires  à l'âge  de  vingt-cinq  ans,  qui  feront  dif- 
tinguées  8c  défignées  par  première  8c  derniere  fur  ledit  plan  , pour  le  nombra 
d'arpens  dont  chacune  doit  être  compofée  , à l'effet  de  quoi  il  en. fera  drelfiS 
procès-verbal  pour  être  avec  ledit  plan  dépofé  au  Greffe  de  ladite  Maîtrife  , 
8c  que  lors  défaites  conpes,  il  fera  réfervé  vingt -cinq  baliveaux  de  l’âge  da 
isiliis  par  arpent , de  brin  8c  effence  de  chêne,  autant  qu'il  fera  poffible . outre 
tout  les  anciens  Sc  modernes  qui  y feront.  Et  fera  le  préfent  Arrêt  exécuté 
•onobRant  oppofition  ou  autres  empêchements  généralement  quelconques  , 
pour  lelquéls  ne  fer#'  différé»  Sc  dont  fi  aucuns  ioterviennmic  Sa  Majefl^ 
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à fon  Confeil  réfervée  la  connoinance , & icelle  interdite  à toutes 
•es  Cours  & autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , tenu  à Verfaiiles 
le  lix  Juin  mil  fept  cent  quarante-un.  Signi , de  Vougmy. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  ordonne  que  par  les  Officiers  des  Maîtrifes  de  Rennes  & 
Villecartier  il  fera  informé  & procédé  jufqu’à  Jugement  défi- 
nitifinclufivement  contre  les  auteurs  des  incendies  arrivés  dans 
les  Forêts  de  Sa  Majeflé;  fait  défenfes  aux  Ufagets  6t  Riverains 
de  mener  leurs  Beiliaux  à demie  lieue  près  des  cantons  incen- 
diés pendant  cinq  ans,  à peine  de  500  livres,  &c. 

Du  13  Juin  1741. 

S U R ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi , par  le  fieur  de  la  Pierre  , Grand-Maître 
des  Eaux  & Forêts  du  Département  de  Bretagne , que  le  feu  ayant  été  mis  de 
nouveau  aux  mois  d'Avril  & Mai  1741 . en  diiférens  cantons  de  laForct  de 
Rennes , &c. 

O.  LE  ROI  EN  SON  CONSEIL , a ordonné  & ordonne  que  par  le  Heur  de  I» 
Pierre,  Grand-Maître  des  Eaux  &;  Forets  du  Département  de  Bretagne  . ou 
les  Officiers  de  la  Maîti  ife  particulière  de  Rennes , qu’il  pourra  commettre 
à cet  effet , il  fera  inceffamment  procédé  à la  vente  & adjudication  au  plus  of- 
frant&  dernier  enchérificur , en  la  maniéré  accoutumée  , des  cent  foixante* 
fept  arpens  , ou  environ  de  taillis  incendiés  dans  la  Forêt  de  Rennes , &c.  Fait 
Sa  Majefiétrès-expredes  inhibitions  & défenfes  à tous  ceux  qui  ont  des  droits 
d'ufage  dans  les  Forêts  dépendantes  du  domaine  .(ituées  dans  ladite  Province 
de  Bretagne , & à tous  autres  de  quelque  qualité  & condition  qu’ils  foient  de 
mener  ou  envoyer  , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  pendant  cinq  ans  , à 
compter  du  jour  & date  des  incendies  qui  ai  riveront  dans  lefdites  Forets , leurs 
befliaux  pâturer  dans  les  landes  & bruyères  , où  le  feu  aura  été  mis  & d'en 
approcher  plus  près  d’une  deiiiie  lieue , à peine  de  confifeation  des  befliaux 
qui  y feront  trouvés , 8c  de  cinq  cent  livres  d’amende  contre  tes  Propriécaires 
aefdits  befliaux  qui  ne  pourra  être  réputée  comminatoire  fit  du  fouet  contre  les 
Pâtres  qui  conduiront  lefdits  befliaux  , ordonne  en  outre  Sa  Majeflé  , qu’à  la 
lequéte  , pourfuite  & diligence  du  Procureur  du  Roi  en  ladite  Maîtrife,  U 
fera  inceffamment  informé  contre  les  auteurs  , complices  fie  adhérans  def- 
dits  incendies , circonflances  fie  dépendances , pour  leur  Procès  être  fait  fie 
parfait  par  les  Officiers  de  la  Maîtrife  , jufqu’à  Sentence  définitive  inclufive* 
ment , fuivantla  rigueur  des  Ordonnances  , fauf  l’appel  au  Confeil.  Enjoint 
Sa  Majeflé  audit  fleur  Grand- Maître  & aux  Officiers  des  Maîtrifes  particu- 
lières des  Eaux  & Forêts  de  ladite  Province  de  Bretagne , de  tenir  chacun 
en  droit  foi , la  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt , lequel  fera  enregiflré 
aux  Greffes  defdites  Maîtrifes  , lû , publié , affiché  fie  fignifié  par  tour  fit  à qui 
il  appartiendra  fi;  exécute  nonobfUat  oppofitioo  ou  autres  empêchemais 
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râlement  quelconques , pour  lefquels  ne  fera  difierc  & dont  (i  aucuns  inter» 
viennent , Sa  Majefté  s’en  eft  & à fon  Confeil  réfervée  la  connoiflànce  & 
icelle  interdite  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du 
Roi,  tenu  à Verfailles  le  treize  Juin  mil  fept  cent  quarante  un.  Signi,  D< 
VoUGNY. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  caffe  une  Sentence  du  Bailliage  de  Thionville  fit  un  Arrêt 
rendu  au  Parlement  de  Metz  , & ordonne  que  les  contefta- 
tions  entre  le  Seigneur  & les  Habitans  du  lieu  de  Saint-An- 
kange , au  fujet  du  partage  de  leurs  Bois  communaux  , feront 
portées  devant  le  Sieur  Coulon  , Grand-Maître , &c. 

Du  20  Juin  1741. 

5 U R la  Requête  prêfentêe  au  Roi  en  fon  Confeil  , par  les  Habitans  Sc 
Communauté  de  Saint  - Ankangeen  la  Prévôté  deThionville  : contenant  que 
le  fleur  François-Benoit  Durand,  Confeiller  au  Parlement  de  Metz  , Seigneur 
dudit  lieu  de  Saint- AiiKange  , s'étant  pourvu  incompé;amment  au  Bailliage 
de  Thionville , fur  une  demande  en  triage , par  une  requête  du  p Août 
173 1 , il  y a furpris  une  Sentence  le  1 1 Septembre  enfuivant , par  laquelle  il 
fut  fait  déi'enfes  de  plus  à l'avenir  vendre  , engager  , aliéner  , ni  partager 
aucuns  pacages , prés  & autres  aifances  des  Communautés  , ni  en  dilpofer 
autrement  que  pour  la  pâture  fans  l’exprès  gré  , confentement  & permilfioti 
dudit  fleur  Durand  , en  lui  laillant  fa  portion  compétente  ; fçavoir  le  triage, 
ce  faifant  les  difpofltions  & abandonnement  que  les  Supplians  ont  fait  à 
quelques  paiticuliers,  d’aucunes  defdites  prairies  ou  aifances  de  la  Commu- 
nauté , ont  été  déclarés  nuis  & de  nul  effet,  lefdits  Supplians  condamnés  aux 
dommages  & intérêts  réfultans de  l'inexécution  de  l'Ai  rêt  du  Parlement  de 
Metz,  du  ip  Juillet  précédent  & aux  dépens  ; cet  Arrêt  du  ip  Juillet  173 1, 
contenoitun  Réglement  pour  le  pâturage  Sc  le  partage  des  reguains  , entre 
les  Seigneurs  Sc  les  Habitans  du  reffurt  dudit  Parlement  ; lefdits  Suppliant 
ne  purent  obtenir  que  le  24  Août  173  ' , l'O.donnance  du  fleur  Intendant 
de  Metz  qui  les  autorifoit  à défendre  à ladite  demande  dudit  fleur  Durand  ; 
au  moyen  de  quoi  il  obtint  cette  Sentence  par  défaut  & ils  n’eurent  d'autrea 
voyes  que  l'appel;  mais  ledit  fleur  Durand  trouva  le  moyen  à la  faveur  d'un 
Arrêt  cludit  Parlement , que  la  dame  de  Uivecourt  avoir  furpris  eji  pareil  cas, 

6 que  le  Confeil  adepuis  caffé,  de  les  intimider  Sc.  de  les  faire  départir  de 
leur  appel  , de  forte  que  par  Arrêt  du  ij  Décembre  de  la  même  année  1731, 
ledit  fleur  Durand  a fait  confirmer  la  Sentence  du  Baillage  deThionville,  de 
condamner  les  Supplians  en  douze  livres  d’amende  Sc  aux  dépens,  &cck 

LE  ROI  EN  SON  CO.NSEIL,  ayant  égard  à la  Requête,  fans  s’arrê- 
ter à la  Sentence  du  Baillage  de  Thionville  du  ii  Septembre  1731  , ni  à. 
l'Arrêt  du  Parlement  de  Metz  du  1 j Décembre  enfuivant , que  Sa  Majeflé  a 

calle 
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caflcs  & annullés , & tout  ce  qui  peut  s'en  être  enfuivi . a déchargé  & décharge 
les  Supplians  des  amendes  & dépens  prononcés  contr'eux . par  lefdices  Sen> 
tences  & Arrêts  , & en  conféquence  ordonne  S.  M.  que  pour  raifon  des  dif- 
férents & conteftations  qui  font  entre  le  (ieur  Durand  , Seigneur  deSaint-An- 
kange  & lefdits  Supplians,  au  fujet  du  triage  prétendu  par  ledit  Heur  Durand, 
dans  les  bois,  prés , landes  & communes  duait  lieu  de  Saint-AnKange , les 
Panies  feront  tenues  de  fe  pourvoir  & procéder  pardevant  le  Geur  Coulon, 
Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Département  de  Metz , jufqu'à  jugement 
définitif  inclufîvement , fauf  l’appel  au  Confeil , & ce  conformément  aux  ar- 
ticles 2 & 14  du  titre  de  la  Jurifdidon  , 22  du  titre  des  Grands-Maîtres  , 4, 
12 , ip  & 20  du  titre  des  bois , prés  , marais  & autres  biens  appartenant  aux 
Communautés  & Habitans,  de  l’Ordonnance  des  Eaux  de  Forêts  du  mois 
d'Août  1 55p  ; condamne  Sa  MajeAé  ledit  fieur  Durand , à rendre  & refti» 
tuer  audit  Suppliant  le  montant  des  amendes  fie  dépens  portés  par  lefdites 
Sentences  & Arrêts,  même  les  fruits  qu’il  pourroitavoirperçusen  vertu  des 
Sentences  & Arrêts  , à dire  d’Experts , donc  lefdices  Parties  conviendront , 
fînon  qui  feront  nommés  d'office , par  ledit  fieur  Grand-Maître , & fera  le 
préfent  Arrêt  exécuté  non-obllanc  oppoficions  ou  autres  empêcheroens  géné- 
ralement quelcontjues  . pour  lefquels  ne  fera  différé  & dont  C aucuns  inter- 
viennent, Sa  Majeftés’en  eft&i  fon  Confeil  réfervé  la  connoifiâaee,  3c 
icelle  interdit  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du 
Roi,  tenu  àVerfaillesle  vingt  Juin  mil  fept  cent  quaiante-un.  , db 
VOUGNV. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  calTc  une  Procédure  en  première  inftance  , faite  à la  Table 
de  Marbre  de  Paris , pour  faits  de  Chafle , & renvoyé  les  Parties 
fc  pourvoir  en  la  Maîtrife  de  Poitiers  j &c. 

8 i74i« 

S U R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil , par  le  Procureur  de  Sa 
Majefté  en  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forets  de  Poitiers:  conte- 
nant qu’encore  que  la  connoillànce  de  tous  délits  de  abus  concemans  les 
£aux  & Forêts  , pêches,  fit  chafles,  foit  attribuée  aux  Officiers  des  Maîtrifes. 
par  les  art,  VII  & XIV  du  tir.  de  la  Jurifdiâionde  l'Ordonnance  des  Eaux  fie 
F orcts  du  mois  d’Août  1 55p  , fit  ^u'il  foit  expreflémenc  fait  défenfes  à tous 
Juges  , den  connoître  en  première  inflance,  même  aux  Cours  de  Parlement; 
ce  qui  eft  confirmé  par  pluCours  Arrêts  du  Confeil,  fit  notamment  par  celui  du 
14.  Juin  1729,  intervenu  fur  la  Requête  du  Procureur  du  Roi  en  la  Maîtrife 
particulière  de  Saint- Germain-en-Laye,  ficc. 

Il  efl  néanmoins  arrivé  (jue  leSr  Louis  de  Marconnaye,  Seigneur  de  la  Mil- 
liere  eft  pourvu  pour  fait  de  Chafle  en  ire  inflance,  pardevant  les  Officiers 
oe  la  Xable  de  Marbre  du  Palais  de  Paris,  où  il  a furprii  unecommiffionen  forme 
de  plainte  le  4 Mars  1740  > S*»»  renvoie  pour  l’information  être  faite  pardevant 
Tom*  //.  I f 
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le  Lieutenant  Général  au  Bailliage  & Siège  royal  deLufiitnan,  en  vertu  de 
laquelle  cet  Officier  a procédé  à l'information  dudit  fait  de  Chaffe  , le  1 8 defd. 
mois  & an , fur  lefquelles  plainte  & information  , les  Officiers  de  ladite  Table 
de  Marbre  ont  le  17  Aoûtauditun  1740,  fur  la  Requête  à eux  préfentée  par 
ledit  lieur  de  Marconnaye,  décrété  defoit  affigné  les  Particuliers  y dénommés. 
Si  ce  decret  leur  a été  lignifié  le  y Juillet  1741,  avec  affignation  pour  être 
ouis  & inteirogés.  Comme  cette  procédure  eft  direftement  contraire  à la  dif- 
pofition  defdits  art.  VII  & XIV  du  tit.de  la  Jurifdiêlion  de  ladite  Ordonnance 
de  i66p,  à celle  de  l’Ldit  du  mois  de  Mai  1708,  & des  Arrêts  StRéglemens 
intervenus  en  conféqucnce  , & notamment  des  Arrêts  duConfeilci-dellus 
énoncés,  &c. 

LEROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à la  Requête,  fans  s’arrêter 
au  decret  d'affigné  pour  être  oui,  décerné  le  17  Août  1740  par  les  Officiers 
de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à Paris  contre  les  Particuliers  y dénommés , 
ni  à tout  ce  qui  peut  avoir  précédé  ou  fuivi  ledit  decret , que  Sa  Majefté  a callé 
& annullé , a ordonné  & ordonne  que  les  art.  VII  & XIV  du  tit.  de  la  Jurif- 
didion  de  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d' Août  i66p  , enfemble 
l'Edit  du  mois  de  Mai  1708,  Si  les  Arrêts  duConfeildes  14  Juin  l'jiÿ, 
26  Février  & ai  Décembre  1737,  feront  exécutés  félon  leur  forme  & te- 
neur; &en  conlcquence  que  pour  raifon  du  fait  dont  il  s'agit , circonllances 
& dépendances,  les  Parties  feront  tenues  de  fe  pourvoir  patdevant  les  Offi- 
ciers de  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Poitiers,  pour  y procé- 
der fur  leurs  conteftations  jufqu’à  Sentence  diffinirive  inclulivement , fauf 
l'appel  à ladite  Table  de  Marbre  ; fait  Sa  Majefté  très-expreftes  inhibitions  & 
défenfes  aufdites  Parties  de  fc  pourvoir  & procéder  en  première  inftanco  ail- 
leurs qu’en  ladite  Maîtrife,  & par  appel  qu’en  ladite  Table  de  Marbre  , à peine 
de  nullité  , caflation  de  procédures,  mille  livres  d’amende  , & de  tous  dé- 
pens, dommages  & intérêts;  Si  fera  le  piéfent  Arrêt  fignifié  à qui  il  appartien- 
dra, & exécuté  nonobftant  oppofitions  ou  autres  empêchemens  généralement 
quelconques,  pour  Icfquels  ne  fera  différé,  & dont  fi  aucuns  interviennent.  Sa 
Majefté  s’en  eft  & à Ion  confeil,  réfervé  laconnoifTance,  & icelle  interdit  i 
toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  Fai  T au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  tenu  à 
Verlailles  le  huit  Août  mil  fept  quarante-un.  Signé , Guyot. 

ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL  , 

QUI  maintient  Nicolas  Joliot,  Huiffier- Audiencier  de  la  Maî- 
trife de  Befanqon,  dans  le  droit  & poCTelfion  de  mettre  à exé-‘ 
cution  dans  toute  l’dtendue  de  ladite  Maîtrife , toutes  Ordon- 
nances , Sentences  , Jugemens , Arrêts  & Commillions  , tant 
des  Juges  des  Eaux  & Forêts  , que  de  tous  autres  Juges,  &c. 

Du  ly  Août  1741. 

Sur  la  R^uête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil , par  Nicolas  Joliot  ; 
Muiffier  audiencier  en  la  Maîtrife  pacciculicre  des  Eaux  Si  Forêts  de  Befançon  . 
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eomenant  que  par  Edit  de  ctéarion  des  HuifTier*  audienciers  des  Maîtrifes  du 
Royaume,  du  mois  d’Août  1692,  il  leur  eft  exprellément  attribué  la  faculté 
de  mettre  à exécution,  non-feulement  les  Sentences  & Jugemens  rendus  dans 
les  Sièges  des  Maîtrifes , mais  encore  tous  Arrêts  & Jugemens  rendus  par 
tous  autres  Juges;  fur  la  foi  de  cet  Edit , les  Hniflîers  des  Maîtrifes  ont  joui 
de  ce  droit  dans  toute  l'étendue  du  Royaume,  & notamment  dans  l’étendue  de 
la  Province  du  Comté  de  Bourgogne  ; cependant  le  Parlement  de  Befançon  , 
par  Arrêt  contradiâoire  , rendu  entre  Agnès-Ambroife  Pinaire,  Iluiffiet 
audiencier  du  Bailliage  & Siège  préfidial  de  Befançon,  du 2p  Juillet  17)7, 
a fait  défenfes  au  Suppliant  de  faire  aucun  exploit  de  (îgnifîcation  de  Procureur 
à Procureur,  des  ades  concernant  l’inflrudion  des  procès  desBailliage  & 
Préfidial  de  Befançon  , à peine  d’interdidion  & decentlivres  d'amende  pour 
chaque  contravention , lefquelles  peines  demeureront  encourues  de  plein 
droit , du  moment  des  lignifications  faites  de  pareils  aâes;  &aux  dépens. 
Que  les  chofes  en  cet  état , il  fe  croit  bien  fondé  à reclamer  la  proteâion  de 
Sa  Majefté  contre  cet  Arrêt , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à la  Requête,  fans  s’arrê- 
ter à l’Arrêt  de  Befançon  rendu  contradidoirement  entre  le  Suppliant  & le 
nommé  Pinaire , Huiflier  audiencier  au  Bailliage  & Siège  préfidial  de  Be- 
fançon le  2p  Juillet  1737  , que  Sa  Majeflé  a cafTé  & annuité  , & tout  ce  qui 
peut  s’en  être  enfuivi , a ordonné  & ordonne  que  les  Edits  des  mois  d’Août 
ïép2  & Décembre  1653  , & les  Arrêts  duConfeil  des  27  Décembre  172p. 
4 Septembre  1731,  3 Juin  1732  & y Avril  I73f  > feront  exécutés  félon 
leur  forme  & teneur;  & en  conféquence  Sa  Majefré  a maintenu  & maintient 
ledit  Suppliant  dans  le  droit  & pofTelTion  de  mettre  à exécution  , dans  toute 
l’étendue  de  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Befançon , où  il  eft 
immatriculé  feulement  toutes  Ordonnances  , Sentences,  Jugemens,  Arrêts 
& CommilTions,  tant  des  Juges  des  Eaux  & Forêts  que  de  tous  autres  Juges; 
fait  Sa  Majeflé  très-expreffes  inhibitions  Sc  défenfes  à tous  HuifEers  Sergens  SC 
autres,  de  l’y  troubler,  à peine  de  mille  livres  d’amende , & de  tous  dépens  , 
dommages  de  intérêts;  & audit  fuppliant  de  faire  aucunes  fonéf ions  hors  de 
l’étendue  de  ladite  Maîtrife , fous  les  mêmes  peines  ; & fera  le  préfent  Arrêt 
enregiflré  au  Greffe  de  ladite  Maîtrife , fignifié  à qui  il  appartiendra , & exé- 
cuté nonobflant  oppofitions  ou  autres  empêchemens  généralement  quelcon- 
ques, pour  lefquels  ne  fera  différé , & dont  fi  aucuns  interviennent , Sa  Majefté 
s en  e(l  Sc  à fon  Confeil , réfervé  la  connoiflânce , & icelle  interdit  à toutes 
fes  Cours  & autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  .Roi,  tenu  àVerfailles 
le  quinze  Août  mil  feptcentquarante'un.  Signé,  Guyot. 
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ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

QUI  fait  expreffes  défenfes  aux  Officiers  de  la  Table  de  Mar- 
bre de  Rouen  de  procéder  à la  réception  d’aucuns  Gardes  des 
Eaux  & Forêts , Pêches  6c  Chaffes , ôcc. 

Du  12  Stpttmirt  1741. 

5 U R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Canfeil , par  le  Procureur  de  Sa 
Majedô-,  en  la  Maitrife  particulier*  des  Eaux  & Forêts  de  Rouen  , contenant 
que  l'Abbé , Prieur  & Religieux  de  l’Abbaye  de  Saint  Amand  de  Rouen , 
ayant  donné  des  commillions  de  Gardes-Challès  & Tireurs , dans  l'étendue  des 
Fiefs,  Terres  & Seigneuries  dépendantes  de  ladite  Abbaye,  aux  nommés 
Louis , Saint  Pierre  & Daniel  Touin  ; ces  derniers  fe  font  pourvus  par  le  mi- 
niftere  deMeTouin , Procureur  au  Siège  de  la  Table  de  Marbre  de  ladite 
Ville,  où  ils  ont  été  reçus  aufdites  fondions,  par  deux  Jugemens  du  r Juin 
1741  , à la  charge  de  rendre  de  bons  & bdeles  Procès-verbaux  qu’ils  leroient 
tenus  de  dépofer  au  Greffé  dudit  Siège , ce  qui  oblige  le  Suppliant  de  repréfen- 
ter  très-humblement  à Sa  Majeflé,  que  les  réceptions  deldits  Saint  Pierre  & 
Touin , au  Siège  de  ladite  Table  de  Marbre , font  nulles  & contraires  aux  ar- 
ticles 7 de  14.  du  titre  de  la  Jurifdidion  , & à l'article  2.  du  titre  des  Huif- 
(iers  Audienciers,  & Gardes  de  l'Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois 
d’ Août  léép,  à l'Edit  du  mois  de  Mai  1708 , aux  Arrêts  du  Confeil  des  22 
Oéfobre  i6€6,  18  Septembre  1705 , 14  Juin  170^  , 26  Février  & 51  Sep- 
tembre 17J7,  par  lefquels  il  efl  fait  très-exprelTes  défenfes  aux  Officiers  des 
Tables  de  Marbre,  de  connoitre  en  première  inffance  des  matières  d’Eaux  8c 
Forêts  , Pêches  8i  Chaflès , & aux  Officiers  de  la  Table  de  Marbre  de  Rouen, 
de  recevoir  aucuns  Gardes , fi  ce  n’elf  dans  le  cas  que  les  Officiers  des  Mai- 
trifes  auruient  refufé  de  procéder  à la  réception  défaits  Gardes , & qu’il  y eût 
appel  dudit  refus , 8c  que  c’eff  dans  ces  circonllances  qu’il  a été  confeillé  de 
fe  pourvoir , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL , ayant  aucunement  égard  à la  Requête,  fans 
s’anêter  aux  Jugemens  rendus  au  Siège  de  la  Table  de  Marbre  de  Rouen,  le  / 
Juin  1741  , portant  réception  des  nommés  Louis,  Saint-Pierre  8c  Daniel 
Touin,  pour  faire  les  fondions  de  Gardes-ChalTes  dans  l'étendue  des  Fie£c, 
Terres  8c  Seigneuries  dépendantes  de  l’Abbaye  de  Saint  Amand  de  Rouen , 
que  Sa  Majeflé  a caffe's  8c  annullés , a ordonné  8c  ordonne  que  les  anicles  7 

6 la-  du  titre  de  la  Jurifdidion , & 2.  du  titre  des  Huiffiers  Audienciers  8c 
Gardes  de  l’Ordonnance  des  Eaux  8c  Forêts  du  mois  d'Août  1 66ÿ,  enfemble 
l’Edit  du  mois  de  Mai  1708, 8c  les  Arrêts  du  Confeil  des  22  Odobre  ld8d, 
18  Septembre  1705  , 14  Juin  172^  , 26  Février  8c  51  Septembre  1737. 
feront  exécutés  félon  leur  forme  8c  teneur , 8c  en  conféquence  , que  dans  un 
mois  au  plus  tard , à compter  du  jour  que  la  lignification  du  préfent  Arrêt 
aura  été  faite , lefdits  Saint-Pierre  8c  Touin  feront  tenus  de  fe  pourvoir  parde* 
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Vant  les  Officiers  de  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  Sc  Forets  de  Rouen 
pour  être  reçus,  (s’il  y a lieu,)  dans  lefdites  fonêlions  de  GardeChalIes  ; fait 
Sa  Majefté,  très  expreffes  inhibitions  & défenfes  aufdits  Officiers  de  la  Table 
de  Marbre,  de  procéder  à la  réception  des  Gardes  des  Bois,  Pêches  & Chaf- 
fes , à peine  de  nullité  ; & fera  le  ptéfent  Arrêt  lignifié  à qui  il  appartiendra , 
& exécute  nonobftant  oppolitions  ou  autres  empcchemens  généralement  quel- 
conques, pour  lefquels  ne  fera  différé,  & dont  fi  aucuns  interviennent  Sa 
Majefté  s'en  eft,  & à fon  Coufeil,  réfetvéla  connoilTance,  & icelle  interdit 
à toutes  fes  Cours  & autres  Juges,  &c.  Signé,  Guyot. 


ARREST  DU  C O N S E T L , 

QUI  calTe  6c  annulle  toutes  les  Adjudications  de  Bois,  ci-de- 
vant faites  à la  Feuille , dans  le  relTort  de  la  Maîtrife  de  Ne- 
vers,  ôc  notamment  celle  faite  à Etienne  Tenaille  laînd  les 
2 Décembre  1721  ôc  8 Janvier  \ , par  les  Habitans  6c  Com- 

munautés de  Dornecy.  Fait  défenfes  audit  Tenaille  & à tous 
autres  Marchands  de  fe  rendre  à l’avenir  Adjudicataires  de  pa- 
reils Bois , iSe  aux  Communautés  de  faire , fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit , de  femblables  Adjudications , fous  peine  de 
5000  liv.  d’amende  pour  chaque  contravention.  Ordonne  que 
ledit  Tenaille  fera  rembourfé  fur  les  Ordonnances  du  Grand- 
Maître  fur  les  deniers  provenans  des  ventes  de  Bois , après  la 
liquidation  des  fommes  i lui  dûes  par  le  Sieur  Intendant  & 
Commiflaire  départi  en  la  Généralité  de  Moulins. 

Du  12  Stpttmbn  1741. 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  Etienne  Tenaille  l'aîné , 
Marchand  de  Bois  à Clamecy  , contenant  qu’il  eft  obligé  de  réclamer  l’au- 
torité de  Sa  Majefté,  contre  une  Ordonnance  rendue  parle  fieür  Bazoncourt, 
Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Département  Je  Poitou  le  1 1 Juillet 
174O.  par  lequel  il  a cafté  & annullé  tous  marchés  & ventes  de  Bois  à la 
feuille  dequelles  manières  qu’elles  aient  été  faites  , par  les  Communautés  & 
Habitans  des  ParoilTes  de  Nivernois,  notamment  pat  ceux  de  Dornecy.  Cette 
Ordonnance  a pour  motif  la  modicité  du  prix  de  ces  fortes  de  ventes , oc- 
cafionné  par  la  fraude,  l’artifice  & autres  manœuvres.  Dans  le  fait , la  Com- 
munauté de  Dornecy  eft  propriétaire  de  plufieurs  Cantons  de  bois  ; elle  eft 
ainfi  , que  toutes  celles  de  la  Province  de  Nivernois  & du  Morvan , de  temps 
immémorial  dans  l’ufage  de  vendre  fes  Bois  à la  feuille;  & pour  parvenir 
à la  fraude  & la  diffipation  du  prix  qui  en  provient,  il  eft  exaéfementpayé 
entre  les  mains  des  Receveurs  des  Tailles  & appliqué  au  payement  de  lal^iile 
& autres  impofitions.  En  1721  & 27,  les  Habitans  cette  Communauté 
firent  publier  8c  afficher  les  coupes  ordinaires  de  leurs  Bois  après  diflerentes 
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mifes  faites  par  pltifieurs  Marchand*.  Ls  Suppliant  comme  plus  offrant  5c 
dernier  enchérifleurs’en  rendit  Adjudicataire  moyennant  trois  livres  la  feuille 
par  chacun  arpent,  & ce  pardevant  le  Juge  du  même  lieu  , en  préfence-du 
Procureur  d’Office  , à la  réquifition  & du  confentement  des  Syndics  & Eche» 
vins  des  Habitans  fur  crois  publications  & aflichesprécédées  de  Procès-ver- 
baux d’affiettes  ; en  un  mot  les  Adjudications  qui  lui  ont  été  faites,  font  re- 
vêtues de  toutes  les  formalités  qu’exige  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du 
mois  d’Août  i66ç . les  claufes  & charges  en  font  entr’autres  chofes  de  laif- 
fer  les  branchages  & ramages  pour  le  chauffage  des  Habitans , ce  qui  dimi- 
nue d’autant  le  prix  des  Bois  , de  payer  chacun  an  le  prix  des  feuilles  entre 
les  mains  du  Receveur  des  Tailles;  en  outre  le  fol  pour  livre,  enfemble 
les  frais  des  Officiers  Sc  ceux  faits  par  les  Echevips  pour  parvenir  aufdites 
Adjudications , que  fur  la  foi  de  ces  Adjudicatiolis  il  a payé  annuellement 
le  prix  des  feuilles , il  a fait  veiller  à la  confervation  de  ces  Bois  . 8t  ne  préfu- 
mant pas  qu’il  pût  jamais  être  évincé,  il  a fait  marché  avec  plufieurs  Mar- 
chands de  Bois  pour  la  fourniture  de  Paris,  il  fe  difpofoit  à les  exécuter  au 
moment  que  l'Ordonnance  dudit  (ieur  Grand-Maître  lui  a été  lignifié , qui 
le  réduit  dans  l’impoflibilité  de  remplir  les  engagemens,  & l’expofe  à des 
dommages,  intérêts  capables  d’entraîner  fa  ruine  Sc  celle  de  toute  fa  famille. 
De  ce  récit  (Impie  il  naît  une  fouis  de  moyens  en  faveur  du  Suppliant , 
&c. 


LE  ROI  EN  SON  CONSEIL , fans  s’arrêter  à la  Requête  du  Suppliant 
ni  à l’oppofition  par  lui  formée  à l’Ordonnance  du  fieur  de  Bazoncourt , 
Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Département  de  Poitou  du  12  Juillet 
1740,  dont  Sa  Majeflé  l’a  débouté  & déboute,  a ordonné  & ordonne  que 
ladite  Ordonnance  fera  exécutée  félon  fa  forme  & teneur  ;&  en  conféquence 
Sa  Majeflé  a caffé  & annullé , caffe  & annuité  toutes  les  Adjudications  de 
Bois  ci-devant  faites  à la  feuille  dans  le  reffort  de  la  Maîtrife  particulière  de 
Nevers , & notamment  celle  faite  audit  Suppliant  les  2 Décembre  1721  & 
8 Juillet  1727  par  les  Habitans  & Communautés  d’Ornecy.  Fait  Sa  Majefté 
très-expreffes  inhibitions  & défenfes  audit  Suppliant  & à tous  autres  Mar- 
chands de  fe  rendre  à l’avenir  Adjudicataires  de  pareils  Bois  & aux  Com- 
munautés de  faire  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  de  femblables  Adjudi- 
cations , à peine  contre  les  Adjudicataires  & Communautés  do  5000  liv. 
d’amende  pour  chaque  contravention  qui  ne  pourremt  être  réputées  com- 
minatoire & en  outre  de  conflfcation  des  bois  qui  auront  été  coupés  au  pré- 
judice des  défenfes  portées  par  le  préfent  Arrêt.  Ordonne  en  outre  Sa  Ma- 
iefté  que  par  le  fieur  Intendant  & CommifTairc  départi  en  la  Généralité  de 
Moulins,  il  fera  inceflàmment  procédé  à la  liquidation  des  fommes avancées 
par  ledit  Suppliant  à ladite  Communauté  d’Ornecy  pour  raifon  du  prix  des 
bois  compris  aufdites  Adjudications,  enfemble  des  intérêts  qu’en  font  dûs 
& échus,  à compter  du  ï i Juillet  audit  an  1740,  pour  du  montant  def- 
dites  fommes  intérêts,  en  être  ledit  Suppliant  rembourfé  fut  les  Ordon- 
nances dudit  fieur  Grand-Maître,  tant  fur  le  prixdes  Bois  vendus  jJat  les 
Officiers  de  la  Juftice  dudit  lieu  de  Dornecy  au  profit  de  ladite  Commu- 
nau'é  pour  l’ordinaire  de  U préfente  année  1741  .que  fur  les  denier*  étant 
CS  mains  du  Receveur  Général  des  Domaines  & Bots  de  la  Généralité  de 
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Moulins  provenant  du  prix  delà  réferve ci-devant  oppofée  dans  les  Bois  de 
ladite  Communauté,  à ce  faire  & vuider  fîs  mains  defdits  deniers  en  cel- 
les dudit  Suppliant  fera  ledit  Receveur  Général  contraint  par  les  voies  or- 
dinaires & accoutumées,  ce  faifant  il  en  demeurera  bien  & valablement  quitte 
& déchargé,  & ce  en  vertu  du  préfent -Arrêt  Sc  fans  qu’il  en  foit  befoin 
d’autre,  enjoint  Sa  Majeflé  aufdirs  fleurs  Intendant  & Orand-Màître , ainfi 
qu’aux  Officiers  de  ladite  Maitrifcde  tenir  chacun  en  droit  foi  iamain  à l'exé- 
cution dudit  préfent  Arrêt,  lequel  fera  à cet  effet  enrégiftré  au  Greffe  de 
ladite  Maîtrife,  & exécuté,  nonobftant  oppofition  ou  autres  empêchemens  gé- 
néralement quelconque  pour  lefquels  ne  fera  différé,  & dont  fi  aucuns  in- 
terviennent, Sa  Majeflé  s’en  efl  & à fon  Confeil  réfervé  la  connoiffance,  8c 
icelle  interdit  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du 
Roi  tenu  à ’Verfailles  le  12  Septembre  1741  • ' 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI'fait  défenfes  aux  O^fficiets  du. Bailliage' de  Langres  fie  tous 
autres  de  troubler  à l’avenir  ceux  de  la  Maîtrife  de  Sens  dans 
”!  leurs  fondions  , & de  prendre  connoiflance  des  Bois  des  Com- 
munautés  & Gens  de  Main-morte,  Prés,  Pâtis  & Communaux  , 
} à peine  d’interdifticn  ôc  de  jooo  liv.  d’amende. 

A’-.. 

ti;f  ’\v  .^ra-  : Du  12  Septembre  1741.  ) < 

«••T  •-ijtrf;-, Aviir  

^UR  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  le  Procureur  de  Sa  Ma- 
jefté  en  la  Maîtrife  des  Eaux  & Forêts  de  Sens  ; contenant  que  les  près  & 
pâtis  communaux  doivent  aux  termes  des  conceffions’faitcs  auX  Habitans  des 
Paroiffes  , relier  toujours  unis  aufdires  Communautés,  & ne  peuvent  fuivant 
l’Edit  du  mois  d’Avril  1^76  être  al’ténés  en  tout  ou  en  partie,  fans  per- 
jniflîon  du  Roi,  que  l’exécution  de  cet  Edit  fait  le  principal  objet  de  la  Ju- 
vion  en  première  Inflance  des  Officiers'des  Manriles,  en  vertu  de  l’attribu- 
tion qui  leur  en  a été  donnée  à l’exclufion  de  tous  autres  Juges  par  l’arr.  20 
du  titre  de  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Aoùt  i66ÿ  & 
les  Arrêts  du  Confeil  des  16  Mai  1724,  22  Février  172p.  ip  Juin  1731 
& 25P  Mafs  I73p,qui  font  défenfes  de  défricher  ni  faire  défricher  aucuns 
bois  ni  pàci's 'communaux;  & aux'  Officiers  de  Juvions  ordinaires  d’en  pren- 
dre connoiffance , &c.  • ' 

L-E  ROI  EN  SON  CONSEIL,  fans  s’arrêter  à l’afte  en  forme  de  Régle- 
ment fait  le  18  Juin  1738  par  les  Officiers  du  Baillage 'de  Langres,  en  ce 
qui  concerne  les  pâtis  & communs  des  Habitans  des  Paroiffes  ficuées  dans  le 
rofïbrt  dudit  Baillage  , que  Sa  Majeftc  a caffé  & annullé  , ainfi  que  tout  ce 
qui  peut  s'en  être  enfuîvi,  a ordonné  &;  ordonne  que  l’art.  20  du  titre  ap  de 
l'Ordonnance  desEaux&  Forêtsduitiois  d’Août  léép,  enfemble  les  Arrêts 
du  Confeil  des  16  Mai  i724'i  22  Février  172p.  ip  Juin  1731 ,2pMais 
> & notamment  celui  du  6 Mars  173(1  feront  exécutes  félon  leur  forme 
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& teneur,  & en  confcc|uence,  fait  Sa  Majeftë  très-exprefles  inhibitions  & dé* 
fenfes  aux  Officiers  dudit  Bailliage , de  à tous  autres  de  troubler  à l'avenir 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , ceux  de  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux 
& Forêts  de  Sens  dans  leurs  fondions , & de  prendre  connoiflance  dcs,Bois 
des  Communautés  & Gens  de  Main*morte,  pi^s,  pâtis  à peine  d'interdiâion 
& de  3000  liv.  d’amende  qui  ne  pourra  être  réputée  comminatoire.  Enjoint 
Sa  Majellé  au  Heur  de  la  Faluere Grand-Maître  des  Eaux  de  Forêts  du  Dé- 
partement de  Paris  , Sc  aux  Officiers  de  ladite  Maitrlfe  de  tenir  chacun  en 
droit  foi  la  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt , lequel  fera  à cet  effist  en- 
régidré  auCreffe  de  ladite  Maîtrife,  lu,  publié,  affiché  & lignifié  par-tout 
dt  à qui  il  appartiendra  & exécuté,  ponobdant  oppofition  9(  autres  empê- 
chement généralement  quelconques , & dont  ji  aucuns  interviennent , Sa  Ma- 
jedé  s'en  ed  & à fon  Confeil  réfervé  la  connoiflance  , & icelle  interdit  i 
toutes  fes  Cours  Sc  autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  tenu  à Ver- 
failles  le  12  Septembre  Signé , de  Vougny. 


ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL  y 

QUI  fait  défenfes  au  Sieur  Marquis  des  Sales  , Ef^agide  du  Do 
maine  de  Vaucouleurs , & aux  Officiers  de  la  Grurie  Royale 
de  Vaucouleurs  , de  percevoir  à l’avenir  aucunes  des  amendes 

Sui  feront  adjugées  au  Siège  de  la  Maîtrife  de  Chaumont  en 
iafligny,  ou  en  celui  de  ladite  Grurie,  pourraifon  des  délits 
qui  feront  commis  dans  le$  Bois  fitués  dans  l’étendue  defdites 
Maîtrife  Sc  Grurie,  appartenant  aux  Eccléfladiques  & Commu- 
nautés, dans  ceux  oépendans  du  Domaine  de  Vaucouleurs  , 
foit  qu’ils  foient  pofTédés  par  Sa  Majclfé , foie  qu’ils  ayent  été 
cédés  à titre  d’engagement , écc. 

Du  ig  03ohrc  174t. 

Vu  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  l’Arrêt  rendu  en  icelui  le  premier  Avril  1738, 
fur  la  Reijuête  du  Procureur  de  Sa  Majeflé  en  la  Maîtrife  particulière  des 
Eaux  & Forêts  de  Chaumont-en-Baffigny , tendante  à ce  que  pour  les  cau- 
fes  y contenues , il  plût  à Sa  Majefté  ordonner  que  l'article  1 6 du  titre  3 2 
de  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d'Août  i66ÿ,  fera  exécuté 
félon  fa  forme  B(  teneur , tant  pour  les  amendes  provenantes  de  fes  Bois 
que  de  celles  perçues  par  fes  Officiers  pour  délits  commis  dans  ceux  des  Com- 
munautés Séculières  & Régulières,  & en  conféquence  faire  défenfes  au  fleur 
Marquis  des  Salles,  Seigneur  engagiffe  du  Domaine  de  Vaucourt  & fes  dé- 
pendances , & à tous  autres  de  s’approprier  à l'avenir  les  amendes  qui  fe  pro- 
nonceront pour  délits  commis  dans  les  Bois  defdites  Comnibnautés  ; dont  le 
recouvrement  fera  fait  par  les  Colledeuts  des  amendes  de  ladite  Maîtrife. 
Oc  poux  l'avoir  fait , condamnée  ledit  Heur  Marquis  des  Salles  à rendre  Sc 
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tcftlcner  le  montant  de  celles  qu’il  a reçues  i faire  aufS  ddfenfe  aux  Officiers 
de  lj  Grurie  royale  de  Vaucouleurs  de  participer  à l’avenir  dans  les  amen- 
des , Si  pour  avoir  reçu  moitié  , les  condamner  outre  la  reftiiution  chacun 
en  1000  liv.  d'amende , fauf  à Sa  Majel^é  à prononcer  plus  grande  peine 
s’il  y échoit  ; par  lequel  Arrêt  Sa  Majefté  avant  faire  droit  fur  ladite  Re- 

Sué:e.  a ordonné  quelle  feroit  communiquée,  tant  audit  (ieur  Marquis  des 
ailes  qu'aux  Officiers  dfe  ladite  Grurie  de  Vaucouleurs,  pour  y four- 
nir des  réponfes  dans  les  délais  prefcrits  par  les  Réglemens  du  ConCeil , & être 
«nfuite  par  Sa  Majedé  ordonné  ce  qu’il  appartiendroit,  &c. 

La  Requête  dudit  fîeur  Marquis  des  Salles  tendante  à ce  que  pour  les  eau- 
fes  y mentionnées  il  plaife  à Sa  Majefté,  fans  avoir  égard  aux  Conclufions 
du  Procureur  du  Roi  en  lad.  Maîtrile  inférées  en  l’Arrêt  du  Confeil  du  pre- 
mier Avril  17 j8,  ordonner  que  le  Contrat  d’engagement  du  Domaine  de 
Vaucouleurs  du  I3  Avril  1^87,  fera  exécuté  félon  fa  forme  & teneur  ;& 
en  conft  quence  qu'il  fera  maintenu  & gardé  dans  la  poflêffion  & jouiftancc 
des  amendes  & confifearions  qui  ont  été  & feront  prononcées  pendant  la 
cours  de  la  réformaiion  des  Bois  (îtués  dans  l'étendue  de  la  Prévôté  de  Vau- 
couleurs , à laquelle  il  a été  procédé  en  exécution  de  l’Arrêt  du  Confeil 
du  50  Août  1728  , & autres  fubféquens  , pour  raifon  des  délits  commis 
dans  les  Bois  dont  il  eft  propriétaire  à titre  d’engagement , ce  faifant  qua 
dans  les  Ordonnances  qui  feront  rendues  par  le  fieur  de  Courtagnon , Grand- 
Alaitre  des  Eaux  & Forets  du  Département  de  Champagne,  ou  parles  Offi- 
ciers qui  ont  été  ou  feront  par  lui  commis,  il  fera  dit  que  les  amendes  feront 
payées  entre  les  mains  de  l’Engagifte  ou  de  fon  Receveur  : faire  défenfes 
au  Colleôeur  des  amendes  de  ladite  Maitrife , ou  autres  de  s’immifeer  à l’a- 
\enir  dans  la  perception  defdites  amendes  , & le  condamner  à reftituer  audit 
Engagifte  celles  qu’il  a reçues;  les  pièces  énoncées  & jointes  à ladite  Re- 
quête , &c.  Oui  le  rapport,  &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  faifant  droit  fur  l’Inftance,  fans  s’ar- 
rêter à la  Requête  ni  à la  demande  du  (îeur  Marquis  des  Salles,  dont  Sa  Ma- 
]efté  l’a  débouté  Si  déboule , a ordonné  & ordonne  que  les  articles  / du  ti- 
tre 22.IÔ&17  dutitre  j2  de  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois 
d’Août  166$  , feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  ; & en  confcquence 
fait  Sa  Majefté  tiès-expreftes  inhibitions  & défenfes,  tant  audit  Marquis  d^ 
Salles  qu’aux  Officiers  de  la  Grurie  Royale^de  Vaucouleurs , de  perce- 
voir à l’avenir  fous  quelque  prétexte  que  et  foir,  aucunes  des  amendes  qui 
feront  adjugées  au  Siège  de  la  Maitrife  particulière  des  Eaux  8c  Forées  de 
Ciiaumont-en-BalTigny , & en  celui  de  ladite  Grurie  pour  raifon  des  délits 
qui  feront  commis  dans  les  Ëois  (îtués  dans  l'étendue  defdites  Maitrife  & Gru- 
rie appartenans  aux  Eccléfiaftiques  de  Communautés  Séculières  de  Régulières, 
& dans  ceux  dépendans  du  Domaine  de  la  Ville  de  Prévôté  de  Vaucouleurs, 
foit  qu’ils  foient  poffédés  par  Sa  Majefté  , foit  qu’ils  aient  été  cédés  à titre 
d’engagement,  à peine  de  reftitution,  1000  liv.  d’amende  qui  ne  pourra, 
être  rip  itée  comminatoire  , de  de  tous  dépens,  dommage^  de  intéiêts;  con- 
damne Sa  Majefté,  tant  ledit  (ieur  Marquis  des  Salles , qué'  les  Officiers  de 
ladite  Grurie,  à rendre  de  reftituer  inceflarament  ès  mains  du  Garde  géné- 
cal . Culieâeui  des  amendes  de  fadite  Maitrife , les  amendes  de  cette  Gcod; 
Ttnull,  ILk  I 
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ralité  qu’ils  peuvent  avoir  perçues  depuis  trente  ans  ; à ce  falre&vuider  leorl 
mains  defdites  amendes,  feront  ledk  fîeur  Marquis  des  Salles.  les  OfHciers 
de  ladite  Grurie  contraints  à la  requête  du  Procureur  du  Roi  en  ladite  iMaî- 
trife  par  les  voies  ordiitaires  & accoutumées,  comme  pour  les  propres  de- 
niers de  Sa  Majefté , ce  faifant  ils  en  feront  & demeureront  bien  & ouemenc 
quittes  & déchargés  ; & avant  faire  droit  fur  le  furplus  du  réquiUtoire  deriiif- 
pedeur  général  du  Domaine;  ordonne  Sa  Majedé que  dans  un  mois  aupiu- 
tard  pour  toute  préfixion  & délai , à compter  du  jour  que  la  lignilication 
du  préfent  Arrêt  aura  été  faite  audit  (îeur  Marquis  des  Salles , il  fera  tenu 
de  remettre  ès  mains  du  (teur  Contr^eur  Général  des  Finances  le  contrat 
d'engagement  du  Domaine  de  ladite  Ville  & Prévôté  de  Vaucouleurs  du  la 
Août  1 (87,  à l'elFet  de  juHilier  de  la  nature  & étendue  des  droits  & Do> 
moines  dont  le  Roi  lui  a cédé  la  jouilTance  par  ledit  contrat  ; pour  fur  iceluî 
& le  dire  de  flnfpeéleur  Général  du  Domaine  auquel  il  fera  communiqué  , 
être  enfuite  par  Sa  Majeflé  ordonné  ce  qu’il  appartiendra  ; enjoint  Sa  Majefté 
au  (leur  de  Courtagnon,  Grand-Maître  des  £aux  & Forêts  du  Département 
de  Champagne,  & aux  Officiers  de  ladite  Maîtrife  de  tenir  chacun  en  droit 
foi  la  main  à l’exécution  dudit  préfent  Arrêt , lequel  fera  à cet  effiet  en- 
régiUré  au  Gretfe  de  ladite  Maîtrife  & Grurie,  lu,  publié  , affiché  & flgnifié 
par-tout  & à qui  il  appartiendra  , & exécuté  nonobdant  oppoGtion  ou  aur 
très  enipêchemens  généralemciK  quelconques  pour  lefquels  ne  fera  différé, 
te  dont  (î  aucuns  interviennent , Sa  Majelté  s’en  eft  & à fon  Confeil  réfervé 
la  connoiflance  , & icelle  interdit  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  Fait 
au  Confeil  d'Etat  du  Roi , tenu  à VexfaiUesle  dix  OAobre  mil  lepe  cent  qua<: 
rante-un.  Signi,  Goyot. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  caffe  & annulle  un  Jugement  de  la  Table  de  Marbre  de 
Rouen , qui  avoir  înBrmd  une  Sentence  de  la  Maîtrife  d’Ac- 
gentan , de  interdit  le  Lieutenant  de  ladite  Maîtrife , fous  pré>- 
. texte  qu'il  l’avoit  rendue  , fur  un  rapport  non  fignifié,  & fur 
aflignatioa  verbale  j de  laquelle  interditlion  Sa  Majefté  tcleve 
’ ce  Lieutenant  , ôc  le  décharge  du  vemat  porté  audit  Jugement* 

Du  ip  Dietmbrt  17^1. 

Sur  la  Requête  préléntée  au  Roi  en  fon  Confeil,  par  le  fîeur  le  Goux,  Lieu^ 
tenant  en  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  d’Argenton»  & Doyen 
des  C<rnfeillers  de  i'éleétiop  dudit  lieu,  contenant  que  le  18  Mai  1741  le 
nommé  Chefael,  Carde  de  la  Forêt  de  GoulTey , appartenante  à Sa  Tvlajeflé^, 
s'étant  tranfporté  dans  celui  des  triages  de  cette  Forée  appellée  des  Naudées  , 
il  y trouva  le  nombre  de  quarante  une  béte  au  maille  qui  pSiuroient  & abrou.- 
trlloient  ce  Bois , & qui  étpient  gardées  par  fept  Pâtres , tous  de  la  Forêt  de 
Crennes,  encore  bien  que  les  Habitans  de  cette  ParoilTe  n’aieac  aucun  droitr 
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d’ufage  dans  ladite  Forêt  > que  de  ces  fept  Pâtres  trois  difparurent  à l'appro- 
che du  Garde , & des  quatre  autres  defquels  êtoit  le  Bis  du  nommé  Croifé, 
Delacroix  déclarèrent  leurs  noms , que  le  Garde  leur  ayant  demandé  à qui 
ces  bctes  appartenoient,  il  lui  répondirent  que  partie  étoit  à eux  & l’autre 
partie  à des  Paniculiers  de  Crennes , que  fur  cette  déclaration  ce  Garde  fe 
mit  en  devoir  de  failirlerditsBeftiaux  pour  les  mettre  en  dépôt , mais  qu’étant 
feul  il  en  fut  empêché  par  les  Pitres  qui  les  amenèrent  chez  eux.  qu'alors  ce 
Garde  leur  déclara  qu'il  lesmettoiteu  leur  charge  & garde  , & leur  enjoignit 
de  la  faire  bonne  & fûre  jufqu’à  ce  que  de  Jullice  il  en  eût  été  autrement 
ordonné , ôte. 

LEROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à la  Requête  , a calTé  & an- 
nuité, calTe  & annu'.le  le  Jugement  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à Rouen, 
rendu  le  26  Oéfobre  174.1  , fur  l’appel  interjené  à ladite  Table  de  Marbre 
par  le  nommé  Croifé  Delacroix  de  la  Sentence  de  la  Mattrife  particulière 
d' Argentan  du  29  Mai  de  la  même  année,  & tout  ce  qui  peut  avoir  été  fait 
en  venu  dudit  Jugement  ; ce  faifant  Sa  Majeflé  a évoqué  fc  évoque  à elle 
en  fon  Confeil  ledit  appel  & pour  y faire  droit: Ordonne  Sa  Majedé  que  ledit 
Delacroix  fera  tenu  de  s’y  pourvoir  & faire  juger  fon  appel  dans  les  délais  pref- 
crits  par  les  Réglemens,  linon  & à faute  de  ce  faire  que  ladite  Sentence  fera 
exécutée  félon  fa  forme  & teaeur , & faifant  droit  fur  le  furplus  des  Conciu- 
Ilons  du  Suppliant,  Sa  Majedé  l’a  relevé  & releve  de  l'interdiiflion  pronon- 
cée contre  lui  par  ledit  Jugement , & l’a  déchargé  du  f^eniat  y porté  , 8c  -■ 
fera  le  préfent  Arrêt  exécuté  nonobllant  oppolition , Clameurde  Haro, Char* 
tre  Normande  ou  autres  empêchemens  généralement  quelconques  , pour  lef* 
<]uels  ne  fera  différé,  & dont  fi  aucuns  interviennent , Sa  Majeffé  s’en  eff  & 
à fon  Confeil  réfervé  la  connoiflànce , & icelle  interdit  à toutes  fes  Cours 
£c  autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  tenu  À Verfailles  le  ip  Dé- 
cembrç  1741.  SignJ,  Eynard. 


ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

QUI  fait  defenfes  aux  Juges  de  la  Pairie  de  Saint  Aigrian  , de' 
permettre  la  coupe  d’aucunes  Futayes,  Baliveaux  fur  Taillis,  ou 
Arbres  épars,  à quelques  perfonnes  & fous  quelque  prétexte 
<jue  ce  foit , à peine  d’arnepde  aibitraiip,  & de  tous  dépens  , 
ilommages  (a  intérêts. 

Du  xS  Décembre  IT41. 

Extrait  des  Regiflres  du  Confeil  £ Etat, 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil , par  le  Procureur  do  Sa 

Alajeffé  en  la  Maitrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Blois,  contenant, 

Î|u’ayant  été  informé  que  différens  Seigneurs  & Particuliers  abattoient  & 
aifoient  abattre  journellement  fur  ceux  de  leurs  Domaines  fis  dans  l'éten- 
éuç  de  cette  Matuife , des  futaies , baliveaux  fur  taillis  & arbres  épars , fana 
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au  préalable  avoir  obfervé  aucune  des  formaliféa  prefcrires  par  l’OrcfonnaiiCtf 
des  Eaux  & Forées  du  mois  d’Août  i66p  , & les  Arrêts  au  Confeil  des  ai- 
Septembre  1700,  6 Septembre  1723  & 2 Décembre  1758.  Les  OSrcicride 
cette  memeMaîtrife  fur  ibn  réquifitoirc,fe  trcnfporterent  les  i j&i  8 Mai  174I 
dans  les  Bois  appartenans  aux  nommés  Chabaulc  &t  Ricard.  & au  fie ur  dis 
Goury , Seigneur  de  la  Terre  appellée  les  Echevées , oùétaat , ils  reconnuceot 
qu'il  avoit  été  coupé  tout  récemment,  &c. 

Que  ces  Officiers  inftruits  comme  le  Suppliant,  qu^prelque  tous  les Sei- 
& Particuliers  qui  poffifdent  des  BoiS'  dans  cette  Maiirife , coupent  indiflinc- 
tement  & depuis  long-tems , tous  les  arbres  qu’ils  jugent  à propos  , fans  ob- 
ferver  d'en  faire  leurs  déclarations  fix  mois  auparavant  au  Greffe  de  ladite 
Maîtrife , ou  d'en  demander  dans  le  même  délai , la  permiflïon  au  Confeil; 
& voulant  rémédier  à cet  abus  . d’autant  plus  préjudiciable  au  bien  de  l'Etat, 
qu'il  efi  peu  de  Maîtrife  dans  ce  Royaume,  ou  comme  dans  celle  de  Blois, 
il  fe  trouve  plus  d’arbres  propres  au  fervice  de  la  Marine , drefferent  leurs 
Procès-verbaux  des  délits  commis  par  lefdits  Chabaulc  Ricard,  8c  par 
ledit  fieur  du  Gour^  ; que  ces  Proc^-verbaux  ayant  été  ^épofés  au  Greffe 
de  ladite  Maîtrife  , il  requit  fur  la  communication  qu'il  en  prit , que  ledit  fieur 
de  Goury  8c  lefdits  Chabaulc  8c  Ricard  y fuflènc  qffignés , pour  s'y  vo'ur 
condamner  chacun  en  3000  liv.  d’amende  envers  Sa  Majefié  , 8c  en  la  con^ 
fifeation  defdits  arbres,  conformément  aufdits  Régleraens,  fur  quoi  il  efi  in- 
tervenu le  20  Mai  audit  an  17^1,  trois  Sentences  conformes  à fes  Gonclufions; 
que  ces  Sentences  rendues  il  les  fît  fignifier  audit  fieur  du  Goury  8c  aufdits 
Chabaulc  8c  Ricard,  avec  alfignacion  pour  répondre  aux  Conclufions qu’il 
entendoie  prendre  contre  eux  ; que  ledit  fieur  du  Goury  étant  comparu  à l'é- 
chéance de  l'alfignation  par  le  minlfiere  de  Buiffon  fon  Procureur,  il  de— 
manda  d’être  renvoyé  de  l’adignâtion  à lui  donnée  , fondé  fur  ce  qu’il  avoir 
été  en  droit  de  difpofer  des  arbres  en  quefiion  , au  moyen  de  la  difpofitioti' 
.qui  lui  en  avoit  été  donnée  par  les  Officiers  de  la  Duché  Pairie  de  Saint- 
Âignan,8c  exhiba  alors  cette  permiflïon  ; mais  ledit  Suppliant  en  ayant  pris 
communication,  Ueff  intervenu  fur  fon  réquifitoire  le  premier  Juillet  audit  an 
'1741  une  Sentence',  par  laquelle  il  a été  ordonné  que  ladite  permiffion  fe- 
Toit  8c  demeureroit'  dépofée  au  Greffe  de  ladite  Maîtrife  ; 8c  cependant , que 
ledit  fieur  du  Goury  feroit  tenu  de  fournir  fes  moyens  de  défenfes , tant  con- 
tre le  Procès-verbal  du  18  Mai  de  ladite  année,  que  contre  les  Conclufions 

S|ue  ledit  Suppliant  jugeroit  à propos  de  prendre  dans  la  fuite  ; que  la  cau- 
e ayant  été  continuée  au  huit  dunit  mois  , il  lui  fut  lignifié  le 7 un  aâe  d’in- 
tervention au  nom  du  fieur  Duval , Procureur  Ducal  delà  Duché-Pairie  de 


Saint  Aignan,  lequel  fit  aullî  comparoître  à l’Audience  le  lendemain  huit  , 
ledit  Buiffon,  par  le  minifiere  duquel  ladite  intervention  avoit  été  faite  pour 
revendiquer  la,caufe , non-feulement  dudit  fieur  du  Goury  , & celles  defdits 
Chabaulc  8c  Ricard,  mais  encore  des  autres  Particuliers  qui  avoient  été , ou 
pû  être  aflîgnés  en  ladite  Maîtrife,  pour  raifon  d'arbres  par  eux  coupés,  8c 
, cela  fondé  fur  ce  que  ledit  fieur  du  Goury  & ces  Particuliers , étant  jufiieia- 
bles  de  la  Maîtrife  dudit  lieu  de  Saint-Aignan , ils  n’avoient  pu  être  intro- 
duits dans  une  autre  Jurifdiélion;mais  que  cette  intervention  ayent  été  trou- 
vée , 8c  au  fond  8c  dans  U forme  infoutenable , les  Officiers  de  ladite  Maîtrâ^ 
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fe  de  Blois  rendirent  le  8 du  même  mois  de  Juillet  une  troifiéme  Sentence , 

tortant  que  fans  avoir  égard  à ladite  intervention  dont  ledit  fleur  Duc  de 
aini-Aignan  eft  débouté . les  Parties  feroient  tenues  de  procéder  au  Siège 
de  ladite  iVlaltrife , conformément  à la  Sentence  du  premier  dudit  mois  'de 
Juillet;  que  les  cliofes  étoient  en  cet  état,  lorfaue  le  Juillet  dern'ter . 
ledit  fieur  Duval,  fous  le  nom  dudit  fieur  Dire  de  Saint  Aignan  , jrour  fe 
perpétuer  dans  la  connoilTance  d'une  Jurifdiéllon,  qui  aux  termes  de  l’Or> 
donnance  de  n’appartient  qu'au  Roi  feul  & aux  OHîcicrs  établis  par 

Sa  Majeflé,  a fait  lignifier  audit  Suppliant  un  ade , par  lequel  il  fe  porte 
Appellant  de  la  Sentence  de  ladite  Maîtrife  du  huit  du  même  mois , & pro- 
tefle  de  tous  dépens , dommages  & intérêts  contre  lui , au  cas  qu’il  foit  paf- 
fé  outre , déclarant  au  furplus  qu’il  n’entend  point  revendiquer  les  inftances 
qui  peuvent  être  pendantes  au  Siège  de  ladite  Maîtrife,  contre  les  Commu* 
nautés  & Gens  de  Main- morte  ;repréfenite  très-humblement  ledit  Suppliant,- 
&c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à la  Requête  du  Suppliant, 
fans  s'arrêter  à l'appel  interjetté  le  i j Juillet  1741  par  le  fieur  Duval , Pro- 
cureur Ducal  de  la  Duché  Pairie  de  Saint  Aignan  , fous  le  nom  du  fieur  Duc 
de  Saint- Aignan , de  la  Sentence  de  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux&  Fo- 
rêts de  Blois  du  8 du  même  mois,  ni  à tout  ce  qui  peut  avo'r  été  fait  eu 
exécution  dudit  appel , a ordonné  & ordonne  , que  ladite  Sentence  fera  exé- 
cutée félon  fa  forme  & teneur;  en  conféquence,  que  le  (ieurdu  Goury  , le» 
nommés  Chabault,  Ricard  & tous  autres  qui  ont  été  & feront  afiîgnés  etr 
ladite  Maîtrife,  pour  raifon  des  futaies  • baliveaux  fur  taillis , ou  arbres  épar» 
par  eux  coupés  fans  permilîion  du  Confeil,  ou  fans  en  avoir  fix  mois  aupa- 
ravant fait  leur  déclaration  au  Greffe  de  ladite  Maîtrife  , feront  tenus  de  pro- 
céder en  la  Maîtrife,  jufqu'à  Sentence  définitive  inclufivement,  fauf  l’appel 
au  Siège  de  la  Table  de  Marbre.  Fait  Sa  Ma'fefté  très-exprelfes  inhibition» 
& défenfes  aux  Juges  de  la  Duché-Pairie  de  Sainc-Aignan  , de  permettre  à 
l’avenir  la  coupe  d'aucune  futaie,  baliieaux  fur  taillis,  gu  arbres  épars  à 
quelque  perfonne  & fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  à peine  d'amende  ar- 
bitraire 8t  de  tons  dépens,  dommages  & intérêts.  Enjoint  Sa  Majeflé  au  fieur 
de  Grand-Bourg,  GTand-MaîtredesEauxêc  Forêts  du  Département  de  Blois 
6c  Berry , & aux  Officiers  de  ladite  Mmtrifê  de  tenir  chacun  en  droit  foi  , 
la  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt , lequel  fera  enrégiflré  au  Greffe  de  la- 
dite Maî-rife,  & en  celui  de  la  Juflice  dudit  Duché-Pairie  de  Saint- Aignan, 
& exécuté  nonobllant  oppolition  ou  autres  empôchemens  généralement  quel- 
conques, pour  lefquels  ne  fera  différé,  & dont  fi  aucuns  imerviennent , $3' 
Majeflé  s’en  efl  & à fon  Confeil  réfervé  la  coonoiffance  , & icelle  interdit  à 
toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi , tenu  à Ver- 
failles  le  vingt  fixiéme  jour  du  mots  d»  Décembre  mil  fept  cent  quarante-un. 
Collationné,  Eymabii. 
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ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  ordonne  aux  Maires,  Confuls  , Echevins,  Notables , Syn- 
dics & Tréforiers  des  Villes  , Bourgs , Villages  fie  Paroifles 
fituées  dans  l’étendue  de  deux  lieues  des  Forées  de  Sa  Majellé  ^ 
de  chaflTer  de  leur  Confulac  les  Particuliers  condamnés  en  l’a- 
mende pour  délits  commis  dans  les  Forées,  à peine  contr’eux 
£c  contre  ceux  qui  les  retireront  de  300  liv.  d’amende , & de 
demeurer  refponfables  des  condamnations. 

Du  25  Janvitr  I742, 

Le  roi  en  son  conseil  , a ord  }nn<5  & ordonne  que  l’Arrêt  du  Con- 
feil  du  r 1 O.^  )bre  1723.  fera  exécuté  félon  fti  forme  & teneur  ; & en  con- 
féqucnce  que  les  Maires,  Confuls,  E.hevins  > Notables,  Svndics  & Tréfo- 
riers des  villes,  Bourj^s,  Villages  & ParoHTes  fltuées  dans  l'étendue  de  deux 
lieues  des  Forêts  de  Sa  Majedé  , feront  tenus  de  cbafler  les  çondamnés  hors 
l'étendue  defdites  Villes.  Bourgs,  Villages  & Paroifles,  fltôt  qu'ils  leurs  au- 
ront été  dénoncés  à la  requête  du  Procureur  du  Roi  en  chacune  des  Maûri- 
fes  particulières  des  Eaux  fif  Forêts  toutes  les  fois  qu'ils  y reviendront , i 

{leine  contre  lefdits  Maires  > Confuls,  Echevins,  Notables,  Syndics&  Tré- 
oriers , & ceux  qui  les  retireront  dans  la  diilance  de  deux  lieues  defdites 
Forêts  de  300  liv.  d'amende  qui  ne  pourra  être  réputée  comminatoire  donc 
ils  feront  & demeureront  folidairement  refponfablçs,  comme  aiifli  de  toutes 
' les  amendes  & reflitutions  qui  auront  été  prononcées  contre  les  Oélinquans 
^ de  tous  les  délits  qu’ils  commettront  dans  lefdites  Forêts.  Enjoint  Sa  Majellé 
aux  (leurs  Grands-Maîtres  des  Eaux  ^ Forêts  & aux  Officiers  defdites  Maî- 
trifes  de  tenir  chacun  en  droit  foi  la  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt , le- 

2uel  fera  enré^iftré  aux  Greffes  defdites  Maîtrifes , lu , publié  , affiché , ligni- 
é par-tout  & a qui  il  appartiendra . Çt  exéçuté  nonobllant  oppofltion  , Cla- 
meur de  Haro,  Chartre  Normande  ou  autres  empechemens  généralement 
quelconques,  & dont  (î  aucuns  interviennent,  Sa  Majeilé  s'en  eft  à fon 
Confeil  réfervé  la  connoiflance , & icelle  interdit  à toutes  fes  Cours  & autres 
Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  .tenu  àyerfailles,  le  2^  Janvier  1749% 
PBBtXPBAVX, 
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ARREST  NOTABLE  DU  CONSEILy 

QUI  caffe  un  Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  de  Paris , par  lequel 
elle  avoir  retenu  la  connoHTance  d'un  délit  commis  dans 
les  Bois  de  la  Seigneurie  de  Dorbault , faifie  réellement  de  l’au- 
torité de  ladite  Cour , 6c  commis  le  Préfident  de  l’EleêUoa 
de  Tours  pour  informer  , &c. 

Du  30  Janvur  174a. 

Sur  la  Requête  prêfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  le  Procureur  de  Sa 
Majedé  en  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Tours,  contenant, 
qu’encore  bien  que  par  l'article  premier  du  titre  de  la  Jurifdiâion  de  l'Or^ 
donnance  de  i66ÿ,  il  Toit  dit  que  les  Juges  établis  pour  le  fait  des  Eaux  & 
Forêts  connoitront,  tant  au  Civil  qu'au  Criminel  de  tous  différents  qui  appar> 
tiennent  à la  matière  des  Eaux  & Forêts , entre  quelques  perfonnes  & pour 
quelques  caufes  quelles  aient  été  intentées , & que  l’anicle  p du  même  titre 
porte  expreffément  que  la  compétence  des  Ji^es  ne  fe  réglera  point  fur  le 
fait  des  uux  & Forêts  par  le  domicile  du  Défendeur,  ni  par  aucun  privi> 
lége  de  caufes  commifes,  ou  quelqu’autre  que  cefoit,  que  même  les  articles 
Il  & I 3 du  même  titre , leur  attribuant  privativement  à tous  autres  Juges 
la  connoiffance  des  abus  , délits  & malverfations  commis  dans  les  Bois  de 
leur  reflbrt,  & que  par  l'article  14  dudit  titre,  ilfoit  défendu  à tous  Juges; 
même  aux  Cours  Supérieures  d'en  connoitre  en  première  In(lance,&  à tous 
Particuliers  de  s'y  pourvoir,  à peine  de  nullité  de  ce  qui  fera  fait  & d’amen- 
de arbitraire  contre  les  Parties;  que  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  21  Août 
itipi , pareilles  défenfes  aient  été  faites  à tous  Juges  , & aux  Parties  de  fe 
pourvoir  pardevant  d'autres  Juges  que  ceux  des  Maîtrilês  particulières , à 
peine  de  1000  liv.  d'amende  pour  chaque  contravention;  & que  par  l’Edit 
du  mois  de  Mai  1708  & l’Arrêt  du  Confeil  du  14  Juin  172P  rendu  en  con- 
formité de  cet  Edit , pareilles  défenfes  aient  été  faites  à tous  Juges  & aux  Pro- 
cureurs des  Cours  Supérieures  de  s'ypoutvoir,à  peine  de  nullité  des  Proci* 
dures  & de  loo  liv.  d’amende  contre  ceux  defdits  Procureurs  qui  auroient  oc- 
cuppé  dans  de  femblalHes  Inûances  ; néanmoins  le  fieur  Laiguiller,  Fermier' 
judiciaire  de  la  Terre  de  Dalbanlc,  faifie  réellement  fur  lefieur  Treby  pere  , 
laquelle  efi  E'uée  dans  la  ParoilTe  de  Samblançay  du  rellôrc  de  ladite  Maî- 
trife  de  Touts.s’eft  pourvu  pour  raifon  de  délits,  malvcrfarions  & dégrada- 
tions prétendues  commifes  dans  les  Bois  dépendant  de  ladite  Terre  de  Dol- 
bau/t,  en  la  Cour  des  Aydes  de  Paris,  où  la  faifie  réelle  de  ladite  Terre  eft 
pendante;  en  laquelle  Cour  ledit  fieur  Laiguiller  a obtenu  Arrêt  le  2y  No- 
vembre 1740,  qui  commet  le  Préfident  de  l’Elcffion  de  Tours  pour  infor- 
mer des  faiis  concernans  la  matière  des  Eaux  & Foiêts,  pour  les  charges  Sic 
informations  rapportées , être  ordonné  ce  que  de  raifon  ; qu'm  confcqucnce 
de  cet  Arrêt;  le  Préfident  de  ladite  Eledion  a informé  6c  informe  aéluelle* 
ment , &c. 
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“LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  aucunement  ëgard  à laRe- 
quête,  fans  s'arrêter  à l'Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  de  Paris,  rendu  le  2f 
Novembre  1740  fur  la  Requête  de  Claude-Louis  Leguiller,  Fermier  ju- 
diciaire de  la  'Terre  & Seigneurie  de  Dolbaulc , ni  à tout  ce  qui  peut  avoir 
été  fait  en  conféquence  dudit  Arrêt,  que  Sa  Majeflé  a c,.(rê  &.  annuüé  , a 
évoqué  & évoque  à foi  & à fon  Confeil  la  plainte  portée  par  ledit  Leguil- 
lier  a ladite  Cour  des  Aydes  pour  raifon  des  délits  par  lui  prétendus  avoir 
été  commis  dans  les  Bois  dépendans  de  ladite  Terre  & Seigneurie,  & rour 
faire  droit  fur  ladite  plainte,  circonftances  & dépendances;  Sa  MajePé  a 
renvoyé  & renvoie  ledit  Leguillier  pardevant  les  Officiers  de  ladite  Maiti  fe 
particulière  des  Eaux  & Forêts  de  "Tours , pour  y prote'der  en  première  Inf- 
tance,  jufqu'à  Sentence  definitive  inclufivement , iauf  l'appel  en  la  manière 
accoutumée.  Fait  Sa  Majefté  très-expreflTes  inhibitions  fit  défenfes  audit  Le- 
guiller de  fe  pourvoir  en  première  Infiance  à l'occafion  des  déli's  dont  il 
s'agit  ailleurs  que  pardevant  les  Officiers  de  ladite  Maîtrife,  à peine  de  nul- 
lité, caffation  des  Procédures  , 1000  liv.  d'amende , & de  tous  dépens,  dom- 
mages & intérêts,  & fera  le  préfent  Arrêt  fignifiéà  qui  il  appartiendra  , Sc 
exécuté  nonobflant  oppofition  ou  autres  empêchemens  généralement  quelcon- 
ques , pour  lefquels  ne  fera  différé,  & dont  fi  aucuns  interviennent , Sa  Ma- 
jefté  s'en  efl  & à fon  Confeil  réfervé  la  connoiflànce , & icelle  interdit  à tou- 
tesfes  Cours  fitautres  Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  tenu  à Verfaillet 
Je  3Q  Janvier  1742.  Signi 


ARRESTS  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI , 

QUI  fait  défenfes  au  Gruyer  de  Mangiennc , & à tous  autres 
Juges  de  Sonneurs , tant  Eccléfiaftiques  que  Laïques  , de  pten- 
dre  connoiflànce  des  ufages  , délits  , abus  & malverfacions  qui 
fe  commettent  fur  les  Eaux  6c  Forêts  des  Prélats  y & autres 
Eccléflafliques , Chapitres  & Communautés  Régulières  , S Jeu- 
lières  & Laïques  du  Royaume  , & de  troubler  les  Officiers  des 
Maîtrifes  dans  leur  JurifdiêUon,  telle  qu’elle  leur  efl  attribuée 

Îar  l’Ordonnance  de  l66ç  , 6t  les  Déclarations  du  Roi  des  8 
anvier  1715  6c  9 Août  1723  , à peine  de  mille  livres  d’amen- 
de * 6c  de  tous  dépens  , dommages  6c  intérêts. 

Du  20  Février  1742. 

Extrait  des  Régi  fins  du  Confeil  d'Etat, 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  les  llabitans  tc 
Communauté  a'Azannes , Diocèfe  de  Verdun , contenant  que  le  deux  Août 
mil  fept  cent  trente  fix  les  Officiers  de  la  Gruerie  de  Mangienne  fe  iranf- 
poiterçnt  dans  les  buis  de  ladite  Communauté , Si  drellèrent  porcès-verbal 

portant 
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portant  entr’autres  chofcs.  qu'il  avoit  été  coupé,  depuis  le  mois  de  Mars  prccc- 
den:,dans  le  canton  appelle  au-deflbus  du  moulin  à vent  de  Roumaine, 
la  quantité  de  quatre-vingt-douze  pieds  d'arbres  de  différentes  eflences  & de 
groflèur . depuis  trois  jufqu  à dix-nuit  pouces , & qu'ils  avoient  reconnu  que 
les  afliettes  des  coupes  ordinaires,  nétoient  pas  bien  nétoyés  ;■  qu'en  co:> 
féquence  de  ce  procès-verbal  ils  ont  été  alugnés  par  devant  les  Officiers 
de  ladite  Gruerie,  fur  quoi  eft  intervenue  Sentence  par  défaut  lent  Août 
audit  an  1735, par  laquelle  ils  ont  été  condamnés  en  cinquante  livres  d'a- 
mende envers  leFifc  dudit  Mangienne  , & en  pareille  fomme  de  dommages  & 
intérêts  au  profit  de  la  Fabrique  dudit  lieu  d'Azannes  & aux  dépens , liquidés 
a quarante-deux  livres  quatre  fols  , pour  raifon  des  délits  mentionnés  audit 
procès-verbal,  & leur  enjoint  de  vuider  les  bols  exploités  & ceux  qu'ils 
exploiteroient  à l'avenir  dans  les  fix  femaines  après  la  coupe , conformé- 
ment à l'Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d'Août  i66ç.  Que  le  24 
Août  1741  les  Officiers  de  ladite  Gruerie  fe  font  tranfportés  de  nouveau  dans 
lefdits  bois , & ont  dreffé  leur  procès-verbal  duquel  il  réfulte  qu'ils  ont 
trouvé  dans  les  coupes  ordinaires  des  boisjde  ladite  Communauté,  exploitées 
en  l'année  1 740 , cinq  tas  de  bois  façonnés  en  bois  de  chauf&ge,  qui  n avoient 
pas  encore  alors  été  enlevés,  & qu'il  avoit  été  coupé  en  délit  dans  le  canton 
appellé  le  Bocher,  la  quantité  de  vingt-neuf  pieds  d'arores  de  différentes  effences, 
dont  les  houpies  étoient  reliées  fur  la  place , fur  lequel  procès  verbal  lefdits 
Officiers  ont  rendu  une  fécondé  Sentence  par  défaut  le  ip  Septembre  aqdit 
an  1741 , par  laquelle  ils  ont  condamné  lefdits  Suppliansen  cinquante  livres 
dameode  envers  ledit  fifc  , & en  pareille  fomme  ae  dommages  & intérêts  au 
profit  de  ladite  Fabrique, & aux  dépens  liquidés  à vingt-huit  livres  un  fol 
neuf  deniers  ; que  les  chofcs  en  cet  état , ils  fe  trouvent  obligés  de  rep  é- 
fenter  très-humblement  à Sa  Majeflé  que  les  Officiers  de  ladite  Gruerie,  en 
faifanr  leurs  vifites  dans  lefdits  bois,  & prononçant  ainfi  des  condamnations 
comr'eux,  ont  formellement  contrevenu  à l'Ordonnance  des  Eaux  5c  Forêts 
du  mois  d’Août  166^,  & à la  Déclaration  du  Roi  du  8 Janvier  171  y,  &c. 

L £ ROI  EN  S ON  CONSEIL,  ayant  égard  à la  requête  fans 
s’arrêter  aux  Sentences  rendues  par  les  Officiers  de  la  Gruerie  Seigneuriale  de 
Mangienne,  les  21  Août  1736  & ip  Septembre  1741 , contre  les  Supplians, 
que  Sa  Majeflé  a calfées  & annullées , ainfij  que  tout  ce  que  qui  peut  s'en  être 
enfuivi,  a ordonné  & ordonne  que  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du 
mois  d’Août  i66ç,  5c  les  Déclarations  du  Roi  des  8 Janvier  i7iy  6c  ÿ 
'Août  1723  , enfemble  les  Arrêts  & Regleroens  intervenus  depuis , feront 
exécutés  félon  leur  forme  5c  teneur}  en  conféquence  que  les  Officiers  des 
Maitrifes  Royales  exerceront  furies  Eaux  & Forêts  des  Prélats  6c  des  autres 
Ecclefiafliques  , Chapitres  5(  Communautés  Régulières,  Séculières  & La'iques 
du  Royaume  , la  même  Jurifdiâion  que  celle  qu’ils  excercenc  fur  les  bois 
de  Sa  Majeflé,  en  ce  qui  concerne  le  fait  des  ufages,  délits,  abus  & mal- 
verfations  qui  s’y  commettent,  fans  qu'il  foit  beluin  ayent  prévenu , 
ni  qu'ils  en  ayent  été  requis,  encore  bien  que  les  délits  nayent  pas  éié 
commis  par  les  propriétaires  des  bois.  Fait  Sa  Majeflé  très-expreffes  inhi- 
bitions & défenfes  au  Gruyer  de  ladite  Greurle  de  Mangienne  , & à tous  au- 
tres Juges  de  Seigneurs , tant  Ecclefiafliques  que  Laïques , de  prendre  con- 
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noilTance  à l’avenir  defclits  ufages . délits  , abus , mal verfat  ions . & de  troubler 
les  Officiers  defditîs  Maîcrifes  dans  l’exercice  de  leur  Jurifdiélion,  telle 
qu’elle  leur  eft  attribuée  par  lefdites  Ordonnances,  Déclarations.  Arrcis  Sc 
Hei^lemens,  à peine  de  mille  livres  d’amende,  & de  tous  dépens , dommages 
& intérêts.  Condarniie  Sa  Majeflé,  les  O. liciers  de  ladite  Gruerie  à rendre  ôc 
reftituer  aux  Supplians  les  cent  livres  d'amende , & les  foixante-dix  livres 
cinq  fols  neuf  deniers  de  dépens  prononcés  contr'eux  par  lefdites  Sentences  , 
au  payement  defquclles  dites  fommes  de  cent  livres  d une  part.  Si  de  70  liv. 
y f. 5)  den.  d’autre  part,  les  Officiers  de  ladite  Gruerie  feront  contraints  par 
les  voies  ordinaires  & accou  umées  comme  pour  les  propres  deniers  & affai- 
res de  Sa  Miiefté,  ce  faifant.ils  en  feront  Si  demeureront  bien  & valable- 
ment quittes  dé,:nargés,  fauf  néanmoins  au  Procureur  du  Roi  de  la  Maî- 
trife  Particulière  d.-s  Eiux  & Forêts  des  lieux  , à pourl'uivre  lefdits  Supplians  , 
s’il  y a lieu  , pour  raifon  des  délits,  abus  & malverfations  qu'ils  peuvent  avoir 
commis  dans  leurs  bois , ainfi  qu’il  appartiendra.  Enjoint  Sa  Majefté  au  fleur 
Coulon,  Grand- Vlaitre  des  Eaux  & Forêts  du  Département  de  .Metz,  & aux 
OlHciers  de  ladite  Miitrife  , de  tenir  chacun  en  droit  foi  la  main  à l’exécution 
du  préfent  Arrêt,  lequel  fera  enregiflré  au  Greffe  de  ladite  Maîtrife,  lû , 
publié  Si  flgniflé  par-tout  & à qui  il  appartiendra , & exécuté  nonobflant 
opp  flrions , ou  autres  empêchemens  généralement  quelconques  , pour  leP- 

Jiuels  ne  fera  différé , Si  dont  fl  aucuns  interviennent , Sa  Majeflé  s’en  eff  & à 
on  Confeil  refervé  la  connoiffance , Si  icelle  interdit  à toutes  Tes  Cours  Si 
autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , tenuà  Verfailles  le  vingtième 
Février  mil  fept  cent  quarante- deux.  Collationné.  Signé , dbVougnx. 


ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL  , 

.QUI  confirme  une  Sentence  rendue  en  la  .Maîtrife  de  Saint- 
Germain-en-Laye  , contre  un  particulier  de  Verfailles , pour 
des  Bois  de  délit  trouvés  en  fa  maifon  , & qu’il  avoit  achetés 
de  Particuliers  inconnus  au  marché  public. 

Du  3 Avril  1742. 

Sur  la  Recniête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  Jacques  Taflèt , Portier 
des  Ecuries  de  Monfleur  le  Duc  d’Orléans , contenant  que  le  12  Février 
1740,  le  fleur  de  Paige  Comniilfairede  Police  à Verfailles,  .s’étant  tranfpo.  té 
dans  une  Maifon  qu’il  occupe  rue  des  B jurdonnois , où  pend  pour  enfei.gne 
le  cerceau  d’or , il  y trouva  huit  pieds  darbres,  effence  de  chêne,  de  huit, 
dix,  quinze  & dix-huit  pieds  de  haut,  fur  cinq  à flx  pouces  de  corfage, 
avec  quatre  perche||  de  deux  pieds  de  haut  ou  environ;  que  fur  la  déclara- 
tion qui  lui  fut  faite  par  la  femme  du  nommé  Raban  , locataire  de  l.idire 
maifon,  que  les  bois  appartenoient  au  Suppliant,  cet  Officier  en  a dreffé 
procès  verbal  qui  lui  a été  flgnifié  le  27  Avril  en  fuivant . avec.aflîgnation 

â çoropatou  en  la  Maîtrife  Particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Saint- Germain' 
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en-Laye.  Comparu  à l’Audience, il  a déclaré  les  avoir  achetés  de  particu- 
liers à lui  inconnus  , & qu’ils  provenoient  de  ceux  des  CélelHns  de  Paris  ; 
fur  quoi  e(l  intervenue  Sentence  en  ladite  Maitrife  le  deux  Mai  audit  an 
1740,  par  laquelle  il  été  condamné  en  cinquante-fix  d’amende  envers  Sa 
Majellé.&en  pareille  fomme  de  reftitution  au  profit  defdits  Célellins;  ce 
qui  l'oblige  de  repréfenter  trè$>humblement  à Sa  Majefié  qu’il  ell  infiniment 
plus  malheureux  que  coupable»  en  ce  que  ces  bois  fe  vendoicnt  publique- 
ment à Verfailles  fans  aucun  empêchement;  que  s’il  avoitfçu  que  lefaits  Parti- 
culiers n’eulTent  pas  été  en  droit  de  les  vendre , il  ne  les  auroit  pas  achetés  ; qu’il 
efpere  que  Sa  Majellé,  vû  Ton  innocence , aura  la  bonté  de  le  décharget  des  con- 
damnations d’amendes  & refiitutions  prononcées  contre  lui  par  ladite  Sentence, 
& que  c’eft  dans  ces  circonftances  qu'il  a été  confeillé  de  fe  pourvoir, &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  fans  s’arrêter  à la  Requête  ni t 
la  demande  du  Suppliant , dont  Sa  Majellé  l’a  débouté  6t  déboute , a or- 
donné & ordonne  que  la  Sentence  de  la  Maîtiife  particulière. des  Eaux  de 
Forêts  de  Saint  Germain- en-Laye  , rendue  pour  raifon  du  fait  dont  il  s’agit  , 
le  2 Mai  1740 , fera  exécutée  félon  fa  forme  & teneur.  Sera  le  préfent  Arrêt 
enrégiliré  au  Greffe  de  ladite  Maitrife,  pour  y avoir  recours  fi  befoin  elf. 
Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  tenu  à Verfailles  le  trois  Avril  mil  fept 
cent  quarante-deux.  Signé , ue  Vousny. 

DÉCLARATION  DU  ROI, 

QUI  ordonne  que  les  Juges  Gruyers  de  la  Province  de  Breca. 

fne  feront  tenus  de  fe  faire  ucevoir  & de  prêter  ferment  par. 

evant  le  Maître  particulier  de  la  Maitrife  Royale  la  plus  pro- 
chaine. 

Donnée  à Verfailles  le  p Mai  1742. 

Hcgijîrée  en  Parlement  le  8 Juillet  1742. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  Sc  de  Navarre  : A tous  ceu* 
■qui  ces  Prefentes  Lettres  verront,  S alu  T.  Par  la  Déclaration  du  ly  Avril 
1710,  le  feu  Roi  notre  très  honoré  Seigneur  de  Bifayeul,  jugea  à propos 
de  réunir  les  Offices  de  Juges-Gruyers , créés  par  l'Edit  du  mois  de  Mars 
1707 , aux  Jullices  Seigneuriales  de  notre  Province  de  Bretagne,  vou'ant 
que  les  fondions  en  fuffent  remplies  par  les  Officiers  de  ces  Jullices , ou  pal 
tels  autres  que  les  propriétaires  voudroient  choifir,  en  prêtant  par  eux  au 
Siège  le  plus  prochain  de  nos  Maîtrifes  particulières,  le  ferment  en  tel  cal 
requis  & accoutumé  , (I  ce  n’elf  lorfqu’ils  commettroient  leurs  anciens  Ju.ges, 
lefquels  ne  feroient  tenus  de  prêter  un  nouveau  ferment  ; depuis  laquelle  Dé- 
claration le  feu  Roi  en  auroit  donné  une  nouvelle  le  8 Janvier  171  y , pat 
laquelle  il  auroit  ordonné  que  l’appel  des  Sentences  des  Juges-Grus  ers  feroit 
relevé  direâement  aux  Tables  de  Marbre  , enforte  que  ce'le  de  Bretagne 
^yaot  réunie  à notre  Parlement  de  Rennes,  on  a prétendu  que  les  Juges 
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des  Hauts*  Jufticiers , qui  exercent  auSi  la  fonâion  de  Gruyers , étoient  obK« 
gés  de  fe  faire  recevoir  en  cette  Cour.ee  qui  auroit  donné  lieu  de  nous 
faire  différentes  repréfentations  ,Ies  uns  foutenant  que  l’exception  portée  par 
la  Déclaration  de  l'année  1710,  en  faveur  des  J u.;;es  ordinaires , à qui  les 
Seigneurs  Hauts- JuAiciers  auroient  confié  aufG  la  fonéfion  de  Jitqe-Gruyer  , 
devoir  avoir  lieu,  même  pour  ceux  qui  avoient  été  pourvu»  poftérieuremeni 
à cette  Déi  laration  , & les  autres  ptéterdatst,  au  contraire,  que  la  grâce  ac- 
cordée aux  Juges  des  Juftices  Seigneuriales  par  la  Déclaration  du  ly  Avril 
1710  , ne  regai'doit  que  ceux  qui  étoient  alors  en  poflêlTion  de  leurs  Offices , ' 
attendu  que  dans  les  loix  femblablcs  la  difpenfe  de  preAarion  d'un  nouveau 
ferment  eA  toujours  reArainte  aux  premiers  pourvus , & quainfi  les  Officiers 
des  Seigneurs  qui  avoient  été  revêtus  de  l'Office  de  Juge*Gruyer,  depuis 
cette  Déclaration,  étoient  tenus  de  prêter  un  double  ferment,  l’un  aoxSéné- 
chaufTées  Royales,  comme  Juges  Seigneuriaux  ordinaires,  l’autre  en  qualité 
de  Juges-Gruyets  devant  les  Juges  établis  pour  connoître  des  matières 
des  Eaux  & Forêts  ,&  comme  il  eA  néceflàire  de  faite  ceAer  le  doute  qui 
s’eA  formé  àcec  égard,  & quladonné  lieu  de  prétendre  que  les  Sentences 
rendues  par  les  Juges  Gruyers  des  Seigneuts,  qui  n'avoienc  été  reçus  'que 
dans  les  SénéckauAées  Royales,  étoient  nulle»  par  le  défaut  de-  pouvoir  , 
Nous  avons  léfolu  d'expliquer  nos  intentions  fur  ce  fujet  de  la  maniéré 
la  plus  conforme  à l’eTprit  des  Ordonnances  , Edirs  & Déclarations  qui  con- 
cernent la  Jurifdiciion  des  Faux  de  Forêts, & en  même-temps  la  moins  oné- 
reufe  aux  pourvus  des  Offices  de  Juges-Gru)  ers  réunis  aux  JuAices  Seigneu- 
riales de  norre  Province  de  Bretagne  , qui  feroient  expofes  à de  trop  grands 
frais  s’ils éroient  obligés  de  fe  faire  recevoir  en  norre  Parlement  de  Rennes, 
auquel  laTable  de  Maibre  eA  à préfent  réunie.  A ces  c auses,&  autres 
i ce  Nous  mouvantes,  de  notre  certaine  fcience  , pleine  pui0iince&  auto-  ’ 
filé  Royale,  Nous  avons  par  ces  Préfentes,  lignée»  de  notre  main,  dit,  dé- 
claré & ordonné  , difons  , déclarons  & ordonnons,  voulons  & nous  plaît, 
que  les  Juges-Qruyers  d’ancienne  ou  de  nouvelle  création  , dont  les, Office» 
ont  é é réunis  aux  JuAiecs  des  Seigneurs  Eicc  IcIîaAiques  ou  Laïques  de  notre 
Province  de  Bretagne , foient  tenu»  de  fe  faire  recevoir  & de  prêter  le  fer- 
ment en  ladite  qualité  de  Jugej-Gruyer»  pardevant  le  Maître  Particulier  de 
ta  Maîirife  Royale  la  plus  prochaine  du  Siège  & lieu  de  l’exercice  de  leuc 
Jurifdiâioo»  ce  qui  aura  lieu  fans  aucune  diAinâion.&  foit  que  lefdits' 
Juges-Gruyers  foient  en  même-temps  Juges  ordinaires  defdits  Seigneurs  , 
ou  qu’ils  ne  foient  pourvus  que  de  1 Office  de  Juge-Gruyer,le  tout  à peine 
de  nullité  de»  Jugement , qui  feroient  par  eux  rendus,  & néanmoins  pac 
grâce,  éc  fan»  tirer  à conféquence,  avons  validé  & validons  les  Procédures. 
Ordonnances  Sc  Sentences  par  eux  ci  devant  fa’itesou  rendues,  en  cas  qn’it 
ne  s’y  trouve  pa»  d’autres  nullités  ou  contraventions  à nos  Ordonnances,  Edits. 

OH  Déclarations  ,&  que  lefdites  Procédures,  ou  Ordonnances  êe  Sentences  ne 
foient  attaquées , que  par  le  défaut  de  pouvoir  fuffifant.  S t d-o  n n o h s eh 
VAMDEMENT,  à nos  amés  & féaux  les  Genstenans  notre  Cour  de  Par- 
lement de  Bretagne,  que  ces  Préfcntes  ils  ayent  à enregiArcr , & le  con- 
tenu en  icelles  garder  8t  obfervet  félon  fa  forme  & teneur  : Cx  r tel  eA  notre 
^asfir.  £a  temoia  de  ^uoi  Nous  »voa*  fkit  oecue  ootte  Sçet,  poaaé  à 
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'ferrailles  le  neuvième  joar  du  mois  de  Mai  > l’an  de  g;race  mil  fept  cent 

Îuarante deux  , & de  notre  Régné  le  vingt- reptième.  Signé,  LOUIS 
U/fluj  b*s , Par  le  Koi  > PhELYpeacx. 


ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI , 

PORT  A NT  défcnfes  à tous  Juges  de  Seigneurs  de  prendre  cott- 
noilfance  à l’avenir  d^s  coupes  d' Arbres  de  Futaye  ou  autres  délits 
qui  pourront  être  commis  dans  le»  quarts  de  Rdfervcs , ni  de» 
coupes  de  Baliveaux  fur  Taillis  ou  Arbres  dpars  qui  feront  faite» 
dans  les  Bois  des  Communautés , à peine  de  demeurer  garants 
& refponfables  envers  Sa  Majefté , en  leurs  propres  & prives 
noms  , du  montant  des  amendes  aufquclles  les  Déiinquans  au-: 
loient  dû  être  condamnés. 

Du  lo  Juillet  174». 

Extrait  dts  Rtgiflrts  du  Conftil  iEttU, 

Sur  la  Requête  préfentèe  an  Roi  en  fon  Confeif . par  le  Procureur  de  Sa 
AlajeÛé  en  la  Maicrife  pai  ticuliere  des  Faux  Se  Forêts  de  Chaumont  en  Baf- 
figfiy  , contenant  que  le  Réglement  des  Bois  dépendans  de  la  Commnnauié 
de  ^int  Ufage,  ayant  été  fait,  le  quart  ett  réferve  fut  établi  danf  un  lieu 
tellement  peuplé  de  chênes , que  le  taillis  ne  pouvoit  y croître , n’y  ayant, 
delTous  ces  chênes,  que  des  ronces  & des  épines  qui  avoient  été  abrouties  , 
de  façon  que  le  fieur  de  Courtagon , Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  du 
Département  de  Champagne,  rendit  une  Ordonnance,  portant  que  les  Ha- 
bitans  de  ladite  Communauté  feroient  tenus  de  receper  les  cantons  de  ré-- 
ferve;que  le  garde  des  Bois  de  l'Abbaye  de  Clairvaux,  faifant  fa  tnarnée 
dans  ceux  du  Département  de  ladite  Communauté,  trouva  le  ip  Jnin  1740, 
dans  cette  partie  recepéc  dont  le  rejet  étoit  âgé  de  deux  ans,  le  fils  de  Jo-* 
feph-Odot  Breton,  Labouieur  audit  Saint  Ufage , qui  y gardoit  quatre  che-* 
vaux  ou  jumens  & un  poulain  , & en  fit  fois  rapport  le  même  Jour  auGreffo 
de  la  Juliiee  de  Clairvaux,  fur  lequel  le  Procureur  Fifcal  fit  alligner  ledic  1 
Breton  , pour  fe  voir  condamner  à l'amende  •,  qu’ayant  eu  avis  de  cette 
gnation , il  revendiqua  la  caufe , fondé  fut  l'Ordonnance  des  Eaux  & Forêt» 
du  mois  d’Août  i6Cp  , Arrêts  & Reglemcns  rendus  en  conféquence  , Sp  no- 
toirement fur  l’Arrêt  du  Confeil  du  cinq  Mars  mil  fepr  cent  trertte- 
fcpt,  qui  attribuent  aux  Officiers  des  Maitrifes,  la  connoifiânee  de  toits 
les  délits  commis  dans  tous  les  quarts  de  réferve,  & de  ceux  de  (a  futaye 
des  coupes  ordinaires  ; que  quoique  les  Officiers  die  la  Juflice  de  Clairvaux 
. ne  dulTentpas  ignorer  la  difpofition  de  cet  Arrêt,  ayant  été  fignifié  à leur 
Greffe  , néanmoins  fins  avoir  égard  à>  cette  revendication,  il»  ont  condamné 
ledit  Bretois  par  Sentence  du  ip  Décembre  17^0,  à cent  ftvres  <f amendes 
cavet»  Ie»Sçigneutf  di^it  lieu  de  Ckimox.  Cètie'«Dtreprife  de  leu  put 
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oblige  le  Suppliant  de  repréfenrer  très-hiimblemenc  à Sa  Majeftd  que  cé 
n’eft  pas  la  première  fois  que  ces  Officiers  ont  voulu  s’approprier  la  connoif- 
fance  de  tous  les  délits  , Sic. 

LE  ROI  EN  SON  C O NSE  IL  , ayant  égard  à la  Requête  , fan* 
s'arrêter  à la  Sentence  du  Juge  de  l'Abbaye  de  Clairvaux  > rendue  pour 
raifon  du  fait  dont  il  s’agit . le  ip  Décembre  1740  . ni  à tout  ce  qui  peut  s'en 
être  enfuivi , que  Sa  MajeOé  a calTé  & annullé.a  ordonné  & ordonne  que  la 
Déclaration  du  8 Janvier  1715’!  enfemblc  les  Arrêts  du  Confeil  des  6 Décem- 
bre 1737  & y Mars  1737.  feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  j & en 
conféquence , que  le  rapport  du  Garde  des  bois  de  ladite  Abbaye , fur  leqiiel 
ladite  Sentence  eR  intervenue,  fera  envoyé  par  le  Juge  de  ladite  Abbaye, 
au  Greife  de  ladite  Maitrife  particulière  des  Eaux  & Forets  de  Chaumont  en 
Balllgny,  & ce,  dans  la  huitaine  au  plus  tard  , à compter  du  jour  & date  de  la 
lignification  qui  lui  fera  faite  du  préfent  Arrêt , à la  requête  du  Suppliant, 
pour , fur  ledit  rapport  & les  concluftons  dudit  Suppliant , être  flatué  par  les 
Officiers  de  ladite  Maitrife,  fuivant  la  rigueur  de  l’Ordonnance  des  Eaux  Sc 
Forêts  du  mois  d’Août  i6i5p.  Fait  Sa  MajeRé,  très-exprelTes  inhibitions  Sc 
défenfes  au  Juge  de  ladite  Abbaye  , & à tous  autres  Juges  des  Seigneurs , do 
prendre  coniioiffance , g l’avenir , des  coupes  d’arbres  de  futaye , ou  autres 
délits  qui  pourront  être  commis  dans  les  quarts  de  réferve,  ni  des  coupes 
de  baliveaux  fur  taillis  ou  arbres  épars,  qui  feront  faites  dans  les  bois  des 
Communautés,  à peine  de  demeurer  garants  Si  refpon fables  envers  SaMajeRé, 
en  leurs  propres  & privés  noms,  du  montant  des  amendes  aufquelles  les  Dé- 
linquans  auroient  été  condamnés.  Et  fera  le  préfent  Arrêt  enregiRré  au  Greffis 
de  ladite  Maitrife,  lu,  publié  , affiché,  & lignifié  par  tout  & à qui  il  appar- 
tiendra , & exécuté  nonobRant  oppofition  ou  autres  empêchemens  générale- 
ment quelconques,  pour  lefquels  ne  fera  différé, & dont  fi  aucuns  intervien- 
nent, Sa  MajeRé  s’en  eR  & à Ion  Confeil  réfervé  la  connoilTance , & icello 
interdit  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi , 
tenu  à Vctfailles  le  dix  Juillet  mil  fept  cent  quarante-deu.x.  Collationné*. 
Signé,  Guvot, 


ARREST  DU  CONSEIL, 

Q U I exempte  les  Gardes  de  la  Maîtrife  d’Abbeville  du  droit  do 
Chauffée  qui  fe  leve  aux  portes  de  ladite  Ville  , pour  eux  , leurs 
chevaux  £c  les  beRiaux  trouvés  en  délit , âc  cunRrqués  au  profit 
du  Roi. 

Z>«  31  Juillet  174a. 

Le  roi  en  son  conseil  > ayant  égard  l la  Requête,  4 
ordonné  & ordonne  que  l’article  XIII.  du  titre  des  Officiers  des  Maiirifes 
de  l’Ordonnance  des  Eaux  Si  Forêts  du  mois  d’Août  iddp,  fera  exécuté 
félon  fa  forme  & teneur  ; en  conféquence  Sa  MajeRc  a fait  & fait  très-expreG- 
fe$  inhibifiofis  Si  défenfes  aux  Commis  Si  Prépolés  aux  portes  de  la  Villo 
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d’Abbeville , pour  la  perception  du  droit  de  chaulTée  ou  travers  qui  Te  leve 
au  profit  de  ladite  ville , d’exiger  à l'avenir , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
ledit  droit . des  Sergens,  Gardes  des  Forets  de  Sa  Majeftc,  fituées  dans  le  Ref- 
■fort  de  laMaîtrife  particulière  d'Abbeville,  tant  pour  eux  perfonnellement , 
lorfqu’ils  paieront  revêtus  de  leurs  cafaques  & bandoulières,  pour  le  fervice 
de  Sa  Majefté,  & leurs  chevaux,  que  pour  les  chevaux  s'x  aunes  btftiaux 
trouvés  en  délits,  & confifqués  au  profit  de  Sa  Majelté,  que  lefdits  Gardes 
conduiront  en  ladite  ville , pour  y être  vendus  en  conformité  de  ladite  Ordon- 
nance de  I (55p , à peine  de  reftitution  des  fommes  qui  pourroient , pour  raifon 
de  ce,  avoir  été  exigées  defdits  Gardes,  & de  cent  livres  d’amende  pour 
çbique  contravention  aux  défenfes  ci-delTus,  qui  ne  pourra  être  réputée  corn* 
ininatoire,  dont  les  Mayeurs  & Echevins  de  la  ville  feront  & demeureront 
garants  & refponfables  en  leurs  propres  8t  privés  nomsv  Enjoint  Sa  Majefté 
au  fieur  Chanvelin,  Intendant  & CotnmifTaire  départi  en  la  Généralité  d'A- 
miens,  & au  lieur  Bauldry , Grand  Maître  des  Eaux  & Forets  du  Départe* 
ment  de  Picardie,  de  tenir  chacun  en  droit  foi , la  main  à l’exécution  du  pré* 
fent  Arrêt,  lequel  fera  à cet  effet  enregiftré,  tant  au  Greffe  de  l'Hôtel  do 
ladite  ville  qu’en  celui  de  ladite  Maîtrife,&  exécuté  nonobftant  oppofitions 
ou  empcchemens  généralement  quelconques,  & dont  fi  aucuns  intervien-  \ 
nent , Sa  Majefté  s’en  eft  & à fon  Confeil  réfervé  la  connoilTance , & icelle 
interdit  à toutes  fes  Cours  & fes  autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du 
Roi,  tenu  à Verfailles  le  trente -un  Juillet  mil  fept  cent  quarante  deux. 
Signé,  G U Y O T. 


ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

QUI  ordonne  que  les  articles  II  & XIV  du  titre  premier,’ 
IV  & XX  du  titre  vingt- fept  de  l’Ordonnance  de  1669  , fe- 
ront exécutés  félon  leur  forme  fit  teneurs  en  conféquence  , 
fans  s’arrêter  à un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  ôte.  les  nom- 
més  Pluget  & Guenin  feront  tenus  de  répondre  en  la  Maîtrife 
de  Bar  fur:Seine , fur  l’aflignation  donnée  à la  requête  du  Procu- 
reur du  Roi , pour  avoir  enlevé  des  terres  ôc  gazons  fut  les 
communes  de  la  Paroi  Ife  de  Balnot. 

Du  31  JuilUt  1743. 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  le  Procureur  de  Sa 
Majefté  en  la  Maîttife  particulière  des  Eaux  & Forées  de  Bat-fur  Seine , con- 
tenant qu’étant  informé  que  plufieurs  Habitans  du  village  de  Riccy  , & autres 
lieux  circonvoifins  du  territoire  de  Bainot,  s’ingéroient  d’aller  détruire  & en- 
lever toutes  les  terres  & gazons  des  communes  appartenantes  à la  Commu- 
nauïés  dudit  Balnot , fituées  fur  la  Alontagne  des  Hardilliers  , qui  font  les 
feules  reffources  de  laJire  Communauté  compofée  de  'Vignerons  & de  La- 
baïueuis , pour  le  pâturage  des  befUaux , le  Mairie  Patriçuliei  de  ladite 
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jVlaîtrife  accomrjgné  du  Suppliant,  & fur  fon  requifîtoire , s’eft  tranfport^ 
furies  communes  le  2/  Novembre  1741,  où  il  a trouvé  différents  Pat* 
ticuliers  & -üuviiersqui  travailloienc  à piocher  & enlever  les  terres  defditi 
pâturages  pa<  ordre  de  leurs  maîtres , pour  les  tranfporter  dans  leurs  vignes  , 
& fur  des  terreins  où  ils  en  faifjient  planter  de  nouvelles  , malgré  les  défenfes 
du  Confeil,  dont  ledit  Maître  Farticu'ier  a drelTé  procès-verbal , que  ledit 
Suppliant  a fait  lignifier  le  troifiéme  Février  1742.  aux  nommés  Thomas 
Fluget,  Officier  de  Sa  Majefié,  demeurant  à Riccy  Baflët,  & à Claude  Gue- 
nun.  Marchand  CommiHionnaire  de  Vin  , demeurant  à Riccy-Haurerive» 
avec  afCgnation  en  ladite  Maîtrife , pour  répondre  aux  fins  dudit  procès- 
verbal,  & fe  voir  condamner  à rétablir  les  lieux  au  même  état  où  ils  étoient 
avant  leurs  entreprifes,  & aux  amendes,  dommages  & intérêts  à ce  cas 
appartenants  ; mais  au  lieu  par  ces  deux  Particuliers  de  répondre  à cette 
afiignation . qui  étoit  très-réguliere , fentant  bien  qu’ils  ne  pouvoient  éviter 
la  jufie  condamnation  qu'ils  méritoient , ils  ont  par  aâe  du  28  dudit  mois 
de  Février  interjette  appel,  tant  comme  deJuge  incompétent  qu’autreraent.du 
procès  verbal  dudit  Maître  Particulier,  & de  ce  qui  pouvoit  l’avoir  précédé 
fc  fuivi;  ils  ont  même  le  cinquième  Avril  enfuivant  furpris  au  Parlement 
de  Paris  un  Arrêt  qui  reçoit  leur  appel  & fait  défenfes  de  paffer  outre,  & 
faire  pourfuites  en  exécution  dudit  procès<verbal , ailleurs  qu’en  ladite  Cour , 
fous  les  peines  y portées  .&  cet  Arrêt  a été  lignifié  au  Maître  particulier  le  23 
dudit  mois  d’Avril , avec  fommation  de  s’y  conformer , ce  qui  arrête  le  cours 
d'une  inflruétion  légitime  & fondée  fur  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts 
du  mois  d’Août  mil  lïx  cent  foixante.neuf,  & les  Arrêts  du  Confeil  rendus 
en  conféquence , pour  réprimer  une  entreprife  & un  abus  très-répiéhenfibl« 
& contraire  aux  difpoficions  de  la  même  Ordonnance  , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL , ayant  égard  à la  Requête,  & fans  s’arrê- 
tèr  à l’Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  rendu  te  y Avril  1742,  fur  l’appel  in- 
éerjetté  audit  Parlement,  par  les  nommés  Thomas  Pluget  & Claude  Guenin, 
du  procès-verbal  dreflé  par  le  Maître  Particulier  de  la  Maîtrife  deBar-fur- 
Seine  le  2 J Novembre  1741 . & derAflîgnationâeux  donnée  en  conféquence 
le  3 Février  audit  an  j 742 , ni  à tout  ce  qui  peut  s’en  être  enfuivi,  a ordonné 
& ordonne  qu?  les  articles  II-  & XIV.  du  titre  de  la  Jurifdidion , IV.  & XX. 
du  titre  des  bois , prés , marais , landes  , pâtis , & autres  biens  appartenants  aux 
Communautés  & llabitans  des  Paroiffes.de  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts 
du  mois  d' Août  1 66$,  & les  Reglemens  intervernus  depuis,  notamment  les  At* 
rets  du  Confeil  des  1^  Juin  173 1, 6 Janvier  & 10  Mars  1735), feront  exécutés 
félon  leur  forme  & teneur;  ce  faifant,qoe  dans  un  mois  au  plus  tard,  à 
compter  du  jour  & date  de  la  lignification  qui  fera  faite  du  préfent  Arrêt, 
à la  Requête  du  Suppliant  auxdits  Pluget  & Guenin  , ils  feroient  tenus  de 
procéder  en  ladite  Maîtrife  fur  & aux  fins  dudit  procès-verbal , jufqu’à  Sen- 
tence définitive  inclufïveraent,  fauf  l’appel  en  la  maniéré  accoutumée.  Et  fera 
ledit  préfent  Arrêt  exécuté  nonobflant  oppofitjons  ou  autres  empêchemens 
généralement  quelconques , pour  lefquels  ne  fera  difl'éié , & dont  fi  aucuns 
interviennent.  Sa  Majeftés’eneft  & a fon  Confeil  réfervé  la  connoidance, 

& icelle  interdit  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  Fait  au  Confeil 
d'Etat  du  Roi , tenu  à VerfailJes  le  trçnte-un  de  Juillet  mil  fept  cent  quarante- 
àfüx.  Signé , G V X O T,  ARREST 
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ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  ordonne  l’exdcution  des  Articles  V & VIII  du  Titre  de 
l’Ordonnance  du  mois  d’Août  i55p  , 6c  de  l’Arrêt  du  Confcil 
du  n Août  I7J3  , qui  font  défenfes  aux  Officiers  des  Eaux  ôc 
Forêts  & autres  Officiers  de  Judicature , de  tenir  plus  d’un 
Office. 

Du  14  Août  1742. 

Lï  ROI  ÉTANT  EN  SON  CONSEIL  a ordonné  & ordonne  que  les 
articles  V & VIII  du  titre  XI  de  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois 
d’Août  &rArrêc  du  Confeil  du  ii  Août  1733,  feront  exécutés  fé- 

lon leur  forme  & teneur;  & en  conféquence  que  dans  fix  mois , à compter 
du  jour  de  la  fignification  qui  fera  faite  du  préfent  Arrêt , à la  diligence  du 
Procureur  de  Sa  Majeflé  en  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forets  de 
Chaun^  , le  fieur  Garde  du  Muret , Maître  particulier  de  ladite  Maîtrife  fera 
tenu  d opter  entre  fon  officede  Maître  particulier,  &ceux  de  Bailly  duMar- 
quifât  de  Genlis  & des  autres  Seigneuries  des  environs  , finon  & à faute  de  ce 
taire  dans  ledit  tems  & icelui  palTé,  que  ledit  Office  de  Maître  particulier  en 
ladite  Maîtrife,  fera  & demeurera  déclaré  vacant  & impetrable  aux  Parties 
cafuelles,  & en  vertu  du  préfent  Arrêt,  & fans  qu’il  en  foit  befoin  d’autre  ; 
enjoint  Sa  Majefté  au  fieur  Rivié  , Grand-Maître  des  Eaux  fit  Forêts  du  Dé- 
partement de  Soillbns,  fit  au  Procureur  du  Roi  en  ladite  Maîtrife,  de  tenir 
chacun  en  droit  foi  la  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt,  lequel  fera  à cet 
effet,  enregiftré  au  Greffe  de  ladite  Maîtrife,  fit  exécuté  nonobftant  oppofi- 
tions  ou  autres empêchemens  généralement  quelconques,  pour  lefquels  ne  fera 
différé , fit  dont  fi  aucuns  interviennent,  Sa  Majeûé  s’en  efi  fit  à Ion  Confeil , 
réfervée  la  connoiffance , fit  icelle  interdite  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges. 
Fait  au  Confeil  dEtat  du  Roi,  Sa  Majeflé  y étant,  tenu  à Verfailles  le 
quatorze  Août  mil  fept  cent  quarante  deux.  Signé,  Phelypeaux, 

ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL  , 

QUI  cafle  , comme  attentatoire  à l’autoritd  du  Confeil , une  Ad- 
judication faite  pour  fix  ans  des  pacages  6c  glandées  de  la  Forêt 
de  la  Barte  8c  autres  appartenantes  à Sa  Majcflé , par  les  Offi- 
ciers de  la  Maîtrife  de  Rodez  , de  l’autorité  du  Grand-Maître. 
Ordonne  que  les  Adjudications  de  pacages  6c  glandées  ne  fe  pour- 
ront faite  que  pour  un  an.  ' 

Du  P OSobre  1742. 

Sur  ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi  en  fon  Confeil,  Sa  Majefté  yétant, 
que  le  P Juin  1742,  les  Officiers  de  la  Maîtrife  particulière  de  Rodez  ont 
Tomt  II.  M m 
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en  ronfilquence  du  mandement  à eux  adreHe  par  ie  tieur  Raymond , Grantf- 
Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Département  de  Guyenne,  adjugé  au  nommé 
Antoine  Herail  pour  fix  années  qui  finiront  aupJuin  174.8,  les'pacages  , 
glandées  . terres  labourables,  & endroits  défrichés  des  Bois  & Forêts  appar- 
tenans  à Sa  Majeflé,  dans  le  relTort  de  ladite  Maîtrife , y compris  le  Boi» 
appelle  laBarthe,  le  tout  à la  charge  par  ledit  Herail , fuivant  fes  offres , 
10.  de  replanter  à la  fin  de  fon  Bail  en  gland  ou  feines,  non-feulement  ledit 
Bois  de  laBarthe,  mais  encore  les  défrichemens  qui  ont  été  faits  dans  lefdits 
Bois  & Forêts  depuis  la  réformation;  a*". de  payer  annuellement,  & pendant 
chacune  defdites  fix  années,  ès  mains  du  Receveur  particulier  des  Bois  de  la- 
dite Maîtrife , lafommede  neuf  cent  quarante-deux  livres  huit  deniers , tant  en 
principal  ,que  deux  fols  deux  deniers  pour  livre,  en  deux  payemens  égaux,  l'un 
à laSaint  Jean-Baptifte,  & l’autre  aux  Fêtes  de  Noël  de  chacune  defdites  fix  an- 
nées ; 5°.  de  fe  conformer  aux  autres  claufes  & conditions  portées  au  cahier  des 
charges  de  ladite  adjudication , & d'autant  que  cette  adjudication  efi  non-feu- 
lement attentatoire  à l'autorité  du  Confeil , mais  encore  contraire  à la  difpo- 
fition  des  Réglemens  concernant  l'adjudication  qui  doit  être  faite  chaque  an- 
née des  pacages  & glandées  des  Forêts  de  Sa  Majefié , elle  a réfolu  Je  faire 
connoîrre  fur  ce  fes  intentions  ; oui  le  rapport  du  Ceur  Orry , &c. 

LE  ROI  ÉTANT  EN  SON  CONSEIL,  acaffé  &anoullé,  comme  at- 
tentatoire à l’autorité  du  Confeil,  l’adjudication  faite  lepJuin  1742,  par 
les  Olficiers  de  la  Maîtrife  particulière  de  Rodez  , au  nommé  Antoine  He- 
rail , des  pacages , glandées,  terres  labourables  & endroits  défrichés  des 
Bois  & Forets  appartenans  à Sa  Majefté  ; fait  très-exprelTes  inhibitions  & dé- 
fenfes  audit  Herail  de  s’immifeer  direâement  ou  indireélement,  & fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit , dans  la  jouifiance  des  chofes  comprifes  dans  ladite  ad- 
judication , à peine  de  tous  dépens,  dommages  & intérêts , & au  fieur  Ray- 
mond , 6rand-Maitre  des  Eaux  & Forêts  du  Département  Je  Guyenne,  ainfi 
qu’aux  Officiers  de  ladite  Maîtrife  , de  faire  à l'avenir  de  pareilles  adjudica- 
tions, fans  y être  autorifés  par  Sa  Majefté,  à peine  d'interJidion , & d'en  ré- 
pondre en  leurs  propres  & privés  noms,  pour  la  première  fois , Stencasds 
récidive,  de  plus  grandes  peines  ; enjoint  très-exprell<5ment  Sa  Majefté  audit 
fieur  Grand  Alaîirear  Officiers  de  procéder  annuellement  à ladite  adjudication 
des  pacages , glandées  & paiffons  defdits  Boisée  Forêts  , dans  la  forme  prefi- 
crite  par  les  articles  1 & Il  du  titre  XVIII  de  l'Ordonnance  des  Eaux  & Forêts 
du  mois  d'Août  i56p;  & fera  le  préfent  Arrêt  enregiftré au  Greffe  de  ladite 
Maîtrife , pour  y avoir  recours  n befoin  eft,  & exécuté  nonobftant  oppofi- 
tions  ou  autres  empêchemens  généralement  quelconques , pour  lefquels  ne 
fera  différé  , & dont  fi  aucuns  interviennent , Sa  Majefté  s'en  cft  & à fon  Con- 
feil , réfervée  la  connoifTance , & icelle  interdite  à toutes  fes  Cours  8t  autres 
Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi , tenu  à Verfailles  le  neuf  Octobre 

yiil  fept  cent  quarante-deux.  Phei.  ypbaux. 
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ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  donne  aâe  aux  Magiftrats  de  Lille  de  leur  déclaration  qu’ils 
n’encendent  afTujettir  les  Adjudicataires  des  Bois  du  Roi  aux 
droits  d'Éncrée  & Oftrois , pour  les  Bois  qu’ils  feront  conduire 
& débiter  pour  leur  compte. 

Ordonne  que  conformément  à l’Arrêt  du  Confeil  du  2;  Mai  1706’, 
lefdits  Adjudicataires  feront  tenus  de  payer  les  droits  attribués 
aux  Offices  de  Mouleurs  6c  les  falaires  des  Jaugeurs. 

Du  2/  Dictmbrt  174a. 

LjE  roi  en  son  conseil,  faifant  droit  fur  l'indance,  a donné 8t 
donne  aéte  aux  Magidrats  de  la  ville  de  Lille  de  la  déclaration  par  eux  faite , 
qu’ils  n’ont  point  entendu,  Si  n’entendent  point  empêcher  direâementni  in- 
directement le  nommé  Legrand , Adjudicataire  des  Bois  de  la  Forêt  de  Nieppo , 
pour  les  ordinaires  des  années  r740  & 1741  • de  jouir  de  l'exemption  des 
droits  d’oâroy  fur  les  Bois  piovenans  des  Forêts  de  SaMajedé,  qu’il  fera 
conduire  & débiter  dans  ladite  ville  pour  fon  compte  > en  fournilTant  néan- 
moins une  déclaration  de  lui  certifiée  véritable  ; & en  conféquence  ordonne 
Sa  Majefté  que  conformément  à l’Arrêt  du  Confeil  du  2J  Mai  , ledit 
Legrand  fera  tenu  de  payer  les  droits  attribués  aux  Offices  de  Mouleurs  de 
Bois,  & les  droits  & falaires  de  Jaugeurs  de  ladite  ville , pour  les  Bois  qu’il  y 
fera  entrer,  & ce  en  la  maniéré  accoutumée , & fous  les  peines  portées  audit 
Arrêt , & fur  toutes  les  autres  demandes , fins  & conclunons  des  parties , Sa 
Majeflé  les  a mis  & met  hors  de  Cour  & de  procès.  F A i T au  Confeil  d'Etat 
du  Roi,  tenu  à Verfailles  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  Décembre  mil 
fept  cent  quarante-deux.  Signé , Év  N a b o. 


ARREST  DU  CO  NS  E I L, 

QUI  maintient  le  Garde  Général  Colleéleur  djes  Amendes  de  la 
Maitrile  de  SoifTons  dans  le  droit  de  mettre  A exécution  dans 
le  reflbrt  de  ladite  Maîtrife  (feulement) , toutes  Ordonnance^, 
Sentences  , Jugemeris,  Arrêts  ôc  Commiffions,  tant  des  Juges 
des  Eaux  6c  Forêts  , que  de  tous  autres  Juges , 6cc. 

Du  ly  Janvitr  1743. 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil,  par  Alexandre- Marie 
Parmentier , Carde  Général , Colleâeur  des  amendes  en  la  Maîtrife  particu- 
lière des  Eaux  & Forêts  deSoilTons . contenant , &c. 

M m ij 
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LE  ROI  EN  SON  CONSEIL  , ayant  é^ard  à la  Requête , fans  s’arrê- 
ter à la  Sentence  des  OfHciers  du  Bailliage  de  SoilTons  du  2 2 Décembre  1 74I 
que  Sa  Majefté  acalTce  & annullée  ,a  ordonné  & ordonne  que  l'Edit  du  mois  de 
Mars  1708,  portant  création  des  Offices  de  Gardes  Généraux , Colledeurs  def 
Amendes  des  Maîtrifes  particulières  des  Eaux  & Forêts , fera  exécuté  félon  1» 
forme  & teneur  ; & enconféquence  Sa  Majellé  a maintenu  & maintient  le  Sup- 
pliant dans  le  droit  & polTeffion  demectre  à exécution,  dans  toute  l'étendue  de  la 
Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forcis  deSoiflbns , où  ilell  immatriculé  feu- 
lement , toutes  Ordonnances,  Senti nces,  Jugemens , Arrêts  &c  Commif- 
iîons  , tant  des  Juges  de  ladite  Maîtrife,  que  de  tous  autres  Juges;  fait  Sa 
Majellé  très  exprelTcs  inhibitions  & défenfes  à tousHuiffiers,  Sergens&  au- 
tres, de  l’y  troubler  , à peine  de  1000  liv.  d’amende,  & de  tous  dépens , 
dommages  & intérêts  , & audit  Suppliant , de  faire  aucunes  fondions  hors  l'é- 
tendue de  ladite  Maîtrife . fous  les  memes  peines  ; & fera  le  préfent  Arrêt  enre- 
giflré  au  Greffe  de  ladite  Maîtrife,  ÔC  exécuté  nonobllant  oppoGtions  ou  au- 
tres empcchemens  généralement  quelconques,  pour  lefquels  ne  fera  différé  , 
& dont  11  aucuns  interviennent.  Sa  Majellé  s’en  eft  & à fon  Confeil , réfervée 
la  connoilfance , & icelle  interdite  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  Fait  aip 
Confeil  dEtat  du  Roi,  tenu  à VerfailleslequinzeJanviermilfeptcentqua- 
jante  trois.  Signé , de  Voucny. 


ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

^ U I cafle  un  Jugement  de  la  Ciiambre  Souveraine  des  Eauie 
fie  Forêts  de  Befanqon  , fie  ordonne  que  la  demande  en  par- 
tage de  Bois  communs  , formée  par  les  Habitans  de  Chantran 
contre  les  Habitans  de  Reugny  , fera  rapportée  devant  le  Grand- 
Maître  des  Eaux  fit  Forêts  de  Bourgogne,  pour  y être  jugde  ^ 
fiée,  fie  procéder,  s'il  y a lieu  , audit  partage. 

Du  if  Janvier  174 J. 

Sur  la  Requête  préfentéeau  Roi  en  fon  Confeil  par  le  Sieur  Dain^,  Grand- 
Maître  des  Eaux  ët  Forêts  du  Département  de  Bourgogne  , Comté  de 
Bourgogne  & Alface,  contenant  ^uc  quoique  par  l'Article  22.  du  Titre  3. 

' de  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forets,  du  mois  d'Août  i66ÿ  , il  foit  dit  que 
,Jet  Grands-Maîtres  régleront  les  partages  des  Eaux,  bois,  Prés  & Pâtis  com- 
muns, tant  pour  le  triage  prétendu  par  les  Seigneurs  , que  pour  l'ufage  & la 
divifion  entr’eux , Sc  les  Habitans  ; que  par  l’Article  lÿ,  du  Titre  27.  de  la 
même  Ordonnance,  il  foit  porté  que  tous  partages  entre  les  Seigneurs  & les 
Communautés,  feront  faits  par  lefdits  Grands-Maîtres,  en  connoilfance  de 
caufe , fur  les  Titres  repréfentés  par  avis  & rapports  d'Experts  , & que  par 
Arrêt  du  Confeil  du  1 8 Février  1727 , il  fou  défendu  à toutes  Communautés, 
de  fe  pourvoir  ailleurs  que  pardevant  lefdits  Grands  Maîtres,  pour  raifon  de» 
conteuations  nées  & à nakie  aufujet  du  réglement,  partage . divifion,  fépa- 
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râtion  & bornage  de  leurs  Boisÿ  il  efl  néanmoins  arrivé  que  les  Habitans  & 
Communauté  de  Chancran , Copropriétaires  avec  les  Habitans  & Communau- 
té de  Reugny , du  relTorc  de  la  Maîtrife  particulière  de  Befançon , d'un  can- 
ton de  Bois  appellé  Fretelotte , fitué  entre  le  territoire  de  ces  deux  Commu- 
nautés , ont  fait  alTîgner  ees  derniers  au  Bailliage  d’Arnan  , le  12  Février  1742. 

Sour  procéder  au  partage  dudit  canton  de  Fret'elotte,  fur  quoi  les  Habitans  de 
.eugny  prévenus  de  l'incompétence  des  Officiers  dudit  Bailliage,  fe  font 
pourvus  pardevant  lui,  & lui  ont  prélenté  leur  Requête expofitive  du  fait,  & 
tendance  a l’évocation  de  cette  conteftation  , pour  en  conféquenceétre  par  lui 
procédé  au  partage  de  cette  Forêt,  s’il  y avoit  lieu  ; que  fur  cette  Requête  il 
a par  fon  Ordonnance  du  y Mai  1742  , fait  défenfes  aux  Parties,  de  procé- 
der audit  Bailliage  d'Aman , ou  ailleurs , que  pardcvant  -le  Confeil  de  Sa  Ma- 
jelfé,  où  il  leur  a ordonné  de  fe  retirer,  pour  être  procédé  fur  le  parcage  & 
réglement  en  queRion  , fur  quoi  les  Habitans  deChantranau  lieu  de  déférer 
à cette  Ordonnance,  en  ont  incerjetté appel  à la  Chambre  des  Eaux  & Forêts 
du  Parlement  de  Befan^'on,  laquelle,  par  Jugement  du  4 Juillet  audit  an 
1742,  a déclaré  l’Ordonnance  audit  (leur  Grand-Maître,  nulle  & incompé- 
tente , & a condamné  les  Habitans  de  Reugny  aux  dépens  ; les  chofes  en  cet 
état , ledit  fieur  d'Auxy  fe  trouve  obligé  de  repréfenter  très-humblement  à Sa 
Majeffé,  qu’un  pareil  Jugement  eft  évidemment  attentatoire  à l'autorité, de 
SaMajefté,  faine  de  la  conteftation  des  Parties,  par  fon  Ordonnance  du  y 
Mai  1742  , & encore  contraire  à ladite  Ordonnance  de  i66p,  qui  fixe  l’at- 
tribution des  partages  des  Bois  des  Communautés,  aux  Grands  Maîtres  des 
Eaux  & Forêts  , dans  leurs  Départemens  ; qu’il  eft  en  outre  d’un  exemple 
dangereux  pour  l’avenir,  par  la  confufiou  des  Tribunaux.  & par  l’enrreprife 
de  la  Jurifaidion  des  Bailliages , fur  celle  des  Grands  Maîtres  , dans  une  ma- 
tière fi  expreflement  réfcrvée  à ceux-ci , & aux  Officiers  des  Sièges  des  Eaux 
Si  Forêts  ; Sc  que  c’eft  dans  ces  circonflances  , qu’il  a été  confeillé  de  fe  pour- 
voir. A CES  CAUSES,  requeroir.  Sic, 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL , ayant  égard  â la  Requête , fans  s’arrêter 
au  Jugement  de  la  Chambre  des  Eaux  & Forêts  du  Parlement  de  Befançon  , 
-du  4 Juillet  1742  , queSa  Majefté  a caffé  & annullé . ainfique  tout  ce  qui  peut 
s'en  être  enfiiivi,  a évoqué  Si  évoque  à foi  & à fon  Confeil,  l’appel  interjetté 
en  ladite  Chambre , par  les  Habitans  & Communauté  de  Chantran.de  l’Or- 
donnance rendue  par  le  Suppliant,  le  y Mai  audit  an  1742  , & pour  faire 
droit  aux  Parties , Sa  Maiefté  les  a renvoyé  & renvoyé  pardevant  ledit  Sup- 
pliant. pour,  conformément  aux  articles  22.  du  tit.  3 Si  17.  du  titre  2y.  ae 
l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Aont  i66p,  procéder  au  par- 
tage Si  divifion  du  canton  de  Bois  appellé  Fretelotte , s'il  y a lieu  , ainfi  qu’il 
appartiendra  , fauf  l’appel  au  Confeil  ; Fait  Sa  Majefté  très-expreffes  inhibi- 
tions Si  défenfes  aufdires  Parties  , de  fe  pourvoir  pour  raifon  du  fait  dont  îl 
s’agit  en  première  inftance,  ailleurs  que  pardevant  ledit  Suppliant,  &parap- 
pel,  qu’auConfeil,  à peine  de  nullité,  caffatioo  des  Procédures,  1000  livre* 
d’amende,  & de  tous  dépens , do.mmages  & intérêts;  & fera  le  préfent  Arrêr, 
exécuté  nonnbftanc  oppofitions  ou  autres  empêchemens  généralemertt  quel- 
conques, pour  lefqueisne  fera  différé  , Si  dont  fi  aucuns  interviennent,  Sa 
Majefté  s’en  eft , & à fon  Confeil , lélêivée  la  connoiftance , & icelle  inceidit» 


Digitized  by  Googlc 


27?  174Î-  EAUX  ET  FORESTS. 

à toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roî , tenu  I 
Verfaillesle  quinze  Janvier  mil  fept  cent  quarante-trois.  Collationné.  Signé, 

DB  VOUGNY. 


ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

QUI  ordonne  que  les  meubles  ôc  effets  faifis  fur  un  Adjudica- 
taire de  Bois  Eccléfiaftiqucs  faute  de  payement  des  termes 
éckus , feront  vendus  à la  pourfuite  du  ReceveurGénéral  non- 
obdant  toutes  oppofitions  faites  & à faire  j fie  qu’attendu  qu’il 
paroît  du  dérangement  dans  les  affaires  dudit  Adjudicataire  , fes 
biens  fie  autres  effets  feront  faifis  pour  fureté  des  termes  à échoir 
des  Bois  du  Roi , dont  il  efl  auffi  Adjudicataire , nonobftant  qua 
les  termes  du  payement  des  Bois  du  Roi  ne  fbient  pas  échus. 

Du  22  Janvur  1743. 

S U R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  Ton  Confeil  par  le  fieur  Laurent  Cha- 
ron  , Ecuyer , Secrétaire  du  Roi , Maifon , Couronne  de  France  & de  fes 
Finances,  Receveur  Général  des  Domaines  & Bois  de  la  Généralité  de  Paris, 
contenant  que  le  y J uillet  1 740  , le  nommé  Gilles  Gournay  s'efi  rendu  Adju* 
dicataite  au  Siège  delaMaîtrife  particulière  de  Crecy,  de  trente  arpens  de 
Bois , faifanc  partie  de  la  réferve  ci-devant  appofée  dans  les  Bois  dépendans 
de  l'Evêché  de  Meaux , moyennant  la  fomme  de  188^0  livres  , payable  , 
fçavoir,  un  tiers  à Noël  1740 , & les  deux  autres  tiers  a Noël  & à la  S.  Jean 
1741 , outre  les  26  deniers  pour  livre , payables  comptant  ; que  quoique  tous 
ces  termes  fuflent  échus , ledit  Gournay  doit  encore , du  prix  de  ces  trente  ar- 
pens  de  Bois , 7^40  livres  ly  fols,  indépendamment  des  frais  que  le  Suppliant 
a été  obligé  de  faire  contre  lui,  pour  parvenir  au  paiement  qu’il  a ci-devant 
fait,  & à celui  de  ladite  fomme  de  7640  livres  ly  fols,  &c.  LE  ROI  EN 
SON  CONSEIL,  ayant  égard  à la  Requête  , a ordonné  & ordonne 
que  nonobflant  l'oppolîtion  formée  par  le  nommé  Raullin , à la  vente  des 
meubles  Ac  effets  du  nommé  Gilles  Gournay,  Adjudicataire  des  Bois  de  l'E- 
vêché de  Meaux , de  toutes  celles  faites  & à faire  pour  raifon  de  ce , & fans  y 
préjudicier , il  fera  paffé  outre  à la  vente  defdits  meubles  & effets  , au  plus 
offrant  & dernier  Enchériffeur , en  la  maniéré  accoutumée  , fauf  à être  fait 
droit  fur  les  deniers  qui  en  proviendront  aux  Oppofans , s’il  y échet,  & ainfi 
qu’il  appartiendra;  permet  Sa  Majeflé  au  Suppliant , pour  la  confervation  des 
intérêts  du  Roi , de  faire  faifir  provifoirement  les  Bois  provenans  des  deux 
ventes  dont  ledit  Gournay  s’efl  rendu  Adjudicataire,  le  28  Oâobre  1742 
au  Siège  de  la  Maîtrife  de  Fontainebleau,  foit  que  lefdits  Bois  foientdans 
les  ventes , fur  les  Ports  ou  ailleurs,  même  de  faifir  entre  les  mains  des  Dé- 
biteurs  dudit  Gournay  le  prix  de  ceux  defdits  Bois  qu’il  peut  leur  avoir  vendus. 
Condamne  Sa  Majefté  ledit  Gournay  au  coût  & lignification  du  préfent  Arrêt 
que  Sa  Majeflé  a liquidé  de  liquide  à 7y  liv.  Si  fera  ledit  préfent  Arrêt  exé- 
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enté , nonobftant  oppofîtions  on  autres  empèchemens  quelconques  , pour  lef- 
quels  ne  fera  difTéré , & dont  (î  aucuns  interviennent , Sa  Majefté  s'en  e(l  & 
à fon  Confell  réfervée  la  connoilTance,  & icelle  interdire  à toutes fes  Cours  & 
autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roij  tenu  à Veifailles  le  22  Jan- 
vier 1743.  Collationné.  Signé,  de  Vougny. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  ordonne  que  fur  une  conteftation  pour  Ufages  dans  une 
Forêt  les  Parties  procéderont  en  la  Gruerie  Royale  deFalaife; 
caiïc  une  Sentence  rendue  au  Bailliage  de  la  même  Ville  , qui 
avoit  évoqué  la  caufe , &c. 

Du  2 Avril  1743. 

S UR  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  le  Subllitut  du  Procu- 
reur de  Sa  Majedé.en  la  Gruerie  Royale  de  Falaife , contenant  qu'il  fe  trouve  - 
obligé  d'avoir  recours  à l'autorité  de  Sa  Majellé,  pour  réprimer  les  entreprifes 
continuelles  que  font  les  Officiers  du  Bailliage  de  Falaife,  contre  la  Jurifdic- 
tion  de  ladfte  Gruerie  ,&  notamment  au  fujec  de  la  contedation  mue  & indruite 
au  Siège  de  ladite  Gruerie  , entre  la  dame  de  Cordey  & le  fleur  Mathon , au 
fujet  des  ufages  qui  appartiennent  aux  Habicans  de  la  Terre  de  Cordey  dans  les 
bruyères  de  ladite  Terre,  laquelle  contedation  les  Officiers  du  Bailliage  de 
Falaife,  ont  évoqué  à leur  Siège  , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à la  Requête , fans 
s'arrêter  à la  Sentence  rendue  au  Bailliage  de  Falaife , le  6 Oâobre  mil  fept 
cent  quarante-deux  , que  Sa  Majedé  a calTée  Se  annullée,  ainfl  que  tour  ce  qui 
peut  s'en  êtreenfuivt,  a ordonné  Se  ordonne  que  pourraifon  du  fait  dont  ed 
quedion , les  Parties  feront  tenues  de  procéder  au  Siège  de  la  Gruerie  Royale 
de  Falaife.  jufqu’à  Sentence  déflnitive  incluflvement,  fauf  l'appel  à la  Table 
de  Marbre  du  Palais  à Rouen  ; (ait  Sa  Majedé  très-exprellès  inhibitions  Sc 
défenfes  aux  Parties,  de  procéder  audit  Bailliage  Sc  aux  Officiers  d'icelui,  d'en 
connoitre,  à peine  de  nullité  , calTation  des  Procédures,  1000  livres  d'amen- 
de, & de  tous  dépens,  dommages  Sc  intérêts  ; Sc  fera  le  préfent  Arrêt,  exécuté 
nonobdant  oppolition  , clameur  de  haro , chartre  Normande , ou  autres  em- 
péchemens  généralement  quelconques , pour  lefquels  ne  fera  différé  , Sc  dont 
fl  aucuns  interviennent , Sa  Majedé  s'en  ed  Sc  à ion  Confeil , réfervée  la  con- 
noidance,  Sc  icelle  interdite  à toutes  fes  Cours,  Sc  autres  Juges.  Fait  au 
Confeil  d'Etat  du  Roi , tenu  à Verfailles  le  deux  Avril  mil  fept  cent  quaran- 
te-trois. Collationné.  Signé  , XiM  Vougmï. 
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ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL  , 

QUI  fiiit  défenfes  au  Seigneur  de  Cluis  de  donner  à fon  Juge 
pour  les  Eaux  & Forées  la  qualité  de  Maître  particulier,  8C 
audiî  Juge  de  la  prendre  , à peine  contre  l’un  ou  l’autre  de 
<00  liv.  d’amende , &c. 

^ \ 

Du  27  1743. 

Sur  la  Requête  prêfentée  au  Roi  en  fon  Confeil,  par Germaln-ChriUo* 
phe  de  Flexeîle,  Chevalier,  Marquis  de  Bregny , Seigneur  de  Cluys,  &c. 
Contenant  que  depuis  plufieurs  (îécles , lui  & les  auteurs  font  en  poflèfliion  pai- 
fïble  & continue,  d'une  Jurifdidion  de  Maitrife  particulière  , qui  s’exerce 
Cêparément  de  la  Juilice  ordinaire,  en  titre  de  Verderie,  dans  l'étendue  de 
. ladite  Terre,  HauteJuftice  de  Cluys,  dans  laquelle  de  toute  ancienneté  lui  & 
fes  Auteurs  font  en  droit  d’établir  & inftituer  un  Maître  Verdier  & autres  Of- 
ficiers néceflaires  pour  exercer  la  Jurifdiéfion,  & juger  les  matières  d'Eaux  & 
Forêts,  privativement  aux  Juges  des  Jurifdiâions  ordinaires,  & à tous  au- 
tres, faut  l’appel  au  Siège  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à Paris , que  fa  pof- 
fetlion  n’a  pas  même  été  interrompue  depuis  l’Arrêt  du  Confeil  du  quatorze 
Septembre  mil  fix  cent  quatre-vingt  huit,  qui  fait  défenfes  à tous  Seigneurs, 
de  donner  à leurs  Juges  ordinaires  la  qualité  de  Juges  des  Eaux  & Forêts, 
s’ils  n’y  font  fondés  en  titres  &•  polTelTîons  inconteftables  ; que  cependant  fous 
prétexte  de  cet  Arrêt , & que  le  Suppliant  & fes  Prédécefleurs  ont  négligé  de 
fe  faire  maintenir  & confirmer  dans  le  droit  d’établir  un  Juge  avec  titre  de 
Maître  Verdier,  & autres  Officiers,  pour  exercer  la  Jurifdiâion  des  Eaux  8c 
Foré  s,  plufieurs  Particuliers  envieux  & mal  intentionnés,  ont  provoqué  cette 
caufe,&  commis  quantité  d’abus,  malverfations  &délitsdans  lesBois&Fo- 
rêts  qui  lui  appartiennent  dans  ladite  Terre  de  Cluys  Sc  fes  dépendances,  8c 
fous  ce  prétexte,  s’efforcent  d’anéantir  fa  Jurifdiéfion , Si  d'éluder  les  amen- 
des, dommages  Si  reffitutions  aufquelles  ils  ont  été  condamnés  par  fon  Juge 
Verdier , foit  en  furprenant  des  défenfes  des  Juges  des  Mattrifes  particulières , 
foit  par  les  confits  qu’ils  forment,  par  les  appellations  d’incompétence  qu'ils 
interjettent  ou  autrement;  roaisque  comme  Sa  Majefté,  par  l’Arrêt  du  Con- 
feil du  quatorze  Septembre  audit  an  i588  , en  faifant  défenfes  aux  Seignetirs 
de  donnera  leurs  Juges  ordinaires,  la  qualité  de  Juges  des  Eaux  & Forêts, 
n’a  entendu  comprendre  que  les  Seigneurs  Juficiers,  quin’ayant  qu’une  Ju- 
rifdicHon  ordinaire,  employoient  dans  leurs  provifions,  & faifoient  prendre 
à leurs  Officiers  la  qualité  de  Juges  des  Eaux  Si  Forêts , ce  qui  efl  un  abus  Si 
un  préjudice  à la  prévention  que  l’Ordonnance  des  Eaux  Si  Foiêts  du  mois 
d’Août  1 66ÿ , donne  aux  Juges  des  Maîtrifes  de  Sa  Majeflé  , fur  les  Juges 
des  Seigneurs  qui  n’ont  qu’une  Jurifdiéllon  ordinaire,  & que  cet  Arrêt  n’a 
rien  changé  ni  innové  à l’égard  des  Seigneurs,  qui  outre  le  Juge  de  leur  Jurif- 
diâion  ordinaire,  ont  eu  de  tout  temsune  Jurifdiâion  en  titre  de  Verderie, 
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ftparée  Bc  diftin«Sede  la  Juftice  ordinaire  , exercée  par  un  Juge&  autres  Of- 
ficiers en  chef,  ainfi  que  de  toute  ancienneté,  tls'eft  pratiqué  dans  la  Terre 
& Seigneurie  de  Cluys;  il  a dans  ces  circonftances  été  confelllé  defe  pour- 
voir, <Stc. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL , fans  avoir  égard  à la  Requête  ni  aux  de- 
mandes, tins  Sc  conclufions  du  Suppliant,  donc  Sa  Majellé  l’a  débouté  & dé- 
boute , lui  a fait  & fait  très  expredes  inhibitions  & défenfes,  de  donner  au 
Juge  de  la  Terre  & Seigneurie  de  Cluys,  à lui  appartenante,  la  qualité  de 
Maître  particulier , & audit  Juge , de  la  prendre , à peine  contre  l’un  ou  l’au- 
tre, de  yoo  livres  d’amende,  qui  ne  pourra  être  réputée  comminatoire  ; en- 
joint SaMajelté,  au  (leur  Grand-Maître  des  Eaux  de  Forêts  du  Département 
de  Blois  & Berry , & aux  Officiers  de  la  Maîtrife  particulière  d’IlToudun  , de 
tenir  chacun  en  droit  foi , la  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt,  lequel  fera 
à cet  eSet  enregiftré  au  Grefife  de  ladite  Maîtrife , pour  y avoir  recours  , fi 
befoin  e(L  F a i T au  Confeil  d’Etat  du  Roi , tenu  à Verfailles  le  vinge-fepe 
Août  mil  fept  cent  quarante-trois.  Collationné.  Signi , dsVovcnk. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

^QUI  cafle  une  Sentence  du  Bailliage  de  Caën  du  premier  Avril 
1743  , ordonne  aux  Habitans  de  Petitvilie  de  fe  pourvoir  & 
procéder  en  première  inllance  pardevant  les  Officier*  de  ladite 
Vi  Ile  de  Caën  , jufqu’à  Sentence  diffinitive  inclufivement,  pour 
raifo»  des  Entreprifes  faites  fur  les  Pâtis  communs  de  ladite 
Paroiffe , &c. 

Du  4 Février  I744. 

5 U R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil , par  le  Procureur  de  Sa 
Majellé  en  la  Maîtrife  particulière  des  £!aux  & F orêts  de  Caen , contenant , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL  , ayant  égard  à la  Requête , fans  s’arrê- 
fer  à la  Sentence  du  Bailliage  de  Caen  du  1 Avril  1743  , queSaMàjefté  a 
calTée  & annullée , & tout  ce  qui  peut  s'en  être  enfuivi , a ordonné  & ordonne 
que  les  art.  II  & XIV  du  tit.  de  la  Jurifdiâion  IV&XXdu  tit.  desBois, 
prés,  marais,  landes,  pâtis  & autres  biens  appartenans  aux  Communautés 

6 Habitans  des  paroilTes  de  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  moisd’Août 
i66ÿ  , enfemble  les  Arrêts  du  Confeil  des  17  Août  1700,  19  Juin  1731  , 
6 Janvier  1739  & 12  Septembre  1741 , & l’Ordonnance  du  Maître  particu- 
lier de  la  Maîtrife  de  Caen  du  12  Mars  1743  , feront  exécutés  félon  leur  forme 
& teneur  ; & en  conféquence  que , pour  raifon  du  fait  dont  il  s’agit , les  Parties 
feront  tenues  de  fe  pourvoir  & procéder  en  première  inflance  pardevant  les 
Officiers  de  ladite  Maîtrife  juftm’à  Sentence  diffinitive  inclulîvement,  fauf 
l'appel  en  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à Rouen , & fera  le  préfent  Arrêt  enre- 
giltré  au  Greffe  de  ladite  Maîtrife , lu , publié  te,  fignifié  par-tout  & à qui  il 
appaniendra  , & exécuté  nonobflant  oppofition , appellation  , clameur  de 
baro . Chartre  normande  ou  autres  empêchemens  généralement  quelconques^ 
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pour  Ufquels  ne  (era  différé,  & dont  G aucuns  interviennent  > Sa  Majeffés’en 
eff  & à Ion  Confeil , réfervée  la  connoillànce , & icelle  interdite  à toutes  fee 
Cours  & autres  Juges.  FatT  au  Confeil  d'Etat  du  Roi , tenu  à Verfailles le 
quatre  Février  mil  fept  ceiii  quarante-quatre.  Signé,  pe  VouOMir,  avec 
paraphe. 

'arrest  notable  du  conseil,  ' . 

QUI  déclare  les  Officiers  , Greffier , Arpenteur , Receveur  6c 
• Colleâeur  des  Amendes , Huiffiers-Audienciers  6c  Gardes  par- 
ticuliers de  la  Maîtrife  de  Tournehem,  exempts  de  toutes  char- 
ges publiques,  conformément  à l’art.  XIII du  tit.  x del’Ordoiv 
nance  de  i66^. 

' Du  2 S P^ritr  1744. 

Le  rot  en  son  conseil,  faifant  droit  fur  l’inftance,  fans  s’arrêter 
aux  Requêtes , demandes , Gns  & concluGons  des  Maire  & Echevins  de  la  ville 
d’Aidres,  dont  Sa  Majefté  les  a débouté  & déboute  . a ordonné  & ordonne 
que  l’art.  XIII  du  tit.  Il  de  l'Ordonnance  des  Eaux  & Forets  du  mois  d'Août 
l66ÿ  , Sc  l'Arrêt  du  Confeil  du  18  Septembre  1736.  feront  exécutés  félon 
leur  forme- & teneur;  & en  conféquence  Sa  MajeGé  a maintenu  & maintient  les 
Maître  particulier , Lieutenant , Procureur  du  Roi , Garde  • Marteau , Gref* 

Ger  , nuiiliers -audienciers  , Arpenteur  , Receveur  des  amendes.  Garde 
Général  , Colleéteur  des  amendes,  & Gardes  Particuliers  de  la  Maitrife  par- 
ticulière des  Eaux  8t  Forêts  de  Tournehem  en  Artois , quoique  réGdans  en 
ladite  ville  d'Ardres  en  Picardie,  dans  l’exemptiott  du  logement  de  Gens  de 
Guerre,  uftenGles,  fournitures,  contributions,  fubGftances , tutelles,  cura- 
telles , colleélc  des  deniers  royaux  & autres  charges  publiques;  fait  Sa 
Majefté  très  expreffes  inhibitions  & défenfes  aux  Maire  & Echevins  de  ladite 
ville  d’Ardres  , de  troubler  les  OfGciers  , Greffier , Huiffier-audiencier , 
Arpenteur,  Receveur  3t  Colleéleur  des  Amendes  & Gardes  Particulier  s de 
ladite  Maîtrife  , dans  la  jouiffance  de  ladite  exemption  , à peine  de  j 00  liv. 
d’amende  qui  ne  pourra  être  réputée  comminatoire  , & de  tous  dépens  , 
dommages  A intérêts  ; enjoint  très-expreffément  Sa  Majefté  aufdits  Maire  & 
Echevins  d’indiquer  24  heures  au  plus  tard  après  que  la  fignification  du  préfent 
Arrêt  leur  aura  é é faite  , d'autres  logemens  à ceux  des  Officiers  te  foMats  qui 
fe  trouveront  chez  aucuns  des  Officiers  de  ladite  Maîtrife;  enjoint  auffi  Sa 
Majefté  au  Geur  Intendant  & Commiffaire  départi  en  la  Généralité  d’Amiens, 
de  tenir  la  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt , & fur  le  furplus  des  demandes , 

Gns  & concluGons  des  parties , Sa  Majefté  les  a mis  & met  hors  de  Cour  & de 

frocès.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  tenu  à Verfailles  le  vingt^cinq  , 
évrier  mil  fept  cent  quarante-quatre. '5/^/ié , de  V O U gn  Y. 
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ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  ordonne  l’exécution  de  l’article  premier  du  titre  vingt  cinq  ‘ 
de  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Août  i ^59,  por- 
^ tant  que  tous  les  Bois  dépendans  des  ParoiflTes  & Communau- 
tés d’Habitans , feront  arpentés  , figurés  Ôc  bornés  dans  fiz 
■ mois,  &c. 

. ' Du  J Juin  1744.' 

Sur  la  Requête  préfemée  au  Roi  en  fon  Confeil , par  le fieur Pajot  da 
Bouchet , Grand  Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Département  de  Champagne , 
contenant  que  les  Habitans  deThin-Ie-Montier,  ayant  négligé  d'exécuter  les 
dirpolitions  de  l'art.  I du  tit.  XXV  de  l’Ordonnance  desEaux  & Forêts  du 
mois  d'Août  1669  , & s’étant  même  bppofésavec  violence  & rébellion  à ce 
que  les  Otficiers  de  la  Maîtrifeparticulière  de  Reims  , en  vertu  de  la  commif. 
non  du  Heur  de  Counagnon,  ci-devant  Grand-Maître  dudit  Département  , 
établillënt  une  réglé  dans  leurs  Bois;  le  fuppliantadreiré  faCommiflion  le 
4 Mars  1744  au  Garde-Marteau  & au  Greffier  de  ladite  Mahrife,  & leur  a 
ordonné  de  fe  tranfporcer  audit  lieu  de  Thin  le-Montier,  accompagné  de 
Simon-Pierre  Bourgeois  Arpenteur  de  la  MaitrifedeChateau-Renaulr,  pour 
procéder  à la  vilite  des  Boii  de  la  Communauté , & à la  délîgnation  du  quart 
mettre  en  réferve  & en  cas  de  rébellion  de  la  part  defdits  Habitans . ou  da 
quelqu’un  d’eux,  il  a ordonné  en  outre  conformément  à l’art.  XXVlll  durit. 
III  de  l’Ordonnance  de  1669  , à laMatéchaulTée  laplus  prochaine  , de  prê- 
ter main- forte  aufdits  Officiers,  & de  traduire  dans  les  priions  de  ladite  villa 
de  Reims  les  plus  mutins  pour  y relier,  jufqu’à  ce  que  par  ledit  Heur  Pajot  du 
Bouchet,  Grand-Maître,  il  en  eût  été  autrement  ordonné;  que  les  Officiera 
par  lui  commis,  fe  font  tranfportés  au  village  de  Thin-le-Montier , le  f 
Mars  audit  an  1744 , où  ils  ont  effiiyé  d’engager  lefdits  Habitans  a fe  foumet- 
tre  aux  ordres  de  Sa  Majellé , & fur  les  menaces  qui  leur  ont  été  faites  par 
lefdits  Habitans,  ils  ont  envoyé  chercher  la MarechaulTce ; mais  malgré  ca 
fecouts,  les  Officiers  commis  & même  la  MarechaulTée , ont  été  obligés  de  fa 
fauver  de  la  fureur  d’une  Communauté  entiers  de  Payfans  rébelles , d'aller 
dans  un  village  voiltn  dreûèr  procès-verbal  des  maltraitemens  qu’ils  venoient 
de  fouffirir,  que  pour  mettre  ordre  à de  pateilsexcès,  d’autant  plus  dange- 
reux , que  l'exemple  de  cas  Habitans  pourroic  exciter  d’autres  villages  à la 
révolté,  &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à la  Requête,  fans  s’arrêter 
à l’Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  ao  Mai  1744 , ni  à tout  ce  qui  peut  s'en 
être  enfuivi,  a ordonné  & ordonne  que  la  procédure  extraordinaire  commen- 
cée contre  les  nommés  Jean  le  Blanc  & Jean  Launois , Habitans  du  village  de 
Thin-le-Montier , fera  continuée  par  le  Grand-Maître  des  Eaux  & l'oréts 
du  Département  de  Champagne  , & du  Commilfaire  du  Confeil  en  cette  par- 
■fif  t jufqu’à  Jugement  définitif  inclufivement.  fauf  l’appel  au  Confeil  ; fait 
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' Sa  Majefl^  très-expredês  inhibitions  & défenfes  audit  le  Blanc  LauooiS  & au* 
. très,  de  procéder  en  première  inliance,  pour  raifon  du  fait  dont  il  s’açit, 
ailleurs  que  pardevant  ledit  fieur  Grand-Maître,  de  par  appel  qu'au  Conléil. 
à peine  de  nullité,  caflation  de  procédure,  mille  livres  d'amende , & de  cous 
' dépens  , dommages  & intérêts.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi , tenu  à 
Verfailles  le  cinq  Juin  mil  fept  cent  quarante-quatre.  Collationné.  Signio 
DE  VouoMY,  avec  paraphe. 


ARREST  DU  CONSEIL,' 

• 

QUI  ordonne  que  la  Sentence  de  la  Maîtrife  de  Rhodez  du  aj 
*■  Juillet  1742  , rendue  à l’occafion  du  cours  des  Eaux  & du  dé- 
frichement d’une  portion  des  Marais  & Pâtis  communs  de  ta 
Paroifle  de  Vialetes , portant  défenfes  aux  Parties  de  procéder 
ailleurs  à peine  de  nullité,  caflation  de  Procédure,  mille  li-  ^ 
vres  d’amende,  & de  tous  dépens,  dommages  & intérêts,  fera 
exécutée  félon  fa  forme  fle  teneur  , comme  ayant  paflé  en  force 
de  chofe  jugée. 

' Du  J Juin  1744. 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  Ton  Confeil , par  le  Procureur  de  Sa 
Alajelléen  la  Maîtrife  particulière  de  Rhodez,  contenant,  &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à la  Requête , fanss’arréter 
i l'Arrêt  de  la  Chambre  fouveraine  des  Eaux  & Forêts  du  Parlement  de  Tou- 
loufe  du  23  Avril  1745  , que  Sa  Majeflé  a calTée&  anuullée , ainlî  que  tout 
CS  qui  peut  s'en  être  enfuivi,  a ordonné  que  la  Sentence  de  la  Maîtrife  par- 
ticulière de  Rhodez,  rendue  pour  raifon  du  fait  donc  il  s'agit,  le  2 3 Juillet 
1742  , fera  exécutée  félon  fa  forme  & teneur,  comme  ayant  paiïé  en  force 
de  chofes  jugées  en  dernier  reflbrt,  & fera  le  préfent  Arrêt  enregiuré  au  Greffe 
de  ladite  Maîtrife,  lu  , publié  , affiché  & lignifié  par -tout  & ainfi  qu'il 
appartiendra,  de  exécuté  nonobftanc  oppolîcions  ou  autres  empêchemens  gé- 
néralement quelconques,  pour  lefquels  ne  fera  différé , St  donc  fi  aucuns  inter- 
viennent , Sa  Majeflc  s'enefl  & à fon  Confeil , réfervée  la connoilTance , Sc 
icelle  inrerdiie  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  Fa  1 T au  Confeil  d'Ecatda 
Roi  , tenu  à Warvik  le  cinq  Juin  mil  fept  quaranic-quaire.  Çollacionnÿ. 
Signé,  de  V0V6MY. 
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A R R E S T DU  CONSEIL*, 

QUI  ordonne  que  les  articles  LVI  fit  LVII  de  l’Edit  du  mois 
de  Mai  \ J\6 , portant  Réglement  pour  les  amendes,  reftitu- 
tions  & conüreations  prononcées  en  matière  d’Eaux  fit  Forêts, 
feront  exécutés  félon  leur  forme  fie  teneur. 

Du  lO  JiûUet  174^ 

L E ROI  ÉTANT  EN  SON  CONSEIL , a ordonné  & ordonne  que 
ks  art.  J 6 & 57  de  l’Edit  du  mois  de  Mai  171  d.  portant  réglementpoür les 
amendes,  teftitucions  Sc  confifeations  prononcées  en  matière  d'Eaux  fc  Fo- 
rêts , feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  j en  conféquence  fait  itérati- 
ves & très  expreflesdéfenfes  aux  Grands-Maîtres  des  Eaux  & Forets , de  décer- 
ner , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , aucun  exécutoire,  fur  les  deniers  pro- 
venans  défaites  amendes,  reftitutions  & confifeations  , fous  les  peines  portées 
par  ledit  Edit  ; aux  Colleâeurs  & Receveurs  defdites  amendes  & confifea- 
lions,  d'en  faire  le  payement,  & aux  Officiers  des  Maîirifes  particulières, 
d’en  allouer  aucun  en  dépenfes  dans  lescomptesque  les  Gardes  Généraux , Col- 
leâeurs & Receveurs  defdites  amendes,  renitutions  & confifeations  , rendront 
devant  eux  du  produit  de  leur  recouvrement , & ce  à peine  de  deftitution  de 
leur  charge  ou  commiffion,  & de  mille  livres  d’amende  qui  ne  pourra  être 
jepntée  comminatoire,  à l’effet  de  quoi  Sa  Majeflé  a expreffément  dérogé  St 
dérogé  à l’Arrêt  du  Confeil  du  1 6 Avril  1 7^  , & à tous  autres , en  ce  qui  fe 
trouveroic  contraire  aux  difpofitions  dudit  Edit  du  mois  de  Mai  1716' , que 
Sa  Majefté  veut  & entend  être  exécuté  félon  fa  forme  Sc  teneur  : enjoint  très-ex- 
prefTément  Sa  Majefté  aufdits  Grands-Maîtres , de  tenir  chacun  en  droit  foi , la 
main  à l'exécution  du  préfent  Arrêt,  lequel  fera  enregiftré  aux  Greffes  defiites 
Maîtrifes , &c.  Fait  au  Conièil  d’Etat  du  Roi , Sa  Majefté  y étant , tenu  à 
Dunkerque  le  dix  J uillet  mil  lèpt  cent  quarante-quatre.  Signé,  Phbltpeaux. 


LETTRE  DE  M.  DE  BAUDRY, 

CONCERNANT  les  déclarations  des  Bois  que  les  Particu> 
Ikrs  veulent  faire  abattre. 

Du  34  Novtmirt  1744. 

^4- Le  Contrôleur  Général  eft  informé,  MelTîeurs,  que plufîeurs ParticiK 
licts  font  coupei  journellement  de  leurs  Bois,  fous  prétexte  qu’Üs  ont  obtenu 
la  permiftion  du  Confeil  d’en  difpofer,  ou  qu’ils  en  ont  fait  leur  déclaration 
«U  Greffe  de  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  8c  Forêts  du  relTort  quel- 

Îues  années  auparavant  ; Sc  d'autant  que  l’intention  du  Roi  eft  que  ces 
iftes  de  peimiflions  ou  de'claratâons  ne  fubfiftent  que  pendant  un  an , à 
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compter  du  jour  de  leurs  dates.  M.  leContrôIeur  Général  me  charge  devou 
mander  de  n'avoir  dorénavant  aucun  égard  aux  permidions  du  Confeil , qui 
auront  été  enregiftrées  au  GrefFe  de  votre Maîtrife  , ni  aux  déclarations  qui 
auront  été  faites  pour  coupe  de  Bois  , lorfqu  elles  fe  trouveront  furannées* 
Ayez  foin  de  Vous  conformer  au  préfent  ordre  de  m'en  accufer  la  lécepr 
cion.  Je  fuis,  MelEeurs,  entiétemeqt  à vous.  Signé,  o e Bauorv,,  ^ 


É D I T D U R O I , 

« 

Donné  à VtrfaiUet  au  mois  dt  Févrltr  sj-dS. 

QUI  ordonne  que  les  Grands-Maîtres  des  Eaux  & Forêts  feront 
tenus  au  rachat  de  l’annuel , & les  Officiers  des  Eaux  & Fo-* 
rêts  à celui  du  prêtôc  de  l'annuel , fie  création  d’un  Tréforier- 
Payeur  fie  d’un  Contrôleur  des  quatorze  deniers  pour  livre  du 
prix  des  adjudications  des  Bois.  ■ . 

Rigiftré  tn  Parltmcni, 

Louk.  par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France  & de  Navarre , i tous  prén 
fens  & à venir  : Salut.  Nous  trouvants  dans  la  nécelltté  de  demander  des  fe- 
* cours  aux  Officiers  de  notre  Royaume  pour  foutenir  les  dépenfes  extraordi- 
naires de  la  Guerre,  les  Grands-Maîtres  des  Eaux  & Forêts,  les  Officiers 
de  nos  Maitrifes  & les  Receveurs  particuliers  de  nos  Bois  étant  dans  le  nom-r 
bre  de  ceux  qui  jouilTent  de  privilèges  les  plus  confidérables,  nous  avons 
eflimé  qu’ils  fe  porteroient  d'autant  plus  volontiers  à y contribuer  que  nous 
fommes  difpofés  à leur  procurer  des  avantages  qui  les  dédommagent  des  Fi* 
nances  que  nous  leur  demandons , notre  intention  étant , en  faifant  racheter 
l’annuel  à nos  Grands-Maîtres,  & le  prêt  & annuel  à nos  Officiers  des  Eaux 
fie  Forêts  pour  jouir  par  eux  à l’avenir  de  leurs  Offices  à titre  de  furvivance, 
de  leur  attribuer  partie  des  taxations  dont  ils  jouilToient  fur  la  vente  de  nos 
Bois , & donc  le  feu  Roi  avoir  ordonné  la  perception  à fon  profit  par  Edit 
du  mois  de  Juillet  171  r,  en  payant  par  eux  les  Finances  proportionnées  au- 
dit rachat  tic  au  profit  derdites  taxations.  A ces  causes,  & autres  ^ ce  nous 
mouvans , de  l'avis  de  notre  Confeil  & de  notre  certaine  fciencs  , pleine  puif- 
fance  & autorité  Royale.  Nous  avons  par  le  préfent  Edit  perpétuel  & irrér 
vocable  , dit , flatué  Sç  ordonné  , difons , fiatuons  fif  oedonnons,  voulons  S( 
nous  plaie  ce  qui  Fuit. 

Ar^ICLEPRBHIER. 

Les  pourvus  des  Offices  de  nos  Confeillers,  Grands-Maîtres.  Enquêteurs 
& Gcnéiaux  Réformateurs  des  E-.ux  & Forets  de  no're  Royaume , anciens 
Mirrieiinaux  des  17  Départemens  créés  par  Edit  du  mois  de  Février  idSp,, 
legiffié  le  28,  ^ par  celui  du  mois  de  Mats  lyoj  , regiffié  jp  ift  Avril  fui- 
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Vant,  feront  tenus  de  nous  payer  le  rachat  de  l'annuel , & les  pourvus  dis 
Offices  de  nos  Confeillers , Maures  particuliers,  Lieutenans,  Procureurs, 
Gardes-Marteaux  , Greffiers  , Receveurs  particuliers  de  nos  Bois , Receveurs 
des  a'mertdes,  Arpenteurs  & autres  C|fficier$  qui  coinpofent  nos  Maîtrifes 
particulières  des  Eaux  & Forets , ferodt-auffi  tenus  de  nous  payer  pour  le  ra- 
chat du  prêt  & de  l’annuel  de  leurs  Offices  les  fommcS  pour  lefqu elles  ils  fe- 
ront compris  dans  les  Rôles  qui  feront  arrêtés  en  notre  Coofeil , & les  deux 
fols  pour  livre  en  quatre  termes  égaux  de  trois  mois  en  trois  mois,  à commen- 
cer du  mois  d’ Avril  prochain.^ 

Aptêsqueles  Propriétaires  defdits  Offices  auront  fait  lefdits  rachats  du 

S[éc  & droit  annuel  , ils  les  poflederont  à titre  de  fiirvivaoce,  à commencer 
U premier  Janvier  1746 , pour  laquelle  furvivaoce  ceux  qui  fe  feront  pour- 
voir à l’avenir  defdits  Offices,  feront  tenus  de  noua  payer  à chaque  muta- 
tion, fur  les  quittances  du  Tréforier  de  nos  revenus  ca fuels  le  huitième  de- 
nier Sc  le  troiliéme  tiers  en  fus  en  conformité  de  l’Edit  du  mois  de  Décembre 
>170^,  & de  la  Déclaration  du  p Août  17^2.  Voulons  que  ceux  qui  au- 
ront fait  ledit  rachat  & leurs  SucceHéurs  qui  auront  payé  ledit  droit  de  fur- 
-vivancc,  demeurent  à l’avenir,  à compter  dudit  jour  premier  Janvier  >1745 
difpenfcs  de  la  rigueur  des  quarante  jours , & que  leurs  héiitiers  & ayant 
^caufe  puiflent  difpofer  defdits  Offices  comme  dechofes  à eux  appartenantes. 
V lU.  Les  pourvus  defdits  Offices  ne  pourront  plus  ê!re  admis  au  payement 
du  prêt  & annuel,  & le  décès  des  Titulaires  arrivant  après  le  premier  Jan- 
*vier  1745’,  les  Offices  de  ceux  qui  n’auront  pasracheté  le pcéc.&  annuel,  tom- 
beront vacans  à nos  parties  cafuelles , pour  être  lefdits  Offices  , ainfï  que  ceux 

2uifont  ou  feront  tombés  vacans  en  nos  parties  cafuelles,  vendus  à notre  pro- 
c'en  la  manière  accoutumée,  & enfuite  poffédés  par  ceux  qui  les  acquer- 
ront à titre  de  furvivancc , en  nous  payant  par  eux  ledit  droit  de  furvivance, 
outre  & par-deflus  les  fommes  auxquelles  lefdits  Offices  vacans  auront  été 
taxés , fans  qu’audit  cas , les  veuves , enfans  ou  héritiers  puilTent  prétendre 
' aucune  préférence.  • . 

,IV.  A l'égard  des  pourvus  defdits  Offices  rendus  héréditaires,  qui  Nous 
anroient  payé  le  prêt  en  vertu  de  la  Déclaration  du  ip  Juin  1740,  pou? 
être  admis  au  payement  de  l'annuel  : Voulons  qu’il  leur  foit  tenu  compte 
des  J neuvièmes  de  ce  qu’ils  juftifieront  avoir'  payé  pour  le  prêt,  defquels 
15  neuvièmes  il  leur  fera  fait  déduêfionfur  les  fommes  pour  lefqoelles  ils  feront 
employés  aux  rôles  pour  acquérir  rhétédiié.  • ••n* 

V.  Avons  attribué  & attribuons  douze  deniers  de  taxations , faifant  paît 
des  quatorze  deniers  pour  livre  fur  la  vente  de  nos  Bois,  tant  ordinaires 
qu’extraordinaires,  de  quelque  nature  qu’ils  foient  , même  des  chablis  créés 
par  les  Edits  des  mois  deFévrier  1704&  Mars  1706,  dont  la  perception 
fe  fait  aâuellement  à notre  profit , ladite  attribution  de  douze  deniers  : (çavoir, 
cinq  deniers  à nos  Grands- Maîtres  des  Eiux  & Forêts,  pareils  cinq  deniers 
à nos  Officiers  des  Maîtrifes  particulières  des  Eaux  & Forêts,  & deux  de- 
niers à nos  Receveurs  particuliers  des  bois,  fuivant  la  répartition  qui  en  fera 
faite  proportionnément  aux  fommes  pour  lefquelles  ils  auront  été  compris 
dansles  rôles  ^ui  feront  arrêtés  en  notre  Conleil,  poor  en  jouir  par  tous  lef- 
dics  Officiers,  a compter  de  l’otdiuaire  1744 , en  payant  au  Tréforier  de  noa 
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revenus  cafuels  les  fomtnes  comprifes  auxdits  rôles,  8c  les  2 f.  pour  liffS 
en  quatre  termes  égaux  de  trois  en  trois  mois . à commencer  au  mois  d* Avril 
prochain.  ♦ • . ' 

VI.  Et  de  la  même  autorité  que  deiTus,  Nous  avons  par  notre  préfent  Edit 
créé  8c  érigé , créons  8c  érigeons  en  titre  d'oftice  formé  à ritre  de  furvivance, 
un , notre  Confeiller  Tréforier , Receveur  8c  Payeur , 8c  un  , notre  Confeil- 
1er  Contrôleur  defdics  quatorze  deniers  pour  livre  du  prix  des  Adjudications  , 
de  nos  Bois  mentionnés  au  précédent  article,  pour  par  ledit  Tréforier  re* 
cevoir  par  chacune  année,  8c  immédiatement  après  les  Adjudications  de  nos 
Boit  fur  Tes  quittances  Contrôlées , i commencer  de  l'ordinaire  dernier  , des 
mains , tant  des  Receveurs  généraux  de  nos  Domaines  8c  Bois  que  des  Re*^ 
ceveurs  particuliers  de  nos  Bois,  le  montant  defdits  deniers  pour  livre , 

8c  etî  payer  les  portions  réparties  par  les  rôles  arrêtés  en  notre  Confeil , que 
Nous  en  avons  attribuées  par  le  préfent  Edit  à nos  Officiers  des  Eaux  8c  Fo- 
rêts fur  leurs  (impies  quittances  pareillement  contrôlées;  auquel  Tréforier 
Nous  avons  attribué  8c  attribuons  un  denier  8c  demi  pour  livre  de  taxations, 
faifant  partie  defdits  quatorze  deniers  qu'il  retiendra  par  fes  mains  pour  lui 
tenir  lieu  de  gages,  d’épices,  vacations , façon , reddition  8c  autres  frais  des  * 
comptes  qu’il  fera  tenu  de  rendre  chaque  année  en  notre  Chambre  des  Comp- 
tes de  Paris  dans  les  i8  mois  après  l’expiration  de  chacun;  8c  en  outf&dcûs 
minots  de  fel  de  franc-falé , en  payant  le  prix  marchai:d  feulement  ; 
quel  Contrôleur  Nous  avons  auffi  attribué  le  demi  denier  refiant  defdits  qua*  _ 
totze  deniers,  qui  lui  fera  payé  par  ledit  Tréforier;  8c  en  outre  dix  fols  pour' 
droit  de  contrôle  de  chacune  quittance  ,avec  un  minot  de  fel  de  franc-falé  ^ 
en  nous  payant  par  lefdits  Tréforiers  8c  Contrôleurs  les  fommes  fixées  par 
les  rôles  qui  feront  arrêtés  en  notre  Confeil  avec  les  deux  fols  pour  livre 
d’icelle.  Jouiront  les  pourvus  des  Offices  préfentement  créés  des  mêmes  pri- 
vilèges, prérogatives  61  exemptions  donc  jouiflênt  nos  Receveurs  8c  Con-' 
trôleurs  généraux  de  nos  Domaines  8c  Bois , ainfi  8c  de  même  que  s’ils 
dtoient  exprimés  par  notre  préfent  Edit. 

^ VII.  Les  pourvus  defdits  Offices  pourront  les  polTeder  fans  incompatibilité, 
feront  reçus  8c  prêteront  ferment  pardevant  les  Juges  tenans  le  Siège  de  la 
Table  de  Marbre  de  notre  Palais  à Paris , en  payant  pour  tous  frais  de  ré- 
ception ; fçavoir , cent  livres  par  le  Tréforier  8c  vingt-cinq  livres  par  le  Con-. 
trôleur.  > 

VIII.  Maintenons  8c  confirmons  lefdits  Grands-Maîtres  des  Eaux  8c  Fo^ 
rets  dans  l’exercice  8c  fonélions  de  leurs  Offices  8c  dans  la  jouiOTance  des  mê- 
mes droits , autorité , féance , prééminences , pouvoirs , fondions , exercice  de 
Juftice,  privilèges  8c  prérogatives , droit  de  Committimus , 8c  droit  de  jour- 
née 8c  vacations,  chaufTages , appointemens  de  leurs  Sécréraires,  dont  ont 

S’  ti  8c  jouHTent  aâuellement  les  Grands-Maîtres,  à eux  attribués  par  le» 
its  8c  Ordonnances  précédemment  rendus , 8c  fpécialement  par  l’Ordon- 
nance du  mois  d’Août  i66ÿ  8c  Novembre  1706  qui  feront  exécutés  félon 
leur  forme  8c  teneur,  fans  aucune  diminution  ni  retardement. 

IX.  Maintenons  pareillement  les  Officiers  de  nos  Maîtrifes  dans  leurs  rangs, 
feancet  8c  honneurs , tant  aux  Audiences  des  Sièges  defdites  Maîtrifes , Cham- 
bre du  Confeil  qu’en  toutes  autrt;;  occafioos  8c  cérémonies  publiques , même 
- dans 
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dtnsfeors  droits  de  journées,  vacations , chaufFaj;es  Stémolumens  à eux  attri- 
bués par  les  Edits  & Déclarations  rendus  pour  lefd.  Office*  Ifc  pVf  lïd.  Otdoil- 
nance  de  i66ÿ,  par  l'article  13  de  laouelle  ils  ont  été  exemptés  de  loge- 
inens  de  <3ei)s  de  guerre,  ùdewles',  to‘ornltûre&',  contribû&OÙ^i,  fuPf^n-;  . 
ces,  tutelles  & curatelles , coltede  de  deniers  & autres  charges  publique#; 
avec  leur;  caufes  commifes,  tant  civiles  que  criminelles,  au  Frélïdial  du.cet' 
f<>rt , même  ès  Villes  taillables  aufquelles  ils  feront  taxés  d’Office  par  les  Cqra- 
yiilTaires  départis , s'ils  n’ont  point  privilèges  d'ailleurs,  pour 'tout  le  tetnps 
qu'ils  exerceront  leur  charge , fans  que  fous  aucun  prétexte  ils  puilTent  être 
tenus  de  contribueraux  impolitions  ci-deflus  , dans  lefquel les  exemptions  nous 
lesconlirmons  r Voulons  en  outre  que  nos  Confeillers  Receveurs  particuliers 
des  Boit  contiaueit^  de  jouir  des  taxations , droits  de  quittances,  droits  de 
Commietimus , exemptions  & privilèges  à eux  accordés  par  leur  Edit  de  créar 
cion  du  mois  de  Décembre  17O1.  ' 

X.  Ceux  qui  prêteront  aufdits  Officiers  pour  le  paiement  des  fommes  pour 
lefquelles  ils  feront  compris  dans  les  râles  qui  feront  arrêtés  en  notre  Confeil 
* en  exécution  du  prèfént  Edit,  auront  privilège  fpécial  & préférence  à tous 
Créanciers  fur  le  prix  defdits  Offices,  conformément  aux  fiipulatjons  qui  ea 
auront  été  faites,  dont  il  fera  fait  déclaration  dans  les  quittances  dp  'Finànté# 

Î|ui  feront  données  auxdits  Officiers  : Voulons  qu'ils  puilTent  auffi  (Hpuler  qud 
arete'nue  du  dixiéme  n’aura  pas  lieu  fur  les  arrérages  de  rentes , qu’ils  Conlti- 
tueront  pour  raifon  defdits  emprunts,  dérogeant  à toutes  chofes  a ce  contrai- 
res & déchargeant  du  dixiéme  le  produit  defdites  taxations  de  quatorze  de- 
niers pour  livre.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amès  & féaux  Conleillerl 
les  gens  tenant  dotrc  CouF'de Parlement,  Chambre  des  Comptes  & Cour  de* 
Aydes  à Paris , GraiKls.lKIaîtres , Enquêteurs  & Généraux,  Réforma'eurs,' 

. & tenrs  Lieutenans  aiTSiége  de  la  Table  de  Marbre  de  notre  Palais  à Paris, 
qOe  notre  préfent  Edit  ils  aient  à faire  lire,  publier  & regiftrer  , & le  contenu 
en  icelui  ^rder  & obferver  Si  exécuter  de  point  en  point  félon  fa  forme  Sc 
teneur , nonobftant  tous  Edits , Déclarations , Arrêts  , Réglemens  . Si  autre# 

..  fljtbfes  à ce  contraires  auxquelles  Nous  avons  dérogé  & dérogeons  par  notre 
^fent  Edit,  aux  copies  duquel , collationnées  par  l’un  de  nos  amés  & féau# 
'"-Confeillers  - Secrétaires  , Voulons  que  foi  foit  ajoutée  comrne  à l'original  ; 

Cak  isI  ell  notre  plaifir  ; & afin  que  ce  foit  chofe  ferme  & (labié  à toujours, 

,,  Pfous  y avons  fait  mettre  notre  fcel.  Donné  à Verfailles  au  mois  de  Février, 
rih  de  grâce  i74j' , & de  notre  régné  le  trentième.  Signi , LOUIS  : Et  plut 
Bas,  par  le  Roi,  Phelypeaux.  Vifa,  Daguesseau.  Vu  au  Cdnfeil  Ossÿj  & 
fccllé  du  grand  Sceau  de  cire  verte  eu  lacs  de  foie  rouge  & vettê^'  ^ '.  T 

'Par  la  Déclaration  du  Roi  du  24  Juillet  1747,  les  privilèges,  prérogati- 
ves Si  exemptions  accordés  aux  Grands-Maîtres  des  Eaux  & Foipts  ont  éttf 
foofirinés  conformément  à l’Edit  du  mois  de  Février  j 74  f.  . . 

U . - ^ " i ^ .1  U* 
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ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

PAR  lequel  Sa  Majcfté,  fans  avoir  é^ard  à un  Arrêt  du  Parle- 
raent  de  Paris  du  12  Janvier  >a  ;ugd  t”.  Qu’une  demande 
tendante  à la  deftruûion  d’une  Garenne , & aux  dommages-in- 
térêts de  dégâts  faits  par  des  Lapins , doit  être  portée  parde-  ' 
vaut  les  Officiers  des  Maitrifes  des  Eaux  6c  Forêts,  a”.  Que 
les  Comminimus  6c  évocations  ne  peuvent  avoir  lieu  en  matière 
d’Eaux  6c  Forêts. 

Du  Février  i74/- 

ExtréU  du  Rtglflru  du  Conftil  iEtat, 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fonConfeili  par  le  Procureur  Géné^ 
xal  de  Sa  Ma)efté , au  Siège  Général  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à Paris . \ 

«onteoanc  qu'étant  obligé  par  état  de  veiller  à l'exécution  des  Réglement  & 
des  Loix  qu'il  a plu  i Sa  Majedé  de  donner , concernant  la  Jurifdiâion  des 
Eaux  & Forêts , il  ne  peut  fe  difpenfer  de  fe  pourvoir  contre  un  Arrêt  du  Par-  1 

lement  de  Paris  qui  détruit  une  des  Loix  les  plus  eflcniielles  de  la  matière  , 

6t  feroit  capable  de  jetter  le  trouble  & la  conludon  dans  la  JurifdiéHon  deT- 
dits  Eaux  & Forêts , s’il  étoit  podible  qu'il  fût  exécuté  : Que  dans  le  fait , 

Jeanne  Temois , veuve  de  Pierre  Lefevre , Fermiere  de  la  'Terre  d’Epineufe , 
François  Hochedé  & Alexandre  Ternois.  Laboureurs  au  même  lieu . fe  pour- 
vurent en  la  Maitrife  particulière  de  Clermont-en-Beauvoifis , contre  le  deux  I 

Marquis  d’Arcy , où  ils  préfenterent  leur  Requête , tendante  à ce  qu'il  fût 
tenu  de  détruire  les  Lapins  du  Bois  appellé  de  Faviere.  & aux  doromages*  | 

intérêts  réfultans  des  déga  s qu’ils  avoient  caufésdans  leurs  Terres»  que  ledit 
{icur  (TArcy  n’ayant  point  comparu,  il  e(l  intervenu  Sentence  par  défaut  en 
ladite  Maîtrife  le  2é  Février  qui  au  principal,  a renvoyé  les  Parties 

au  délai  de  l'Ordonnance , & cependant  fans  préjudice  des  droits  des  Parties, 
a ordonné  qu’il  feroit  procédé  i la  villte  & eflimation  des  dégâts  cauTés  par 
les  lopins  des  Bois  dudit  lieur  Marquis  d'Arcy  , & ce  par  Experts  conve-  1 

DUS  ou  nommés  d'office:  Qu’en  vertu  de  cette  Sentence  ledit  fleur  Marquis  1 

d’Arcy  a été  fommé  le  2p  Février  audit  an  ,de  convenir  d'Experts  . 

& le  14  Mars  enfuivant , l’Expert  nommé  par  Ternois  & Conforts , a prêté  I 
ferment  ,de  même  que  celui  nommé  d’Office  pour  ledit  Sr.  Marquis  d’Arcy , le  I 

1 du  même  mois  de  Mars.Lc  Procès-verbal  de  prédation  de  ferment  a été  bgni- 
üé  audit  lieur  Marquis  d’Arcy,  & le  ip  ducit  mois  de  Mars  il  a été  procé-  . j 

dé  à la  vifite:  Que  le  ly  Avril  enfuivant  Ternois  & Conforts,  ont  formé  ,| 

leurs  demandes  en  entérienement  du  rapport  & edimation  : Que  lorfqne  ledit 
lieur  Marquis  d'Arcy  a vu  qu’il  alloit  etre  condamné  en  ladite  Maîtrife  , iV  j 

ÿcft  avife  de  faire  ulâge  de  fon  Commiuimus  aux  Requêtes  du  Palais  à Paris  } 
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Qu‘il  y avoir  lieu  de  peofêr  que  les  Requêtes  du  Palais  ne  retiendroienr  point 
une  conteftation  fur  laquelle  écoit  intervenu  un  Ké<lement  en  ladite  Maicri* 
Ce;  conteRation  d'ailleurs,  qui,  de  fà  nature  n'étoic  point  fujette  au  Commit 
timut,  mais  que  cependant  lefdites  Requêtes  du  Palais  Tont  retenue  fans  faire 
attention  aux  difpoCtions  des  Ordonnances  à cet  égard;  Que  les  chofet  en 
cet  état , le  Suppliant  croyatK  qu'il  devoit  maintenir  l'exécution  defdites  Or- 
donnances , a formé  fon  Réquifitoire  en  ladite  Table  de  Marbre , fur  lequel 
cR  in’crvenu  un  Jugement  ledix-fept  Juillet  audit  an  mil  fept  cent  quarante- 
quatre,  qui  a renvoyé  la  demande , dont  il  s'agit  en  ladite  Maîtrifede  Cler- 
mont, ledit  Sr  Marquis  d'Arcy  a inter  jetté  appel  au  Parlement , dudit  Juge- 
Oicnt.  Cet  appel  a été  fuivi  d'un  Arrêt  dudit  Parlement  du  12  Janvier  174^ 
qui  a mis  l'appellation  & ce  dont  étoit  appel , au  néant  ; émendant,  a ordonné 

Ïue  les  Parties  procéderoienr  aufdites  Requêtes  du  Palais , ce  qui  oblige  le 
uppliant  d'avoir  recours  à Sa  MajeRé  , de  lui  repréfenter  très  numblemenc 
que  toutes  les  Ordonnances  & la  Jurifprudence  des  Arrêts  du  Confeil  s'é- 
lèvent également  contre  celui  du  Parlement  du  douze  Janvier  audit  an  174^* 
àCCm 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL  • ayant  égard  i la  Requête , fans  s’arrê- 
ter a l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  1 2 Janvier  1747  • ni  à tout  ce  qui  peut 
e'en  être  enfuivi , a ordonné  & ordonne  que  la  Sen'cnce  de  la  Maîtrile  parti- 
culi  re  des  Eaux  & Poêts  de  Clermont  en-Beauvoilîs , du^é  Févriermil  fepc 
cent  quarante-quatre,  & le  Jugement  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à Paris, 
du  17  Juillet,  audit  an  mil  fept  cent  quarante-quatre , feront  exécutés  félon 
leur  forme  & teneur  ; & en  conféquence  que  pour  raifon  du  fait  dont  il  s'agit  « 
le  (ieur  Marquis  d'Arcy  , la  veuve  de  Pierre  Lefevre,  & les  nommés  Hoche- 
dé  & Ternois  feront  tenus  de  procéder  en  ladite  Maitrife,  fuivant  les  der- 
niers erremens,  jufqu'à  Sentence  définitive  inclufi vement,  fauf  l'appel  au  Siège 
de  ladite  Table  de  Marbre.  Fait  Sa  MajeRé  très-exprellêt  inhibitions  & dé- 
fenfes  aufdites  Panies  , de  fe  pourvoir  dr  procéder  en  première  inilance  ail- 
leurs qu'en  ladite  Mnîtrife , & par  appel , qu'au  Siège  de  ladite  Table  de  Mar- 
bre , a peine  de  nullité  , callation  de  procédure,  de  mille  livres  d'amende, 
il  de  tous  dépens , dommages  & intérêts  ; & fera  de  préfent  Arrêt  exécuté., 
oonobRant  oppofitions  ou  autres  empëchemens  généralement  quelconquee, 
pour  lefquels  ne  fera  différé  , & dont  (i  aucuns  interviennent , Sa  MajeRé  s'ea 
«R  & à fon  Confeil  réfervée  ta  connoilTance  , 0c  icelle  interdit  i toutes  fes 
Cours  & autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d'btat  du  Roi , tenu  à Verfai'Ies  le 
vingt-troiliéme  jour  de  Février  mil  fept  ceat  quaiaace  -cinq.  CoUationaé, 
ê#|*é,  pi  VopGNT. 


JDifpofitif  de  PArrit  rendu  fur  PoppofUion  du  MarjuU  iPArcy 
à PArrit  des  autres  paru,  ' 

Leroi  EN  son  conseil,  faifant  WfurrinRaiice.  & a^anc 
égard  au  requifitoire  du  Sieur  Freteau  , Infpeâeut  Général  du  Domaine  # 
fana  s'arrêter  i foppofi  ion  formée  par  le  'Sieur  Marquis  d'Arcy  à l'Arrê*  du 
iCoultiJ  du  vioft-uoii  Févfict  aûl  fept  cem  quaiiow-cinq , dont  Sa  MajeR^ 
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l'a  débouté  & déboute,  a Ordonné  & ordonne  que  ledit  Arrêt  fera  erfcoti 
félon  fa  forme  & teneur  ; coadamne  Sa  Majeflé  ledit  Sieur  Marquis  d'Arc^ 
aux  coût  de  lignification  du  préfent  Arrêt , qui  demcuieront  liquidés  à foi* 
xante-quinze  livres. .Fait  auConfieii  d’Etat  du  Roi-,-  tenu  à VerLillésle 
vin^'Un  Février  mil  fept  cent  quarante -fept.  Signi , db  VotTGNY. 

— — 1^"  ' ‘T.  ■■  .. — — — — •n  • 

ARREST  .NOTABLE  DU  CONSEIL.,  ; 

I « è ’ ^ ' > 

QUI  fait.défenfes'  au  Sénéchal  de  Bigorrey  de  prendre,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  fok  , connoidance  des  Bois  des  Com* 

* munautés  & Gens  de  Main-roorte,  prés,  pâtis  , landes  & coni’; 
munaux , à peine  , ;&c.  ' 


. Du  i6  Mats  1747# 

« '•'***' 

Le  roi  EM  son  conseil,' Vÿânt  égard  H ra  Requête fans 

yarretet  à la  SentencS^de  la  SénécheuflTée  de  Bigorre  du  if  Juin*i743  , 
que  Sa  Majefté  i cafTée-A  annullée , ainfi  que  tout  ce  qui  peut  s’en  être  enfuivi, 
a ordonné  de  qrdoSne  que  les  articles  II.  & XIV.  du  titre  I,  IV.  &XX.  du  titre 
XXV.  de  l'Ordonnance  des  Eaux  de  Forêts  du  mois  d’Août  1 669 , enfemble  lcd 
Arrêts  du-Confeil  des  17  Avril  1700, 19  Juin  1/3 1',  6 Janvier  i']l9, 
sa  Septembre  1-741 , éêront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur , & en  con- 
féquence  que  pout  caifoit-  du  fait  dont  il  s’agit , les  Parties  feront  tenues  de  fe 
pourvoir  en  première  inflance  au  Siège  de  la  41aîcrife  particulière  de  Tar* 
bes,  de' d’y  procéder  fur  leurs  différends  & conteflations,  circonfiances  & dé- 
pendances jufqu'à  Sentence  définitive  inclufïvèment , fauf  l'appel  en  la  ma- 
niéré accoutumée.  Fait  Sa  Majefiétrcs  exprelTes  inhibitions  & défenfes  aux 
Officiers  de  ladite  Sénéchauflèe , & à tous  autres-,  de  troubler  à l’avenir  ceux 
de  faditeMaîcrife  dans  leurs  fondions, & de  prendre,  fout  quelque  prétexte  que 
•e  foit , connoifTaYice  des  bois  des  Communautés  de  Gens  ae  main-morte,  préf^ 
pdris,  Iwdes  fle  communaux , i peine  de  nullité,  caflation  des  procédures,  & de 
rflille  livres  d’amende, qui  ne  pourra  être  réputée  comminatoire.  Enjoint  Sa 
Majefté,  au  fieur  Raymond  , Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Départe- 
ment de;Guyenne , &-au)pOfficiers  de  Kndite  Maîtrife , de  tenir  chacun  en  droié 
Jbi , la  main  à lie'xécuribn  Aapréfenf  Arrêt , lequel*  fera  à cet  efTpt  enregiftré 
au  Greffe  de  ladite  Maîtrife,  lu,  publié  , affiché  &-  fîgnifié  par-tout  de  à 
qui  JI  appartiendra,  de  exécyté  nonobftant  qppofitions,  appellations,  recu- 
(ation , prife  à partie , ou  autres  empêchements  généralement  quelconques, 
pour  lelquels  ne  fera'  différé , & dont  C aucuns  interviennent.  Sa  Majefté s’eo 
eft  & à fon  Confeil  réfprvée  la  çpnpqiffence , & icelle  interdit  à toutes  fes 
Cours  de  autres  Juges.  F a IT  au  Confeil-d'Etat  du  Roi , tenu  à Verfailles  le 
Hekicme  fqpc  ceiot  jugeante- ^olUiioflné.-Sÿ/iÿi  pi)  VopcMif 


(I  I,  . 
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P ÉCLARATIO  N D^U  ROI,  ^ 

P,Q  R T A N T confirmation  des  Privil(?ges  , Prorogatives  & 
Droits  accordés  aux  Grands-'Maicres  des  Eaux  & Forêts  , con> 
foimément  à l’Edit  du  mois  de  Février  174J. 

Donnée  au  Camp  de  Bojlje  2^  Juillet  1745'.^ 

Louis.  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  & de  Navarre  : À tous  ceux 

Îui  CCS  préfencea  Lettres  verront  jiSalut.  Les  Grands  Maîtres  des  Eaux  8t 
orêts.  ayant  donné  jufqu'ici  une  attention  diflinguée  pour  la  confervation  8c 
l'augmentation  de  nos  eaux  & forêts , pêches  & chafl'es,  & défirant  leur  mat- 
quer  la.  fatisfaâion  que  Nous  avons  de  leur  fervice  . en  expliquant  plus  par- 
ticulièrement les  honneurs,  privilèges  » prérogatives  & droits  qui  lêur^on^ 
été  accordés  par  Nous , & par  les  Rois  nos  PrédécefTeurs  , .dans  lefquel^ 
notre  intention  efi  de  les  maintenir  & conferver.  A ces  causes  , & autres 
à ce  Nous  mouvant  , de  notre  certaine  fcience  , pleine  puiiïance  & auto-  , 
rité  Royale , Nous  avons  par  ces  préfentes,  (îgnRS  de  notre  main  > dit , 
déclaré  & ordonné , difons , déclarons  & ordonnons , voulons  & nous  plaît 
ce  qui  fuit.  . - . . . 

Art  i.c  lb  Premier.  ' ^ 

Les  finances  qui  Nous  feront  payées  en  exécution  de  notre  Edit  du  mois 
de  Féviier  174;  , par  les  Grands-Maîtres,  Enquêtéurs  , & Généraux  Réfor-_ 
mateurs  des  Eaux  & Forêts  de  nctre  Royaume,  feront  & demeureront  unier 
& incorporées  à leurs  Offices,  po«r  leur  tenir  lieu  d’augmention  des  finances 
fans  que  l'évaluation  defdits  .Offices  & les  droits  du  marc  d'or , Garde  det’ 
Rüles  it  du  Sceau , puilTent  être  augmentés  ; voulons  qu’ils  jouilTent  par  eux,' 

Ïiurs  fuccefleurs  & ayant  caufes , des  cinq  deniers  pour  livre , faifant  partie  . 

es  quatorze  deniers  pour  livre,  fur  les  ventes  dfnOs  bois,  tant  ordinaires 
qu’extraordinaires,  de  quelque  nature  qu’ils  foient , même  des  chablis,  foir' 
flans  leur  Département,  foit  dans  les  Départemens  les  uns  des  autres , &ce, 
à compter  des  ventes  faites  en  l'année  17^  . pour  l’Ordonnance  de  174J. 

IL  Aliénons  & attribuons  auxdits  Grancis  - Maîtres  des  Eaux  & Forêts 
lefdits  J deniers,  fiiifant  partie  defdits  deniers  pour  livre  du  prix  de  la. 
vente  de  nos  bois  ordonnés  être  perçus  a notre  profit  par  Edit  du  mois  de 
Juillet  171  y,  dont  la  totalité  continuera  d'être  employée  en  recette  dans  les 
états  de  nos  bois,  dans  lefquels  il  fera  fait  emploi  en  d^ehfe  à leur  profit 
du  Uiflntant  defdits  y d.  dsfquels  ils  feront  payés  comptant  mr  leurs  quittances, 

& auffitôt  après  les  adjudications,  par  les  Tréfofiers-Receveurs  particuliers 
ou  par  les  Receveurs  généraux  de  nos  bois , fans  que  le  payement  en  pu^Ie 
être  par  eux  retardé , fous,  prétexte  que  nos  états  ne  feront  pas  encore  arrê- 
tés , ou  fous  tels  autres  prétextes  que  ce  foit.  Voulons  que  les  payement  qui 
feront  faits  defdits  cinq  deniers 'par  nofdits  Tréforiers-Receveurs  Généraux 
.•U  particulicn  en  vertu  des  prwittcs , leur,  foient  paiTés  & alloués  en’dé^ 
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penfe  de  leurs  comptas  fer  1rs  (Impies  quinances  defditt  Grands^ 

. Maîrres  » en  rapportant , pour  la  première  fois  feulement , copie  collationnés 
des  préfentet . & de  leurs  quittances  de  finance , n'entendant  qu'ils  foient  tenus 
i aucun  en  egifirement,  djnt  nous  les  avons  dirpenfé  & difpenrons  , déru» 
géant  i cet  effet  à tout  Edits  , Arrêts  & Reglement  à ce  contraires. 

III.  Maintenons  A confirmons  lefdits  Grands  Maîtres  des  Eaux  & Forcis 
dans  l'exeicice  de  la  Jurifdiâion  & des  fon.tions  attribués  i leurs  Offices, 
& eux,  leuis  fuccelTeurs,  vétérans  & veuves  .dans  tous  les  honneurs , rangs . 
féances,  droits,  immunités,  privilèges,  exemptions  & prérogatives  punét 
par  les  Edi's,  Bc  notamment  par  notre  Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du 
fiiois  d'Aoùt  iddp  , & les  Edit,  des  moit-de  Février  1704,  Septembru 
I70d  & Mars  1708.  regifirés  oü  befuin  a été,  qui  feront  exécutés  feloa 
leur  forme  Si  teneur , pour  jouir  des  privilèges  mentionnés  en  iceux,  comme 
l'ils  étoient  ici  rapportés  de  nouveau  en  détail  ; & en  les  expliquant  en  tant 

Ïue  befoin  efi  ou  feroit , voulons  que  conformément  à l'Edit  du  mois  de 
lars  1708  , lefdiis  Grands  Maîtres  foient  qualifiés  & intitulés  en  tousaâca 
& Jugement , Confeillert  en  nos  Confeils,  Grands- Maîtres-Enquêteurs  Sc 
Généraux  Réformateurs  des  Eaux  & Forêts  de  France , & qu'ils  jouiflent 
du  droit  de  Copunittimut , en  notre  Grande  Chancellerie , comme  les  l'ré> 
iîdents  Si  Coofèillers  en  notre  Chambre  de  Parlement , fuivant  l'Edit  du  mois  ' 
de  Février  1704, & nos  Lettres>patentes du  28  Décembre  1724,  & gén. ra> 
lement  de  tous  les  droits  qui  ont  été  attribués , & dont  ont  ci  devant  jouis 
ou  dù  jouir  les  Pourvûs  des  mêmes  Offices.  Si  donnons  en  manosment 
à nos  amét  & féaux  Confeillers  & Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  Sc 
Chambre  des  Comptes  à Paris , que  ces  Préfentes  ils  ayent  à faire  lire,  pu-> 
blier  & regifirer,  & le  contenu  en  icelles  garder  & obferver,  & exécuter  félon 
leur  forme  & teneur , nonobfiant  toutes  chofes  qui  pourront  être  à ce  con- 
traires , auxquelles  Nous  avons  dérogé  & dérogeons  par  ces  Préfentes  : C a A 
tel  ell  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à 
ces  Préfentet.  Donne’  au  Camp  de  Bofi , le  vingt-quatrième  jour  du  mois 
de  Juillet,  fan  de  grâce  mil  fept  quarante-cinq,  Ot  de  notre  Hegne  le  tren- 
tième. 5ig/>é,  LOUIS.  êas.  Par  le  Roi , Pheltfeavx*  Vu  an 

Confeil , O K E T«  Tccllé  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 


ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL. 

QUI  fait  défenfes  à tout  Juges  des  Scieneurs  dans  le  relTorc  de 
la  Maitrife  de  Montmaraut , de  prenne  . fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit,  connoiflance  d’aucunes  coupes  d Arbres  Fu- 
tayrs.  Baliveaux  fur  Taillis , ou  Arbres  épars , ioit  dans  les  Bois 
des  Communautés  Eccléfiadiquçs  ou  Laitues,  foit  dans  ceux  des 
particuliers , ni  d'aucun  cas  royal  en  matière  d’Eaux  fie  Forêts  , 
• etc. 

V»  91  JMu  i74f. 

Sur  la  Requête  prétéiRéc  au  Roi  eu  fou  Confeil  pu  le  Fïocucetu  de  Sa 
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Majeft^  en  la  Maîcrife  parriculiere  des  Eaux  & Feréti  de  Montmaraut , conte* 
oanc  que  quoique  par  clifr(frencs  Arrêts  du  Coofeil , & notamment  par  ceux  des 
6 Déc.  17  j J , J Août  17  j8.&  10  Juil.  1742.il  foit  fait  défenfes  aux  Juges  des 
Seigneurs  de  connoitre,  fous  quelque  prétexre  que  ce  foit.  d'aucune  coupe  d’ar- 
bres futayes  » baliveaux  fur  taillis,  ou  arbres  épars,  & qu’il  leur  Toit  exprelTément 
enjoint , dans  les  cas  où  il  en  viendroit  à leur  connoilTance  de  cette  efpece , de 
les  renvoyer  pardevant  les  Officiers  de  la  Maicrife  particulière  des  lieux  ; 
néanmoins  il  ell  arrivé  te  1 j Février  1744.  particuliers,  fe  difant 

Gardes  de  la  Gruerie  de  Nades ,(  Judice  ^igneuriale  ) tirent  leur  rapport  au 
Greffe  de  cette  Gruerie , portant  que  faifant  leurs  vifîtes  dans  les  bois  de  la 
Seigneurie  de  Nades  & Chouvigay , ils  ont  trouvé  la  Touche  d'un  arbre, 
«ffence  de  hêtre . de  quatre  pieds  deux  pouces  de  tour , fraîchement  coupé  , 
partie  à lafcie  & partie  à la  coignée.  & qu'ayant  fait  perquiiition  dans  les 
raaifons  riveraines  dudit  bois , pour  connoitre  l'auteut  de  ce  délit , ils  avoient 
trouvé  l’arbre  en  queffion  dans  la  maifon  du  nommé  Giraadet , Sabotier.  Le 
quinze  Juin  de  la  même  année  1744 , le  Procureur  d office  de  la  Jutlice  Sei>- 

fneuriale  , a fait  affigner  ledit  Giraudet,  & fur  cette  affignation  il  a été  rendu 
entence  par  défaut  en  cette  Jutlice  le  lÿ  Août  enfuivant,^  par  laquelle  ce 
particulier  a été  condamné  en  dix  livres  huit  fols  quatre  deniers  d'amende  , 
& en  pareille  fomme  de  reffitution  au  profit  de  la  dame  le  Noir,  Dame  dudit 
lieu , & aux  dépens  liquidés  à 1 5 1.  } f.  ; le  Suppliant  ayant  eu  connoiflànce  de 
cette  procédure,  animé  par  Ton  zèle  & par  l'article l'V.  du  titre  VI.  de  l'Or- 
donnance des  Eaux  & Forêts  du  mois  (l'Août  i66ÿ,  a fait  Ton  requifiroire 
pardevant  les  Officiers  de  ladite  Maitrife,  par  lequel  il  a fait  connoitre  en- 
tr'autres  chofes  que  s'agiffànt  d'un  arbrc-futaye.  coupé  dans  ledit  bois  de  ladite 
Seigneurie,  l'amende  en  étoit  dévolue  de  plein  droit  à Sa  Majetlé  ; fur  le- 
quel requifitoiré , il  a été  rendu  Sentence  en  ladite  Maitrife  le  ri  Septembre 
audit  an  1744.  portant  que  les  Parties  procéderoient  pour  raifon  du  délit 
en  qucflion  , pardevant  les  Officiers  de  ladite  Maitrife;  mais  fur  la  (îgnifi- 
caiion  qui  fut  faite  de  cette  Sentence  au  Juge  dudit  lieu  de  Nades . le  quator- 
zième du  même  mois  de  Septembre,  ladite  dame  le  Noir , prenant  le  fait  & 
caufe  des  Officiers  de  fa  Jutlice, a interjetté  appel  de  cette  Sentence  au 
Parlement  de  Pat  is , où  elle  a obtenu  Arrêt  le  dixiéme  Octobre  enfui vant , qui 
la  reçoit  appellante  de  la  Sentence  de  ladite  Maitrife  du  onzième  Septembre 
précédent  ; lui  permet  d'intimer  fur  ledit  appel  qui  bon  lui  femblera  , & fait 
défenfes  de  mettre  ladite  Sentence  à exécution;  en  vertu  de  cet  Arrêt,  elle  a, 
le  5 1 du  ménae  mois  d’Oâobre , fait  intimer  ledit  Suppliant  audit  Parlement , 
& le  10  Juillet  I74y , neuf  mois  après  ledit  appel,  il  a été  rendu  un  fécond 
Arrêt  audit  Parlement , qui  met  l'appellation,  & ce  dont  étoit  appel,  au  néant , 
cafle  toute  la  procédure  faite  en  la  Maitrife,&  condamne  le  Suppliant  en  des  dom- 
mages Bc  intérêts  envers  la  dame  le  Noir,  & aux  dépens.  Dans  ces  circontlances 
ledit  Suppliant  fe  trouve  obligé  de  repréfenter  très-humblement  à Sa  Majetlé 
que  ti  cet  Arrêt  avoit  lieu,  les  Juges  des  Juflices  Seigneuriales  connoîtroient 
indiflinâement  dans  les  bois  des  particuliers,  St  même  dans  ceux  des  Com- 
munautés , des  coupes  d’arbres  de  futayes  fSe  prononceroient,  au  proûr  de  leurs 
Seigneurs,  des  amendes  qui,  aux  termes  de  l'article  IV.  du  titre  XXXII.  Je 
ladite  Ordonnance  de  iddp,  appaniennem  inconcetlablement  à Sa  Ala- 
jetlé , 


. 174^  EAl/X  ET  FOR  ESTS. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  é);ard  à (a  Requête,.  Tan* 
•’arrerer  à rAnétdu  Parlement  de  Paris  du  lo  Juillet  1745,  ni  a tour  ce 
qui  peut  s’en  être  enfuivi , a ordonné  & ordonne  que  la  Sentence  de  la  Mat* 
trife  particulière  des  Eaux  & Forets  de  Montmaraut , rendue  pour  rstfon  du 
fait  dont  il  s’agit,  le  onzième  Septemb  e 1744,  fera  exécutée  félon  fa  for- 
me & teneur,  comme  ayant  rade  en  forme  de  chofe  jugée  en  dernier  ref- 
fort.  Fait  Sa  MajeRé  très-exprcllês  inhibitions  &:  déienfet  au  Juge  de  la  Set« 
gncurie  de  Nades  , & à tous  autres  Juge.s  de  Seigneurs  du  reiïbrt  de  ladite 
Maitrife , de  prendre  à l'avenir,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , connoiOance 
d'aucunes  coupes  d 'arbres  fu-ayes,bal i veaux  I ur  taillis, ou  arbres  épa rs.foit  dans 
lesbo'ia  de|)  C'>mmunau:é$EcclélîdfIiques  ^Laîques,foit  dans  ceux  desparticu* 
liers,ni  d’aucun  cas  Royal  en  matières  d Eaux  & Forcis  à peine  de  700  I.  d'ameO' 
de,  & de  demeurer  garants.&  relponfables  envers  Sa  MajeAé  , en  leurs  pro« 
près  Si  privés  noms , du  montant  des  amendes  auxquelles  les  délinquants  au« 
roient  été  condamnés , Si  aux  Parties  de  procéder , pour  radon  de  ce,  ailleurs 
que  pardevant  les  OfRciers  de  ladite  Maitrife , à peine  de  1000  1.  d'amende.  Et 
fera  le  préfent  Airêc  exécuté  nonobUant  oppolitions  ou  autres  empêclicmens 
généralement  quelconques , pour  lefquels  ne  fera  différé , Si  dont  fi  aucuns 
interviennent , Sa  MajeRé  t'en  eR  & à fon  Confcil  réfervée  la  connoiflaiKe,' 
Si.  icelle  interdite  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  Fait  au  Camp  da 
Cand,le  trente  un  Juillet  mil  fepe  çent  quarante  - (inq.  Collationné» 
Signé,  DEVouqNy. 


ARREST  pu  CONSEIL, 

•\ 

QUI  décharge  de  l’uftertfile  les  Greffiers,  Receveur  des  Ameni^ 
des,  Garde  général,  Arpenteur  de  la  Maîtrife  de  Caën  , & l'Ar- 
penteur général  des  Eaux  6c  porêrs  de  Çaèn , conformément  au< 
articles  XIII  du  titre  1 1 , & premier  du  titre  10  de  l’Ordon- 
oançp  des  Eaux  6c  Forêts  du  mois  d'Août  \66ÿ. 


Du  pi  Stpumbrt  174^»  , 

J U R la  Requêtt  préfentée  au  Roi  en  fon  Copfeil , par  Pierre-Julien  Ygouf, 
meffier,Jean  Maugé,  Receveur  des  amendes,  reditutions  & confifeations ; 

Îlacques  Lange  Si  Robert  SoRbn,  Arpenteurs,  Louis  Fouquet , HuiRier  d« 
a Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  (le  Caen , contenant , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL  , ayant  é^rd  à la  Requête  , a otT_ 
donné  & ordonne  que  l'article  i}.  du.  titre  2.  & l’article  premier  du  titre  10, 
de  l'Ordonnance  des  jEaux  & Forêts,  du  mois  d'Août  r6(fp  , enfemble  les, 
Arrêts  du  Cogfcil  des  2 Mai  1702, 4 Avril  & 28  Décembre  1723, 
Mars  1754,  22  Février  I73f  , 20  Alars  Si  i3  Septembre  1736,  premier 
Décembre  173p.  & 2d  Avril  1740,  & l’article  51.  de  l'^dit  du  mois  de  Fé- 
vrier 1745' , feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  , Sc  en  conféquence  S4 
IJajeRé  4 maiqtpnq  Si  maintipne  les  Supplians  dans  le  droit  d'exemption  d« 

logemeqt 
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logement  de  Gens  de  Guerre,  udenfiles,  fournitures , contributions,  fubnf- 
tances , tutelles  & curatelles  , colleâes  de  deniers  royaux,  & autres  charge* 
publiques  t décharge  Sa  MajeRé  les  Supplians , des  fommes  pour  lefquel- 
ies  ils  ont  été  compris  dans  le  rôle  de  ruRenfile  de  la  Ville  de  Caen  , arreté 
-pour  là  préfente  année  1745*  ; condamne  Sa  MajeRé  les  Maire  & Echevins 
de  ladite  Ville  , à leur  rendre  8e  reRituer  les  fommes  qu'ils  juRlReront  avoir 
été  contraints  de  payer , pour  raifon  dudit  uRenfile  , à quoi  faire  lefdits 
Maire  Si  Echevins,  feront  contraints  parles  voies  ordinaires  8e  accoutumées, 
ce  faifant  décharges  , fauf  leur  recours  contre  qui , 8e  ainfi  qu’ils  aviferont  bon 
être  ; fait  Sa  MajeRé  très-expreRès  inhibitions  8e  défenfes  aux  Maire  8e  Eche> 
vins  de  ladite  Ville  de  Caen,  de  comprendre  à l’avenir,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit , lefdits  Supplians  dans  les  rôles  d’uRenfiles  , fournitures, 
contributions  , fubliRances  8e  autres  charges  publiques  de.ladite  Ville , de  leur 
diRribuer  aucuns  logemens  de  Gens  de  Guerre , & de  les  troubler  dans  les 
privilèges  & exemptions  attribués  à leurs  Offices,  tant  & (i  long-tems qu’ils 
en  feront  les  fonâions , à peine  de  coo  livres  d’amende  , qui  ne  pourra  être 
réputée  comminatoire  , & même  de  plus  grande,  fi  le  cas  y écnoit  ; con- 
damne Sa  MajeRé  les  Maire  & Echevins  de  la  Ville  de  (Jaen  au  coût  du 
préfent  Arrêt , & à lafîgnification  d’icelui , qui  feront  & demeureront  liqui- 
dés à 7/  livres;  enjoint  Sa  MajeRé  au  Heur  Intendant  8c  Comm'îTTaire  dépar- 
ti en  la  Généralité  de  Caen , de  tenir  la  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt, 
lequel  fera  exécuté,  nonobRant  oppofirion  , clameur  de  haro,  chartre  Nor- 
mande ou  autres  empéchemens  généralement  quelconques , pour  lefquels  ne 
fera  différé  , 8c  dont  fi  aucuns  interviennent , Sa  MajeRé  s’en  eR , 8c  à fon  Con- 
feil , réfervée  la  connoilTance , 8c  icelle  interdit  à toutes  fes  Cours  8c  autres 
Juges.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , tenu  à Verfailles  le  vingt-un  Sep- 
tembre mil  fept  cent  quarante-cinq.  Signé,  de  Vougny,  avec  Paraphe. 


ORDONNANCE  DE  M.  DU  VAUCEL, 

' Grand-Mattre  au  Département  de  Pans  , 

PORT  AN  T Réglement  pour  les  huées  & chafles  aux  Loups 
qui  fe  feront  dans  fon  Département. 

Du  22  Janvier  1740. 

LoUIS-FRANÇOIS  du  VAUCEL.  Chevalier . Maître  d'Hôtel  du  Roi. 
Confeiller  en  fes  Confeils,  Grand  Maître  Enquêteur  8c  Général  Réformateur 
des  Eaux  8c  Forêts  de  France,  au  Département  de  Paris  8c  Ifle  de  France. 

Sur  ce  qui  nous  a été  remontré  par  le  Procureur  du  Roi  en  la  Maîtrife  des 
Eaux  6c  Forêts  de  Sens  , ci^ue  quoique  la  ChaRe  ait  été  de  tout  tems  une  des 
principales  matières  foumiies  à la  Jurifdiâion  des  Eaux  8c  Forêt*  , fait  qui  ne 
peut  être  conteRé , puifqu’à  remonter  jufqu’au  dixième  fiécle , tems  où  les 
Loix  du  Royaume  ont  recommencé  de  prendre  vigueur  , cette  portion  do 
Jurifdiâion  nous  avoit  été  réfervée . & aux  Officiers  des  Maitrifes , à l'exclu* 
Tomt  II,  P P 
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fion  de  tous  autres  Juges,  fans  que  jufqu’à  préfent  rien  y ait  donné  atteinte; 
que  l'ctabliflèment  des  Capitaineries  Royales,  dont  la  Jurifdidion  , tant  en 
caufe  principale  que  d'appel , a été  poutivement  établie  par  Déclaration  du 
'Roi,  au 9 Mai  i6;6,  & confirmée  par  Edit  du  mois  de  Mai  1689  . qui, 
aux  termes  de  la  Déclaration  du  Roi , du  12  Oâobre  1699,  enregiftrée  par- 
tout où  befoin  a été , nous  puitfions  connoître  d'auties  Juges  fur  le  fait  des 
Chaffes  , que  ceux  des  Capitaineries  de  la  Varenne  du  Louvre,  Bois  de  Bou- 
logne , Vincennes,  Saint-üennain-en-Laye,  Livry,  Fontainebleau  , Mon- 
ceaux, Compiegne,  Chambord,  Bois , Halatte  , Corbeil  & Limours  , lef- 
quels , dans  l'étendue  de  leur  relTort , connoiffent  chacun  en  droit  foi  , de 
toutes  les  contraventions  qui  fe  commettent , tant  pour  raifon  du  port  d'armes, 
que  pour  fait  de  Chaffes  par  les  perfonnes  prohibées,  & ce  de  la  même  maniéré 
qu’en  connoiffoient  les  Grands-Maîtres  & Officiers  des  Maîtrifes  , avant  l'éta- 
bliffement  defdites  Capitaineries , & qu’ils  ont  le  droit  exclufif  d’en  connoître 
dans  l'étendue  de  leurs  Départemens , ès  endroits  où  il  n’y  a point  de  Capitai- 
nerie établie;  que  même  dans  ces  Capitaineries , les  amendes  devant  s y re- 
cevoir par  te  Sergent  Colleifteur  des  Maîtrifes , nous  y confervions  par-là  une 
efpèce  de  Jurifdidion , d’autant  plus  qu’aux  termes  de  l’Article  XL.  du  Titre 
XXX.de  l'Ordonnance  de  i66ÿ,  nous  allouions  dans  le  compte  des  amendes, 
auxOfficiersdes  Capitaineries,  une  fomme  de  300  livres  , pour  les  frais  qu'ils 
pourroient  avoir  faits;  que  quoique  la  Chaffe  foit  de  tou'e  ancienneté  prohi- 
bée aux  perfonnes.dénommées  en  l’Article  XXVIII.  du  Titre  XXX.de  l’Or- 
donnance de  1669  , & fous  les  peines  y portées,  néanmoins  il  a appris  avec 
une  furprife  extrême  , qu’il  fe  faifoit  des  attroupemens  & port  d’armes  dans  le 
Pays  de  Langres  ; que  s’étant  fait  informer  du  fait , pour  prendre  telles  con- 
clufions  qu’il  aviferoit  bon  être  , les  Habitans  de  la  Communauté  de  Selles  lui 
ont  remis  une  Requête  en  forme  de  plainte  des  vexations  du  nommé  Briard 
& du  nommé  Benoifl  le  jeune  fon  prépofé;  que  ces  vexations  fe  trouvent  prou- 
vées par  un  placard  imprimé  , conçu  en  ces  termes.  •' 

» De  par  le  Roi , Nous  Jean-Claude  Briard,  demeurant  à Riviere-le-Bois, 
n Eleflion  de  Langres  , Lieutenant  de  la  Louveterie  en  ladite  Elcflion, 
» fuivant  nos  Leitres  de  provifion  du  30  Août  1730  , Ordonnance  de  Mon- 
» feigneur  l’Intendant,  en  date  du  12  Juin  1733  ; réception  à la  Table  de 
» Marbre  à Paris,  en  date  du  1 3 Septembre  1730;  Sentence  du  Grand- 
« Maître  , Enquêteur,  Général  Reformateur  des  Eaux  & Forêts  de  France, 
» qui  condamne  les  Habitans  & Communauté  de  l'Eleftion  de  Langres  , de 
» payer  les  droits  attribués  par  chacune  année  audit  Briard  ; & en  conféquence 
» fait  fçavoir  aux  Habitans  de  Selles  & dépendances  , de  fe  trouver  au  lieu 
ud'£ndilly,&  d’envoyer  un  homme  par  feu , entre  huit  & neuf  heures  du 
» matin  , capable  d’y  faire  la  Chaffe  du  loup  ^ à peine  de  crois  livres  d'amen- 
»de,  le  Jeudi  18  du  préfent  mois  de  Novembre;  enjoignons  à tous  lesFufî- 
» Hors  de  fe  fournir  de  poudre  & de  plomb  , fur  les  mêmes  peines  d’amende; 
U il  efi  auffi  enjoint  au  Syndic  en  Charge , d'apporter  un  rôle  des  noms  , fur* 
« noms  de  cous  les  Habitans  , fans  en  omettre  aucun  , auffi  fur  les  memes 
» peines  d’amende.  Les  Syndics  des  Communautés  auffi  en  Charge,  font  auffi 
«tenus  de  nous  apporter  pour  les  frais  de  ladiceChaffe,  après  icelle  faite, 
U deux  fols  parifis , lequel  veut  bien  fe  reflraindie  à cette  fomme , fans  qu’il 
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•>  folt  befoin  que  ledit  Heur  Louvetier  ou  Tes  Lieutenans  foient  tenus  de  par- 
M courir  de  porte  en  porte,  comme  il  a été  fait  ci-devant , à peine  de  défo- 
wbéiflance  par  ledit  (leur  Syndic,  & de  dix  livres  d'amende , qui  feront  en- 
» courues  contre  lui,  fuivant  les  Réglemens.  Les  Syndics  & Habitansfont 
» tenus  de  reconnoître , & de  fe  foumettre  à M.  Jean  Benoît  le  jeune , notre 
» Sous-Lieutenant , & de  lui  obéir  comme  à nous-mêmes,  à peine  aulTï  d'a- 
» mende  arbitraire.  Fait  à Chaumont  ce  onze  Novembre préfent mois,  mil 
» fept  cent  quarante-cinq,  .fig/ié.  Briard  : & plus  bas,  e(l  écrit  à la  main. 
» Les  Habitans  dudit  lieu  font  avertis  de  remettre  au  (ieur  Syndic  chacun 
» deux  fols , 8i  ce  par  feu , pour  après  ladite  ChalTe  nous  être  remis  , à peine 
» d’y  être  contraints  fuivant  les  Ordonnances.  Signé,  Benoist  , louvetier  , 
» pour  Briard.  » Que  le  ton  décifif  avec  lequel  ce  Particulier  s'exprime  pour 
atrrouper  avec  armes , poudre  & plomb , les  Habitans  de  ladite  Communauté 
& dépendances  au  jour  & lieu  qu’il  indique , à la  charge  de  payer  les  droits 
attribués,  dit- il,  par  Sentence  du  Grand-Maître-Enquêteur  & général  Refor> 
mateur  des  Eaux  & Forêts  de  France,  fous  peine  de  trois  livres  d’amende  , 
avec  injonâioa-au  Syndic,  aufli  fous  les  mêmes  peines , d’apporter  un  rôle 
des  noms  & furnoms  ne  tous  les  Habitans , fans  en  omettre  aucun  ; & en  outre 
pour  les  frais  de  ladite  ChalTe  , & après  icelle  faite,  deux  fols  parihs  par  feu , 
lomme  à laquelle  il  veut  bien  fe  reilraindre , fans  qu’il  foit  befoin  que  lui  ou 
fes  Sous- Lieutenans  foient  tenus  de  parcourir  de  porte  en  porte,  comme  il  a 
été  fait  ci-devant,  à peine  de  défobéillance  & de  dix  livres  d’amende,  avec 
o|dre  aux  Syndic  & Habitans  de  reconnoître  , & de  fe  foumettre  à Jean  Be- 
noît le  jeune,  fon  Sous-Lieutenant , & de  lui  obéir  comme  à lui-même,  aufli 
à peine  d’amende  arbitraire.  Que  ces  expreflions  inouiesdans  la  bouche  d’un 
Particulier,  qui  n’ell  revêtu  d’aucun  caraâere  , qui  n’a  aucune  Jurifdiâion  , 
qui  par  conféquent  ne  peut  infliger  de  peines  comminatoires , encoremoins 
lever  des  taxes  fur  les  Sujets  du  Roi , font  capables  de  perfuader  tous  ceux 

Sui  ignorent  les  Ordonnances  fur  le  fait  des CHalTes,  & particuliérement  des 
labitans  de  campagne  , qui  naturellement  fe  prêtent  à la  fantaifîe  de  quicon- 
que leur  préfente  de  la  vraifemblance,  n’étant  pas  problable  d’imaginerqu’un 
homme  qui  a,  peut-être  à peine  lui  même,  la  (acuité  de  porter  des  armes 
pour  ces  fortes  de  ClialTes  feulement , puifl'e&  doive  parler  avec  des  termes  ft 
defpotiques  ; que  de  ces  abus  en  naiflênt  encore  d’autres  plus  énormes;  une 
multitude  de  ChafTeurs  de  cette  efpèce , fe  trouvant  attroupés , & fe  croyant 
à l’abri  par  leur  nombre,  des  peines  portées  contre  les  contrevênans  aux  Or- 
donnances , & voulant  d’ailleurs  s’indemnifer  de  la  perte  de  leur  tems , & des 
frais  occafionnés  par  ces  prétendus  droits  de  Louveterie , tirent  fur  les  gibiers 
de  toutes  efpèces,  bêtes  fauves,  gibiers  défendus,  les  Biches,  même  fi  elles 
fe  rencontrent  ; tout  leur  efl  bon , & s’accoutument  infenfiblement  à vivre  du 

eroduit  de  la  vente  de  ces  bêtes , ou  de  ces  bêtes  mêmes  : ils  abandonnent 
ientôt  leur  métier,  6c  deviennent  desfujets  fainéans,  & peu  propres  à l’état 
de  leur  profeflîon  . bienheureux  s’ils  ne  font  point  entraînés  par  Telprit  de  fai- 
néantife  dans  les  crimes  les  plus  atroces.  Que  dans  ce  placard , ce  prétendu 
Lieutenant  de  Louveterie,  qui  n’oublie  rien  de  ce  qni  regarde  fes  intérêts , 
n’ufe  d’aucune  précaution  pour  empêcher  d’autre  Chade  que  celle  du  loup  ; 
que  même,  quand  il  y auroit  pourvu , les  Habitans  des  Communautés  qui  fe 
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font  laldi^s  entraîner  par  les  termes  defpotiques  de  fon  placard , au  fiijet  de  la 
ChalTe  au  loup , eulfent  peu  fait  d’attention  aux  défenfes  qu’il  eût  pu  faire  pour 
empêcher  toute  autre  efpèce  de  ChalTe,  ne  pouvant  ignorer  que  la  connoif- 
fance  de  contrevenans  à l’Ordonnance  fur  le  fait  desChalTes,  eft  attribuée  aux 
Officiers  des  Maîtrifes  d’Eaux  & Forêts;  qu’ind^endamment  de  ceque  ledit 
Briard  n’étoit  point  reconnu  de  notre  PrédéceUeur  ni  de  Nous , par  lettres 
d’attache  fur  fes  provifîons , & que  ces  provifions  ne  foit  point  au  Greffe  de 
la  Maîtrife  de  Sens,  c’eft  que  nous  ne  pourrions  le  reconnoître  ni  l'autorifer  à 
de  pareilles  Chaffes , fans  contrevenir  aux  Ordonnances  de  1318  , 148^, 
IJP7,  1600,  i5oi  & 160J  , à l’Ordonnance  de  i6dp,  aux  Déclarations 
du  laOélobre  i6pp&  2 Janvier  ijo6  , que  l’art.  XLI  du  tit.  XXX  de  l’Or- 
donnance de  ï66ÿ  , ayant  fupprimé  toutes  les  Charges  & Commiffions  fur  le 
fait  des  Chades  , & toute  Jurifdiâion  en  étant  atfibuée  aux  Grands  Maîtres, 
Capitaines  des  Chaffes  & Officiers  des  Maîtrifes  & Capitaineries , il  n jy  a'donc 
aujourd’hui  que  ces  Officiers  qui  aient  droit  de  connoître  du  fait  des  Chaflès  . 
de  quelque  elpèce  qu’elle  foit  ; que  pour  fe  convaincre  de  ce  droit,  il  n’y  a qu’à 
lire  l’art.  XIX  de  l’Ordonnance  d Henri  III , donnée  à Paris  en  Janvier  t y 8 3. 
Cet  article  eft  fpécialement  pour  la  ChalTe  au  loup  ; il  enjoint  aux  Grands- 
Maîtres,  Reformateurs,  leurs  Lieutenans,  Maîtres  particuliers  & autres  , de 
faire  affembler  un  homme  par  feu  de  chaque  Paroiffe  de  leur  reffort,  avec  ar- 
mes & chiens  propres  pour  la  Chaffe  des  loups  , trois  fois  l’année  , au  tems  le 
plus  propre  & le  plus  commode  qu’ils  aviferont  pour  le  mieux  ; que  cet  arti- 
cle , confirmé  par  l’art.  VII  de  l'Ordonnance  d’Henri  IV  , donnée  à Paris  au 
mois  de  Janvier  1600,  ne  fouffre  aucune  équivoque  ; que  ces  Loix  établif- 
fent  très  cla'rement  que  la  Challê  des  loups  eft  de  la  JutildiéHon  des  Grands- 
Maîtres  & fous  leur  direéîion  , & ne  regarde  en  rien  les  Grands  Veneurs  ou 
Grands  Louveticrs  , ni  les  Officiers  de  Ion  équipage  ; que  l’art.  XXXVII  de 
l’Ordonnance  d’Henri  IV  dirmois  de  Mai  iyp7,  eft  encore  une  preuve  du 
droit  qu’ont  les  Grands  Maîtres,  de  prendre  connoiffance  de  ces  fortes  de  Chaf- 
fes ; il  eft  conçu  en  ces  termes  : & d’autantque  le  nombre  des  loups  eft  infini- 
ment accru  & augmenté , à l'occafion  du  peu  dedevoirque nosSetgens Louve- 
tiers  de  nos  Forets,  font  d’y  chaffer,  bien  qu’ils  foient  fpécialement  inftitués 
pour  cet  effet  , nous  leur  avons  enjoint  de  faire  de  trois  moisen  trois  mois  rap- 
port pardevant  les  Maitres  particuliers  & Gruyers,  des  prifes  qu’ils  auronc 
faites  des  loups , fous  peine  de  privation  desdroits&  privilèges  attribués  à leurs 
Offices  pour  la  première  fois,  de  leurfdits  Offices  pour  la  fécondé,  fans  que 
par  nofdits  Officiers  leur  puiffe  être  délivré  aucuns  Bois  pour  la  confeftion  des 
engins  à prendre  loup,  qu’il  ne  leur  foit  apparu  defdits  rapports  ; que  cette 
Ordonnance  , auffi  confirmée  par  les  art.  IV  de  celles  du  même  Roi  Henri  IV. 
des  mois  de  Janvier  1 600  & Juin  i5oi  , établiffent  d’autant  plus  la  Jurifijic- 
tion  des  Grands-Maî  res  & Officiers  des  Maîtrifes  fur  le  fait  de  ces  fortes  de 
Chaffes , qu’il  faudroit  être  bien  prévenu  pour  appliquer  à des  Louveticrs  de 
l’équipage  du  Grand- Veneur  ou  Graod-Louvetier,  la  dénomination  de  Ser- 
gens  Louvetiers , contenus  dans  la  difpofition  dudir  art  XXXVII  de  l’Ordon- 
nance de  iyp7.  pour  en  conclure  que  c’eft  de  ces  fortes  d’Officiers  dont  elle  a 
entendu  parler;  que  pour  être  perfuadé  du  contraire,  il  n’y aqu’à lireles an- 
ciennes Ordonnances,  on  y verra  des  créations  de  Sergens  fieffiês , Sergens 
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traverfiers  , Maicres  • Gardes  , Surgardes  > Routiers  , Scrgens  dangereux  Sc 
Sergens  Louvetiers  ; on  y verra  que  ces  Gardes  avoient  des  fonctions  diftinc* 
tes  fie  réparées  les  unes  des  autres  ; que  la  preuve  de  ce  fait  fe  tire  de  l’art.  II 
de  l'Ordonnance  de  Philippe  V,  furnommé  le  Long  , en  l'année  1918,  pat 
laquelle  fixant  les  gages  des  diiférens  Gardes , il  dit  que  nul  autre  Garde  ne 
pourra  prentTre  double  gage,  excep’é  nos  'Veneurs,  aufquels  nous  avons 
donné  la  garde  de  nos  Forets;  il  s'enfuit  donc  que  les  Sergens  Louvetiers, 
dont  parle  cette  Ordonnance , étoient  des  Gardes  entièrement  fournis  aux 
ordres  des  Grands-Maîtres  fit  Officiers  des  .Maîtrifes,  tant  comme  Sergens  & 
Gardes  Louvetiers,  que  comme  Sergens  & Gardes  de  Bois;  que  du  tems 
d'Henri  IV  le  nombre  des  loups  étoirlî  confidérable  en  France,  qu'indépen- 
damment  de  la  difpofition  de  l’art.  XXXVII  de  fon  Ordonnance  du  mois  de 
Mai  iy'/7,  il  avoir  parles  Ordonnances  de  Janvier  1600,  & Juin  idoi  art. 
VI  tSt  Vil,  admonedétous  les  Seigneurs  Hauts- Judiciers,  Seigneurs  de  Fiefs, 
défaire  ademblerdetroismoisen  trois  mois,  ou  plus  fouvent  encore  , fuivant 
le  befoin  , aux  termes  & jours  plus  commodes  & plusp  ropres , leurs  Payfans  8i 
Rentiers,  & chafler  au-dedans  de  leurs  terres,  bols  & buifluns,  avec  chiens  , 
arquebufes  & autres  armes  aux  loups , renards , blereaux , loutres  & autres  bê- 
tes nuifîbles  , & de  prendre  aâe  À;  attedation  du  devoir  qu'ils  en  avoient  fait, 
pardevant  leurs  Officiers  & autres  perfonnes  publiques,  & iceux  envoyer  in- 
celTamment  après  aux  Greffés  des  Maitrifes  particulières  des  Eaux  & Forets  du 
rcflbrt  où  ils  feroient  demeurans , révoqua  par  ce  moyen  toutes  les  permiffiens 
particulières  qu’il  avoir  pu  par  importunité  ou  autrement  avoir  accordées  , & 
fait  dépêcher  de  tirer  de  l’arquebuleâ  qui  que  ce  foit,  s’il  n'ed  de  ladite  qualité 
& en  fon  def,  & fur  les  Domaines  & terres  qui  en  dépendent  feulement , & er- 
jojgnit  aux  Maîtres  particuliers  & Capitaines  des  ChafTes,  d'y  tenir  la  main , 
&'  contraindre  les  Sergens  Louvetiers  par  condamnation  d’amende  , fufpen- 
fion  & privation  de  leur  état  & charge,  à chalTer  & tendre  aux  loups  & re- 
nards , & faire  rapporter  pardevant  eux  de  quinzaine  en  quinzaine  , ou  de  mois 
en  mois  pour  le  moins,  du  devoir  qu’ils  en  avoient  fait,  & des  prifespar  eux 
faites  ; que  ces  articles  démontrent  donc  que  , d'un  côté,  fi  les  Seigneurs 
Hauts- Jufliciers,  Seigneurs  de  defs  , ont  la  permiffion  de  chafler  pour  leurs 
plaifirs,  dans  leurs  terres  & defs  feulement,  ils  doivent  auffi  foulager leurs 
ValTaux  par  la  defiruéiion  des  bêtes  nuidbles.  Que  l'aéie  public  que  requiert 
cate  Ordonnance,  eft  conffaté  qu’il  n’a  été  tiré  fur  aucun  gibier  défendu  j que 
le  dépôt  de  cet  adfe  au  Greffe  das  Maîtrifes,  avec  l’injonéfion  aux  Officiers  des 
Maitrifes  & Capitaines  des  Chafles  d'y  tenir  la  main  , efl  une  preuve  que  non- 
feulement  il  n’a  point  entendu  les  priver  de  leur  Jurifdiâion  fur  cet  article  , 
mais  même  qu'il  les  y condrme  & maintient,  dans  le  droit  deconnoîtrefculs 
& privativementà  tousautres  Juges  , chacun  en  droit  foi , de  tous  faits  concer- 
nant la  Chaffe  , & port  d'armes  , & attroupemens  «pour  fait  de  Chaffe. 
Qu’endn  , pour  d'autant  mieux  établir  que  la  Chaffe  eff  prohibées  toutes  pei- 
fonnes,  d ce  n’eft  aux  Seigneurs  Hauts- Jufliciers , Seigneurs  de  defs,  dans 
leurs  terres  & defs  feulement,  & que  les  Officiers  de  l’équipage  du  Gran  f Ve- 
neur n'ont  pas  droit  de  provoquer  les  Chaffes  aux  loups,  il  n’y  a qu'à  lire  l’art. 
V de  l’Ordonnance  d'Henri  IV,  donnée  à Paris  en  Juillet  itioy.  CetteOr- 
donnance  donne  (implement  pouvoir  aux  Officiers  de  Louveterie  de  porter 
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l'arquebufe  aux  Aflemblées  pour  la  Chafle  des  loups  , par  la  permiflion  du 
Capitaine  des  Chades  ; qu’il  croie  important  de  rapporter  les  difpofîtions  de 
cet  article  après  les  prohibitions  du  port  d’armes.  Le  Roi  Henri  IV  s'exprime 
ainlî  : N'entendons  comprendre  aux  rigueurs  de  notre  Edit , les  OlHciers  de 
notre  Louveterie  pour  le  regard  du  port  d’arquebufe  aux  AlTemblées  qui  fe  fe> 
font  pour  courre,  & prendre  les  loups  dans  nos  Forêts , Bois  & buHTonsen 
dèpendans,  avec  permiflîon  du  Capitaine  des  Chades  en  icelles  ou  de  leurs 
Lieutenans,  & adidés  de  l’un  des  Gardcsordinairesdefdites  Chades.  Que  cet 
article  prouve  bien  clairement  & fans  aucune  équivoque  , que  les  Officiers  de 
Louveterie  ne  peuvent  convoquer  aucunes  Ademblées  pour  Chade  aux  loups  , 
& qu’il  ne  peut  être  regardé  que  comme  une  tolérance  d’y  pouvoir  porter  l’at- 
quebufe,  oc  ce  néanmoins  fans  l’infpeâion  d’un  Garde  ; qu’il  ed  bien  didé- 
rent  audit  Briard  de  pouvoir  porter  l'arquebufe  aux  Ademblées  qui  fe  font  pout 
courre  , & prendre  les  loups  par  permidlon  du  Capitaine  des  Chades , ou 
d’ordonner  de  fon  autorité , les  Ademblées  pour  ces  fortes  de  Chade , 6c  d’exi- 
ger en  conféquence  des  droits  exorbitans;  que  les  Officiers  de  Louveterie  font 
fimplement  Officiers  d’équipage , que  le  Grand-Veneur  commande  quand  il 
plaît  au  Roi  de  faire  chaderle  loup  en  fa  préfence;  que  dans  ce  casfeul , ils 
ont  leldroit  d'indiquer  & d'inviter  les  Vadaux  des  Seigneurs  & Communautés 
de  s’adembler  pour  faire  les  battues , huées  nécedaires  ; que  ce  fait  ne  peut  être 
révoqué  en  doute  aux  termes  de  l'Ordonnance  de  Charles  VIII  de  l’an  148/. 
Cette  Ordonnance , en  Langue  latine  , s’exprime  en  termes  bien  pofîtifs  , & 
ne  peut  foutfrir  une  double  fignification.  De  cattero  magni  venatortt  Rtgni  , in 
Nemoribus  & Dominationibus  altorum  Jufliciarïorum  nobilium  non  venabuntur, 
neque  compülent  homines  prxdiclorum  Dominorum  ai  eos  circà  venationem  hujuf^ 
modi  juvandum,  nifi  noiinpropridperfonndinterfutiimusi  qu’il  eff  donc  ConC- 
tant  que  les  Officiers  de  veneric  ou  louveterie  font  feulement  bornés  au  fimple 
pouvoir  de  porter  arquebufe  aux  ademblées  des  Chades  aux  loups , & qu  ils 
ne  peuvent  enader  comme  Officiers  de  louveterie,  que  quand  ils  feront  com- 
mandés par  le  Grand- Veneur  ou  Grand  Louvetier,  pour  les  Chades  que  le 
Roi  veut  faire  en  perfonne;  qu’outre  ce  cas,  ils  n’ont  aucun  pouvoir  pour 
ordonner  des  Ademblées  , encore  moins  pour  tirer  aucuns  droits  : neque 
pellent  homines prxdiclorum  Dominorum  ai  eos  circà  venationem  hujufmodi  juvan* 
dum  , nifi  nos  in  proprid  perfonâ  interfuerimus  ; que  c'eft  dans  l’efprit  de  ces 
Loix,  que  font  intervenus  les  Arrêts  du Confeil  de  1671  Sci6jj,  par  lef- 
quels  Sa  Majeffé  étant  informée  que  dans  les  Provinces  de  Picardie  Sc 
Champagne , quelques  Particuliers  fe  difant  Lieutenans  de  Louveterie , com- 
mettoient  divers  abus,  en  obligeant  les  Laboureurs,  lorfqu’ils  font  occupés 
à la  culture  des  terres , de  s’adembler  pour  chader  aux  loups , & fous  ce  pré- 
texte , éxigeoient  de  grodes  amendes  de  ceux  qui  ne  s’y  trouvoient  pas,  & 
que  lorfqu’ils  avoieht  tué  quelques  loups , ils  failoient  une  impofition  fur  les 
villages  de  leur  Département , qui  montoit  quelquefois  à des  fommes  confidé- 
rables,  & que  même  ils  établifloient  des  Payfans,  aufquels  ils  permettoient 
déporter  des  fufils,  &dechafTerau  préjudice  des  Ordonnances,  ce  qui  avoir 
donné  lieu  à divarfes  vexations  fur  lesHabitans  defdits  villages  ; à quoi  ayant 
jugé  nécedaire  de  pourvoir , il  a été  fait  défenfes  à tous  Lieutenans  de  Louve- 
terie  & autres,  qui  fe  piétendroient  Officiers  d'icelles , de  faire  aucune  publi- 
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cation  de  Cliafle  aux  loups , tj^ue  du  confen:emcnt  de  deux  Gentilshommes  de 
l'étendue  du  Département  ou  ils  lélidoient , qui  feroient  nommés  par  les 
CommifTaires  départis  efdices  l’rovinces  , lefquels  auroient  foin  de  voir  (î  les 
Habitans  des  lieux , où  lefdits  OiHciers  voudroient  faire  la  Cliall'e,  pourroient 
y afliller  , fans  quitter  leur  labeur  , avant  que  de  confencir  à ladite  publica- 
tion , & lorfque  lefdits  Officiers  auroient  tué  quelques  loups  , ils  feroient  te-,.' 
nus  de  les  repréfenter  aufdirs  Gentilshommes,  qui  leur  délivreroient  leur 
certificat,  fur  lequel  lefdits  CommifTaires  dépaitis  feroient  la  taxe  des  frais 
qu'ils  auroient  faits  pour  la  prife  defdits  loups  , laquelle  feroic  impofée  fur  le.s 
villages  des  environs  où  ils  auroient  été  pris , à raifon  de  deux  fols  pour  Pa- 
roifie , & payé  fans  aucun  frais.  Fait  en  outre  défenfesSa  Majeflé  de  lever  de 
plus  grands  droits  pour  raifon  de  ce,  ni  de  donner  aucune  permilTion  pour 
porter  des  fufils,  à peine  de  privation  de  leurs  charges , & d'étre  procédé  con- 
tr’eux,  & contre  ceux  qui  fe  trouveroient  portans  des  fufils  en  vertu  de  leur 
permiflion , luivanc  la  rigueur  des  Ordonnances , avec  injonélion  aufdits  Com- 
niiffaires  départis,  de  tenir  la  main  à l'exécution  defdits  Arrêts;  que  l'énoncé 
de  ces  Arrêts  prouve  fans  contredit , que  ces  prétendus  Louvetiers  ne  font  pas 
fuffifans  pour  ordonner  de  leur  chef,  & fans  y être  autorifés , des  Aflèmbiées 
de  Chaffe  aux  loups,  & ne  dérogeant  en  rien  aux  anciennes  Ordonnances  ct>- 
dell'us  citées,  & notamment  à celle  de  Juillet  1607,  art,  V , qu'ils  confer- 
vent  le  droit  de  porter  arquebufe  à ces  fortes d'Aflemblées  , lorfqu'elles  font 
convoquées  parles  Grands-Maîtres  & Capitaines  des  ChalTes;  que  ces  Arrêts 
qui  paroifl'cnt  en  quelque  façon  , altérer  la  Jurifdiélion  des  Grands-Maîtres  & 
Officiers  desMaîtrifes  furlaconnoilTancedecetteefpecedeChaflë,  en  l'attri- 
buant aux  CommifTaires  départis  dans  les  Provinces,  n’éufTent  point  eu  lieu 
dans  cette  forme:  fi  les  Grands-Maîtres  & Officiers  desMaîtrifes  des  Départe- 
mens  ci-defTus  dénommés  fufTcnt  intervenus  , ou  y eufTent  formé  oppofition  , 
certainement  l'exécution  leur  en  eût  été  adrefTée;  qu'outre  les  termes  précis 
des  Ordonnances  ci-defTus  citées,  qui  établifTent  fi  clairement  leur  Jurifdic- 
tion  , & aufqucls  ces  Arrêts  ne  donnent  aucune  atteinte,  que  les  Arrêts  de 
i<Sÿ7  & 1658,  ce  dernier  rendu  contradidoirement  entre  le  fleur  de  Seran- 
cour,  CommifTaire  départi  en  la  Généralité  de  Bourges  & IcfieurBegon, 
Grand  Maître  de  ce  Département , font  une  preuve  du  fait  qu'il  avance  ; que 
l'Arrêt  du  26  Février  ordonnoit  que  par  le  fieur  Begon , ou  en  fon  ab- 

fence  , par  les  Officiers  desMaîtrifes  particulières  de  ladite  Province  de  Ber- 
ry , il  feroit  fait  des  huées  & chafTes  aux  loups  ès  endroits  qui  feroient  jugés 
nécefTaires  , de  qu'à  cet  effet,  les  Habitans  des  villes  & villages  fitués  ès  en- 
virons defdits  lieux,  feroient  tenus  d'y  affilier , & de  le  trouver  aux  jours  & 
heures  qui  feroient  indiqués  par  ledit  heur  Begon,  à peine  de  dix  livres  d'a- 
mende contre  chacun  défaillant;  queleditfleur  Begon  ayant  rendu  (es  Ordon- 
nances pour  l'exécution  dudit  Arrêt  le  ip  Avril  audit  an,  par  lefquelles  il 
commettoit  les  Maîtres  particuliers  de  Bourges,  VietaonSt  IfToudun,  pour 
faire  faire  la  ChafTe  aux  loups  dans  l’étendue  de  leursMaîtrifes,  fuivant  & ainfi 
qu'il  étoit  porté  par  lefdits  Arrêts  & Ordonnances , le  fieur  de  Serancour  , 
CommifTaire  départi  en  ladite  Province,  rendit auffi  une  Ordonnance  par  la- 
quelle il  enjoignoit  , fous  peine  de  trois  livres  d'amende,  à tous  les  Habi- 
tans de  la  ParoifTe  Saint  Privé,  de  fe  trouver  le  23  Novembre  dernier,  armés 
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de  fufils  ou  de  hâtons,  dans  les  lieux  qui  leur  feroienc  indiqués  par  le  (ieur  de 
Moufoge  , qu’il  avoir  commis  pour  commander  les  huées  & chafTes  aux 
loups , qui  feroient  faites  dans  les  Bois  de  Coutremoré  ; que  ledit  fîeur  Begon  , 
s’ctant  pourvu  contre  l'Ordonnance  du  fîeur  de  Seraucourt  ; & ce  dernier  ayant 
fourni  de  réponfe  aux  moyens  dudit  lieur  Begon  , eft  intervenu  ledit  Arrêt 
du  I y Janvier  i6p8  , par  lequel  Sa  Majefté,  fans  s’arrêter  à l’Ordonnance 
rendue  par  ledit  fieur  Seraucourt,  a ordonné &ordonneque  l’ArrêtduConfeil 
du  2 y Février  dernier  , feroit  exécuté  félon  fa  forme  & teneur  ; que  d’ailleurs 
par  l’art.  I du  tir.  XXX  de  l’Ordonnance  de  i66ç,  le  Roi  voulant  que  les  Or- 
donnances des  Rois  fes  Prédéceffeurs  fur  le  fait  des  Chafles  , & fpécialement 
celles  des  mois  de  Juin  1 6oi  & Juillet  i6o"j  foient  obfervées  en  toutes  leurs 
difpofitions , aufquelles  il  n'a  point  été  dérogé  , & qui  ne  contiendront  rien  de 
contraire  à ces  prefentes.  C’cfl  donc  aux  anciennes  Ordonnances  qu'il  faut 
s’arrêter,  puifque  par  ladite  Ordonnance  de  i66ÿ,  non-feulement  il  n’a  point 
été  dérogé , mais  encore  l’on  ne  voit  rien  qui  y foit  contraire , que  même  la  dé- 
claration dn  1 2 Oâobre  1 6ÿÿ , en  hxant  le  nombre  des  Capitaineries , a fup- 
primé  généralement  toutes  les  autres  qui  fublîdoient  alors,  leursOfficiers& 
Gardes , fous  quelque  prétexte , noms  & qualités  qu’ils  puiffent  avoirétablis  ou 
érigés,  foit  en  vertu  de  provilïons  du  Roi,  ou  de commidion  du  Grand- Ve- 
neur ou  Grand-Louveticr  ou  autrement , fans  pouvoir  être  rétablis  , fous 
quelque  prétexte  que  ce  fût , à la  réferve  de  la  Capitainerie  générale  des  Chaf- 
fes  de  Bourgogne  , dont  Sa  Majeflê  a voulu  que  M.  le  Duc  de  Bourbon 
iouilTe,  & de  celle  de  Long-Jumeau  & de  Pierre-Lay  , dont  M.  le  Marquis 
d’Etiiat  & Prefident  de  Maifons  , quoique  fupprimés,  pourroient faire  les 
fondions  pendant  leur  vie  feulement  ; en  forte  qu’au  moyen  de  cette  déclara- 
tion, la  Jurifdiâion  des  ChalTes  pouvant  moins  que  jamais  être  fufceptible  de 
partage  ni  concurrence , foit  que  la  Police  ou  autrement , & la  manutention 
générale  à l’exécution  des  Ordonnances  demeure  confervées  aux  Grands-.Mal- 
tres  & Officiers  d'Eaux  & Forêts , par  titre  & polfellion  depuis  que  la  Monar- 
chie fubfifte,  à la  feule  exception  des  Capitaineries  réfervées  par  ladite  décla- 
ration , par  laquelle  Sa  Majeffé , en  fuivant  toujours  l’efprit  des  anciennes  Or- 
donnances, n précifément  confirmées  par  celles  de  i66p  , fait  défenfes  à 
tous  foit-difans  Officiers  de  Capitainerie  , Venerie  & Louveterie,  autres  que 
ceux  reconnus  en  ladite  déclaration  , de  s’ingérer  ci-après  dans  l’exercice  & 
fonâion  , ni  d’en  prendre  la  qualité,  ainfi  qu’aux  Gouverneurs  de  Provinces, 
ou  de  Villes  & Places,  de  prendre  pareille  qualité  , s’ingérer  de  défendre  la 
Chaffe  dans  tout  ou  partie  ae  leur  pouvoir  ou  gouvernement , ni  de  donner 
aucune  commiffion  de  Capitaines , Lieutenans  ou  Gardes-Chafles.  Fait  défen- 
fes aux  Officiers  des  Tables  de  Marbre,  Eaux  & Forêts,  & à tous  autres  de  les 
reconnoître  en  aucune  maniéré.  Qu’il  s’enfuit  donc  que  s’il  eff  fpécialement 
défendu  aux  Officiers  de  Louveterie  & à toutes  les  perfonnes  de  la  qualité  fuf- 
dite,  de  s’ingérer  dans  aucune  fonâion  de  Chaffe,  & aux  Grands-Maîtres  & 
Capitaines  des  ChafTes,  Officiers  des  Maitrifes  & Capitaineries  & Table  de 
Marbre , de  reconnaître  ces  foires  de  perfonnes  , qu’à  plus  forte  raifon  , nous 
ne  pouvons  connoitre  un  prétendu  Lieutenant  & autres  bas  Officiers  de  Lou- 
veterie , dont  les  charges  n'ont  d’autre  étendue  que  fur  le  détail  qui  les  con- 
cerne, & l’entreteneœeDt  ou  exercice  de  leurs  équipages,  fuivant  que  l’établit 
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■la  Déclaration  du  2 Janvier  1705,  & qui  en  eft  le  feul  Sc  vrai  mo'lf,  fanj 
que  ces  charges  aient  aucun  rapport  à la  connoilTance  & police  , & conferva- 
lions  attribuées  aux  Grands  Maîtres,  Maîirifes  & Capitaineries  fur  le  fait  des 
ChafTes  , ri  que  le  Grand-Veneur  & Grand-Louvetier , chacun  ea  ce  qui  les 
concerne,  puifTe  y prétendre  intendance  générale  ou  jurifdiclion  particulière 
en  aucune  maniéré,  & fous  quelque  prétexte  que  ce  puiOe  être.  Que  c’eft  donc 
une  entreprife  très-condamnable  audit  Briard  , de  vouloir  par  lui  ou  Tes  Pré- 
pofcs,  convoquer  des  Chafles,  faire  des  battues  & huées  de  fon  autorité,  80 
fans  autre  pouvoir  que  de  porter  l'arquebufe  aux  AiTcmblées  de  chalTe  au 
loup,  d'exiger  des  droits  exceflifs , tandis  que  les  plus  forts  que  les  Loix  aient 
accordés  aux  Sergens  Louvetiers  . font  de  deux  deniers  par  loup  ou  louveteau , 
& de  quatre  deniers  par  louve  { qu'étant  nécelTaire  de  remédier  à tant  d'abus, 
il  a cru  que  le  dû  de  fa  charge  l'obligeoit  de  fe  pourvoir.  A ces  causes, 
requeroit  ledit  Procureur  du  Roi,  qu’il  nous  plût  ordonner  que  conformé* 
ment  à l'art.  I.  du  tit.  XXX.  de  l'Ordonnance  des  Eaqx& Forêts  du  mois 
d'Août  i66ç  , cellesdes  Rois  Philippe  V furnommé  leLong,dei)i8  ,Char« 
les  VIII  de  148/,  d'Henri III  de  ijSj  , Henri  IV  ip5>7,  1600 , 1601  de 
ié07  aux  articles  ci  deïTus  rapportés , enfemble  les  Déclarations  du  laOéio* 
bre  idpp  . & 2 Janvier  1705,  feront  exécutées  félon  leur  forme  & teneur;  8c 
en  conféquence  ordonner  que  , lorfque  les  Syndics  & Habitans  des CommU* 
nautés  du  relTort  de  ladite  Maitrife , fe  trouveront  inquiétés  par  les  loups  , 
renards , autres  bêtes  nuifibles , qu'ils  feront  tenus  de  fe  retirer  pardevers 
nous,  pour  y être  pourvus  dans  les  formes  requifes  par  lefdites  Ordonnances, 
Ce  failant  faire  défenfes  audit  Briard , fe  difanc  Lieutenant  de  Louveterie , à 
Benoit  le  jeune,  qu'il  qualifie  de  fon  Sous- Lieutenant , & à tous  autres  qui  fe 
prétendent  Officiers  de  Louveterie  , de  faire  en  leurs  noms  , ou  en  celui  de 
gens  qu'ils  voudroient  commettre , aucune  publication  de  ChalTe  aux  loups 
dans  I étendue  de  leur  ctablillëment  & réfîdence,  ni  d'exiger  aucuns  droits, 
& aux  Habitans  des  Bourgs,  Villages  & Hameaux  du  relTbrt  de  ladite  Maitrife 
de  .Sens,  & notamment  aux  Syndic  & Habitans  de  la  Communauté  de  Selles 
du  Bailliage  deLangres,  ancien  refTort  de  la  Maitrife  de  Sens,  de  s'attrouper 
avec  armes,  poudre  & plomb,  fous  les  ordres  dudit  Briard  .&  autres  Ofh* 
ciers  de  Louveterie,  à Tefièt  de  faire  les  huées  & chaflès  aux  loups,  ni  fous 
quelque  autre  prétexte  que  ce  puiflê  être , à peine  d'être  procédé  contr’eux , 
(uivant  la  rigueur  des  Ordonnances  : faire  pareillement  défenfes  audit  Briard , 
fes  Sous  Lieutenant,  fî  aucuns  il  a , & à tous  autres  Officiers  de  Louveterie, 
de  porter  l'arquebufe  dans  l'étendue  du  reffiort  de  ladite  Maitrife , s'il  n’efl  Sei* 
gneur  Haut-Jufficier  ou  pofTédant  fief , fî  cen’effpar  notre permiffion,  & en 
'préfence  de  tel  Officier  qu'il  nous  plaira  commettre  , lorfqu'il  fera  , fuivant 
l'exigence  des  cas,  nécelTaire  de  faire  des  huées  & chalTesaux  loups  , 8t  que 
pour  icelle, l'Officier  que  nousauronschq^, aura  fait  convoquer  & alTemblec 
8 jour  le  plus  commode  qu'il  lui  plaira  indiquer,  & aux  endroits  qui  ferontpar 
lui  jugés  les  plus  propres,  les  Habitans  des  Paroifles  où  il  fera  à propos  de 
faire  lefdites  chafTcsaux  loups,  aufquelles  AITemblées  feulement,  il  fera  per- 
mis audit  Briard  , fes  Sous- Lieutenant  8t  autres  Officiers  de  Louveterie,  de 
porter  l'arquebufe , fe  réfervant  ledit  Procureur  du  Roi , à prendre  contre 
ledit  Briarq  . fes  Sous-Lieutenaps  & autres  Officiers  de  Louveterie,  telles  au* 
fomt  II,  Q q 
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tres'condufions  qu’il  avifera  bon  être,  tant  pour  le  port  d’arrne»,  que  poot 
avoir  par  abus,  dift'érentes  fois,  attroupé  les  Habitans  des  villages  du  ref- 
fort  du  Bailliage  de  Langres,  & exigé  des  droits  infolites,  & que  notre  Or- 
donnance fera  cnregilliée  «u  Greffe  de  ladite  Maitri'e.fîgnilîéeaufdits  Briard, 
Benoît  le  jeune.  Syndic  de  la  Communauté  de  Selles,  & à tous  autres  qu’il 
appartiendra , meme  publiée  où  befoin  fera , & exécutée  félon  fa  forme  & te- 
neur. Vu  la  requête  des  Habitans  de  ladite  Communauté  de  Selles , les  Or- 
donnances, Arrêts  & Réglemens,  & tout  confideié: Nous,  ayant  égard  à la  re- 
montrance & requilition  du  Procureur  du  Roi  , ordonnons  que  la  requête  def> 
dits  Habitans  de  la  Communauté  de  Selles , & ledit  placard  imprimé , de  nous 
vifés  & paraphés,  feront  dépofés  au  Greffe  de  la  Maîtrife  des  Eaux  & Forêts 
de  Sens,  pour  fervir  & valoir  ce  que  de  raifon , & y avoir  recours  toutes  fois 
& quantes  que  befoin  fera  : ordonnons  pareillement  que  conformément  à l’ar^ 
licle  I du  titre  XXX  de  l Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  dumoisd’Août 
1 (>6p  , celles  des  Rois  Philippe  V furnommé  le  Long . de  1 5 1 8 , de  Charles 
Vlll  de  148/ , d HenrillIde  I p8j  , d Henri  IVde  1JP7 , 1600,  1601& 
1607,  rendues  pour  raifon  du  fait  dont  ell  quefHon  , & notamment  les  difpo- 
Étions  contenues  aux  articles  ci-deffus  rapportés , en  l’expofé  dudit  Procu- 
reur du  Roi,  feront  exécutées  félon  leur  forme  & teneur  : ce  faifant,  ordon- 
Bons  que,  lorfque  les  Syndics  & Habitans  des  Communautés  du  refforide  ladite 
Maîtrife  fe  trouveront  inquétés  par  les  loups,  renards  & autres  bêtes  nuifîbles, 

3u’ils  feront  tenus  de  fe  retirer  pardevers  nous  , pour  y être  par  nous  pourvu 
ans  les  formes  requifcs  par  lefdites  Ordonnances,  Arrêts  & Réglemens  ; &c 
en  conféquencc  avons  fait  & faifons  très-expreffes  inhibitions  & défenfcs  audit 
Briard,  le  difant  Lieutenant  de  Louveterie,  à Benoit  le  jeune,  qu’il  qualifie 
de  fon  Sous- Lieutenant,  & à tous  autres  qui  fe  prérendroient  Officiers  de  Lou- 
veterie , de  faire  en  leurs  noms  ou  par  des  Prépofés  , de  quelque  é'at,  qualité 
& condition  qu'ils  puilTent  être , aucune  publication  ou  convocation  de  chaf- 
fes  aux  loups  dans  l’étendue  de  leurs  établiffemens  ouréfidence,  nid’exiget 
aucuns  droits,  & aux  Habitans  des  Bourgs  , Villages  & Hameaux  du  relTort  de 
ladite  Maîtrife  de  Sens,  & notamment  aux  Syndic  & Plabitans  de  la  Commu- 
nauté de  Selles  du  Bailliage  de  Langres  , ancien  reffort  de  la  Maîtrifede  Sens , 
de  s’attrouper  avec  armes,  poudre  & plomb,  fous  les  ordres  dudit  Briard  ou 
autres  Officiers  de  Louveterie,  à l’effet  de  faire  des chaffes  aux  loups,  ni  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puiffeêtre,  à peine  d’être  procédé  contr’eux , fuivanc 
la  rigueur  des  Ordonnances  ; faifons  pareillement  défenfes  audit  Briard , fes 
Sous-Lieutenans  , (i  aucuns  il  a , & à tous  autres  Officiers  de  Louveterie . de 
porter  l'arquebufe  dans  l'étendue  du  reffort  de  ladite  Maîtrife,  s’il  n’eff  Sei- 
gneur Haut  Julficier  ou  pollédant  fief,  lî  ce  n’eff  pas  notre  permiffion  , & en 

fréfence  de  tel  Officier  qu’il  nous  plaira  commettre , lorfqu’il  fera , fuivanc 
exigence  des  cas,  néceffaire  de  fair^des  huées  & chaffes  aux  loups,  & que  pour 
icelle,  rOfficferque  nous  aurons choilî , aura  fait  convoquer  les  AlTemblées 
à jour  le  plus  commode  qu'il  lui  plaira  indiquer,  & aux  endroits  qui  feront 
par  lui  jugés  les  plus  propres  aux  Habitans  des  Paroiffes  où  il  fera  à propos  de 
faire  lefdites  chaffes  aux  loups  ; aufquelles  Affemblées  feulement  avons  per- 
mis , conformément  à l’ait.  V de  l’Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1 (S07 , au- 
dit Biiatd,  s'il  eff  Lieuieaam  de  Louveceiie , 6t  autres  Officiers  de  Louvete- 
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rie,  de  porter  l arqusbufe.  Enjoignons a«  Procureur  du  Roi delediee  Msîtrifo 
de  renifla  main  à rexécuriondecespréfentes , Ojufà  luis  prendre  contre  ledit 
Briard  , fes  Sous  Lieutenans  & autres  OiSciers  de  Louvecerie,  & toutes  autres 
perfonnes  à qui  le  port  d’armes  eft  prohibé  par  les  Ordonnances , telles  con- 
cluions qu'il  avifera  bon  être,  tant  pour  ledit  port  d'armes,  que  pour  p|k  le- 
dit Briard  avoir  par  abus , diüerentes  fois  attroupé  les  Habitant  des  villages  du 
leftort  du  Bailliage  de  Langres , & exigé  d’eux  des  droits  infolites:  ordonnons 
en  outre  que  notre  préfente  Ordonnance  fera  enrégiftrée  su  Greffe  de  ladite 
Maitrife,  lignifiée  audit  Briard,  Benoit  le  jeune.  Syndic  de  la  Communauté 
de  Selles,  & à tous  autres  qu'il  appartiendra,  même  publiée  & affichée  où 
■ befoin  fera , &:  exécutée  félon  a forme  & teneur.  Donné  en  notre  Hôtel  à 
Paris  ce  vingt-deux  Janvier  mil  fept  cent  quarante-lîx.  Signé,  dü  VauCSL, 
par  mondit  Seigneur , l'Eclopé, 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

PAR  lequel  Sa  Majefté  a fait  défenfes  au  Sieur  Herlin , Rece- 
veur des  Amendes  de  la  Table  de  Marbre  de  Dijon,  de  s’im- 
mifcer  i l’avenir,  fous  quelque  prétexte  que  ce  fort,  dans  U 
Collede  des  Amendes , Reftitutions  & CoiiJifcations  pronon- 
cées & à prononcer  au  Siège  de  ladite  Table  de  Marbre  , fu^ 
l’appel  des  Sentences  , Procès-verbaux , ou  autres  A^es  émanés 
des  Mdîtrifes  particulières  des  Eaux  & Forêts  du  reflbrt  de  la- 
dite Table  de  Marbre,  à peine  de  1000  liv.  d’amende. 

Du  i<  Août 

Extrait  des  Rtgiflns  du  Çonfcil  d'Etat. 

V U au  Confeil  d’Etat  du  Roi  l'Arrêt  rendu  en  icelui  le  3 Décembre  1743 ,' 
fur  la  requête  de  Jean  Baptifle  Leblanc,  Garde  - Général , Colleêfeur  des 
amendes  de  la  Maitrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  d'Autun,  6tc. 

LE  KOI  EN  SON  CONSEIL,  faifant  droit  fur  l’inftance,  fans  s’ar- 
rêter aux  requêtes , demandes.  Uns  & conclulions  du  nommé  Maurice  Hei  lin, 
Receveur  des  amendes  de  la  Table  de  Marbre  de  Dijon  , dont  Sa  Maiefté  l’a 
débouté  & déboute  , a ordonné  & ordonne  que  les  articles  XVII  & XXIII 
du  titre  XXXII  de  l'Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d'Août  1 
& les  articles  I , VI.  XI. XV,  XVI,  XVII,  XVIIl,  XIX,  XX.  XXI, 
XXIII  , XXVII.  XXVIII,  XXX  & XXXII  de  l'Edit  du  mois  de  Mai 
171Ô,  concernant  les  amendes,  reflitutions  & confîfcaiions prononcées  ea 
matière  d'Eaux  & Forêts,  feront  exécutés  félon  leur  forme  dt  teneur  ; & en 
conféquence  Sa  Majefté  a fait  & faittrès-exprelTês  inhibitions  8c  défenfes  audit 
Blerlin,  de  s'immifeer  à l’avenir,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , dans  U 
colleéie  des  amendes  , reftitutions  8c  confîfcations  prononcées , 8t  à pronon- 
cer au  Siège  de  ladite ’^able  de  Marbre , fur  l'appel  des  Sentences,  Proc^ft 
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verbaux  , ou  autres  aâes  émanés  des  Maîtrifes  particulières  des  Eaia  & F»-' 
icts  du  reflort  de  ladite  Table  de  Marbre,  à peine  de  mille  livres  d'amende 
pour  la  première  contravention  , qui  ne  pourra  être  réputée  comminatoire, 
& de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive  :condamneSaMaje(lé  ledit  Herlin 
à rendre  & reftituer  au  nommé  Jean-Baptifte le  Blanc,  Garde  Général , Col- 
leéleur  des  amendes  de  la  Maîtrife  particulière  d'Autun , la  fomme  de  treize 
cent  cinquante  livres  , qu'il  a induement  retenue  par  fes  mains  pour  les  cinq 
fols  pour  livre  de  celle  de  ^400  livres,  à laquelle  s’eft  trouvée  monter  l’a- 
mende prononcée  contre  lenommé  François  Bonnin  & fes  allbciés , par  Jug^ 
ment  de  ladite  Table  de  Marbre  du  ao  Mars  174  j , rendu  fur  l’appel  inter- 
jetté  en  ladite  Table  de  Marbre , du  Procès-verbal  de  récollement  desBois  dé- 

fendans  du  Prieuré  de  Saint  Jean  l'Evangélifte  de  Bar,  dit  le  Régulier  , uni 
l’Eglife  de  Notre-Dame  de  Semur  en  Auxois , fait  par  les  OlHcien  de  ladite 
Maîtrife  le  8 Septembre  173  8 , à quoi  fairelSc  vuider  fesmainsdes  13  50  liv, 
elont  efl  quedlon  en  celles  dudit  le  Blanc,  fera  ledit  Herlin  contraint  par  les 
voies  ordinaires  & accoutumées;  ce  faifant,  il  en  fera&  demeurera  bien  âc 
valablement  quitte  & déchargé,  & ce  en  vertu  du  préfent  Arrêt , ic  fans  qu’il 
en  foit  befoin  d'autre.  Fait  en  outre  Sa  Majellé  très-expreflès  inhibitions  & 
défenfes  audit  Herlin  de  prendre  à l’avenir , aulü  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit,  la  qualité  de  Colledeur  des  amendes  de  ladite  Table  de  Marbre;  fera 
ledit  prélent  Arrêt  cnrégillré  tant  au  Greffe  de  laditeTable  de  Marbre , qu’en 
celui  de  ladite  Maîtrife  pour  y avoir  recours , fi  befoin  eft , & exécuté  nonobfi> 
tant  oppofition  ou  autres  empêchemens  généralement  quelconques , pour  lel- 
melt  ne  fera  différé,  & dont  fi  aucuns  interviennent , Sa  Majefié  s’en  eff  & à 
Ion  Confeil , léfervée  la  connoilTance , & icelle  interdite  à toutes  fes  Coure 
& autres  Juges,  & fur  le  furplus  des  demandes  , fins  & conclufions  des  Par- 
ties , Sa  Majellé  les  a mis  & met  hors  de  Cour  & de  Procès.  Fait  au  Con* 
feil  d’Erat  du  Roi , tenu  à Verfailles  le  feiziéme  jour  d'Août  mil  fept  cent  qu»r 
xante-fix.  Collationné , Signe , dbVoügnï,  avec  paraphe.  ■ 


ORDONNANCE  NOTABLE 

De  M.  U Grand- Maître  des  Eaux  & Forêts  de  Paris  , 
SUR  l’Adminillration  de  Biens  communs  des  ParoiiTes  , ficc. 

Du  4 Janvier  1747« 

$ UR  ce  qui  Nous  a été  remontré  par  les  Procureurs  du  Roi  desMaîtrifes  des 
Eaux  & Forêts  de  notre  Département,  & fingulierement  par  celui  de  la  Maî- 
trife d’Auxerre,que  de  même  que  Nous  avions  toute  cour  & jurifdiélion  fur  les 
Eaux  & Forêts , Pêches  & Chaffes  dans  l’étendue  de  notre  Département,  à 
l’exception  ,pour  la  ChalTe,  de  ce  qui  en  a été  démembré  pour  compofer 
les  Capitaineries  reconnues , Nous  avions  pareillement  toute  cour  & jurif- 
diâion  fur  les  terres  vaines  & vagues , communes , prés , marais , palus , pâtia 
& padouans,  Sc  delTechcmens  d’içeux,  tant  poui  ce  qui  eft  dépendant  dt} 
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Domaine  de  Sa  Majefté , que  pour  ce  qui  appartient  aux  Eccldfiaftiques , 
Gens  de  main-morte  & Communautés,  & meme  aux  Seigneurs  paniculiers, 
& que  les  conteHarions  en  ces  matières  étant  fpécialement  foumifes  en  première 
infranceà  la  Jurifdiâion  des  Officiers  des  \iaiirifes,  chacune  dans  l’étendue 
de  Ton  re(Tort,ils  croyoienc  devoir  prévenir  les  abus  qui  s'introduifent  dans 
l'adminifirarion  des  biens  communs  appartcnans  aux  Habitans  & Commu- 
nautés des  Paroiffes,  tels  que  font  les  bois, prés  > marais  , landes,  pâtis,  pê- 
cheries , & autres  biens  communs,  en  Nous  requérant  de  faire  revivre  les  dif- 
poHtions  des  anciennes  Ordonnances , & notamment  de  celle  du  mois  d'Août 
ilddp  , Arrêts  & Reglemens  depuis  intervenus  ; que  pour  y parvenir  avec  tout 
le  fuccès  qu'ils  fe  font  propofés , & ne  laiffer  aucun  doute  fur  nos  fondions 
& les  leurs , ils  nous  y expoferent  que  par  Edit  de  François  Premier , donné  à 
Saint  Maur-des  Foflés  en  Avril  i jdy,  adrelTé  au  Grand  Maître  & Officiers 
des  Maîtrifes , il  e(l  fait  défenfes  aux  Seigneurs  de  s'attribuer  les  terres  vaines , 
pâtis  & communs  de  leurs  fujets , avec  injonflion  auxdits  Officiers  d'y  tenir  la 
main;  que  par  l’Edit  d'Henri  IV.  donné  à Paris  en  Odobre 
adrelTé  au  Grand-Maître  & Officiers  des  Maîtrifes , il  a été  permis  à Herman 
iTaffin, David  & Philippes  Taffin  fes  enfans  , de  continuer  leur  invention 
pour  mettre  les  chofes  inutiles  en  valeur , le  delTechement  des  marais  & la 
nagivation  des  ruifleaux  & rivières, pourvu  que  ce  Toit  du  gré  & con fente- 
ment  de  ceux  qui  y auront  intérêt,  & fans  préjudicier  à perfonne;  & que 
par  autre  Edit  du  même  Roi , donné  à Fontainebleau  en  Avril  i jÿç  , il  a 
voulu  & ordonné  que  tous  pâtis  & marais  dans  le  Royaume , pays , terres  Sc 
feigneuries  de  fon  obéilTance,  tant  dépendans  du  Domaine  que  ceux  ^par- 
tenans  aux  Eiccléfiadiques,  Gens  nobles  & du  Tiers  Etat , fuflent  deflechés 
& elTuyés  par  le  (ieur  Bradeleu  & fes  AlTociés,  ou  les  propriétaires , & par 
eux  rendus  propres  au  labour,  prairies  ou  herbages  félon  que  leurs  fituations 
naturelles  le  permettroient  ; que  l’article  III.  de  cet  Edit  ordonne  que  le  def- 
fechement  fera  fait  dans  le  temps  qui  fera  limité  par  le  Grand-l\laître  des 
Eaux  & Forêts , ou  Maitre  particulier  des  lieux.  Que  les  articles  VIII.  & IX. 
du  même  Edit , veulent  que  les  Officiers  d’Eaux  & Forêts  falTent  les  partages 
dcfdits  marais  dellechés  entre  les  Parties  intereffées.  Que  l’article  XVlI.  or- 
donne au  Grand-Maître  & Maitre  particulier  des  Eaux  & Forêts  de  vifîterêc 
informer  fur  la  commodité  & incommodité  du  delTechement  des  marais.  Que 
l’article  XVIII.  veut  que  le  Grand-Maitre , fes  Lieutenants  ou  Maîtres  par- 
ticuliers , les  uns  en  l’abfence  des  autres,  falTent  choix  & option  de  la  moitié 
qui  reviendra  au  Roi  pour  la  plus  commode , & qu'ils  mettent  l’entrepre- 
neur & fes  alTociés  en  polTeffion  de  l’autre  moitié.  Enfin  , que  l’article  XIX. 
s’explique  en  ces  termes:  Qu’advenant  débat,  ou  procès  entre  Propriétai- 
les.  Seigneurs  fonciers, Communautés  ou  autres  particuliers  prétendant  in- 
térêts fur  les  palus  & marais  delTechés  pour  raifon  des  delTechemcns , circonf- 
tances  ôc  dépendances  d’iceux , Nous  eif  avons  attribué  toute  cour , jurif. 
diâion  & connoilTance  en  première  inllance  au  Grand-Maître  Général  Ré- 
formateur , ou  fes  Lieutenants  ou  Officiers  ès  Sièges  de  nos  Tables  de  Matbre 
privativement  à tous  autres  Juges.  Que  fuivant  cet  Edit,  tous  les  marais  à 
dclTecher  en  l'étendue  du  Royaume , étoient  abandonnés  pour  moitié  au  fîeur 
Siadeleg  à fes  aflbciét , fis  ftutie  noitié  pout  ceux  du  Domaine  éto\t 
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réfervée  au  Roi , & que  les  autres  propriétaires  avoient  pareillement  moitié 
de  ce  qui  leur  appartenoit  avant  le  deffechenient,  mais  qu’on  ne  peut  dif- 
convcnir  que  notre  Jurifdiôion  & celle  des  Officiers  des  Maîtrifes,  s’y  trou- 
vent fondement  établies  pour  régler  tous  Us  différends  qui  pouvoient  fur- 
venir  dans  une  entreprife  de  cette  conféquence , où  non-feulement  le  domaine 
de  la  Couronne  fe  trouvoit  intereffé , mais  encore  tous  les  Eccléfiaffiques, 
Gens  de  main-morte,  Communautés  & Particuliers;  que  pour  d’autant  plu» 
établir  que  les  Communautés  ne  peuvent  rien  entreprendre  fur  les  ufagea 
communs,  landes, marais,  pâtis  & pâturages, ni  faire  oaux  de  leurs  revenus 
communs  de  leur  autorité , & que  dans  tous  les  cas  ils  font  fournis  à la  Jurif- 
diclion  des  Maîtrifes,  il  n’y  a qu’à  lire  l’Arrêt  du  2 J Septembre  l6ÿ2f 
qui  permet  aux  Ilabitans  des  Paroiffes  des  environs  de  Calais,  de  faire  curer 
& approfondir  les  foffes  des  marais  & vatregans , l’on  verra  que  Sa  Majefté  a 
voulu  que  les  ouvrages  qu’il  y convenoit  de  faire , tant  pour  le  curement 
que  pour  les  ponts  & éclufes , fuffent  publiés  &;  baillés  au  rabais  féparement 
pour  chaque  Wroiffe  pardevant  le  Maître  particulier  des  Eaux  & Forêts 
de  Calais  ; celui  du  17  Août  1 700 , par  lequel  un  voit  que  les  Habitans  des 
villages  de  Douvrins , Billy  & Befelain,  s'étant  pourvûs  au  Confeil  d'Artois , 
au  fujet  d’un  marais,  la  procédure  qui  avoir  été  faite  audit  Confeil  d’Artois 
fut  calTée,  révoijuée  & annullée,  & tout  ce  qui  pouvoir  s’en  être  enfuivi, 
le  l’rocureur  qui  avoir  occupé  pour  eux , fut  condamné  en  cinquante  livret 
d’amende , & il  fut  ordonné  que  les  Parties  procéderoient  au  Siège  de  U 
Maitrife  d’Arras,  fauf  l'appel  en  la  maniéré  accoutumée  ; qu’indépendamment 
de  ces  autorités , l’on  ne  peut  réfifter  fur  notre  droit  de  Jurifdiélion  , & fur  celui 
defdites  Maîtrifes,  contre  les  difpofîtions  des  articles  dudit  titre  XXV.  de 
l’Ordonnance  de  i66p  ; que  les  trois  pretnieis  articles  qui  région'  les  amena- 
gemens  qu’ils  exigent  dans  les  bois  des  Communautés , ne  luiflent  aucun  doute 
fur  nos  fonéiions  à cet  égard  , non  plus  que  1rs  articles  IV.  V.  & Vf,  qui  nous 
indiquent  ce  que  nous  devons  faire  dans  les  amendes  en  triage  par  les  Sei- 
gneurs contre  les  Habitant  ,&  où  ces  demandes  fe  trouveroient  avoir  lieUy 
de  quelle  façon  lcfditsSeigneurs&  Habitant  doivent  jouir  des  portions  qui  leur 
font  échues,  fuit  en  bois,  prés,  marais,  ides , pâtis,  landes,  bruyères  & graiïM 
pâtures,  après  le  partage  que  nous  fommes  en  droit  de  faire  exclufivemenc 
a tous  autres  Juges,  fuivant l'article  XXII.  du  titre  III  de  ladite  Ordonnance, 
& dans  la  forme  preferite  par  l’article  XIX.  du  titre  XXV.  en  conformité 
defquelles  eft  intervenu  Arrêt  du  Confeil  du  20  Mai  i ép8  . qui  caffe  une  Or- 
donnance du  fieur  de  Lafond . Intendant  en  Alface  , qui  avoit  permis , contra 
les  défenfes  du  fîeur  Coulon , à quelques  prétendus  Ufagers  en  la  forêt  de  la 
Holle , de  jouir  de  leurs  communes  & ufages  en  ladite  forêt  ; ordonne  que 
celles  du  fîeur  Coulon,  des  12  & .ay  Avril  audit  an  , feroient  exécutées  feloi} 
leur  forme  & teneur;  que  l'article  VH.  dit  que  G dans  les  pâtures,  marais, 
prés  & pâtis  échus  au  triage  des  Habitans,  ou  tenus  en  commun  fan» 
partage  ,il  fe  trouvoit  quelques  endroits  inutiles  & fuperflus  dont  la  Commu- 
nauté pût  proliter  fans  incommoder  le  pâturage , ils  pourront  les  donner  à 
ferme,  après  un  réfulcat  d’affemblée  faire  dans  les  formes,  pour  une,  deux 
pu  trois  années  , par  adjudication  des  Officiers  des  lieux  , fans  frais , & le  prix 
employé  aux  réparations  de»  Paroiffes  dont  les  Habitans  font  tenus , pu  autres 
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Urgentes  affaires  de  la  Communauté  ; il  ne  s’enfuit  pas  que  ces  Communautés 
puilfent,  de  leur  propre  mouvement,  faire  procéder  à l’adjudication  de  leurs 
prés,  marais , ifles,  pâtis  , landes,  bruyères  & grafles  pâtures,  en  vertu  d’un 
limple  aéie  d'alTemblée;  que  l’Ordonnance  exigeant  que  le  réfultat  de  l’aflem* 
blee  foit  fait  dans  les  formes  , il  eft  nécelTaire , pour  y parvenir,  qu’ils  implo- 
rent notre  autorité , & celle  des  Officiers  des  Maitrifes  , afin  que  leurs  délibéra- 
tions ne  foient  point  préjudiciablesau  bien  public  &auxOrdonnances;  que  pour 
fe  convaincre  de  cette  vérité , ils  nous  rappellent  les  circonffances  dans  lefquel- 
les  font  intervenus  les  Arrêts  du  Confeildesji  Mars  165)3  & 24  Mai  1707; 
que  par  le  premier  rendu  du  propre  mouvement  du  Roi,  l'on  voit  que  Sa  Majeflé 
s'étant  fait  repréfenter  une  Ordonnance  du  fieur  Danguin  de  Château-Renard  , 
Intendant  de  la  Généralité  de  Moulins,  du  13  Mars  165)3  , par 'laquelle 
fur  la  repréfentation  qui  lui  avoir  été  faite  par  les  Ilabitans  des  Paroiffes  de 
la  Province  de  Nivernois,  qu’ils  étoient  dans  rimpoffihilité  de  payer  le* 
fommes  auxquelles  ils  étoient  taxés  pour  les  droits  ae  nouveaux  acquêts,  à 
caufe  des  ufages  qu’ils  polfédoient  en  commun  , (i  on  ne  leur  permettoit  de 
vendre  partie  des  bois  fujets  auxdites  taxes,  il  avoir  ordonné  qu'à  la  dili- 
gence du  Prépofé  au  recouvrement , il  feroit  pardevant  lui  procédé  à la 
vente  & adjudication  , tous  les  jeudis  de  chaque  femaine , de  tout  ou  de  partie 
des  bois  poffédésen  commun  par  lefdits  Ilabitans,  & celle  du  (leur  Millon  * 
Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  au  Département  de  Poitou,  Nivernois, 
Angoumois,  la  Marche  & Saintonge,  du  26  du  même  mois  de  Mars,  qui  . 
. ayant  vû  que  l’Ordonnance  dudit  (îeur  Danguin  étoit  une  entreprife  fur  les 
fondions  de  fa  charge,  & contraires  l’Ordonnance  du  mois  d'Août  166p. 
avoir  fait  défenfes  à toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  qu’elles  puilfent  ctrCj 
de  mettre  en  vente  , aucuns  defdits  bois  communs,  & aux  Marchands  & à 
tous  autres  d'en  acheter,  à peine  de  3000  liv.  d’amende, & d’être  procédé 
extraordinairement  contre  les  contrevenants , avec  injondion  aux  Officiers  des 
Maitrifes  de  faire  publier  ladite  Ordonnance  'dans  cous  les  lieux  où  celle 
du  fieur  Danguin  avoir  été  rendue  publique.  Sa  Majeflé , fans  s’arrêter  à l’Or- 
donnance dudit  fieur  Danguin,  qu’Elle  calfa  , révoqua  & annulla , ordonna 
que  celle  dudit  fieur  Millon  feroit  exécutée  félon  fa  forme  & teneur;  que 
par  le  fécond , l’on  voit  aufli  que  fur  Ce  qui  fut  repréfenté  au  fieur  le  Boulez  , 
Grand-Maître  du  Département  de  Touraine,  de  quelques  Ilabitans  des  Pa- 
loifles  de  Tizay  & Silvais,  s’étoient  emparés  de  plufieurs  arpens  de  marais 
& communes  dépendant  defdites  Paroilfes , il  avoit  ordonné  le  vingt-huit 
Mai  1 706 , qu'ils  feroient  allignés  à la  Maîtrife  de  Chinon , pour  reprefencec 
les  titres  en  vertu  defquels  ils  jouilToienc;  qu’ils  comparurent  & déclarèrent 
qu’ils  en  jouilfent  en  vertu  de  baux  à ferme  qui  leur  avoient  été  faits  par  les 
Communautés  des  Ilabitans  defdites  Paroiffes,  pour  raifon  defquels  ils  s’écoient 
pourvus  pardevant  le  Subdéléguédu  fieurTurgot,  Intendant  <ie  Tours,  qui  par 
deux  Ordonnances  des  17  & 28  Mai  1706 , avoir  ordonné  que  lefdits  Haoi- 
rans  fe  pourvoiroient  pardevant  ledit  fieur  Intendant  pour  l’homologation  des 
baux  à ferme  qui  leur  avoient  été  faits . fousle  prétexte  que  le  prqt  étoit  defliné 
au  payement  ae  l’uflenfile  & de  la  Capitation  , pour  raifon  de  quoi  foutenoient 

Ju’ilsn’écoient  pas  jufliciables  de  la  Maîtrife , ce  qui  donna  lieu  au  Procureur 
U Roi  de  iadite  Maîuife  de  Chinon  de  fe  pourvoir  au  Çonfeil  d'Etat , Si  de 
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repr^fenter  àSaMaiefté  que  ce  n'écolt  pas  ladef^ination  du  prix  descommunej 
qui  en  régloit  la  compétence  , & quelle  n’en  pouvoir  pas  ôter  la  connoiflance 
aux  OtHcIersdes  Maîrrifes, pour  la  donner  aux  Intenaans.ou  à leurs  Subdé' 
légués , & que  lefdices  Maîtrifes  étoient  en  droit  & en  poflelllon  des  faits  de 
marais,  pâtis  Si  communes,  & d'en  faire  les  baux,  ou  de  les  homologuer,  ■ 
furquoi  intervint  ledit  Arrêt  du  24  Mai  1707  , qui  calfe , révoque  & annulla 
lefdites  deux  Ordonnances  des  17  & 2B  Mai  1705  i ordonne  que  les  Parties 
procéderont  en  ladite  Maitrife , maintient  & garde  lefdits  Officiers  au  droit 
& polfellion  de  connoître  des  matières  concernant  les  marais,  pâtis  & corn* 
munes  des  ParoiiTes,  & d'en  faire  ou  homologuer  les  baux  à ferme  qui  feront 
jugés  néceflaires  ; & fait  défenfes  â tous  Juges  de  les  troubler,  & aux  Parties 
de  fe  pourvoir  ailleurs  qu'en  ladite  Maîtrife  en  première  inllance  , à peine  de 
nullité , de  caffation  de  procédures , & de  cinq  cens  livres  d'amende  contre 
chacun  des  coiitrevenans.  Que  l'article  VIII.  du  titre  XXV.  portant  défenfes 
rigoureufes  d’entreprendre  fur  les  quarts  en  réferve  fit  futaye , fi  ce  n’eft  pour 
Us  caufes  & dans  les  formes  qu'il  preferit,  ces  formes  doivetK  être  entière- 
ment dirigées  par  les  Grands  Maîtres  & Officiers  des  Maîtrifes , ainfi  qu'il 
3 été  jugé  par  deux  Arrêts  du  Confeil  des  1 Décembre  17^2  & 2 Mars  172^, 
qui  en  révoquant  deux  ptécédens  Arrêts  qui  a voient  attribué  au  fieur  Bi- 
gnon, lors  Intendant  de  Paris,  l'emploi  des  coupes  de  bois  appartenans  aux 
Çommunautés  de  Tonnerre  ÿc  Riviere.ont  ordonné  que  les  réparations  ad- 
jugées au  rabais  pour  lefdites  Communautés , le  feroient  par  notre  Prédécef- 
feur,  qui  décerneroit  fes  Ordonnances  pour  le  payement  des  adjudicataires. 
Que  les  articles  IX.  & X.  preferivent  la  forme  aont  feront  faites  les  affiettea 
des  coupes  ordinaires  , ainfi  que  le  récollement , en  y confervant  notre 
Jurifdiélion  & celle  des  Officiers  des  Maîtrifes;  mais  que  Sa  Majeflé,  ayant 
reconnu  l'avantage  qui  devqit  refulter  de  la  réduélion  des  tailles  des  Ecclé- 
fiafiiques , Gens  de  main-morte  & Communautés,  elle  a établi , par  une  Jurifs 
prudence  certaine  dans  toute  l'étendue  du  Royaume,  que  lefdites  coupes  fe- 
roient divifées  fit  bornées  en  vingt -cinc|  partie;  par  Nous  ou  les  Officiers  des 
Maîtrifes,  eofoite'qu’elles  ne  font  plus  a l'arbitrage  jd/rs  Juges  ordinaires  pour 
les  affiettes  , fit  que  les  récollemens  par  Arpenteurs  Jur^s  des  .Maîtrifes , en 
deviendroient  inutiles , par  la  pofition  des  bornes  de  diyifion , s’il  n'étoic 
pas  néceffaire  de  reconnoîre  U les  Juges  des  lieux.  Procureur  d'Office, 
Syndics  fit  Députés  de  chaque  Paroilfe  , font  faire  les  réfçrves  preferites  Sc 
une  exploitation  réggliere.  Que  l'article  XI.  qui  indique  de  tjuelle  façon  fe 
doivent  faire  lefdites  coupes,  veut,  que  les  bojs  qui  en  proviendront  foipnC 
dillribués  fuivant  la  coutume,  fit  quen  cas  de  plaintes  ou  conteflations  fur 
le  partage  ou  difiribution  , le  Grand-Maître  y pourvoye  en  faifant  fes  vifi- 
tes  ; que  cette  difpofition , pour  la  néceflité  du  partage  des  bois,  a toujours 
été  reconnue  0 importante  pour  obvier  i tous  abus  qui  naîtroient  de$ 
ventes  de  ces  fortes  de  coupes . que  toutes  les  fois  que  les  principaux  Ha- 
Bitans  des  Paroiffes  les  ont  provoquée;  fans  avoir  été  de  nous  autorilées  > con- 
formément â l'article  XII,  el'es  ont  été  déclarées  nulles  ; que  l’on  yoit  en? 
çore  qu'en  contravention  audit  article  XII.  fit  à une  Ordonnance  du  fieur 
Coulon  , Giand-Maître  au  Département  de  Lorraine  & Barrois.du  14  Sep? 
tembre  i 2 , le  (ieur  Pefaiarecz  de  Vaubourg  ^ Intendant  en  Lorraine , ayana 
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permis  aux  îlabitans  des  Villages  des  Prévôtés  & Offices  de  Nancy , Amanée- 
l’Avant-garde.Ie  Pont-à-Moufibn  .Prcny  , Saint-Michel,  Gundreuil , Comté 
de  Vaudemont,  Evêché,  Comté  & Chapitre  de  Toul , & autres  Offices 
à portée  de  Nancy , de  vendre  les  bois  provenant  du  partage  des  Commu- 
nautés, fans  qu’il  leur  fût  apporté  aucun  trouble  ni  empêchement  ; ledit  Heur 
Coulon  rendit  une  fécondé  Ordonnance  le  i 5 Novembre  fuivant , portant 
nouvelles  défenfes  aux  Communautés  de  l'étendue  de  fon  Département , & 
fpécialement  à celles  dépendantes  des  Prévôtés  dénommées  en  l’Ordonnance 
dudit  (leur  Intendant  du  28  Oâobre  précédent , fous  le& peines  de  droit  ; il 
fut  jugé , par  Arrêt  du  Confeil  du  3 Mars  i dp  3 , fur  le  vû  des  motifs  dudit 
dudit  lîeur  de  Vaubourg , & la  réponfe  du  Heur  Coulon  , que  les  Ordon- 
nances du  lîeur  Coulon  des  quatorxe  Septembre  & dix-fept  Novembre  millîx 
cent  quatre-vingt-douze  , feroient  exécutées  félon  leur  forme  & teneur, 
parce  qu'il  n’ed  permis  aux  Communautés  de  vendre  leurs  bois  que  lorfque 
pour  le  plus  grand  avantage  defdites  Communautés, il  par  Nous  jugé  i 
propos  ; que  c'ed  encore  fur  le  fondement  de  cet  article  que  par  Arrêt  du  Con- 
feil du  34  Oâ.  1702 , il  a été  décidé  que  lorfqu’il  feroit  jugé  à propos  par 
le  Grand-Maître  de  Bourgogne , de  vendre  les  coupes  ordinaires  Jes  bois 
communaux  de  la  ville  d’Avallon  , il  en  feroit  fait  adjud'cation  au  Siège  de 
la  Maîtrife  , quoique  les  Maire  & £chevin%  de  ladite  Ville  euûent  déclaré 
par  aâe  du  ip  Août  1702  . conformément  aux  ordres  des  Iteurs  CommilTaires 
établis  pour  la  liquidation  des  dettes  des  Communautés  de  Bourgogne  , que 
lefdits  CommilTaires  prétendoient  avoir  droit , & étoient  en  polTelllon  il  y avoir 
marante  ans,  d'adjuger  les  bois  & revenus  communs  d’Àvallon  , & que  le 
(leur  Ferrand  , qui  étoit  un  des  CommilTaires , & en  outre  Intendant  de  Bour- 
gogne , eût  fourni  une  réponfe  conforme  à ladite  déclaration  ; que  par  un 
autre  Arrêt  du  vingt-huit  Mai  lyop  , une  adjudication  de  quarante  arpens  de 
bois  qui  avoit  été  faite  par  les  Maire  & Echevins  de  Ville  de  Sedan , le  vingt- 
huit  Mars  précédent,  a été  calTée,  révoquée  &anul!ée,  & celle  faite  en  la 
Maîtrife  de  Sédan,  de  la  mêmequantité  de  bois , le  même  jour  vingt-huit  Mars 
J7op  , en  exécution  de  l'Ordonnance  du  lîeur  Coulon,  Grand-Maître , a été 
confirmée;  qu’enlin,  pour  l’exécution  dudit  article,  le  Procureur  du  Roi 
de  la  Maîtrife  de  Belançon  , ayant  fait  failir  des  bois  abbatus  dépen  dans  de  la 
Communauté  de  Deluz,  dont  le  Maire  prétendoit  être  en  droit  de  connoî- 
trepar  Arrêt  du  Confeil  du  vingt-deux  Avril  1704,  l’Ordonnance  rendue  par 
ledit  Maire , fût  calTée  ; défenfes  furent  faites  à tous  Maires  & Officiers  d Hô  • 
tels-de-Ville,  de  connoitre  des  matières  d’Eaux  & Forêts,  à peine  de  nullité, 
calTation  de  procédure,  dépens,  dommages  & intérêts,  & de  cinq  cens  livres 
d’amende  , & ordonné  que  les  pourfuites  commencées  en  ladite  Maîtrife  y 
feroient  continuées;  que  les  articles  XIII.  XIV.  XV.  XVI.  XVII.  8c 
XVIII.  concernant  la  police  qui  doit  être  gardée  pour  le  bon  amenage- 
ment des  bois  8c  leur  confervation  , ainlî  que  la  façon  dont  les  Commu- 
nautés doivent  jouir  de  leur  part  en  la  pêche  , le  tout  fous  Tinfpeâion  des 
Maîtrifes  qui  aoivent  pourvoir  aux  confervations  qu’ils  trouveroient  aux- 
dits  articles , non-feulement  l'article  XIX.  dudit  titre  XXV.  preferit  la  forme 
que  nous  devons  garder  dans  le  partage  entre  les  Seigneurs  & les  Communau- 
tés , conformément  aux  anciennes  Ordonnances , & à ce  qui  avoit  été  jugé  pu 
Tom$  JI.  Ri  - 
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Arrêt  du  Confeil  Privé  du  i8  Juillet  i6oj  , pour  l’exécution  defquels  il  ell 
certain  que  Sa  Majellé  ayant  révoqué  les  procès  & différends  pendant  au  Par* 
leinent  de  Paris , entre  le  fîeur  de  Bournonville  & les  Haoitans  de  Cou- 
riere,  elle  les  renvoya  par  Arrêt  du  vingt-cinq  Janvier  mil  fept  cent  un» 
avec  leurs  circunflanccs  & dépendances , pardevanc  le  Grand-Maître  des  Eaux 
& Forêts  au  Département  de  Picardie  & d Artois  . pour  y procéder  iufqu'au 
Jugement  définitif  inclufivement,  fauf  l'appel  au  Parlement  de  Paris  ; mais 
encore  que  l'an.  XX  veut  que  les  Grands-Maîtres  & Officiers  des  Maitrifei 
infiruifent  & jugent  fommairement  les  différends  qui  pourraient  furvenir  en 
exécution  defdits  partages , fans  que  les  Juges  ordinaires  des  lieux  en  puiflent 
connoitrej  que  les  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  des  lÿ  Avril  1611 , 18 
Avril  171a  & 7 Décembre  1713  » établilfent  combien  la  difpofition  dudit 
Arrêt  du  i S Juillet  1603  , celles  defdits  art.  XIX  & XX  , & des  art.  II& IV 
du  titre  de  la  JurifdiAion  de  ladite  Ordonnance,  font  conformes  aux  ancien» 
nés  Ordonnances.  Que  l'art.  XXI  voulant  que  hors  le  cas  de  réformaiion , les 
amendes  & confifcations  appartiennent  aux  Seigneurs  Hauts  Jufliciers,  & les 
reflitutions  en  tous  les  cas , aux  Cortimunautés.  L’art.  XXII  veut  que  les  refii* 
tutions , dommages  & intérêts  foient  appliqués  aux  réparations  & néceCfités 
publiques:  que  c'eft  conformément  à toutes  les  difpofitions  des  Ordonnances. 
Arrêts  & Réglemens  intervent^  en  conféquence , qu'une  conteilation  mue 
entre  les  Officiers  de  la  Maitrife  de  Chaumont , & les  Maire  & Echevins  de  le 
même  ville,  pour  raifon  d'une  adjudication  des  Bois  communaux  de  ladite 
ville , que  ces  derniersavoientfait  le  2 Septembre  16314,  ^ quiavoit  donné 
lieu  au  Grand- Maître  de  prononcer  des  condamnations  d'amendes  par  J uge» 
ment  du  27  Septembre  1 694 , le  Grand-Maître , les  Officiers  de  ladite  Maî» 
trife  , & lefdits  Maire  & Echevins  ayant  été  envoyés  pardevant  le  (ïeur  Lar- 
cher, Commilfaire  départi  en  la  Généralité  de  Chiions,  pour  être  entendus , 
drelfer  Procès  verbal  de  leurs  dires  & conteflations,  & donner  fon  avis  ; ladire 
contefiation  fut  terminée  en  faveur  du  Grand-Maître  de  Champagne  , & des 
Officiers  de  ladire  Maîirife  par  Arrêt  du  8 Mars  i6pj  , furie  Procès-ver- 
bal & avis  dudit  fieur  Larcher , Commiflaire,  & conformément  à icelui , S.  M. 
faifant  droit  fur  les  Requêtes  refpeâives,  a maintenu  & gaidé  les  Officiers 
de  la  Maitrife  de  Chaumont  au  droit  de  Jurifdiâion  dans  les  Bois  commu- 
naux de  ladite  Ville  de  Chaumont , & néanmoins  fans  tirer  à conféquence  » 
a ordonné  l'exécution  de  ladite  Adjudication  ; il  a été  fait  défenfes  aufdits 
Maire  & Echevins  de  troubler  i l'avenir  les  Officiers  de  ladite  Makrife  dans 
l’exercice  de  leur  Jurifdiâion  , & ordonné  que  le  Greffier  de  l'Hô:el  de  Ville 
jcmettroit  au  Greffe  de  la  Maîirife  expédition  de  l'Adjudication  ; que  cette 
portion  de  notre  Jurifdiâion  , & de  celles  des  Officiers  des  Mattrifes , ne 
pouvant  foufirir  aucune  concurrence  ni  partage,  toutes  lès  fois  que  les  Juges 
ordinaires  , même  les  Cours  , en  ont  voulu  prendre  connoiflancc  en  première 
infiance.  Sa  Majefié  y a pourvu  conformément  à ladite  Ordonnance  de 
‘i66p  : qu'il  ne  falloir  pas  moins  que  des  difpofiiioHs  auffi  pofitives  pour  rem- 
plir l'objet  de  l'Edit  du  mois  d Avril  1667,  qu’il  efi  coofiaut  que  cet  Edit 
qui  tendoit  à rétablir  les  Communautés  Eccléfiafiiques  & Laïques  dans  la  pro- 
priété & polfeffion  des  prés,  bois , pâtis , terres  vaines  & vagues  qui  avoient 
été  aliènes  , n’avoient  point  eu  d’exécution  dans  l’étendue  des  tfoii  Evéeltà 
l(  lelToit  du  ParlciLcnt  de  Metz,  jufqu'cn  l’année  1726 , i caufe  des  Gueziea. 
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Que  Sa  Mjjedtf  ayant  voulu  que  lefdites  Coininunautés  dans  l'étendue  defdit* 
trois  Evêchés  & reflbrt  du  Parlement  de  Metz , rentrafTent  pareillement  dans 
les  prés , bois , piris , terres  vaines  & vagues  qui  avoient  été  aliénés , Elle 
ordonna  , par  Arrêt  du  Confeil  du  12  Mars  audit  an  1726,  que  routes 
perfonnes,  de  quelque  qualité  & condition  qu'elles  fufTènr,  qui  polTédoienc 
de  ces  fortes  de  biens  acquis  depuis  l'année  1620  , feroienc  tenus  de  repré- 
Tenter  dans  un  mois , du  jour  de  la  (îgnification  qui  feroic  faire  dudit  Arrêt 
pardevant  le  Sieur  Collard , Grand  - Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Dépar- 
tement de  Metz , ou  pardevant  tel  Officier  de  chacune  Mairrife  ou  Gruerie 
de  fon  Département  qu’il  voudroit  commettre  , les  titres  de  leurs  acquifi» 
rions  ou  pofleffions  d'iceux  , dont  il  feroit  drefle  Procès  - verbaux , pour 
iceux  , avec  l'avis  dudit  fieur  Grand  - Maître  , vu  & rapporté  au  Con- 
feil , être  par  Sa  Majedé  ordonné  ce  qu'il  appartiendroit , (înon  & à faute  d'y 
fatisfaire  , a voulu  Sa  Majedé  qu'ils  demeuraflent  déchus  purement  6c  fim- 
plement  de  leut  proptiété  ou  polTelIion.  Que  cet  Arrêt  établit  bien  pofitive- 
ment , qu'en  ces  matières  notre  Jurifdiétion  ne  peut  foulfrir  aucune  concur- 
rence ni  partage.  Que  le  Grand-Maîtte  du  Département  de  Metz  étant  le  feul 
nommé  dans  cet  Arrêt , & Sa  Majedé  ne  le  lailTant  maître  de  commettre  tel 
Officier  de  Judicature  que  bon  lui  fembleroit,  voulant  au  contraire  qu'il  com- 
mette un  Officier  de  chacune  Maîtrife  ou  Gruerie  de  fon  Département,  il  e(l 
donc  (ans  contredit  que  pour  raifon  des  prés,  bois  , pâtis,  terres  vaines&  va- 
gues, landes,  ufages  & communes , on  ne  peut  dillraire  notre  Jurifdiâion 
Sc  celle  des  Maîrrifes.  Que  ce  fait  démontré  rede  à prouver  que  toutes  les 
fois  que  les  Juqes  ordinaires , & même  les  Cours,  ont  voulu  en  prendre con- 
noi(Tance , Sa  Majefté  y a pourvu,  fui vant  qu'il  réfulte  des  Arrêts,  tant  du  Par- 
lement , que  du  Confeil , des  y Septembre  1 608 , 30  Odobre  1687 , 2 Oc- 
tobre 1688 ,2  Juin  i6p  3 , 4 Mai  16^4,  17  Janv.  idpd,  3 Décembre  idp8 
& 16  Juin  i6pp  , & notamment  par  ceux  ci-après  récemment  rendus  ; le  pre- 
mier, du  ip  Juin  1731 . intervenu  fur  la  Requête  des  Officiers  des  Eaux  6( 
Forêts  du  Vicomté  d’Auge  , Sa  majedé  ayant  égard  à ladite  Requête  , & fans 
s'arrêter  aux  Arrêts  du  Parlement  des  29  Avril  & 4 Juin  1728  , que  S.  M. 
a cailé  & annullé  ; ordonne  que  les  articles  II  du  titre  de  la  Jurifdidion  , IV 
& XX  du  titre  des  Bois,  Prés,  Marais,  Landes,  Pâtis  & autres  biens  ap- 
partenans  aux  Communautés  & Habitans  des  Parodies  , de  l'Ordonnance  de 
1 66ç  , & les  Arrêts  6c  Réglemens  intervenus  en  conféquence  , feront  exécu- 
tés félon  leur  forme  & teneur  t ce  faifant , que  les  Officiers  des  Eaux  & Fo- 
rêts du  Vicomté  d'Auge  connoitront,  à l’exclufîon  des  Juges  ordinaires»  des 

Îtrairies  qui  font  communes  pour  les  fécondés  herbes  , tant.potir  les  enrrepri- 
és  faites  fur  le  pâturage  commun  d'icelles , que  pour  réglér>la  manière  d’en 
ufer,  & pour  les  autres  cas  concernant  les  parties  communes,  & en  confé- 
quence Sa  MajeRé  a renvoyé  les  conteRations  dont  étoit  queRion  pardevant 
les  Officiers  des  Eaux  & Forêts  du  Vicomté  d'Auge  , pour  y être  jugées  en  la 
manière  ordinaire.  Fait  Sa  MajeRé  défenfes  aux  Juges  oroinaires  dudit  Vi- 
comté , de  connoîite  defdi'cs  matières , à peine  de  nullité  , caflation  de  pro- 
cédures , de  aux  Parties  de  s'y  pourvoir  , à peine  de  yoo  liv.  d'amende  ; le 
fécond  du  29  Mai,  ordonne  l’exécution  de  l'Ordonnance  de  i66çi  & de 
l'Arrét  du  ConCtil  du  id  Mai  1724 , de  en  conféquence  fait  défenfes  à toutes 
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perfonnes  , fans  diflinâion  de  qualité , de  défricher  aucuns  Bois  ni  Pâtis  , 

A peine  de  looo  liv.  d’amende , & de  confifcation  des  terres  défrichées  } 
enjoint  aux  heurs  Grands-Maîtres  des  Eaux  & Forêts  du  Royaume  , & aux 
OlHciers  des  Maitrifes  particulières  , de  tenir  la  main  , chacun  en  droit  foi . 
à l'exécution  dudit  Arrêt  ; le  troifiéme  , du  20  Août  1737  . cafle  & annulle 
un  partage  fait  entre  le  Seigneur  de  Vernot  & les  Habitans  dudit  lieu,  des 
Bois  communaux  defdits  Habitans  , fauf  audit  Seigneur  de  Vernot  à fe  pour- 
voir pour  obtenir  fon  triage  dans  lefdits  Bois , s’il  y avoit  lieu  , ainfî  qu'il 
eh  prefcrit  par  l'Ordonnance  du  mois  d'Aoiit  1669  ; le  quatrième,  du  29  , 

Mars  1740,  cafle  deux  Jugemens  de  laTable  de  Marbre  de  Paris  des  5 Juillet 
& ip  Octobre  173/  , évoque  l'inftance  en  triagod’entre  le  Chapitre  de  Ch8- 
Ions  & les  Habkans  de  Charopigneuil , & renvoyé  ladite  inftance  de>ant  le 
Sieur  de  Couriaignon , Grand-Maitre  de  Champagne  ,*  pour  y procéder  con- 
formément à l 'Ordonnance  de  1 66p , Arrêts  & Réglemens  interven  us  en  con- 
féquence  : le  cinquième  , du  12  Septembre  1741  . ordonne  l’exécution  de 
l'art.  XX  du  2y  de  lOrdannance  de  , des  Arrêts  du  Confeil  des  16 
Mai  1724,  22  Février  1729,  19  Juin  1731  . 29  Mars  1739,  & notam- 
ment celui  du6  Mars  I73ê> . lequel  dernier  Arrêt  ayant  caflé  & annullé  toute 
la  procédure  faite  devant  les  Officiers  du  Bailliage  de  Langues,  pour  ratfon 
de  défrichement  des  Bois  communaux,  fît  défenfes  aux  Officiers  dudir  Bail- 
liage, & à tous  autres,  de  troubler  à l'avenir  ceux  de  la  Maitrife  de  Sens 
dÿns  leurs  fonéiions,  & de  prendre  conooiflance  des  Bois  des  Communautés 
&-Gens  de  Main-morte , Prés , Pâtis  communaux , à peine  de  3000  liv.  d'a- 
mende. Les  Officiers  dudit  Bailliage  imaginèrent  de  faire  un  acle  en  forme 
de  Réglemeqt  pour  ledit  Bailliage  le  18  Juin  1738  , dans  lequel  ils  avoient 
fait  entrer  des  difpoliiions  concernant  les  Pâtis  communaux  & Bornages  d’r- 
teux  dans  l’étendue  dudit  Bailliage.  Ce  Réglement  fut  caflfé  par  ledit  Arrêt 
du  12  Septembre  1741  , en  ce  qui  concernoit  les  Pâtis  communaux  , & il  a 
été  de  nouveau  fait  très-exprefles  inhibitions  & défenfes  aux  Officiers  dudit 
Bailliage , & à tous  autres , de  troubler  à l'avenir , fous  quelque  prétexte  que 
ce  fût , ceux  de  la  Maitrife  de  Sent , & de  prendre  connoiflance  des  Bois  des 
Communautés  de  Gens  de  Main  - morte , Prés , Pâtis  communaux , & du 
bornage  d'iceux , à peine  d'inrerdiâion  & de  3000  liv.  d'amende , qui  ne 
pourroit  être  réputée  comminatoire,  avec  injonéèion  au  Grand- M.-tiire  & aux 
Officiers  de  laffite  Maitrife  , d'y  tenir  la  main;  le  fîxiéme  , du  4 Février 
1744.  calfe  une  Sentence  du<BaiIliage  de  Caen  du  premier  Avril  1743  , 
dc'ordonne  que  les  art.  II  & XIV  du  titre  de  la  Jurifdiélion , IV  & XX 
du  titre  29 , £i-l|es 'Arrêts' du  Confeil  des  17  Août  1700,  19  Juin  173 
6 Janvier  i73f9idkï-42  Septembre  1 74 1 v & de  l’Ordonnance  du  Maître  par- 
culier  de  la  Maitrife  de  Caen  qui  avoir  admis  la  réquifltion  dt  revendication 
du  Procureur  du  Roi , fur  une  contehation  concernant  les  Pâtis  de  la  Paroifle 
de  Perivilie , portée  audit  Bailliage,  feroient  exécutées  félon  leurforme  & te- 
-neur  . & en  coniéquence  Ordonne  aux  Habitans  de  Petivillc  de  fe  pourvoir 
de  procéder  en  première  inhance  devant  les  Officiers  de  ladite  Maitrife,  jufqu'à 
tSente,ice  déflnitive , pour  raifondes  entreprifesfaites'fur  les  Pâtis  commu-> 
naux  de  ladite  Paroifle;  & le  feptiéme,  du  9 Juin  audit-an  f744,'câ(Te  un 
lAtrêt  dr<U  Chambre  xies  Eaux  &.F<Sréts  du  Parlemenc  de  Touloufe  du  23 
Avril  i743<ld(tout  ce  qui  pouvoit  s en  être  enfuivi , & conformément  aux  ai- 
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fîcles  I , II  & XI V du  titre  premier  de  l'Ordonnance  de  i66ÿ  , &aux  Ar- 
rêts du  Confeil  des  ip  Juin  173  i , 29  Mari  173 f . 6 Mars  1736 , 6 Jan- 
vier 1739  ,12  Septembre  1741  & 4 Février  1744  , ordonne  que  la  Sen- 
tence de  la  Maitrife  de  Rhodez  du  23  Juillet  1742  , rendue  à l'occailon 
du  cours  des  eaux  & du  défrichement  d'une  portion  de  marais  & pâtis  com- 
muns de  ta  ParoilTe  de  Viales.',  portant 'défenfes  aux  Parties  de  procé'der  ail- 
leurs , à peine  de  nullité,  caflation  de  procédqre , I000i‘liv.  d'amende,  & 
de  tous  dépens , dommages  & intérêts,  leroit  exécutée  félon  fa  forme  & te- 
neur ; qu'en  cet  état  où  il  eft  bien  démontré  que  les  bois , prés , marais,  landes,  „ 
pâtis  , pêcheries  & autres  biens  apparcenans  aux  Communautés  & Habitans 
des  Paroidês  doivent , aux  termes  des  concédions  faites  aufdics  Habitans  , 
relier  toujours  unies  aux  Communautés  ; quils  ne  peuvent  êtrealiénés  en  tout 
ou  en  partie  fans  permillion  du  Ror;  qu’ils  he  peuvent  non.  plua,  aux  termes 
defdites  Ordonnances , faire  baux  ni  adjudications  de  la  joüiflance  dek  reve- 
nus de  leurs  fonds,  ni  vendre  leurs  coupes  ordinaires  que  lorfqu'ilell  par  Nous 
jugé  plus  avantageux  aufdites  Communautés  : que  hors  ce  cas,  ils  doivent 
jouir  en  commun  , & fe  partager  entr'eux  les  fruits , fauf  à .être  par  Nous  rér 
. glé  fur  les  plaintes  & contellaciqns  qui  oaîtroienc  fut  les  pairages  t que  cette 
jouid'ance  commune  ayant  toujours  été  regardée  comme  un  objet  alTuré  poun 
le  maintien  des  Communautés  , par  une  difpolition  de  l'Edit  du  mois  d'Avril 
mil  fix  cent  foixante-fept , Sa  Majeflé  a voulu  que  les  rembonrfemens  que  les 
Communautés  feroienc  pour  rentrer  dans  les  biens  communs  aliénés  pour 
caufes  légitimes,  & quiauroienc  tourné  aux  biens  & utilités  des  Communautés 
fe  (îflent  en  dix  années , & que  les  Habitans  des  Paroides  privilégiées  St,  non  pri- 
vilégiées fulTent  taxés  chacun  à propotrion  des  biens  qu'ils  fe  rrouvefoienc 
podéder  dans  lefdites  Paroides,  & que  pependaob  iis  paycroient  l'intérêt  à< 
raifon  du  dénier  vingt-quatre  , qui  diminueroit  à proportion  , fons  que  les 
créanciers  des  Communautés  , même  ceux  qui  fe  trouveroient  créanciers 
pour  raifon  du  rembourfement  du  prix  pour  lequel  les  communes  auroient 
été  aliénées  , pulTent  faire  faiiir.les  communes,  ni  en  faire  faire  bail  judiciaire  , 
ni  s'en  faire  adjuger  les  fruits  ou  la  jouid'ance  à quelque  titre  , & fous  quelque 
prétexte  que  Ce  fûren  jullice  par  les  Habitans  , à peine  de  pene  de  leur  dâ  \.SC 
de  loooo  liv,  d'amende  : combien  ne  devons-nous  point  apporter  d’attention 
à l’exécution  de  cette  loi  ? Qu’en  effet  fous  des  prétextes  moins  fevorables  que 
les  cas  que  cet  Edit  a ptévû  , fi  les  principaux  Habitans  des  Communautés  de- 
venoienr  maîtres  de  donner  les  revenus  biens  communs^panbail  ou  adju-> 

I dication  , il  n‘y  auroh  que  les  plus  riches  qui  pourroiem  shmiirendre  Adju-] 

dicaraires , & mfenflblement  Propsrieraires  parconvcnance  derhéritages  qu'il» 
pourroient  polTéder  auprès  defdits  biens  communs , ou.  qu’bu  moins  Us  s'enHl 
parefoient  de  partie  par  motion  de  bornes  ; qu’outre  que  ces  baux  ou  ad- 
judications fe  feroient  fouvent  à viliré  de  prix;  c’eft  que  les  Pauvres  ne  pour- 
roient fiibfîller  , n'ayant  plus  en  nature  la  portion  dq  fruit  commun;  qu'in- 
dépendaroment  de  ces  conféqu:nces  contre  lefquelies  nous  (ommes  obligés,, 
ainlî  que  les  Olhciers  des  Maîtrîfes,  d’être  perpétuellement  en  gardé  pour  Jet 
maintien  defdirês  Gomhiunautés  , il  en  réAilteroit  une  extrêmement  dangevl 
reufe  de  la  vente  des  coupes  ordinaires  du  Bois • defdites  Cotamunaatés,  et». 
t ce  que  lee Pauvres  n'ayant  plus  leur  lot  dans  chaque  coupe  par  les  veotes-qui. 

3 s’en  feioient,  ils  feroienc  forcés  de  biigander  leurs  bois;  peut-être  d’abord 
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ne  fe  livrerotent-ils  au  brigandage  que  pour  fubvenir  à leur  befoin  : malt 
peu-à-peu  s'accourumanc  au  pillage , ilten  feroienc  commerce  dans  les  Villes 
voifîne:  trop  heureux , (i  s'étant  livrés  à ce  métier  en  abandonnant  la  culture 
des  terres  , ils  ne  fe  plongeoient  pas  dans  les  entreprifes  les  plus  criminelles, 

& qui  ne  font  que  trop  fréquentes  dans  les  bois  ! Que  c'efi  pour  prévenir  cous 
ces  défordres  qu’ont  éré  rendus  les  Ordonnances  Arrêts  dont  ils  nous  ont 
rapporté  les  difpofitions , & pour  l'exécurion  defquels  nous  fommes  , avec 
les  Officiers  deldites  Maîtrifies  , feuls  3uf;es  compétent;  que  c'efl  l'exé- 
cution de  ces  Ordonnances  & Arrêts  qu’ils  font  obligés  aujourd'hui  de 
nous  demander  pour  rémedicr  aux  abus' qui  s’introduifent  dans  l'adminiffra- 
tion  des  revenus  defdites  Communautés  , <dont  les  principaux  Habitant 
fe  rendroienc  maîtres  en  fe  les  faifant  adjuger.  A ces  causes  requeroient 
lefdits  Procureurs  du  Roi  , qu'il  Nous  plût  ordonner  que  l'Edit  du  mois 
d'Avril  1667,  l'Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d' Août  166p.  & 
les  Arrêts  & Règlement  depuis  intervenus  pour  raifon  des  Bois . Prés , Ma- 
rais , Landes , Pâtis , Pêcheries  & autres  biens  appanenans  aux  Communau- 
tés & Habitant  des  PeroUTes,  feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  ; 
en  conféquence  leur  permettre  de  faire  afligner  à certain  & compétent  jour, 
tant’Ies  Maires,  Eichevins,  Syndics,  qu'autres  principaux  Habirans  en  pa- 
reilles qualités  & fondions , fous  quelque  titre  & nom  que  ce  foit , dans  les 
Communautés  du  relTort  de  leurs  Maitrifes  qui  poflfédent  des  biens  communs 
pour  repréfenter  les  baux  & adjudications  qui  peuvent  avoir  été  faits  des  re- 
venus defdits  biens  communs  pour  demeurer  au  dépôt  du  Greffe,  & être  par 
nous  Ratué  fur  la  validité  ou  invalidité  defdits  baux  & adjudications,  de  leur 
utilité  pour  les  Communautés  où  ilfe  trouvera  de  pareils  baux  ou  adjudica- 
tions , ou  du  préjudice  qu'elles  en  peuvent  fouffrir  ; & en  outre  procéder , 
comme  de  raifon , & que  , où  aucuns  defdits  Maires , Echevins  , Syndics  & 
principaux  Habitans  feroient  défaut , qu'ils  feront  condamnés  en  telle  amende 
qu'il  Nous  plaira  arbitrer , & réallîgnés  à nouveaux  délais , dans  lefquels  ils 
uront  tenus  de  comparoir , fous  telles  autres  peines  qu'il  fera  par  Nous  ad- 
vifé  bon  être  ; ordonner  que  fî  aucuns  d’eux  déclaroient  que  les  Habitans  de 
leurs  Communautés  jouiffent  des  fruits  de  leurs  biens  communs  par  partages 
qni  s’en  font,  conformément  à l'Ordonnance , pour  la  fubfiRance  de  chacun, 
que  lefdits  Syndics  feront  tenus  d'affirmer  leur  déclaration  ; faire  défenfes  auf- 
dits  Maires  , Echevins  , Syndics  & autres  principaux  Habitans  à la  tête  def- 
dites Communautés , de  faire  faire  t l'avenir . fous  quelque  prétexte  que  ce 
puifle  être , aucuns  baux  ou  adjudications  de  leurs  revenus  communs , & fpé- 
cialement  de  vendre  les  coupes  ordinaires  de  leurs  taillis  , foit  par  adfe  vo- 
lontaire , ou  par  adjudication  devant  les  Juges  des  lieux , à peine  de  nullité, 
yoo  liv.  d'amende  contre  lefdits  Maires  & Echevins , Syndics  & principaux 
Habitans  , en  leurs  propres  & privés  noms  : faire  pareillement  défenfes  à tou- 
tes perfonnes  , de  quelque  qualité  & condition  que  ce  puiflè  être , de  prendre 
à bail  ou  fe  rendre  Adjudicataire  des  revenus  des  biens  communs  des  Habi-  ' 
tans  des  ParoiiTes , d'acheter  par  aâe  volontaire  ou  par  adjudication  devant 
les  Juges  des  lieux,  les  coupes  ordinaires  des  taillis  defdites  Communautés, 
auffî  à peine  de  cinq  cent  livres  d'amende , au  payement  defquelles  lefdits 
Maires  , Echevins,  Syndics  6c  principaux  Habitans . Preneurs  , Adjudica- 
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faire*  ou  Acquéreur* , feront  folidairement  contraint»  par  toutes  voye»  dues 
raifonnables  ; comme  auflî  faire  défenfes  à tous  Juges,  Praticiens  , ou  au- 
tres faifent  fondions  de  Juges  dans  les 'Communautés , & à tous  Notaires 
Royaux  & des  Seigneurs , de  prêter  leur  miniftère  à aucune  adjudication 
de  coupes  ordinaires  de  taillis  des  Communautés , & des  autres  revenus  do 
leurs  biens  communs  , à peine  de  nullité , & de  telle' autre  qu'il  appartiendra: 
Enjoindre  aux  Juges  défaites  Communautés,  Procureurs  d'Office,  Syndics 
& Députés  des  ParoifTes  , de  faire  les  réferves  prefcrites  , & de  veiller  à cd 
que  les  coupes  ordinaires  defdites  Communautés  foient  faites  par  gens  en- 
tendus & capables  de  répondre  de  la  mauvaifeexpl  'itation , & de  tenir  cha- 
cun en  droit  loi , la  main  à l'exécution  de  notre  Ordonnance  à intervenir  , le 
tout  fous  les  peines  de  droit } & que  notredite  O'donnance  fera  enrégîHréeaux 
^'Greffes  defdites  Maitrifes  , (ignibée  à tous  qu’il  appartiendra , lue,  publiée 
.&  affichée  par-tout  où  befoin  fera,  & exécutée  félon  fa  forme  & teneur, 
nojiobflant  & fans  préjudice  de  l’appel  : & tout  confideré  , NOUS  ayant  égard 
aux  remontrances  6c  requifitions  defdiis  Procureurs  du  Roi , ordonnons  que 
les  anciennes  Ordonnances,  l'Edit  du  mois  d' Avril  i66j,  & l’Ordonnance 
des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’ Août  i66Çf  , Arrêts  & Kéglemens  intervenus 
en  conféquence  pour  raifon  des  Boit , Prés  . Marais  . Landes  , Pâtis  , Pê- 
cheries & autres  biens  appartenans  aux  Communautés  & Habitans  des  Pa- 
roilTes , feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  ; & en  conféquence  leur 
avons  permis  de  faire  affigner  â certain  & compétent  jour  au  Siège  & par- 
devant  les  Officiers  de  leurs  Maitrifes,  chacun  en  droit  foi , tous  Maires, 
Echevins , Syndics  & principaux  Habitans  des  ParoifTes  , en  pareilles  quali- 
tés 6c  fondfiuns , fous  quelques  titres  & noms  que  ce  foit , pour  repréfenter  les 
baux  & adjudications  qui  peuvent  avoir  été  faits  des  revenus  des  biens  com- 
muns des  Communauté&s  à la  tête  defquels  ils  fe  trouvent  pour  demeurer  au 
dépôt  du  Greffe  , & être  par  Nous  flatué  dans  le  cours  de  nos  vifîies  fur  la 
validité  ou  invalidité  aefdits  baux  ou  adjudications  , ou  du  préjudice  qu’el- 
les en  pourroient  fouffrir , & en  outre  procéder  conmmc  de  raifon  , finon  6c 
faute  de  comparoir  dans  les  délais  qui  feront  preferits , lefdits  Maires  , Eiche- 
vins.  Syndics  & principaux  Habitans  defdites  ParoifTes  , feront  condamnés 
en  fo  liv.  d'amende  en  leur  propre  & privé  nom  , & réaffignés  â un  nouveau 
délai  pour  y comparoir,  à peine  du  double  & d’être  contraints  par  toutts 
voyes  dues  6c  raifonnables  Ordonnons  que  où  aucuns  defdiis  Maires,  Eche- 
vins , Syndics  & principaux  Habitans  defdites  Communautés  déclareroient 
que  les  Habitans  de  leurs  Communautés  jouiûent  des  fruits  de  leurs  biens 
communs  par  partages  qui  s’en  font  conformément  à l’Ordonnance  pour  la 
fubfîflance  de  chacun  , que  lefdits  Syndics  feront  tenus  d’affirmer  leur  dé- 
claration i faifons  défenfes  à tous  Maires  , Echevins,  Syndics  & autres  ptin- 
cipaux  Habitans  à la  tête  des  Communautés  de  notre  Département , de  faire 
faire  à l’avenir  , fous  quelque  prétexte  que  ce  puifTe  être  , aucuns  baux  ou  ad- 
judications de  leurs  revenus  communs  , & fpécialement  de  vendre  les  coupes 
ordinaires  de  leurs  taillis  , foit  par  aûes  volontaires  ou  par  adjudications,  de- 
vant les  Juges  des  lieux  , à peine  de  f oo  liv.  d'amende  contre  lefdits  Mai- 
res , Echevins , Syndics  & principaux  Habitans , en  leur  propre  & privé 
^om.  Faifons  pareillement  uéfeafes  à toutes  perfbnncs , de  quelques  qualités 
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& condition  qu’elles  puifTent  être , de  prendre  à bail  ou  Ce  rendre  Adjudica- 
taires des  fruits  Sc  revenus  communs  des  Habicans  defditet  Paroilles  , d'a- 
cheter par  ade  ou  par  adjudication , devant  les  Juges  des  lieux , les  cou- 
.-•pes  ordinaires  des  taillis^ derdites  Communautés,  audi  à peine  de  $'00  liv. 
d'amende,  au  payement  defquelles  Icfdits  Maires,  Echevins  , Syndics  & 
principiiux.  Habitiuis  , Preneurs ,, Adjudicataires  ou  Acquereurs  feront  foli-  ' 
dairement  contraints  par  tçutes  voyes  dues  & taifonnables.  Comme  aulTi 
faifons  défenfes  à tous  Juges,  Praticiens  & autres  failânt  fondions  de  Juges 
dans  les  Communautés  , & à tous  Notaires  Royaux  & des  Seigneurs  de  prêter 
leur  m'ipiftere  à aucunes  adjudicatioiu  ou  ventes  volontaires,des  coupes  ordi- 
naires des  taillis  defdites  Communautés  Sc  des  autres  revenus  de  leurs  biens 
;Cptnmpns,  à peine  de  nullité,  & de  telle;  autre  peine  qu'il  appartiendra,  lice 
n'çd  que  p>pur  le  plus  grand  avantage  des  Communauté  il  en  eût  été  par  Nous 
autrement  ordonné  , conformément  au^i  articles  Vil  & XII  du  titre  XXV 
de  ladite  Ordonnance  du  mois  d’Août  iddp.  Enjoignons  aufdits  Juges  des' 
Communautés,  Procureurs  d' Office  , Syndics  & Députés  des  Paroilles,  de 
Xaire  lesçé^erves  préfet ites  , fie  de  veiller  à ce  que  les  coupes  ordinaires  def- 
dires  Corpmunaucé  fuient  faites  par  gens  entendus  & capables  de  répondre 
de  la  mauvaile  exploitation,  & de  tenir , chacun  en  droit  foi,  la  main  i 
J’exécution  des  prcientes,  le  topt.fousjes  peines  de  droit  ; & fera  notre  pré- 
fente  Ordonnance  enregiltrée  aux  Greffes  defdites  Maitrifes  , fIgniBéc  à tons 
qu'il  appartiendra , lue , publiée  & affichée  par-tout  où  befoin  fera  , exécutée 
reloqfa  forme  & teneur.  Donné  en  ttotre.Uôtel  à Paris  le  quatrième  Jan- 
vier mil  fept  cent  quarante  • fept.  Signif , du  VauC£I..  £t  flui  has  , Fit 
Moofeigneur,  i.'£çi.orÉ. 

ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

QUI  câfTe  un  Arrêï  du  Parlement  de  Bretagne  , & confirme  les 
jOflidçrs’des  Maîttifes  des  Eaux  & Forêts  dans  le  droit  de  con- 
ooltre»  exclufivement  aux  Gruyersdes  JufÜces  Seigneuriales} 
de  tous  les  cas  Royaux  ôc  de  Reforroation. 

Du  it  Août  1747. 
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0 

■ • 

V . '* 

‘ » ' 

Sur  la  Requête  préféntée  au  Roi  en  fon  Confeil,  par  le  Procureur  de  Sa 
Majefié  en  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Vannes , contenant 
que  le  Heur  Goualefdre  de  Rgus.  Maître  particulier  de  ladite  Maîtrife,  fai* 
fant  fes  vifites  le  premier  Juin  i74y  'dan$  les  Bdis  de  la  Communauté  de  Gour* 
hel , & ayant  remnrqué-que  la  plupart  des  arbres  étoient  ébranchés  ou  coupés 
ù tête  , & que  les  WilBs  étoient  ex^oités-,  fans  réferve  d'anciens  baliveaux  ni 
modernes  ; un  patticuliét  qui  fe  trouva  dans  le  bois  lut  dit  qu'en  faifant  figni- 
fier  le  Procès-verbal  de  ces  délits  à Mathurin  Druais  , on  en  découvriroit  les 
auteurs  : qu’en  conféquénee  ledit  Mathurin  Druais  ayant  été  afligné  pour  être 
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bdi , il  a fubi  interrogatoire  le  26  Janvier  1746  , duquel  il  rdfulte  entr'au- 
1res  chofes,  <^e  la  Dame  de  Bavalan  a fait  abattre  une  grande  quantité  d'at« 
Otes  dans  les  Bois  communaux  de  Gourhel , fans  permi£Gon  du  Conféil , dt 
que  pour  détourner  les  peines  & amendes  qui  pouvoient  réfulter  de  cet  dé- 
gradations faites  contre  l’intention  des  Habitant  dudit  lieu  , elle  faifoit  pro- 
céder par  fon  Juge  Gruyer  contre  quelques  miférables  . fur  lefquels  elle  vou- 
loir faire  tomber  le  poids  des  condamnations  qu'elle-même  méritoit  ; que  U 
Dame  de  Bavalan  voyant  quelle  alloit  être  condamnée  en  ladite  Maitrile  aux 
amendes  portées  par  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Août  166^  , 
& les  Arrêts  fit  Réglement  intervenus  depuis,  elle  a cherché  i détourner  la 
coup  dont  elle  étoit  menacée;  & pour  y parvenir,  elle  a préfenté  Requéta 
au  Parlement^  de  Bretagne . tendante  à ce  qu’il  fût  fait  défenfes  aux  Officiers 
de  ladite  Maitrife  de  continuer  les  inlfruétions  qu’ils  avoient  commencées 
au  fujet  des  délits  commis  dans  lefdits  boit  de  Gourhel  ; que  pour  autorilec 
cette  demande , elle  avoit  expofé  dans  fa  Requête . que  les  Officiers  de  la- 
dite Maitrife , pour  rendre  illufoire  la  procédure  que  ladite  Dame  de  Bavalan 
avoir  commencée  dans  la  Gruerie.  faifoient  d’Office  une  procédure  pour  la 
même  objet . de  forte  que  deux  Tribunaux  fe  trouvoient  lailîs  de  la  connoif- 
lance  du  même  délit  ; que  quoique  ce  moyen  ne  pût  & ne  dût  pas  être  écouté, 
pour  peu  qu’on  voulût  faire  attention  à la  Déclaration  du  Roi  du  8 Janvier 
s’agiffànt  d’un  cas  royal . il  ne  pouvoir  y avoir  de  conflit 
de  Jurirdiêlion  entre  les  Juges  Royaux  & un  Juge  Seigneurial  ; néanmoins 
le  Parlement  de  Bretagne  n’a  point  fait  difficulté  de  rendre  un  Arrêt  le  i j 
Juin  1745  , qui  renverferoit , s’il  pouvoir  être  exécuté,  les  difpofitions de 
larr.  XV  du  titre  des  Bois  des  Communautés  & Habitans  des  ParoilTes  de  la- 
dite Ordonnance  de  iddp . de  la  Déclaration  du  8 Janvier  ijij  , St  des  Ar- 
rêts rendus  en  conféquence.  Cet  Arrêt  a ordonné  que  les  fuites  Oc  procédures 
concernant  les  délits  qui  ont  été  faits  dans  les  Bois  dudit  lieu  de  Gourhel , 
continueroient  d’être  faites  dans  la  Jurifdiâion  du  même  lieu . avec  défen^ 
fes  aux  Juges  de  ladite  Maîtrife  de  Vannes  & à tous  autres  d en  connoître  ; Oc 
a condamné  les  Officiers  de  cette  Maîtrife  aux  dépens  ; oue  les  difpofitions 
de  cet  Arrêt  l’obligent  de  repréfenter  très  - humblement  a Sa  Majellé  . que 
fans  qu’il  foit  nécelfaire  d’examiner  fi  véritablement  il  y avoit  une  procédure 
commencée  en  la  JufHce  Seigneuriale  & Gruerie  de  Gourhel , pour  raifon  des 
arbres  ébranchés  ou  abattus  fanspermiffionduConfeil,  & des  taillis  exploi- 
tés fans  réferve  de  Baliveaux  mentionnés  au  Procès  verbal  dudit  Maître  paPi 
liculier  du  premier  Juin  \ . comme  ce  fait  efiabfolument  indiffèrent  > mal- 

gré l’imprellîon  qu’il  a fait  fur  ledit  Parlement  de  Bretagne , le  Suppliant  peut 
facilement  établir  qu’en  convenant  de  cette  prétendue  litifpendance  en  deux 
différentes  Jurifdiaions . l’Arrêt  dudit  Parlement  du  i)  Juin  174^.  n’ea 
feroit  pas  moins  contraire  à la  Déclaration  du  8 Janvier  171/,  &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  aucunement  égards  la  Re- 

3uête , fans  s’arrêter  à l’Artêt  dq  Parlement  de  Bretagne . rendu  pour  raifon 
U fait  dont  il  s'agit  le  1 3 Juin  1746 . que  Sa  Majellé  a callé  ér  annullé , ainfi 
que  tout  ce  qui  peut  s’en  être  enfuivi , a ordonné  & ordonne  que  l’art.  XV  du 
titre  2J  de  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Août  i66p,  enfemble 
la  Déclaration  du  Roi  du  8 Janvier  171  r > Af  les  Aiiêta  du  Confeil  des  20}.. 
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Novembre  1725’ , Décembre  1735’  » 4 Juin  1737 . J Août  173B  , 20 Fé- 
vrier, 10  Juillet&  23  Octobre  1742,  27  Août  17^  & 31  Juillet  17.}.;, 
feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur , & en  conlcquence  que  la  procé- 
dure commencée  en  la  Maîtrife  particulière  de  Vannes  contre  la  Dame  de  Ba- 
valan , à l'occafion  des  délits  commis  dans  les  Bois  de  la  Communauté  de 
Gourhel,  mentionnés  au  Procès-verbal  drefle  par  le  Maître  particulier  de  la- 
dite Maîtrife  le  premier  Juin  I74f  > fera  continuée  en  ladite  Maîtrife  fuivanc 
les  derniers  erremens  jufqu'à  Sentence  definitive  inclufivement , f«uf  l'appel 
pardevant  les  Juges  qui  en  doivent  connoître:  condamne  Sa  Majeflé  ladite 
Dame  de  Bavalan  au  coût  & à la  fignification  du  préfent  Arrêt  qui  feront  & 
demeureront  liquidés  à la  fomme  de  7J  livres , & fera  ledit  préfent  Arrêt 
enrégiflré  au  Greffe  de  ladite  Maîtrife , pour  y avoir  recours  fî  befoin  eff , Sc 
exécuté  nonobflant  oppofïtion  ou  autres  empéchemens  généralement  quelcon- 
ques, pour  lefquels  ne  fera  différé . & dont  (i  aucuns  interviennent , Sa  Majeflé 
s’en  eft  & à fon  Confeil  réfervée  la  connoillance ; & icelle  interdite  à toutes 
fes  Cours  & autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  tenu  à la  Com- 
manderic  du  Vieux  Jonc  le  douze  Août  mil  fept  cent  quarante- fept. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  fait  trèsexprelTes  défenfes  au  Greffier  en  Chef  du  Bailliage 
de  Loudun  , & de  l’Ecricoire  audit  Bailliage  , ôc  à Ton  Commis 
au  Greffe  d’entreprendre  fur  les  droits  & fonélions  du  Greffier 
de  ladite  Maîtrife  de  Chinon,  à peine  de  1000  liv.  d'amende. 

30  Janvier  1748. 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  leProcureur  de  Sa  Majeflé 
en  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Chinon,  contenant  que  le  Sieur 
de  Maupeou.  Premier  Préfident  du  Parlement  de  Paiis , Seigneur  duMaïqui- 
fat  de  ia  Motte  Chaudaignies  « du  refforc  de  ladite  Maîtrife , ayant  rendu 
plainte  en  ladite  Maîtrife  de  dégradations  & délits  commis  dans  les  Bois 
de  ladite  Seigneurie  par  les  nommés  Clément,  Fermiers  de  ladite  Terre,  a 
demandé  que  pour  conflater  ces  délits  & dégradations , & les  dommages  & 
intérêts  qui  pourroient  en  réfulter , il  fût  procédé  à la  vifîte  defdits  Bois  i 
que  fur  cette  demande  il  a été  ordonné  que  lefdits  Clement  feroient  alfignés, 
& qu'il  feroit  procédé  à ladite  vifite  & eflimation  des  Bois  coupés  en  délits , 
qu'en  conféquence  il  a été  nommé  des  Eixperts  qui  ont  prêté  le  ferment  ordi- 
naire , & fe  font  tranfporiés  le  1 8 Décembre  1747  dans  les  Bois  en  quefliont 
mais  que  lurfqu'ils  fe  diffiofoient  à procéder , ils  ont  été  arrêtés  par  le  nom- 
mé Diot  de  la  Valete,  Greffier  en  Chef  du  Bailliage  de  Loudun , & le  nom- 
mé Michel-René  Cremier,  fon  Commis,  qui  ont  prétendu  que  ces  Experts 
ne  pouvoieni  faire  rédiger  leur  rapport  que  par  eux  , comme  Greffiers  des 
Experts  & de  l'Ecritoire,  créés  par  Edit  du  mois  de  Novembre  1704,  avec 
défenfes  d’employer  d'autres  perfonnes , ni  rédiger  eux-mêmes  leur  rapport, 
à peine  de  nullité , de  y 00  liv.  d'amende , & de  tous  dépens , dommages  & 
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rntérêrs , Scc.  LE  ROI  EN  SON  CONSEIL  ayant  aucunement  égard  à la 
requête,  a déclaré  &:  déclare  commun  avec  le  Greffier  de  laMaîtrife  particulière 
de  Chinon  l’Arrêt  du  Confeil  du  jo  Avril  1725,  rendu  contradidoircment 
entre  le  Greffier  de  laMaîtrife  particulière  de  Sezanne,  & le  nommé  Brufley, 
Greffier  tant  du  Bailliage  & Prévôté  de  ladite  Ville  de  Sezanne  , que  des  Ex- 
perts de  la  même  Ville  ; ce  faifant  Sa  Majeflé  a fait  & fait  très-exprefles  inhi* 
bitions  & défenfes  au  nommé  Diot  de  la  Valette,  Greffier  en  Chef  du  Bail- 
liage de  Loudun  & de  l'Ecritoire  audit  Bailliage , & au  nommé  Michel-René 
Cremier,fon  Commis  audit  Greffe,  d’entreprendre  fur  les  droits  & fondions 
du  Greffier  de  ladite  Maîtrife  de  Chinon  , à peine  de  1000  liv.  d’amende,  & 
de  tous  dépens , dommages  & intérêts , & fera  le  préfent  Arrêt  régiflré  & 
lignifié  par-tout  & à qui  il  appartiendra,  & exécuté  nonobflant  oppofitions 
ou  autres  empêchemens  généralement  quelconques,  pour  lefquels  ne  fera  dif- 
féré , & dont  fi  aucuns  interviennent , Sa  Majefié  s’en  efi  & à fon  Confeil  ré- 
fervée  la  connoiffance , & icelle  interdite  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges. 
Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  tenu  à Marly  le  trente  Janvier  mil  fept 
cent  quarante  hui:.  Signé , dm  Vougny. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

.QUI  calTe  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  , & ordonne 
l’exécution  des  art.  V & IX  du  titre  premier  de  l’Ordonnance 
des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Âoût  i66p  , & en  conféquence 
que  pour  raifon  de  Société  contraâée  pour  l’exploitation  des 
Bois  les  Parties  feront  tenues  de  procéder  en  première  inftance 

Sardevant  les  Juges  de  la  Maîtrife  des  Eaux  & Forets  de  Bor- 
éaux , fauf  l’appel  en  la  Table  de  Marbre. 

2f  Juin  1748. 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  le  Procureur  Général 
de  Sa  Majeflé  au  Siège  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à Bordeaux , con- 
tenant qu’il  manqueroit  à ce  que  fon  Miniflère  exige  de  lui  s’il  négligeoit 
de  demander  la  callâtion  d’un  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  qui  ne  tend 
pas  moins  qu’à  détruire  entièrement  les  difpofitions  de  l’Ordonnance  des  Eaux 
& Forêts  du  mois  d’Août  i66p , & à tolérer  un  défrichement  fait  fans  per- 
million  du  Roi.  Dans  le  fait , les  nommés  Robert  & Monjacet  s’étant  allbciét 
pour  l’exploitation  d’une  futaye , Monjanet  a fait  affigner  fon  AITocié  pour 
compter  de  cette  exploitation  devant  les  Juges  & Confuls  de  Bordeaux , te 
a obtenu  le  8 Juillet  1747  une  Sentence  par  définit , conforme  à fes  con- 
clufions.  Ledit  Robert  a interjetté  appel  de  cette  Sentence  au  Parlement  de 
Bordeaux.comme  de  Juge  incompétent,&  a demandé  par  la  Requête  qu’il  y a 
préfenté  fur  l’appel  le  12  Août  enfuivant  d’être  renvoyé  pourraifon  du  compte 
de  la  fociéié  qu  il  avoit  conttaâée  pour  caufe  d’exploitation  de  futaye  en  la 
Maioife  pvtkuUèze  de  Bordeaux  i au  lieu  d’avoir  egard  à ce  délinatoire,  le 
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ParleoiMt  de  Bordeaux  par  Arrêt  du  ^ Décembre  1747 , a confirmé  la  Séfls 
xence  des  Juges  Confuls,  &c.  LE  ROI  EN  SON  CONSEIL  ayant  égard 
à la  Requête , fans  s'arrêter  à la  Sentence  des  Juges- Confuls  de  Bordeaux , ni  à 
l’Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux , rendu  pour  raifjn  du  fait  dontil  s’agit  les  8 
Juillet  & 4 Décembre  1747 , que  Sa  Mijefté  a caffé  & annullé,  altifî  qoo 
tout  ce  qui  peut  s'en  être  enfuivi , a ordonné  fit  ordonne  que  les  art.V  &IXda 
titre  premier  de  l'Ordonnance  des  Eaux  8c  Forêts  du  moisd’Aofit  i66ÿ  feront 
exécutés  félon  leur  forme  ôt  teneur;5c  en  confcquenceque  pour  raifon  du  comp- 
te de  f.  etété  dont  il  s'agit  d'entre  les  nommés  Robert  & Monpnet , les  Parties 
feront  tenues  de  procéder , en  première  inftance , pardevant  les  Officiers  de 
la  Maîtrife  particulière  de  Bordeaux, fauf  l’appel  au  Siège  deloTable  de  Marbre 
du  Palais  à Bordeaux  ; fait  Sa  Mejefié  très  cxprefi'es  inliibitrons  & défer.fes  auf- 
dites  Parties  de  procéder  en  première  inftance  pour  raifon  dudit  compte  de  fer- 
ciécé  ailleursqu'en  ladite  Maicrife,â  peine  de  nullité , caflfàtion  de  procédures  » 
1000  liv.  d’amende,  & de  mus  dépens , dommages  & intérêts  , & fera  le 
préfent  Arrêt  lû  , publié,  affiché  & fignifié  par-tout  & à qui  il  appartiendra, 
& exécute  nonobftant  oppofiiion  oii  antres  empéchemens  généralement  quel- 
conques , pour  lefquels  ne  fera  différé  > & dont  fi  aucuns  interviennent , Se 
Majefté  s'en  eft  & a Ton  Confeil  réfervée  la  connoiffance , & icelle  interdite 
à toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  tenu  à 
Verfailles  le  vingt-cinq  Juin  mil  fept  cent  quarante-huit.  Collationné. -f/geê, 
SB  VOUSHY. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  fait  défenfes  aux  Communautés  Eccléfiaftiques  , Sécufiè>- 
' res  & Régulières  , Laïques,  & même  aux  particuliers  Proprié- 
taires des  Bois,  de  faire  abattre  aucuns  Arbres  fucayes  ou  épars. 
Baliveaux  fur  taillis , qui  auront  été  marqués  du  Marteau  de 
la  Marine , &c. 

27b  33  JttiUu  1748. 

Le  ROI  s’étant  fait  reprffenter  en  fon  Confeil,  Sa  Majefté  y étatiTr 
l’Ordonnance  des  Eaux  St  Forêts  du  mois  d’Août  iddp  , titre  des  bois  à 
bâtir  pour  les  Maifoiu  royales,  bâtimena  de  mer,  & les  titres  des  bois  appar- 
tenans  aux  Eccléfiaftic^s  & Gens  de  main-morte, Communautés  & Habitans 
des  ParoilTes , qu’aux  Particuliers,  de  la  même  Ordonnance,  enfemble  l'Arrêt 
du  Confeil  du  ai  Septembre  1700,  fervant  de  Réglement  pour  les  boit 
propres  au  fervice  de  la  Marine , St  Sa  Majefté  ayant  reconnu , par  le  compte 
qu'Élle  t’eft  fait  rendre,  des  difpolîtions  des  diffitrens  articles  contenus  dans 
ces  titres  de  l’Ordonnance  de  i66ÿ  , & de  celles  ponées  par  l'Atrêt  du  Con- 
lleil  du  31  Septembre  audit  an  1700,  qu’il  n’y  eft  infligé  aucune  peine  contre 
ceux  qui  fe  trouveroient  convaincus  d'avoir  abattu  <ou  (ait  couper  des  arbres  , 
que  le  bien  du  fervice  de  la  Marine  auroit  déterminé  à faire  marquer  pour 
le  fervice  préfeot,  ou  poui  être  confeivé  pour  celui  à venir,  & que  (buscq 
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ttrfrent*  plufîeurs  Communaut^a  Eccléliaflioues  & Laïques , & même  des 
Particuliers  s'êtoient  ingérés  de  difpoter  , tant  aucunes  formalités,  de  ces 
forres  d'arbres , & d’autant  qu'une  pareille  licence  eft  auflî  contraire  à l’ef> 
prit  & Ja  lettre  des  Réglemens  qu'au  bien  du  fervice  de  la  Marine , Sa  Mmefté 
a réfolu  de  faire  connoître  fur  ce,  fes  intentions:  Oui  le  Rapport  duSieur 
de  Machault,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal,  Contrôleur  Général 
des  Finances: 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  a ordonné  & ordonne  que  les 
articles  contenus  en  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forets  du  mois  d’Août  1 66ÿ , 
titre  des  boisa  bâtir  pour  les  M.iifons  royales  & bâtimens  de  mer,  des  bois 
appartenans  aux  Eccléfladiques  & Gens  de  main-morte.  Communautés  & 
llabitans  des  Paroi  (lès,  îit  des  bois  appartenans  aux  Particuliers , enfemble 
l’Arrêt  du  Confeil  du  21  Septembre  1700  , feront  exécutes  félon  leur  forme 
& teneur;  & en  conféquence  Sa  Majedé  a fait  & fait  très-expreffes  inhibitions 
& défenfes  aux  Communautés  EccléGadiques , Séculières  & Régulières, 
Laïques,  & même  aux  Gens  de  main-morte.  Particuliers,  Propriétaires  de 
bois  de  quelque  qualité  Si  condition  qu’ils  fuient , de  faire  abattre  à l’avenir, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  loit, aucuns  des  arbres-futayes  ou  épars,  & bail* 
veaux  fur  taillis  qui  auront  ère  marqués  du  marteau  de  la  Marine, pour  lefetvi* 
ce,foit  préfent  foit  à venirde  ladite  Marine,  à peine  de  conhfcation  defditsar- 
bres  & baliveaux , de  trois  raille  livres  d’amende  pour  la  première  contraven- 
tion , qui  ne  pourra  être  réputée  comminatoire,  & de  plus  grande  peine  en  cas 
de  récidive.  Enjoint  Sa  Majedétrès-exprelTement  auxCommidaires  de  la  Mari- 
ne, de  dénoncer  aux  Sieurs  Grands-Maîtres  des  Eaux  & Forêts,  & aux  Olhciers 
des  Maitrifespatticulteres,ceux  qui  concreviendi  ont  aux  défenfes  portées  parle 

Rréfent  Arrêt , & tant  auxdits  Sieurs  Grands-Maîtres  qu’aux  Oificieis  deldites 
laicrifes  de  tenir,  chacun  en  droit  foi , la  main  à lexécution  du  préfent  Arrêt, 
lequel  fera  lu , publié , affiché , & (ignihé  par-rout  & à qu'il  appartiendra  , 8c 
exécuté  nunobllant  oppoHcions  ou  autres  empéchemens  généralement  quel- 
conques, pour  lefquels  ne  fera  différé, & dont  fï  aucuns  interviennent , Sa 
Majelfé  s’en  efl  & fon  Confeil  réfervée  la  connoidânee,  & icelle  interdite  à 
toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  tenu 
â Verfailles  le  23  Juillet  mil  fept  cent  quarante-huit.  SignJ  ,VHELiPrEMüx. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  ordonne  que  les  Ad/udicacaires  des  Bois  du  Roi  ne  poup' 
root  être  impofds  dans  les  Rôles  des  Tailles  pour  laifon  de  leurs 
Adjudications. 

Du  3 Stpttmbrt  174S.  • 

s U R ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi  en  fon  Confeil , que  pour  pouvoir 
procédera  l'adjudication  qui  doit  être  faite  des  bois  de  Sa  Majeflé  pourl’or- 
dinaire  de  1749  & à l’avenir , il  feroit  néceflàire  qu’EMe  expliquât  les  inten- 
;ions  pu  rapport  aux  ciwrges  dont  les  Adjudicacaues  pourront  être  tenus, 
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à caufe  derditet  adjudications  à l'occafîon  defqoelles  ils  ont  été  compris  • 
dans  les  rôles  des  tailles  de  quelquesParoillès , pour  raifon  de  quoi  on  menace 
de  les  pourfuivre  ; à quoi  Sa  Majelid  voulant  pourvoir  : O U i le  Rapport 
du  fîeur  de  Machault , Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal , Contrôlait 
Général  des  Finances: 

SA  MAJESTÉ  EN  SON  CONSEIL,  a ordonné  & ordonna 
que  ceux  qui  fe  rendront  Adjudicataires  de  Tes  bois  Sc  forêts , ne  feront 
tenili  d'aucuns  autres  droits  que  de  ceux  qui  font  contenus  dans  le  cahier  des 
charges  qui  efl  arrêté  , & qui  doit  leur  être  communiqué  avant  de  procédât 
à l'adjudication , & que  lemits  Adjudicataires  ne  pourront,  pour  raifon  de 
leurs  adjudicaiions.are  compris  dans  les  rôles  des  tailles  de»  Paroiflès  où 
feront  fitués  lefdits  bois  & ou  ils  en  feront  l’exploitation  , à peine  contre  les 
Colleâeurs  defdites  ParoilTes , de  demeurer  garans  & refponfables  en  leurs 
propres  & privés  noms  des  cotes  auxquelles  ils  auront  iq[ipofé  lefdits  Adju- 
dicataires , fauf  à impofer  lefdits  Marchands  de  Bois  dans  les  ParoilTes  de  leur 
domicile,  pour  raifon  de  leur  commerce  & faculté  . ainfî  qu’il  a toujours  été 
pratiqué.  Veut  en  conféquence  Sa  Majefté  que  li  aucuns  defdits  Adjudica- 
taires fe  trouvoient  compris  dans  les  rôles  des  tailles  de  l’année  mil  fept  cent 

Î|uarante-fept , pour  raifon  de  l’exploitation  des  bois  de  Sa  Majeflé  en  con- 
équence  de  leurs  adjudications  , ils  en  foient  & demeurent  déchargés  en 
vertu  du  préfent  Arrêt , Ôt  que  les  fommes  pour  lefquelles  ils  pourroient  avoir 
été  compris  dans  les  rôles  & qu’ils  auroient  payées , leur  (oient  rendues  & 
reftituées , & rimpofées  fur  les  Ilabitans  defdites  ParoilTes.  Enjoint  Sa  Ma- 
jefté  aux  (ieurs  Intendans  & Commiflàires  départis  dans  les  Provinces  & 
Généralités  du  Royaume  de  tenir  la  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt , 
fur  lequel  toutes  Lettres  nécelTaires  feront  expédiées.  Fait  au  Confeild’Etat  du 
Roi . tenu  à Verfailles  le  troiliéme  jour  du  mois  de  Septembre  mil  fept  cent 
quarante  huit.  Signi , P H E I.  Y p e a D X.  m; 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

QUI  déclare  que  le  Charme  n’eft  pas  mort-bois , & fait  défen- 
fes  aux  Officiers  des  Maîtrifes  de  prononcer  les  Amendes  au 
profit  d’autres  que  du  Roi. 

Du  10  Septembre  174t. 

Extrait  du  Rtgiflru  dit  Confeil  d'Etat, 

S U R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  le  Procureur  de  Sa 
Majefté  en  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  d’Autun,  &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL  . ayant  égard  à la  Requête  & aux 
requHitions  du  fieur  Freteau . l'un  des  Infpeâeurs  Généraux  du  Domaine . 
làns  avoir  égard  aux  Arrêts  rendus  par  les  Juges  en  dernier  reOTort  de  la 
Table  de  Marbre  du  Palais  à Dijon  > les  6 Avril  *&  10  Juillet  1748  . que 
Sa  Majefté  a caRé  & annuUé , ainfi  que  ce  qui'  peut  s’en  être  emuivi  » a 
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ordonné  & ordonne  que  l’anide  V.  du  titre  XXIII.  de  l’Ordonnance  des 
Eaux  & Forêts  du  mois  d’Août  mil  lîx  cent  foixante-neuf,  fera  exécuté 
félon  (â  forme  & teneur, & ea  conféquence  que  les  Juges  de  ladite  Table 
de  Marbre , feront  tenus  de  fe  conformer  dorénavant  dans  leurs  Jugemens 
aux  Ordonnances, Déclarations,  Arrêts  & Réglemens  qui  oit  fixé  les  droits 
d'ufâge  de  mort-bois  aux  neuf  efpeces  portées  en  l'article  IX.  de  la  Chartra 
Normande  du  Roi  Louis  X.  de  l'année  1 3 1 J,  qui  font  faulx,  morfaulx , épines, 

ituifnes,  feurs,  aulnes,  gen.ts,  genievres  & ronces,  évoquant  le  ptincipal,&  fai- 
Mt  droit  fur  l'appel  interjetié  par  Antoine  Marqueroa  , de  la  Sentence  inter- 
venue au  Siégé  ae  la  Maîtrife  particulière  d’Autun , le  2 Déc.  1747  , fans 
s'arrêter  audit  appel,  & ayant  aucunement  égard  à ladite  Sentence , Sa  Ma- 
j:(lé  a condamné  de  condamne  le  nommé  Jean  bouduy  . Fermier  dudit  Mar- 
queron  , à payer  les  amendes  & reditutions  prononcées  contre  lui  par  ladite 
Sentence  ; fçavoir , l’amende  ês  mains  du  Garde  Général , Colleéfeur  des 
amendes  de  ladite  Maîtrife,  pour  en  être  par  lui  compté  au  profit  de  Sa  Majefté, 
ainfi  que  des  autres  deniers  de  fa  recette , & la  reditution  au  fleur  de  Cercey , 
Seigneur  du  Feu.  Fait  Sa  Majedé  tiès-expreffes  inhibitions  & défenfes  aux 
Officiers  de  ladite  Maîtrife  de  prononcer  à l'avenir  les  amendes  au  profit 
d’autres  que  de  Sa  Majedé , à peine  de  répétitions  contr'eux , du  quadruple 
pour  la  première  contravention , & d’amende  arbitraire  & de  plus  grande 
peine  en  cas  de  récidive.  Et  fera  le  préfent  Arrêt  enregidré  au  Greffe  , tant 
de  ladite  Table  de  Marbre  que  de  ladite  Maîtrife , pour  y avoir  recours  en 
~ cas  de  befoin  ,8t  exécuté  nonobdant  oppofîtions  ou  autres  empêcheniens  gé- 
néralement quelconques,  pour  lefquels  ne  fera  différé, & dont  fi  aucuns  inter- 
viennent , Sa  Majedé  s’en  ed  & à fon  Confeil , réfervée  la  connoiffance , 3c 
icelle  interdite  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du 
Roi , tenu  à Veifailles  le  dixiéme  jour  de  Septembre  mil  fept  cent  quarante- 
huit.  Collationné  à l’original.  Signe  , Bekgeret. 

L ouïs  , par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France&  de  Navarre  ! Au  premier 
notre  Huidier,  ou  Sergent  fur  ce  requis , Nous  te  mandons  & commandons  que 
l’Arrêt  dont  l'extrait  ed  ci-attachc  fous  le  contre-feel  de  notre  Chancellerie,  ce- 
jourd'hui  rendu  en  notre  Conleil  d'E  ac , fur  la  Requête  à Nous  préfentée  en 
icelui,  par  notre  Procureur  en  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Foiê  s 
d'Autun  ,tu  fignifies  à tous  qu’il  appartiendra,  à ce  qu’aucun  n’en  ignore, 
& faire  en  outre  pour  fon  entière  exécution , à la  requête  de  notre  Procureur, 
tous  commandemens , fommations,  inhibitions  & défenfes  y portées  fous  les 
peines  y contenues , & autres  aâes  & exploits  néceflaires  lans  autre  permif- 
lîon  , nonobdant  oppofîtions , ou  autres  empêchemens  généralement  quel- 
conques, pour  lefquels  ne  fera  différé,  & dont  fi  aucuns  interviennent, Nous 
nous  en  réfervons  & à notre  Confeil  la  -connoiffance , & icétie  interdifons 
i toutes  ncs  Cours  & autres  Juges  : Car  tel  ed  notre  plaifir.  Donne’  à 
Verfailles  le  dixiéme  jour  de  Septembre  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  qua- 
rante hait,  & de  notre  régné  le  trente-quatrième.  Par  le  Roi  en  fon  Confeil , 
Signé,  Berg  ERE  T.  Scellé  le  dix -neuf  Septembre  mil  fept  quarante- 
huit. 
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ARREST  NOTABLE  DU  ÇONSRIL, 

QUI  fait  défenfes  aux  Qrands-IVIaîtres  d’ordonner  le  payement 
d’aucunes  Tommes  fur  les  deniers  provenans  des  Amendes^  même 
pour  les  frais  6c  faiaires  des  Officiers  de  MaréchaufTée , qui  au* 
ront  exécuté  ou  prêté  main-forte  à l’exéçution  des  OrdonnaU". 
ces  , Jugemens  , &ç, 

Da  II  /uiüa  1749. 

S U R U Requête  préfenrée  au  Roi  en  fon  Ginfeil  par  Louis  Clere  éu  Fief; 
Receveur  des  amendes,  reffitutions  & confifcation  de  la  Maîtrife  particulière 
des  Eaux  & Forêts  de  Niort,  contenant , qu'en  conféquence  d'un  exécutoire 
décerné  fur  lui  par  le  fleur  de  Baaoncourt,  Grand-Maître  des  Eaux  & Fo- 
rêts du  Département  de  Poitou  le  } Juillet  1738  , au  profits  des  Exempta 
Sc  Cavaliers  de  la  Maréchanflée  de  Niort,  montant  à la  fomme  de  6ji  liv. 
illeura  payé  cette  fomme  ; qu’en  exécution  d'un  autre  exécutoire  dudit  Grand- 
Maître  du  i5  Mars  1759  , il  a encore  payé  une  fomme  de  ^20  liv.  10  f. 
en  vertu  de  deux  autres  exécutoires  des  1 6 Mars  1759  6c  22  Seprembra 
1740;  il  a aufli  payé  auxdits  Exempts,  Brigadiers  & Cavaliers  de  fa  Maré? 
chauffée  la  fomme  de  194  liv.  10  f.  d'une  parc,  & 237  liv.  d’autre;  que  dans 
un  compte  qu’il  a rendu  pour  les  amendes  prononcées  depuis  le  premier  Jan- 
vier 1734  jufliu'au  dernier  Aopt  1740,  & qui  a été  arrêté  par  ledit  fleur 
Grand-Maître  le  24  Septembre  audit  an  1740,  il  a porté  la  fomme  de 
1369  liv. 4 f.  à laquelle  montoient  plufleurs  Exécutoires  décernés  fur  lui 
pat  ledit  fleur  Grand-Maître,  laquelle  lui  a été  allouée  en  dépenfe;  mais  qu'il 
n'en  a pas  été  de  même  à l’occaflon  d’un  autre  compte  qui  a été  arrêté  le  2(S 
Qdohre  174:  par  les  Officiers  de  ladite  Maîtrife,  dans  lequel  il  avoir  em* 
ployé  en  dépenfe  les  deux  Exécutoires  des  3 Juillet  1738  & 1 5 Mars 
montant  à 8ji  liv.  10  f.  que  ces  Officiers  furl'infpeâion  de  ces  deux  Exé* 
cutoires,  les  allouèrent  en  dépenfe;  mais  que  ce  compte  ayant  été  envoyé 
9u  Confcil , il  fut  renvoyé  au  mois  de  Juilfet  1743  eu  Procureur  du  Roi  do 
ladite  Mai'rife,  avec  ordre  de  requérir  la  radiation  de  cet  article  de  8fi  I. 
10  f.  qu’ayant  rendu  autre  compte,  il  y employa  la  fomme  de  371  1.  lof. 
pour  le  montant  de  deux  autres  Exécutoires  décernés  fur  lui  par  ledit  fleur 
Grand-Maître  les  i5  Mars  1739  8c  22  Septembre  1740,1k  ce  compte  ayant 
aulfl  été  envoyé  au  Confeil,  il  a pareillement  été  renvoyé  au  Procureur  do' 
Sa  Majeffé  en  ladite  Maîtrife,  pour  requérir  la  radiation  de  cette  fomme  de 
571  liv.  IQ  f.  ce  qui  a été  exécuté;  enforte  qu’il  a été  pourfuivi  à la  requête 
du  fleur  Avignon  , Receveur  général  des  Domaines  8c  Bois  de  la  Généralité 
de  Poitiers,  pour  le  recouvrement  de  ces  mêmes  fommes  qu’il  a recours  à 
l'autorité  de  Sa  Majelfé  pour  la  fupplier  très  humblement  d'obferver-  qu’il 
efl  un  Officier  fubordonné  aux  ordres  du  fleur  Grand-Maître,  qu’il  a payé 
çn  conféquence  de  fes  ordpçs , 8c  qqe  par  coqféquent  il  pe  peut  y avoir  de 
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motifs  r^els  pour  lui  rayer  dans  la  dépenfe  de  Tes  comptes  le  montant  de  cet 
Exécutoires,  &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL , ayant  égard  à la  Requête , a ordonné 
& ordonne  que  l'article  de  l'Edit  du  mois  de  Mai  ifiC  , portant  Ré- 
glement pour  les  amendes , reditutions  & confifcations  prononcées  en  ma- 
tière d'Eaux  & Forêts.  & l'Arrêt  du  Confeil  du  lo  Juillet  1744  • ^'^tont 
exécutés  félon  leur  forme  & teneur , en  conféquence  Sa  Majefté  a fait  & 
fait  très-exprefles  dcfenfes  aux  Grands-Maîtres  des  Eaux  & Forêts  de  décer- 
ner à l'avenir  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  aucun  exécutoire  fur  les  de- 
niers provenans  defdites  amendes,  reflitutions  & conSfcations , fous  les  pei- 
nes portées  par  ledit  Edit  ; aux  Gardes  Généraux , Colleéleurs  & Receveurs 
defdi-es  amendes , reflitutions  & conSfeations  d'en  faire  le  payement,  & 
aux  Officiers  des  Maîtrifes  particulières  d'en  allouer  aucun  en  dépenfe  dans 
les  comptesqueles  Gardes  Généraux,  Col  leêleurs&  Receveurs  defdites  amen- 
des, reflitutions  & confifearions  rendront  devant  eux  du  produit  de  leur  re- 
couvrement , & ce  à peine  de  deflitution  de  leurs  Charges  ou  Commiffions, 
& de  1000  liv.  d'amende  qui  ne  pourra  être  réputée  comminatoire,  à l'ef- 
fet de  quoi  Sa  Majeflé  a expreffément  dérogé  & déroge  à l'Arrêt  du  Con- 
feil du  8 Avril  1723,  & à tous  autres  en  ce  qui  fetrouveroit  contraire  aux 
difpohtions  de  l'Edit  du  mois  de  Mai  17 lé,  concernant  lefdites  amendes’, 
teflitutions  & coniîfcations,  & de  l'Arrêt  du  Confeil  du  10  Juillet  1744  , 
que  Sa  Majeflé  a déclaré  & déclare  vouloir  être  exécutés  dans  tout  leur  con-  / 
tenu , & cependant  par  grâce  & fans  tirer  à conféquence , Sa  Majeflé  a dé- 
chargé & décharge  ledit  Suppliant  du  paiement  de  la  fomm:  de  1223  liv.  fai- 
fant  partie  de  celle  de  1 34J  liv.  16  f.  2 den.  portée  en  recette  dans  l'état 
des  Bois  du  Roi  de  la  Généralité  de  Poitiers,  de  l’année  1744,  arrêté  au 
Confeil  Royal  des  Finances  le  8 Décembre  de  la  même  année  , pour  les  dé- 
bets des  comptes  dudit  Suppliant  des  quatre  derniers  mois  1740  & des  an- 
nées 1741  & 1742  , arretés  le  17  Janvier  1744  > ^ mentionnés  en  la  con- 
trainte décernée  contre  lui  en  vertu  dudit  Etat  du  Roi , par  le  fleur  Avignon, 
Receveur  Générai  des  Domaines  & Bois  de  ladite  Généralité  le  ip  Mai  1747, 
pour  le  paiement  de  ladite  fomme  de  I34f  liv.  16  f.  2 den.  Oïdonneen 
outre  Sa  Majeflé  qu’en  remettant  par  ledit  Suppliant  audit  fleur  Avignon 
les  exécu'oires  & quittances  dont  efl  queflion , montant  enfemble  à 1223  1. 
& en  lui  payant  en  deniers  ou  quittances  valables  la  fomme  de  122  liv.  16  f. 

2 den.  faifint  avec  celle  de  1223  liv.  ci  deffiis  mentionnée  la  fomme  de 
1 34y  liv.  16  f.  2 den.  portée  en  recette  dans  l’état  des  Bois  du  Roi  de  ladite 
année  1744  , concernant  ladite  Généralité,  ledit  Suppliant  fera  élargi  & mis 
hors  de  pnfon,  où  il  efl  détenu  ; à quoi  faire  le  Geôlier  d'icelle  fera  con- 
traint par  les  voies  ordinaires  & accoutumées , ce  faifant  il  en  fera  & de- 
meurera bien  & valablement  déchargé.  Ordonne  en  outre  Sa  Majeflé  que  pour 
remplacer  audit  fleur  Avignon  la  fomme  de  1223  liv.  il  fera  fait  emploi  en 
dépenfe  de  pareille  fomme  fous  fon  nom  au  chapitre  des  amendes , dans  l’état 
des  Bois  du  Roi  de  ladite  Généraliré  qui  fera  arrêté  au  Confeil  pour  l'ordi- 
naire de  la  préfenre  année  174P  .laquelle  dite  fomme  de  1223  lui  fera  paffée 
& allouée  par  (es  mains  dans  la  dépenfe  de  fes  états  & comptes  de  ladite  an- 
née 1 74P , en  rapportant  feulement  lefdits  exécutoires  & quittances  $ le  tout 
Tomt  II.  T 


33<J  I74P-  EAUX  ET  FORESTS. 

en  vertu  du  pr^fenc  Arr£t&fans  qu'il  en  fott  befoin  d'autre.  Fait  au  Confeît 
d'Etat  du  Roi , tenu  à 'Verfailles  le  onze  Février  œil  fept  cent  quarante-neuC 
Signe,  DE  VoüGNY. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  défend  aux  Officiers  des  Maitrlfes  de  permettre , fous  quel- 
que  prétexte  que  ce  foit , aucun  elTartement  ou  défrichement 
dans  les  Bois  des  Communautés  EccléHadiques  , Séculières  ou 
Régulières , ou  des  Particuliers  , &c. 

Du  2 J Février  1745» 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeü,  par  lefieurFerret , Con-, 
feiller  au  Parlement  de  Metz,  Seigneur  de  la  Terre  & Seigneurie  de  Verny, 
contenant  qu'il  dépend  de  cette  Seigneurie  un  petit  Bois  appellé  D**’*'' , 
dont  une  partie  joignant  au  grand-chemin  , & qui  conlîRe  en  huit  ou  neuf 
arpens , fe  trouve  tellement  abrouti  depuis  quelques  années,  qu'il  nefçauroit 
fe  flatter  d’en  tirer  jamais  aucun  profit,  ce  qui  1 a engagé  à préfenter  fa  Re- 
quête aux  Officiers  de  la  Maîtrife  particulière  de  Metz,  pour  qu'il  lui  fût  per- 
mis de  faire  elTarter  & labourer  cette  panie  abroutie  aux  offres  de  la  faire  Ce- 
rner en  glands  & feines,  & de  la  tenir  en  défenfe  par  des  fofles,  ce  qui  lui 
a été  accordé  par  Sentence  de  ladite  Maîtrife  du  28  Août  1747  ; mais  qu’a- 

Î très  avoir  exécuté  cette  Sentence , ils’efl  apperçu'qu’une  quarantaine  d’arbres 
ruitiers,  vieux  & rabougris  qui  font  fur  cette  portion  de  bois,  nuiflent  con- 
fidérablement  à la  produâion  des  glands  & feines  qu’il  y a fait  femer;  & com- 
me il  efl  très-intéreflant  pour  lui  d’avoir  un  taillis  capable  de  produire  dans 
la  faite  une  belle  futaie;  il  efpère  que  Sa  Majeflé  aura  la  bonté  de  lui  per- 
mettre de  faire  couper  & arracher  les  arbres  en  queflion , & que  c’eft  oans 
ces  circonftances  qu’il  a été  confeillé  de  fe  pourvoir, 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL , ayant  égard  à la  Requête , fans  s'arrêter 
à la  Sentence  de  la  Maîtrife  particulière  de  Metz  , rendue  pourraifon  du  fait 
dont  il  s’agit , le  28  Août  1747 , que  Sa  Majeflé  a cafTée  & annullée  , a fait 
& fait  très-exprefles  inhibitions  & défenfes  aux  Officiers  de  ladite  Maîtrife, 
& à ceux  des  autres  Maîtrifes  de  rendre  à l’avenir  de  pareilles  Sentences  , & de 
permettre  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  aucun  eflartement  & défriche- 
ment de  bois  appartenans  anx  Communautés  Eccléfiafliques  Sc  La’tques , & 
aux  Particuliers,  à peine  d’interdiélion  & de  3000  liv. d’amende  qui  ne  pour- 
ra être  réputée  comminatoire;  permet  Sa  Majeflé  au  Suppliant  de  faire  cou- 
per & déraciner  les  quarante  arbres  fruitiers,  étant  furie  canton  de  bois  ap- 

rellé  de  Memnée,  dépendant  de  la  Seigneurie  de  Verny  à lui  appartenant, 
la  charge  néanmoins  de  faire  labourer  & enfemencer  en  glands  & feines 
dans  un  an,  à compter  du  jour  & da'e  du  préfent  Arrêt,  les  terreins  vaiirs 
& vagues  dudit  canton  de  bois , finon  & faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps 
êc  icelui  paflé  : Ordonne  Sa  Majeflé  qu’il  y fera  pourvu  aux  frais  fie  dépens 
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dudit  Suppliant , à la  Requête  & diligence  du  Procureur  de  Sa  Ma  jefté  en  ladite 
Maîtrife  ; enjoint  Sa  Majefté  au  fieur  Coulon  , Grand-Maîrre  des  E .ux  & Fo- 
rêts du  Département  de  Metz  , & aux  Officiers  de  ladite  Mahrife  de  tenir  cha- 
cun en  droit  foi  la  main  à l'exécution  dudit  préfent  Arrêt , lequel  fe-a  à cet  ef- 
fet enrégifiré  au  Gieffc  de  ladite  Maîtrife  pour  y avoir  recours  fi  befoin  eft. 
pAiTau  Confeil  d'Etat  du  Roi , tenu  à Verlailles  le  vingt-cinq  Février  mil  fcpt 
cent  quarante-neuf.  Signe,  de  Vougny. 


ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI,' 

A 

QUI  cafle  fit  annulle  une  Sentence  de  la  Stînéchauffée  de  Baugéf 
fit  ordonne  que  fur  une  demande  en  défiftement  d’héritages  for- 
mée contre  le  fieur  le  Tourneux  , Procureur  du  Roi  en  Ta  Maî- 
trife d’Angers,  les  Parties  procéderont  au  Préfidial  d’Angers  , 
conformément  à l’art.  XIII.  du  titre  des  Officiels  des  Maîtri- 
. fes  de  l’Ordonnance  des  Eaux  fit  Forêts  du  mois  d’Août  idfip, 
qui  porte  que  ces  Officiers  auront  leurs  caufes  commifes , tant 
civiles  que  criminelles , au  Préfidial  du  refibrt. 

Du  4 Mars  174p. 

Extrait  des  Rtgifirts  du  Confeil  d'Etat.  ^ 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil,  pat  René-François  le 
Tourneux , Procureur  de  Sa  Majefié  en  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Fo- 
rêts d’Angers , contenant , que  quoique  par  Sentence  du  Préfidial  d'Angers  , 
rendue  contre  les  veuve  & néritiers  de  Pierre  Quentin  du  3 Juillet  1735'  * 
il  ait  été  autorifé  à rentrer  dans  la  jouilTânce  & propriété  de  quatre  quartiers 
de  vignes , fis  fur  le  territoire  de  Lué , faute  de  paiement  de  lOO  liv.  reflanc 
du  principal  du  prix  de  la  vente  qui  en  avoir  été  faire  audit  Quentin  par  con- 
trat du  3p  Décembre  1 5p5  & des  intérêts  échus  depuis  : Cependant  Jac- 
ques Chailleu,  Huiffier,  St,  Charlotte  Quentin  fa  femme,  que  cette  Sentence 
décharge , attendu  leur  renonciation , ont  pris  depuis  la  qualité  d'héritiers , & 
l'ont  fait  alilgner  le  loSepteihbre  1748  au  Siège  Royal  de  Baugé  afin  de  dé- 
fiflement  de  ces  quatre  quartiers  de  vignes  & reftitution  des  fruits.  Qu’il  a par 
■âe  du  26  Novembre  enfuivant  demandé  fon  renvoi  au  Préfidial  d'Angers  , 
en  conféquence  de  l’article  XIII  du  titre  des  Officiers  des  Maîtrifes  de  I Or- 
donnance des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Août  1 66ÿ , qui  porte  expreffémenc 
que  ces  Officiers  auront  leurs  caufes  commifes,  tant  civiles  que  criminelles 
au  Préfidial  du  relTolt  ; mais  que  loin  de  prononcer  ce  renvoi , l’Avocat  char-^ 
* gé  du  minillere  public  audit  Baugé  , ayant  prétendu  que  l'aélion  étoit  réelle , 
non  fufceptible  de  Committimus , & que  le  Suppliant  étant  en  même  temps 
Procureur  du  Roi  du  Préfidial  d’Angers  , on  ne  pouvoir  l'y  renvoyer , quoi- 
que l’aâioB  foit  mixte  & que  l’Ordonnance  ne  dillingue  ni  n’excepte  aucune 
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aâion  de  l'efTet  de  l’aitTibution.  Ledit  Suppliant  a été  débouté  de  Ton  déclic 
natoire , & l'aflàire  cetenue  par  Sentence  contradiéloire  du  p Décembre  audit 
an  1 748 , Sic. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIIL . ayant  égard  à la  Requête,  a évoqué  & évo* 

Sue  à foi  & à Ton  Confeil  l'appel  interjerté  par  le  Suppliant  de  la  Sentence 
e la  Sénéchauflée  de  Baugé  rendue  le  p Décembre  1748  entre  lui  d'une 
part,  & le  nommé  Chailleu , Huillîer , & fa  femme  d'autre  part , faifant  droit 
fur  ledit  appel,  fans  s'arrêter  à ladite  Sentence  que  Sa  MajeRé  a calTée  & as* 
nuitée  ainfî  que  tout  ce  qui  peuts'en  être  enfuivi  .ordonne  Sa  MajeRé  quel'ar* 
ticle  XIll  du  titre  des  Officiers  des  Maîtrifes  de  l'Ordonnance  des  baux  8c 
Forêts  du  mois  d’Août  l6dp  & l'Arrêt  du  Confeil  du  ip  Janvier  1700  fe- 
ront exécutés  félon  leur  forme  & teneur,  & en  conféqiience  que  ledit  Sup- 
pliant , ainfî  que  ledit  Chailleu  Si  fa  femme  feront  tenus  de  procéder  fur  leurs 
différensSc  conteRations  , circonRanccs  & dépendances  au  l'iélîdial  d'Angers 
iufqu'à  Sentence  définitive  inciufivemenr,  fauf  l'appel  au  Parlement  de  Paris. 
Fait  Sa  MajeRé  trés-expreffes  inhibitions  & défentes  aux  Parties  de  fe  pour- 
voir Si  procéder,  en  première  inRance,  ailleurs  qu'audit  Préfidial  & par  ap- 
pel qu’audit  Parlement , à peine  de  nullité , cafTation  de  ptocéduies , TOOO  liv. 
d'amende,  & de  tous  dépens , dommages  & intérêts  , & fera  le  piéfênt  Arrêt 
exécuté.  nonobRant  oppofitions  ou  autres  emcêchemens  généralement  quel- 
conques pour  lefquels  ne  fera  difTéié  , & dont  h aucuns  interviennent.  Sa  Ma- 
jeRé  s’en  eR  & à Ion  Confeil  réfervéla  connoiffance , & icelle  interdite  à tou- 
tes fes  Cours  Si  autres  Juges. Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  tenu  à Verfail- 
fes  le  quatrième  jour  du  mois  de  Marsmüfept  cent  quarant&-neuf.  Collationné. 
Signé,  DE  VoVGUY, 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  maintient  le  Gatde-Marteaa  fie  l’un  des  Sergens  à Garde 
de  U Maîtrife  de  Lyon , dans  tous  les  privilèges  fit  exemp- 
tions portés  par  l'art.  XIII  du  tit.  a de  l’Ordonnance  de  iédp, 
fil  les  Edits  de  Mars  1708  fit  Août  1715. 

Du  5 Juin  174p. 

5 UR  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  Ton  Confeil , par  le  fieur  Blatfe  An- 
gran  , Garde  Marteau  de  la  Maîtrife  particulière  des  Eiaux  & Forêts  de  Lyon, 

6 par  Philippe  Maifant.  Garde  Général,  Collcâeur  des  amendes  de  ladite 
Maîtrife,  tous  deux  demeurans  en  la  paroiflè  de  Fleury  la-Forêt , Eicâion 
de  Lyon,  contenant  que  par  Edit  du  mois  de  Février  1674,  Sa  MajeRé  a 
ordonné  que  les  ORiciers  des  Eaux  & Forêts  feroient  exempts  de  la  contribu- 
tion aux  railles  ; que  le  motif  de  cette  exemption  énoncé  dans  cet  Edit , étoit 
d’engager  les  Officiers i s’acquitter  de  leurs  fondions,  avec  tant  de  fermeté 
Si  c’exaéfitude  qu'ils  ne  puitient  être  détournés  de  leur  devoir,  ni  par  la  fa- 
veur, ni  par  1a  crainte , & que  la  contiibution  aux  Tailles  pounoit  les  en- 
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jrager  l ménager  des  délinquans  , par  l’appréhenfion  d’être  impofés  à des 
Tommes  exceflives  ; que  c’eft  fans  doute  par  les  mêmes  confidérations  que  par 
Edit  du  mois  d’Août  1703’ ; portant  révocation  de  plufieurs  privilé/es  Sc 
exemptions , les  Officiers  des  Eoux  8c  Forêts  ont  été  maintenus  dans  ceux  qui 
leur  avoient  été  précédemment  accordés  ; que  néanmoins  ledit  (ieur  Angran  qui 
étoit  pourvu  dudit  Office  de  Garde-Marteau  en  l’année  l74f  ; ayant  fait 
Tes  repréfentations  pour  être  employé  dans  le  Rôle  des  Tailles  au  Chapi- 
tre des  Exempts  & Privilégiés,  & ayant  payé  par  provifion  les  do  liv.  auf- 
quelles  il  avoir  été  impofé,  & ledit  Mayfant  ayant  pareillement  payé  ip  liv. 
pour  fa  co  te.  Les  Ilabitans  ont  regaidé  cet  acte  de  coraplaifance  comme 
un  acquiefcement , ils  ont  demandé  au  fieur  Intendant  & CommifTaire  dé- 
parti en  la  Généralité  de  Rouen,  de  faire  afleoir  d'Office  la  Taille  de  la  Pa- 
roifTe  de  Fleury,  8c  ont  fait  commettre  pour  cet  elfet  le  lieur  de  Ternieres, 
Préfident  de  l'Election  , Subdélégué  du  Sieur  Intendant,  & le  Sieur  Fleury  | 
Lieutenant  : que  ces  deux  Particuliers,  ennemis  des  Supplians,  dont  ils  ont 
éprouvé  l exaditude  , ont  profité  de  l'occaGon  de  fe  venger  en  les  impofant, 
chacun  à 100  liv.  de  Taille  , 8c  en  chacun  92  liv.  d Ultenfiles  & de  Capita- 
tion; que  cette  preuve  fenfible  de  la  fagelle  des  motifs  qui  ont  déterminé  Sa 
Majefté  à donner  l’Edit  du  mois  de  Février  1674  > connoître  de  quelle 
conféqucnce  il  eft  d'en  maintenir  les  difpofitions  ; que  fi  les  Officiers  des  Eaux 
8c  Forêts  étoient  expofés  au  caprice  des  Colledeurs  des  Tailles  , ou  des  Of- 
ficiers des  Elcdions  qui  font  l’affiette,  ils  feraient  furchargcs  d’impofitions. 
ou  obligés  de  prévenir  leur  ruine  par  des  complaifances  continuelles  pour  cet 
Elus  & les  Subdé’.cgués  , ou  ceux  qui  leur  appartiendroient  ; qu’il  réfulteroit 
de  ces  inconvéniens  que  les  Officiers  attachés  à leur  devoir  , ne  pourroient 
refter  en  place  . 6c  que  la  Police  des  Forê'S  feroit  abandonnée,  & que  c’eft 
dans  ces circonftances  qu’ils  ont  été  confeillés  de  fe  pourvoir.  A ces  causes 

LE  ROI  EN  SON  CO  NSE  IL  ayant  aucunement  égard  à la  Requête! 

a ordonné  & ordonne  que  l’art.  XIII  du  titre  2 de  l’Ordonnance  des  Eaux  & 
Forets  du  mois  d’Août  iddp  , enfemble  l’art.  XXXIII  de  lEdit  du  mois  de 
Mars  1708  ,&  l’Edit  du  mois  d’Août  171  y . 1er  mt  exécutés  félon  leur  forme 
& teneur  ; en  conféqueneeque  les  Supplians  continueront  de  jouir  de  l'exemp- 
tion de  logement  de  Gens  de  Guerre  , uftenfiles,  fournitures,  contributions 
fubfiftance,  tutelle  & curatelle  , colleéle  des  deniers  royaux,  & autres  char- 
ges publiques  ; comme  aulTi  qu’ils  auront  leurs  caufes  commifes,  tant  civiles 
que  criminelles  au  Préfidial  du  relfort , Sc  qu’ils  feront  taxés  d’Office  par  le 
Sieur  Intendant  & CommifTaire  départi  dans  la  Généralité  de  Rouen  s’ils 
n'ont  point  privilèges  ailleurs , le  tout  auffi  long-temps  qu’ils  exerceront  leurt 
Charges:  déboute  Sa  Majefté  lefdits  Supplians  du  fiirplus  de  leurs  deman- 
des, fins  & conclufions.  Fait  au  Confeil  d'Erat  du  Roi  tenu  à Verfailles 
le  tioifiéme  Juin  mil  fept  cent  quarante  neuf.  Signi,  dkVouomv. 
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ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL  , 


QUI  fàit  ddfenfes  au  fieur  de  la  Londe  & tous  autres  Porteurs 
de  Brevets  de  Confervateurs  des  ChaCes  du  Roi  , de  rendre 
aucunes  Ordonnances  fur  ce  qui  peut  concerner  la  Police  des 
Forêts , &c. 

Du  2ÿ  Jfù/t  I74P« 


Le  ROI  s’érant  fait  reprélènter  en  Ton  Confeil  le  Brevet  du  17  Avril 
1745,  par  lequel  Sa  MajeRé  a nommé  le  fieur  Prélident  de  la  Londe  , Con- 
fervaceur  de  fes  Chafles  dans  l'étendue  des  Forets  de  la  Maîtrife  de  Rouen , 
enfemble  une  Ordonnance  datée  du  30  Mai  dernier , publiée  & affichée  à 
Rouen  au  nom  dudit  Préfident  de  la  Londe , laquelle  porte  défenfes  à toutes 
perfonnes  d’entrer  dans  les  Forêts  de  Sa  MajeRé  dans  l'étendue  de  la  Mattrife 
de  Rouen  , pour  y cueillir  & enlever  des  bruyères  , moufles  8e  herbes . fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit , avant  le  mois  d’Aoât , fous  peine  d'être  pour- 
luivi  félon  la  rigueur  des  Ordonnances  , même  par  emprifonnement  de  leurs 
perfonnes  , 8e  par  laquelle  ledit  fieur  Préfident  de  la  Londe  , enioinc  au 
Garde-Général-lnfpeaeur , 8c  autres  Gardes  defdits  Forêts,  d'y  tenir  exade* 
ment  la  main  , 8ec. 

LE  ROI  ÉTANT  EN  SON  C O N S E 1 L a ordonné  8c  ordonne 


Îue  l’art.  XII  du  titre  des  Peines  8e  Amendes  de  l'Ordonnance  des  Eaux  8e 
‘orêts  du  mois  d'Août  i66ÿ,  8c  les  Déclarations  portant  fuppreflîon  des 
Capitaineries  des  Chafles , à l'exception  de  celles  y mentionnées , feront  exé* 
cutées  félon  leur  forme  8c  teneur;  & qu’en  conféquence  l’Ordonnance  rendue 
par  le  Préfident  de  la  Londe  le  30  Mai  dernier  , que  fa  MajeRé  a cafléede 
cafle,  fera  8c  demeurera  nulle  8c  comme  non-avenue  : fait  Sa  MaieRé  très- 
cxprelTes  inhibitiops  8c  défenfes  audit  Préfident  de  la  Londe , ainfi  qu’à  cous 
autres  Porteurs  de  Brevets  de  Confervateurs  de  fes  Chafles  d’en  rendre  de  pa- 
reille à l'avenir  ; leur  enjoint  en  outre  Sa  MajeRé  de  fe  conformer  exaétemenc 
dans  l’ufage  de  leurs  Brevets  à la  la  Déclaration  du  1 3 ORobre  1 , 8c 
au  fieur  Pequet  8c  autres  Officiers  des  Eaux  8c  Forêts  du  Département  de 
Rouen  de  tenir  exaâemenc  la  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt . lequel 
fera  pour  cet  eflôt  enregiRré  aux  Greflès  defdites  Maitriles , lu , publié . affi- 
ché 8c  fignifié  par  tout  8c  à qui  il  appartiendra.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du 
Roi , Sa  MajeRé  y étant,  tehu  à 'Verfailles  le  vingt-neuf  Juin  mil  fepe  cent 
quarante- neuf.  Signé , Puelxpbavx. 
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ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  condamne  la  Veuve  Denis,  Adjudicataire  fous  le  nom  de 
fon  Gendre  des  Bois  du  Roi  en  la  Maitrife  de  Caudebec  , en 
loooliv.  d’amende,  pour  avoir  déraciné  des  Touches,  & faute 
d’avoir  ravalé  ou  récépé  les  étocs  des  Bois  abougris , &c. 

Du  ap  JuilUt  ï74p. 

» 

Le  roi  s’étant  fait  repréfenter  en  (bn  Confeil , l’Arrêt  rendu  en  icelui 
le  20  Février  1748  , par  lequel , pour  les  caufes  y contenues , Sa  Majeflê 
a commis  le  fleur  Gallois  de  Maquerville  , Infpeâeur  Général  des  Bois  def- 
tlné  pour  l’approviflonnement  de  la  Ville  de  Rouen  , pour  procéder  lorfque 
le  bien  du  fervice  de  Sa  Majefté  le  requeroit , à la  viflee  & reconnoilfance  des  - 
Forêts  appartenantes  à Sa  Majellé  dans  le  relTort  des  Maitrifes  particulières 
du  Département  de  Rouen  , & drelTerdes  Procès-verbauK  de  tous  les  délits, 
abus , dégradations  & malverfetions  qui  fe  trouveroient  avoir  été  commis  dans 
lefdites  Forêts,  Toit  par  les  Adjudicataires  des  ventes  annuelles  d’icelles , foit 
par  les  Riverains  ou  autres , pour  fur  lefdits  procès-verbaux  être  enfliite  par 
' Sa  Majellé  ordonné  ce  qu’il  appartiendroit  ; Sa  Majellé  a par  le  même  Arrêt 
enjoint  très  exprelTément  aux  Officiers  des  Maîtrifes  d’alTiller  ledit  fleur  Gal- 
lois de  Maquerville  lors  des  vifltes  qu’il  feroit  defdites  Forêts , & ce  toute- 
fois & quantes  il  les  en  requereroit , & aux  Gardes  , tant  généraux  que  par- 
ticuliers, d'obéir  audit  fleur  Gallois  de  Maquerville,  & d'exécuter  les  ordres 
qu'il  leur  donneroit , à peine , &c. 

L’Arrêt  du  Confeil  du  même  jour  20  Février  1748  , par  lequel , pour 
les  caufes  y mentionnées , Sa  Majellé  a ordonné  que  par  ledit  fleur  Gallois 
de  Maquerville  il  feroit  procédé  à la  connolllance  de  l’état  aâuel  des 
ventes  des  Forêts  appellées  du  Trait  & de  Btethonne  , ajrpartenantes  au 
Roi  , exploitées  depuis  quelques  années  par  la  veuve  Denis , fous  le  nom 
d’Adrien  Langlois , fon  Gendre  ; enfemble  du  nombre  de  Touches  de  bois 
qui  avoient  été  écuifées,  arrachées  & extirpées,  dans  lefdites  ventes  , en  con- 
travention à l'art.  XLII  du  titre  de  l’AlIiette , Ballivage,  Martelage  & Vente 
des  Bois , de  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’ Août  j66ÿ  , & du 
Cahier  des  charges  des  Adjudications  de  Bois  de  Sa  Majellé  dudit  Dépar- 
tement, le  tout  en  préfence  de  ladite  veuve  Denis,  & dudit  Langlois  , ou 
«ux  duement  appelles,  delquelles  reconnoilTances,  enfemble  des  dires  & re- 
«uifltions  de  ladite  veuve  Denis  & dudit  Langlois  , il  feroit  par  ledit  fleur 
'Gallois  de  Maquerville,  drellé  procès-verbal , pour  fur  icelui -&  l'avis  qu’il 
enverroit  au  Confeil  avec  ledit  Pro-ès  verbal  , lêtre  enfuite  par  Sa  Majellé 
ordonné  ce  qu'il  appartiendroit , de  par  le  même  Arrêt  Sa  Majellé  a fait  très- 
oxp'elTes  inhibitions  tk  défenfes  , rant  à ladite  veuve  Denis  & audit  Langlois, 
qu'à  tous  autres  Adjudicataires  'es  Bois  du  Roi  dudit  Département , d’écui- 
der,  extirper  & attacher  à lavenir,  fous  aucun  prétexte,  aucune  fouche  de 
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Sois , de  quclqu'elTence  que  ce  foit , à peine  d'être  procédé  extraordinairemeot 
contr'eux  , de  1000  liv.  d'amende,  qui  ne  pourroit  être  répurée  commina- 
toire , & de  tous  dépens , dommages  & intéiccs  ; le  Procès-verbal  du  17  Avril 
enfui vant , dreffé  par  le  (ieur  Gallois  de  Maquerville , duauel  il  fe  rélulreen- 
tr'autres  chpfes  , que  s'étant  tianfporcé  dans  la  Forêt  du  Trait,  accompagné 
des  Officiers  de  la  Maicrife  de  Caudebec , fuivi  de  plulîeurs  Gardes  de  la- 
dite Foret.  Si  affidé  du  fieur  Bertrand  . Greffier  de  ladite  Commiffion , il  a 
en  préfcnce  de  la  veuve  Denis  & de  Langlois  , fon  Gendre,  Adjudicataire 
des  ventes  de  ladite  Forêt , pour  l'ordinaire  de  1747  , reconnu  dans  une  de 
ces  ventes  plulieurs  trous  rrcouverts  , defquels  avoient  été  arrachées  des 
Touches  de  diflcrËntes  eflènees  , dont  quelques  unes , même  à en  juger  par 
les  racines  remanantes , paroifToienc  avoir  été  arrachées  vertes;  que  ladite 
veu  ve  Denis  & ledit  Langlois  fur  ce  interpellés  avoient  répondu  que  la  plû- 
•part  de  ces  Touches  étant  pourries , avoient  été  enlevées  par  la  chute  des  ar- 
bres ; qu'à  l'égard  de  celles  qui  pouiroient  avoir  etc  arrachées  vertes , ils 
n'avoient  eu  aucune  part  à leur  arrachement , lequel  étoit  fureraeiit  pofté- 
lieur  à leur  exploitation , qu'étant  entré  de  fuite  dans  une  autre  des  ventes 
adjugée  dans  la  meme  Forêt  à ladite  veuve  Denis , fius  le  nom  dudit  Lan- 
glois, pour  le  même  ordinaire  1747,  il  avoit  remarqué  qu’on  en  avoir  aulS 
enlevé  plufieurs  Touches , & que  plulîeurs  des  Touches  reliantes  n’avoient  pat 
été  fuffilamment  ravallées  i le  recru  cependant  fur  lefd.  foudres  érant  bien  ve- 
nant , que  ladite  veuve  Denis  & ledit  Langlois  étoient  convenus  defdits  arra* 
chemens  & enlevemens  de  fouches , s'exeufant  fur  ce  quelles  étoient  pour- 
ries; qu'enlîn  ayant  examiné  les  autres  ventes  de  la  même  Forêt , auffi  ad- 
jugées à ladite  veuve  Denis,  Tous  le  nom  dudit  Langlois,  pour  ledit  or- 
dinaire 1747.  il  avoit  reconnu  les  mêmes  délits  d’arrachemens  de  Touches, 
& de  Touches  non  ravallées,  defquels  faits  ladite  veuve  Denis  & ledit  Lan- 
glois étoient  pareillement  convenus:  L’Arrêt  rendu  au  Confeil  le  ay  Juin 
1748  , par  lequel  le  Roi  a ordonné  que  ladite  veuve  Denis  , Adjudicataire 
Tous  le  nom  d'Adrien  Lang^lois  , fon  Gendre  , au  Siège  de  la  Maitrife  parti- 
ticuli^re  des  Eaux  & Forêts  de  Caudebec  , de  yo  arpens  de  bols  de  (utaye  en 
plulîeurs  ventes  différentes  de  la  Forêt  du  Trait,  apparreiunt  à Sa  Majellé 
pour  l’ordinqire  1747,  enfemble  ledit  Langlois,  fes  Cau-ions  . Certifica- 
teurs & Faâeurs , feroient  affignés  à la  requête  du  fieur  Piquet  de  Clariel , 
Avocat  au  Parlement  de  Rouen  . commis  par  Sa  Majellé  à cet  effet , pour 
cpmparoître  dans  la  quinzaine  au  plus  tard  pardevant  ledit  fieur  Gallois  de 
Maquerville , pour  par  les  uns  & les  autres  répondre  aux  faits  contenus  au 
procès-verbal  dreffé  par  ledit  fieur  Gallois  de  Maquerville  le  17  Avril  pré- 
cédent, dont  leur  Teroit  fait  leélure  & donné  communication  fur  leur  récé- 
pilTé  par  le  Greffier  de  la  Commiffion  , pour  fur  leur  réponfe  dont  procès- 
;^.verbal  Teroit  drellé  par  ledit  fieur  Gallois  de  Maquerville  , ainfi  que  de  leurs 
dires  , requilitions  Sc  contellarions  , enfemble  fur  les  conclufions  dudit  fieur 
Piquet  de  Clariel,  Procureur  du  Roi  en  ladite  Commiffion,  auquel  le  tout 
Teroit  communiqué  , & fur  l’avis  dudit  fieur  Gallois  de  Maquerville  . qui  fe- 
toit  par  lui  envoyé  au  Confeil  , être  enfuite  par  Sa  Majefté  ordonné  ce 
qu’il  appartiendra  ; le  procès-verbal  drellé  par  ledit  fieur  Gallois  de  Ma- 
quçrvUle  le  1 4 Août  eqTuivanc  ; les  conclufions  données  Tut  ledit  procès- 
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■verbal  par  ledit  fieut  Piquet  du  Clariel . Procureur  du  Roi  en  ladite  Com- 
, miflfîon  , le  ip  dudit  mois  d’Août  ; l'avis  dudit  fieur  Gallois  de  Maque- 
ville  du  20  du  même  mois,  & l'art.  XLV  du  titre  de  l'Afllîene,  Balivage 
Bi  Martelage  , .de  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forets  du  mois  d’Août  ï66p  , 
par  lequel  il  efl  rrès  - expredement  enjoint  aux  Adjudicataires  de  faire 
couper  & ravaller  le  plus  près  de  terre  que  faire  fc  pourra  toutes  les  fouchef 
& étocs  de  bois  pillés  ou  rabougris  étant  dans  les  ventes , & aux  Officiers 
d’y  avoir  l'œil  & tenir  la  main  , à' peine  de  fufpenfîon  de  leurs  Charges;  & 
Sa  Majedé  délirant  fur  ce  faire  connoître  fes  intentions  : Oui  le  rapport , &c. 

JLE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  faifantdroit  fur  leRequilitoiredu 
fieur  Piquet  du  Clariel,  Procureur  de  Sa  Majeftc  en  laCommiffion  établie  par 
Arrêt  du  Confeil  du  20  Février  1748  , & ^ant  aucunement  égard  aux  dires 
& défenfes  de  la  veuve  Denis  &da  nommé  Langlois  , fon  Gendre  , a ordonné 
& ordonne  que  l’art.  XLV  du  titre  de  l’Affiette  , Balivage  & Martelage  de 
l’Ordonnance  des  Eaux  8c  Forêts  du  mpis  d’Août  1 6f>$ , enfemble  l’Arrêt  du 
Confeil  du  20  Février  1748,  feront  exécutés  félon  leur  forme  8t  teneur; 
& cependant  par  grâce  6c  fans  tirer  à conféouence  , Sa  Majeflé  a modéré  & 
modère  à la  fomme  de  1000  liv.  les  amendes  6c  refiitutions  encourues  par. 
ladite  veuve  Denis  6c  Langlois,  fon  Gendre,  au  payement  de  laquellegite 
fomme  de  1000  liv.  ils  feront , ainfi  que  leurs  Cautions  Si  Certificateurs  , fo- 
lidairement  contraints  par  les  voyes  ordinaires  6c  accoutumées  , ce  faifant  ils 
en  feront  8c  demeureront  bien  8c  valablement  quittes  Si  déchargés.  Décharge 
Sa  Alajeflé , fans  tirer  à conféquence  , les  Officiers  de  la  Maitrife  particulière 
des  Eaux  6c  Forêts  de  Caudebec  , des  peines  par  eux  encourues  pour  ne  s'étre 
pas  conformés  dans  l’exercice  de  leurs  fonâions , à ce  qui  leur  efl  preferit  par 
l’art.  XLV  du  titre  de  l’Aflîette , Balivage  Si  Martelage  de  l'Ordonnance  du 
mois  d'Août  i66ç  , Si  leur  enjoint  eimreflément  de  tenir  à l’avenir  la  main 
k l’exécution  de  ladite  Ordonnance,  fous  les  peines  y portées;  enjoint  auffi 
Sa  Majeflé  au  fieur  Piquet,  Grand-Maître4^  Eaux  8c  Forêts  du  Département 
de  Rouen  , de  tenir  la  main  à l’exécution  du  préfent  Arr^  lequel  fera  enre- 
giflré  au  Greffe  de  ladite  Maîtrife  , pour  y avoir  recourt , fi  befoin  efl , lû , pu- 
blié , affiché  Si  fignifié  par-tout  8c  à qui  il  appartiendra  , 8c  exécuté  nonob» 
ftant  oppofitions  , clameur  de  Haro,  Chartre  Normande  , ou  autres  empê- 
chemens  généralement  quelconques,  pour  lefquels  ne  fera  difiérée  , Si  dont 
fi  aucuns  interviennent , Sa  Majeflé  s'en  efl  8c  à fon  Confeil  réfervé  la  con- 
noiflance  , Si  icelle  interdite  à toutes  fes  Cours  8c  autres  Juges.  Fait  au 
Confeil  d’Etat  du  Roi  tenu  à Verfailles  le  yingt  - neuvième  Juillet  mil  fept 
quarante-neuf.  Signé,  Bsrgebet, 


Tomi  IJ, 


Yr 
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ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL  , 

QUI  ordonne  l’exécution  des  art.  XXIV  & XXV  du  titre  27 
de  l’Ordonnance  de  1669  ; en  conféquence  que  les  Officiers 
des  Maîtrifes  de  Rouen  6c  Lyon  fe  tranfporteront  chez  les 
Particuliers  qui  tiennent  des  Atteliers  près  les  Forêts  du  Roi, 
à l’effet  de  les  reconnoître,  & que  lePdits  Particuliers  feront 
, tenus  de  déclarer  les  Bois  dont  iis  s’approvillonneront. 

Du  Juillet  174p. 

Le  roi  s’étant  fait  repréfenter  en  fonConfeil  l’article  XXIV.  du  titre 
de  la  Police  & Confervation  des  Eaux  , Forêts  & Rivières  de  l’Ordonnance 
du  mois  d’Août  166g , par  lequel  Sa  Majellé  a exprelTément  enjoint  aux 
Officiers  des  Maîtrifes  particulières  d'empêcher  le  débit  du  bois  de  délit  è» 
villes  fermées  qui  font  a la  difiance  de  deux  lieues  des  forêts  du  Roi , & leur 
a>  à cet  effet,  permis  de  faire  perquifition  dans  les  maifons,  des  bois  de 
merain  & i bâtir  qu’ils  auront  eu  avis  y avoir  été  portés  pour  y être  par  eux 

Ïiourvu , ainfi  qu’il  appartiendra , & autorife  les  Gardes  defdites  forêts  à faire 
es  mêmes  vifites  en  préfence  d’un  Officier  de  la  Maîtrife,  ou  au  défaut  en 
la  préfence  du  Juge  ordinaire,  du  Procureur  du  Roi  , ou  du  Procureur 
d’office  , defquelles  vifites  lefdits  Gardes  feront  tenus  de  dreifer  leurs  procès» 
verbaux . & les  rapporter  au  Greffe  de  la  Maîtrife  , pour  être  les  coupables 
punis  par  les  Grands-Maîtres  ou  Officiers  de  la  Maîtrife,  fuivant  la  rigueur 
de  l'Ordonnance,  enfemblc  l’article  XXV.  du  même  titre  , portant  quo 
les  Monafleres  , Gouverneurs  de  Places , Commandans  les  Troupes  , Sei- 
gneurs & Gentilshommes , feront  ouvertures  des  portes  des  Villes  & Châteaux 
aux  Grands-Maîtres»  Maîtres  Paniculiers  & Procureurs  du  Roi,  pour  faire 
les  recherches , perquifitions  & procédures  qu’ils  jugeront  à propos  pour 
le  fervice  de  Sa  Majeflé,  & qu’ils  feront  tenus  de  mettre  ès  mains  des  Offi- 
ciers du  Roi , tous  aceufés  de  délits  ès  forêts , même  les  cavaliers  & foldata 
paflânts  ou  tenants  garnifon,  à la  première  requifition  qui  leur  en  fera'faite, 
fans  qu’ils  les  puilfent  retenir  ou  garder,  nonooffant  tous  privilèges,  & fous 
aucuns  prétextes  de  JufVice  Militaire  , Police  & autrement , à peine  de  défor 
béïffance,  & de  répondre  en  leurs  propres  & privés  noms  des  amendes,  refli- 
tutions  & intérêts;  & Sa  Majcfté  étant  informée  que  les  Habitans  d’EIbeuf 
ceux  de  la  Paroi/Te  de  la  Londe,  & autres  Paroilfes riveraines  de  la  foicc 
de  Rouveray  , ou  enclavées  en  icelle,  y commettent  journellement  des  dé- 
gradations lans  nombre , & auxquels  les  Officiers  de  la  Maîtrife  de  Rouen 
n’ont  pu  jufqu’à  préfent  mettre  fin , & qu’il  en  eft  de  même  des  Habitans 
d’Eftrepagny  ,par  rapport  à la  forêt  de  ce  nom  , que  comme  ladite  Forêt  de 
Rouveray  appartient  à Sa  Majeflé,  enfin  que  les  Habitans  de  ces  différents 
lieux  pouflent  leurs  entreprifes  à tenir  chez  eux  des  atteliers  dans  lefquels 
ils  n’employent  prefque  que  des  bois  de  délits,  & Sa  Majeflé  défilant  fuc  çe 
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(âîre  connoître  fes  Intentions:  Oui  le  Rapport  du  fleur  de  Machault, 
Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal,  Controleur  Général  des  Finances. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  a ordonné  & ordonne  que  les 
articles  XXIV.  & XXV.  du  titre  de  la  Police  & Confervation  des  Forêts  , 
Eaux  & Rivières , de  l’Ordonnance  du  mois  d'Août  i66ÿ,  feront  exécutés 
félon  leur  forme  & teneur  ; & en  conféqueoce  que  les  Officiers  des  Maîtrifes  ' 
particulières  de  Rouen  & Lyon,  feront  tenus,  chacun  en  droit  foi.de  fe 
tranfporter  inceOammcnt  chez  ceux  des  Habitans  des  ParoilFes  ou  Villages 
du  reffort  defd.  Maîtrifes , qui  ont  des  atteliers  & amas  de  bois  , à l’effet  de  les 
reconnoitre , de  les  marquer  du  Marteau  du  Roi  > & du  tout  dreffer  procès- 
verbal  pour  être  dépofé  au  Greffe  de  chacune  defd.  Maîtrifes  , & fur  icelui , 
ordonner  ce  qu’il  appartiendra.au  cas  que  lefdits  bois  fe  trouvent  de  ceux 
coupés  en  contravention , dans  les  Forêts  du  Roi , ordonne  en  outre  Sa 
Majeflé  que  les  Habitans  d'Elbeuf.ceux  de  la  Parolffe  d’Eflrepagny  , de  la 
Londe,  & autres  Riverains  des  Forêts  du  Rouveray  & d’Efltepagny , ou 
enclavées  en  icelles,  tenans  des  atteliers,  feront  tenus  dans  un  mois  au  plus 
fard,  à compter  du  jour  de  la  date  que  la  publication  du  piéfent  Arrêt  fera 
faite,  de  faire  au  Greffe  defdites  Maîtrifes  leurs  déclarations  des  bois  de 
Quelque  eflence  qu'ils  foient , qu’ils  ont  ou  peuvent  avoir  chez  eux , & qu’ils 
feront  tenus  de  renouveller  chaque  fois  qu'ils  s’approvifionneront  de  bois 
pour  leurs  anellersj  la(^uelle  déclaration  , qui  fera  reçue  fans  frais  par  le 
greffier  defdites  Maîtrifes  , contiendra  la  quantité  & qualité  du  bois  qui 
fera  en  leur  poffeffion,  & le  nom  du  Marchand  de  qui  ils  l'auront  acheté; 
finon  & faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps,  & icelui  paffé,  qu’ils  feront  tenus 
pour  voleurs  de  bois , & comme  tels  punis  fuivant  la  rigueur  de  ladite  Ordon- 
nance. Enjoint  tiès-expreffement  Sa  Majeflé  , aux  Cavaliers  de  la  Maréchauf- 
fée.  d’affilrer  les. Officiers  defdites  Maîtrifes  & de  leur  prêter  main-forts 
toutes  fois  & quantes  ils  les  en  requéreront,  àpeine  de  défobéiffance  ; & au  Sr 
Pecquet , Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Département  de  Rouen , ainli 
qu’aux  Officiers  defdites  Maîtrifes , de  tenir  , chacun  en  doit  foi , la  main  à 
1 exécution  du  préfent  Arrêt,  lequel  fera  i cet  effet. lu,  publié,  affiché  & 
iîgnifîé  par-tout  & à qui  il  appartiendra , & exécuté  nonobflant  oppofition  , 
lécufation,  prife  à partie , clameur  de  Haro,  Chartre  Normande  ou  autres 
«mpêchemens  généralement  quelconques,  pour  lefquels  ne  fera  différé.  Faix 
AU  Confeil  d’Etat  du  Roi,  tenu  à Compiegne  le  vingt-neuf  Juillet  mil  fept 
"cent  quaiante-neuf.  BnuGERET. 
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ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

'QUI  ordonne  que  les  art.  XLV  & XL\^I  de  l’Edic  de  Mai 
1715  contre  les  Iniitils  & les  Vagabonds  feront  exécutés  Iclon 
leur  forme  & teneur  ; & que  ccnformément  à une  Sentence 
de  la  Maîtrife  de  Lyon  Guillaume  Mouchelct  fera  inceffam- 
nient  tiré  des  Prifons  où  il  eft  détenu  , 6c  conduit  aux  Galèrei 
pour  y fervir  pendant  cinq  ans. 

• Z7u  29  JmlUt  1749. 

Le  roi  s’étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  l'article  XLV.  de 
l'Edit  du  mois  de  Mai  mil  fepe  cent  feize  , portant  Reglement  fur  les 
amendes  prononcées  en  matières  d’Eaux  & Forets  , par  lecjuel  Sa  Majellé 
a ordonné  que  ceux  qui  ayant  été  déclarés  inutils  & vagabonds , qui  commet- 
tront de  nouveaux  délits,  feront  condamnés,  les  hommes  en  cinq  ans  de 
Galères , les  femmes  ou  ceux  qui  feront  hors  d état  de  fervir  dans  les  Ga- 
lères au  fouet  & flétris  , l’article  XLVI  du  même  Edit  portant  que  les 
Gardes  feront  refponfables  en  leurs  propres  & privés  noms  des  délits 
commis  par  ceux  qui  ayant  été  déclarés  Inutils  & Vagabonds  retom- 
beront pour  la  fécondé  fois  dans  lefdits-  délits , & que  lefdits  Gardes  fe- 
ront tenus  des  amendes  aufquelles  ces  Inutils  & Vagabonds  auront  été 
condamnés  , s’ils  ne  les  amènent  dans  les  Prifons  de  la  Maîtrife  ; l'att. 
XLVII  dudit  Edit , par  lequel  le  Roi  a cxprelTément  enjoint  aux  Procu- 
reurs de  Sa  Ma  jeflé  des  Maîirifes  & Grueries , de  faire  (aire,  fur  la  plainte 
& rappon  des  Gardes  , le  procès  aux  Vagabonds  8c  Inutils  , & ordonne- 
que  les  Officiers  defdites  Maîtrifes  pourroienc  faire  le  procès  aux  Inutils 
& Vagabonds  fur  les  rapports  des  Gardes  dépofés  6c  affirmés  véritables , 
fans  une  plus  ample  inQrudion  ; la  Sentence  de  la  Maîtrife  particulière  de 
Lyon  du  5 Mai  1732  , par  laquelle  , pour  raifon  des  délits  réfultans  du 
procès-verbal  énoncé  en  ladite  Sentence  , le  nommé  Guillaume  Mouchelec 
a éré  banni  des  Forêts  du  Roi  ; la  Sentence  de  la  même  Maîtrife  en  date- 
du  29  Odobre  1738,  faute  par  ledit  Mouchelet  d’avoir  exécuté  la  Sen- 
tence rendue  contre  lui  le  3 Mai  1732  , il  a été  condamné  à fervir  le  Roi 
fur  les  Galères  pendant  l’efpace  de  cinq  ans  , & l’Arrêt  du  Parlement  de 
Rouen  du  7 Août  1741  , rendu  fur  l’appel  interjetié  au  meme  Parle- 
ment par  ledit  Mouchelet  de  la  Sentence  intervenue  en  ladite  Maîtrife  le 
29  Odobre  1738  , par  lequel  Arrêt,  la  Cour  faifant droit  fur  l’apj>el  dudic 
Mouchelet,  a calfé  ôc  annutlé  tout  ce  qui  a été  fait  en  ladite  Maîtrife  de- 
puis l’ade  d’affirmation  du  procès-verbal  des  Gardes  du  27  Janvier  1738, 
& ordonné  que  ledit  Mouchelec  fecoic  reconduit  dans  les  Prifons  de  ladite 
Maîtrife  , pour  fon  procès  lui  être  fait  8t  parfait  par  decret , répétitions  , re- 
collemeu.  çonOontatlon  , &paidevanc  autres  Juges  que  celui  dont  écpic 
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«ppeî  : & Sa  Majeflc  ayant  reconnu  par  le  compte  qu’ElIe  s'eft  lait  rendre 
>■  de  cet  Arrêt , qu'il  ne  peut  fe  foutenir  fans  anéantir  les  difpolitions  préci- 
fes  & littérales  des  art.  XLV  & XLVII  de  l’Edit  du  mois  de  Mai  I7id, 
concernant  lefdites  amendes  , & fans  donner  lieu  à l'impunité.  infinité 
de  délits  qui  fe  commettent  dans  les  Forêts  du  Roi,  SaMaiefléi  iréfo^ude 
faite  connoltre  fur  ce  fes  intentions  ; Oui  le  rapport  du  fieur  do-MéshAti^V 
Confeiller  ordinaire  au  Confcil  Royal , Contrôleur  Général  des  Finances.  ^ 
LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  fans  s'arrêter  à l'Arrêt  du  Parlement  de  ' ^ 
Rouen  du  7 Août  1741  , a ordonné  & ordonne  que  les  art.  XLV  XLVII 
'de  l’Edit  du  mois  de  Mai  1J16,  portant  Réglement  fur  les  amendes  prononcées 
en  matière  d’Eaux  & Forêts , & la  Sentence  de  la  Maîtrife  particulière  de 
Lyon  , rendue  pour  raifon  du  fait  dont  il  s’agit  le  2$Oâ.  1738 , feront  exé- 
cutés félon  fa  forme  &:  teneur  ; & que  cooformément  à ladite  Sentence  le  nom- 
mé Guillaume  Mouchelet  fera  inceflàmment  tiré  des  Prifons  où  il  eR  détenu, 

& conduit  aux  Galères  pour  y fervir  en  qualité  de  Forçat  pendant  cinq  ans , 
ainfi  qu’il  y a été  condamné  par  lé  même  Sentence^  enjoint  Sa- Majeflé  au 
fieur  Pequet,  Grand  Maître  des  Eaux  & Forêts  au  Département  de  Rouen, 

& au  Procureur  du  Roi  en  ladite  Maîtrife  de  tenir  chacun  eit  droit  (bi  la 
main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt , lequel  fera  à cet  effet  enrégiAré  au 
Greffe  de  ladite  Maîtrife  , pour  y avoir  recours  fi  befoin  eft , & exécuté  non- 
obftant  oppofition  , Clameur  de  Haro  , Charte  Normande,  ou  autres  empê- 
.chemcns  généralement  quelconques,  pour  lefquels  ne  fera  différé,  dont  fi 
aucuns  interviennent  Sa  Majefté  s’en  eff  & à Ion  Confeil  réfervée  la  con- 
noiffance  , & Icelle  interdite  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  Fait  au 
Confeil  d’Etat  du  Roi  tenu  à Compiegne  le  vingt-neuvième  Juillet  mil  fepc 
cent  quarante-neuf.  Signé,  Berger  et. 

.... 

■■■»  ^ ^1  , 

ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI_  cafle  deux  Sentences  de  la  Table  de  Marbre  de  Dijon , qui 
avoient  infirmé  deux  Sentences  de  la  Maîtrife  d’Avallon , en 
ce  que  lefdites  Sentences  adjugeoient  des  falairés  aux  Gardes  > 
pour  raifon  de  quoi  lefdits  Jugemens  portoient  défenfes  aux  Ju- 
ges dont  étoit  appel  de  prononcer  aucuns  dépens  dans  les  cas 
où  le  Subftitut  du  Procureift  Général  feroît  feul  Partie  , & que 
les  défenfes  feroient  fignifiées  à h requête  du  Procureur  Gé- 
néral par  un  Huilller  de  Dijon  aux  frais  des  Juges  qui  avolenc 
prononcé  les  condamnations  en  faveur  dcfdits  Gardes- j 

Du  2 Septtmbn  I74<?- 

$UR  la  Requête  préfentée  au  Roren  fon  Confeil  par  les  Officiers  de  laMaf- 
trife  particulière  des  Eaux  & Forêts  d Avallon  , contenant  qu’ils  fe  trouvent 
forcés  de  porter  leurs  plaintes  an  Confeil  fur  deux  Arrêts  de  la.  Table  de 
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Marbre  du  Palais  à Dijon,  qui  font  audi  préjudiciables  aux  intérêts  de  Sa 
Majefté,  que  contraires  aux  Ordonnances  & Réglemens  rendus  en  matière 
d‘£aux  & l'orcts  ; que  le  premier  de  ces  Arrêts,  quiefl  du  17  Juillet  17^8, 
cafTe  un  rapport  d'un  Garde  des  Forêts  de  la  Châtellenie  du  Châiel-Girard, 
appartenant  à Sa  Majefté,  du  1 3 Mars  précédent . pour  n'avoir  pas  été  produit 
au  Greft's  dans  deux  jours , décharge  le  nommé  Jacques  Baudey  , Labou» 
reur  audit  lieu  , des  condamnations  contre  lui  prononcées  par  Sentence  de 
la  Maitrife  d’Avalon  du  17  Avril  précédent  , fait  défenfes  aux  Officiers  de 
ladite  Maîrrife  de  prononcer  aucuns  dépens  dans  les  cas  où  le  Subftitut  du 
Procureur  Général  de  la  Chambre  fera  feul  Partie  ; ordonne  que  cet  Anét 
fera  lignifié  au  Juge  donc  eft  appel  & â Tes  frais  par  un  Huillier  qui  fera 
à cet  effet  envoyé  à la  requête  au  Procureur  Général  : que  le  fécond  Arrêt 
en  date  du  ay  Août  1749,  décharge  le  nommé  Jean  Larmounier,  Labou- 
reur à Villeneuve-lez-Prefles  , des  condamnations  contre  lui  énoncées  par 
Sentence  de  la  Maitrife  du  10  Décembre  précédent,  tant  en  amende  & ref- 
titution  que  dépens  ; enjoint  à tous  les  Gardes  des  Bois  de  fe  conformer  i 
l'Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d'Août  i66p  ; ce  faifant  de  faire 
le  refouchement  des  Bois  qu'ils  trouveront  en  délit  chez  les  Particuliers; 
fait  itératives  inhibitions  & défenfes  aux  Officiers  de  ladite  Maitrife  de  pro- 
noncer aucuns  dépens  dans  les  inftances  ou  procès  où  il  n'y  aura  que  le  Sub- 
ftitut du  Procureur  Général  pour  Partie , ce  qui  fera  lignifié  au  Lieutenant 
de  ladite  Maitrife,  à la  diligence  du  Procureur  Général,  aux  frais  de  ce 
premier , par  un  Huiftier  qui  lui  fera  envoyé  exprès  de  la  Ville  de  Dijon. 
Que  l’on  voit  dans  la  difpolition  de  ces  deux  Arrêts  une  fauffe  interpréta- 
tion & une  contrariété  manifefte  à l'eTprlt  de  l’Ordonnance  de  j65p  , Sc 
en  même  - temps  une  affeéfation  de  rechercher  les  Supplians , pour  leur  ^ 
faire  fupporter  des  frais  de  lignification  par  des  voyages  exprès  d Huifliers 
de  Dijon,  On  dit  plus , c'eft  que  les  Juges  qui  les  ont  rendus  ne  font  pas 
d'accord  avec  eux-mêmes,  puifqu'ils  autorifent  ce  qu'ils  condamnent,  en 
accordant  au  miniftère  dudit  Sieur  Procureur  Général  ce  qu'ils  retranchent 
à celui  dudit  fleur  Procureur  du  Roi , quoique  chargé  également  des  fonc- 
tions publiques.  Que  l’art.  IX  du  titre  de  ladite  Ordonnance  de  166^  qui 
a fervi  de  fondement  à l’Arrêt  du  17  Juillet  174.8  , ne  prononce  point 
de  nullité  des  rapports  produits  après  les  deux  jours , il  exige  feulement 
que  les  Gardes  les  falTent  dans  ce  délai  , afin  de  leur  ôter  tout  prétexte 
d’exeufe.  Que  ces  deux  Arrêts  fuppriment  viliblement  le  droit  que  cette 
Ordonnance  accorde  d'adjuger  des  frais  de  rapports  aux  Gardes  ; qu'il  efi 
dit  par  l'art.  IX  du  titre  8 de  la  même  Ordonnance  que  les  Greffiers  pour- 
ront employer  dans  les  rôles  les  falaires  des  Sergens , fur  les  rapports  def- 
quels  il  y aura  eu  condamnation , ce  qui  établit  fans  contredit  la  faculté  d’en 
adjuger,  &c.  Oui  le  rapport  du  Sieur  de  Machault,  Confeiller  ordinaire 
au  Confeil  Royal , Contrôleur  Général  des  Finances. 

LE  KOI  EN  SON  CONSEIL  , ayant  aucunement  égard  à la  Requête,' 
fans  s'arrêter  aux  Arrêts  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à Dijon  des  17 
Juillet  1748  & 2f  Avril  1745)  , queS.  M.  a cafte  & annullé,  ainfï  que  tout  ce 
qui  peut  s'en  être  enfuivi,  a ordonné  & ordonne  que  les  Sentences  rendues 
ya  la  Maitrife  partiçulière  des  Eau^r  & Forêts  d’Avalon  ^ contre  les  ooounéc 
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Jacques  Baudey  ifc  Jean  Lamonier,  les  17  Avril  & ip  Déc.  1748  , feronc 
ejiécutés  félon  leur  forme  & teneur , & fera  fe  préfent  Arrêt  exécuté  nonobftant 
oppolitions , ou  autres  empêchemens  généralement  quelconques . pour  lef- 
quels  ne  fera  différé  , & dont  fi  aucuns  interviennent , Sa  Majeflé  s en  efl  & 
à fon  Confeii  réfervée  la  connoilTance  , & Icelle  interdit  à toutes  fes  Cours 
& autres  Juges.  Fait  au  Confeii  d'Etat  du  Roi  tenu  à Verfallles  le  deu> 
xiéme  Septembre  mil  fept  cent  quarante- neuf.  Signe , BsRGERfT. 


ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

QUI  déboute  le  fieur  de  Rochemont , Engagifte  de  la  Ba- 
ronnie de  Monteenis , de  la  demande  tendante  à ce  qu’il  plût 
à Sa  Majefté  lui  permettre  de  difpofer  des  broulTailles  accrues 
dans  les  jardins , vergers  & aifances  du  Château  de  ladite  Ba- 
ronnie. 

Ordonne  que  par  l’Arpenteur  qui  fera  nommé , il  fera  fait  plan 
figuratif  dudit  Bois  & des  autres  dépendans  de  ladite  Baron- 
nie, &c. 

Du  P DUemhn  174p. 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeii , par  le  fieur  de  Ro- 
chemont , ancien  Maréchal  de  Logis  des  Gendarmes  de  la  Garde  de  Sa 
Majeûé  , Meûre  de  Camp  de  Cavalerie  ; contenant  que  les  CommifTaires 
du  Confeii  députés  par  Arrêt  du  14  Juillet  1722  , & autres  intervenus  de- 
puis pour  procéder  conformément  à l'Edit  du  mois  d’ Août  1708  , à la  vente 
& aliénation  des  Domaines  de  Sa  Majeflé,  lui  paflerent  contrat  de  vente 
le  7 Septembre  1747  de  la  Terre  & Baronnie  de  Monteenis,  & de  tout 
ce  qui  en  dépend  ; entr’autres  un  Four  bannal  que  le  précédent  Engagiffe  , 
qui  ne  l'écoit  qu'à  vie  , avoir  laiffé  détruire  depuis  7.6  ans;  que  les  Bois, 
appellés  Signy  , fis  aux  environs  de  Torcy , confiftant  en  ly  ou  20  arpens 
dépendant  de  ladite  Baronnie  , étoient  deffinés  pour  l'entretien  dudit  Four; 
que  depuis  qp'il  n'a  plus  été  chauffé,  les  taillis  dudit  canton  ont  été  négli- 
gés par  les  Èngagiûes , qui  les  ont  laiffé  à couper  ; que  le  Château  dudit 
Monteenis  eft  totalement  en  ruine , les  baffes-cours , vergers  , jardins  & au- 
tres aifances  autour  & joignant  ledit  Château  , font  en  friche  ; qu’il  a crû 
par  fuccelTion  de  temps  fur  deux  arpens  de  terrein  , dépendant  de  ladite  Ba- 
ronnie , toutes  fortes  de  bois  qui  n’ont  pas  encore  été  dans  le  cas  d’être 
coupés  , ce  qui  compofe  un  petit  revenu  dont  le  Suppliant  doit  jouir  , de 
meme  que  des  taillis  étant  fur  ledit  canton  de  Bois  de  Signy  , & cfe  ceux  de 
la  Marotte,  duChatenay  & vieux  Fourneraux , dépendant  auffi  de  ladite  Ba- 
ronnie , ainfi  qu’il  en  eff  ufe  par  tous  les  Engagifles  qui  jouiflènt  & font  an- 
nuellement couper  les  taillis  des  Bois  dépendans  des  terres  qu’ils  tiennent 
à titre  d’engagement;  que  cependant  les  Officiers  de  laMaîtrife  particulière 
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d'Aumn  fe  font  émancipes . depuis  qu’il  eft  PolTefleur  pour  lui  & les  fien* 
de  ladite  Baronnie,  à borner  le  canton  de  broulTailles  qui  joint  ledit  Château , 

& qui  formoit  anciennement  les  jardins  & vergers  dud.t  Château  , & préten- 
dent  qu’il  fait  partie  des  Bois  qui  doivent  être  vendus  au  profit  de  Sa  Majefté, 

& nar-là  non-lculement  le  privent  des  jardins , vergers  & aifances  dudit  Châ- 
teau mais  aufli  de  faire  chauffer  ledit  Four  bannal , & du  revenu  qui  lut 
anoartient  des  taillis,  qui  font  partie  de  ladite  Baronnie  ; qu’il  efpère  que 
Sa  Majefté  aura  la  bonté  de  lui  permettre  de  couper  annuellement  ce  can- 
ton de  Bois  deftinc  de  tous  temps  à chauffer  ledit  Four  bannal . & par  cou- 
oes  réglées  . les  taillis  dépendans  de  ladite  Baronnie  , à la  charge  d’y  laiffer 
les  baliveaux  anciens  & modernes  ‘ conformément  à l’Ordonnance  des  Eaux 
& Forêts  du  mois  d’Août  1669  , Sc  lui  laifler  l’entière  pofliffion  des  brouf- 
lailles  qui  fe  font  accrus  joignant  le  Château  dudit  lieu  , dans  un  endroit 
qui  en  compofoit  les  aifances , jardins  & vergers . 8t  que  c’eft  dans  ces  cir- 
conftances  qu’il  a été  confeillé  de  fe  pourvoir.  A ces  causes,  &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  fans  s’arrêter  à la  Kcquete  du  Sup- 
cliant  ni  à fes  demandes , fins  & conclufions , dont  Sa  Majefté  l a débourf 
& déboute  , a ordonné  & ordonne  que  par  celui  des  Arpenteurs  de  U Mai- 
rrife  particulière  des  lieux  , qui  fera  à cet  eftet  npramé  parle  fieur  de  Fleury. 
Grand-Maitre  des  Eaux  & Forêts  du  Departement  de  Bourgogne . Comté 
de  Bourgogne  8c  Alface  , il  fera  inceffamment  procédé  a 1 arpentage  géné- 
ral  8c  à la  levée  du  Plan  figuratif  de  tous  les  Bois  appartenans  a Sa  Majefté 
dans  l’étendue  de  la  Baronnie  de  Monteenis,  8c  enfuitc  par  ledit  lieur  Grand- 
Maître  ou  les  Officiers  de  ladite  Maîtrife  qu’il  pourra  commettre  au  bor- 
nage defdits  Boi«,  dont  il  fera  dreffé  procès-verbal  en  préfence  du  Procu- 
reur  de  Sa  Majefté  en  ladite  Maîtrife  , pour  fur  ledit  proces-verbal , enfera- 
ble  fur  les  conclufions  du  Procureur  de  Sa  Majefte  en  ladite  Maîtrife  8c  1 avis 
du  fieur  Grand-Maître  , qui  feront  par  lui  envoyés  au  Confeü  . etre  cnfuite 
par  Sa  Majefté  ordonné  ce  cu’il  appartiendra.  Enjoint  Sa  Majefté  audit  lieue 
Grand  Maître  & aux  Officiers  de  ladite  Maîtrife  de  tenir  chacun  en  droit 
Ibi  la  ma  n à l’exécution  dudit  préfent  Arrêt,  lequel  fera  à cet  eftet  ente- 
êiftré  au  Greffe  de  ladite  Maîtrife  , pour  y avoir  recours  li  befoin  eft,  8c 
exécuté  nonobftant  oppofitions  ou  empêchemens  généralement  quelconques. 
Dour  lefquels  ne  fera  différé,  & dont  fi  aucuns  interviennent . Sa  Majefté 
s’en  eft  & à fon  Confeil  réfervée  la  connoiffance , 8c  icelle  interdit  a toutes 
Ces  Cours  & autres  Juges.  Fait  8c  arrêté  au  Confcil  d’Etat  du  Roi  tenu  à 
Verlàilles  le  neuf  Décembre  mU  fept  cent  quarante-neuf.  Signi,  Eïnaed. 


. RÉGLEMENT 
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RÉGLEMENT 


FAIT  PAR  LA  MAITRISE  DE  PARIS  . 

Des  Droits  de  Péages  qui  fe  perçoivent  par  le  Fermier  du  Bac 
du  Lhoi(i-ie-Roi- Air-Seine  , 

tf  DUtmhrt  1749» 

A.  TOUS  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  s Profper  Cavelicr, 
Conseiller  d«  Roi , Maître  particulier  des  Eaux  & Forêts  de  la  Maîtrife . 
Ville,  Prévôté,  Vicomté  de  Paris  & lieux  en  dépendans  ; SaLUT:  fçavoir 
faifons  , que  fur  ce  que  le  Procureur  du  Roi  Nous  a remontré  que  par  Sen- 
tences des  9 Août  1719  & P Juin  1739,  intervenues  fur  Ton  requiÜtoire , 
par  lequel  , pour  remédier  aux  abus , vexations  & concuflîons  qui  s'exer- 
çoiem  alors  fur  les  paêfâges  par  le  Fermier  du  Bac  de  Choifi-le-Roi-fur- 
Seine , provenant  de  ce  que  les  anciens  Tarifs  c. -devant  faits  pour  les  Droits 
de  Péage  , Bacs  & autres  endrqits , étoieni  effacés  par  vetuffé  . ce  qui  fer- 
voit  de  prétexte  aufdites  vexations,  il  auroit  requis,  pour  la  fùreié  publi- 

Îue , & empêcher  que  le  Fermier  du  Bac  ne  puiffe  percevoir  de  plus  grands 
Iroits  que  ceux  portés  aux  anciens  Tarifs , que  nouvelles  Pancartes  ôc  Tarifa 
fieroient  laits  des  Droits*de  Pallâge  & Péage , que  ce  Fermier  pourroit  per- 
cevoir, à raifon  : liv.  l.  d. 

Four  un  homme  de  pied , lîx  deniers  , ci 

Pour  un  carroflè  à deux  chevaux , dix  fols  . ci  ....  lO 
Pour  une  charrette  chargée  de  quatre  pièces  de  Vin , ou  mar- 

chandifes  équivalentes , quinze  fols  , ci If 

Pour  un  homme  à cheval  chargé , deux  fols , ci  ...  * -s 

Pour  un  Cavalier,  on  fol  lîx  deniers,  ci l 6 

Pour  une  bête  aline  chargée  , avec  fon  conduâeur  , deux 

lois  , ci . 2 

Pour  un  bœuf  avec  le  conduâeur,  un  fol  flx  deniers,  ci  . 1 6 

Pour  une  vache  avec  le  conducteur , un  fol , ci  ...  . X 

Pour  un  porc,  ûx  deniers  , ci 

Pour  un  mouton  . trois  deniers  . ci  3 

Pour  une  charrette  à vuide  avec  deux  chevaux  & deux 
Conduâeuis , quatre  fols  lïx  deniers , ci 4 ô 

Et  que  défenfea  fuflênt  faites  à ce  Fermier  de  percevoir  d’autres  droits 
que  ceux  poités  en  ladite  Pancarte  , à peine  de  concullion  & de  tous 
wpens , dommages  & intérêts  ; que  par  la  Sentence  intervenue  fur  cette 
remontrance  & ayant  égard  au  requifttoire  dudit  Procureur  du  Roi , il  au-! 
roit  été  ordonné  que  nouvelles  Pancartes  & Tarifs 'defdits  Droits  de  Paffage 
feroient  mis  & appofés  , tant  audit  Bœ  , qu'audit  lieu  de  Qioifi  & autre* 
TemJI.  Xx 
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endroits  requis  & nécefTaires,  avec  défenfe  au  Fermier  dudit  Bac  de  ChoiS . 
de  prendre  & percevoir  d'autres  Droits  que  ceux  p >rtés  audit  requifltoire,  lef- 
que!s  fero'ient  mentk>imé$  dans  ladite  Pancarte  , à peine  de  concullion  & de 
tous  dépens  . dommages  & intérêts  ; que  cette  Sentence  auroit  été  exécutée 
& les  Pancartes  inifes  & apppfées  avec  If»  formalités  requifes  ; enforte  que 
lous  les  Paffagers  avoient  été  snftruits  des  Droits  de  Paflàge  i payer  au  Fer- 
mier de  ce  Bac , jufqu’à  ce  que  le  nommé  Duchange , Adjudicataire  ou  Fer- 
mier dudit  Bac  de  Choifi-le-Rot  depuis  quelques  années,  pour  couvrir  les 
vexations  qu’il  exerce  fur  les  Rallâgers  (uns  la  perception  des  Droits  beau- 
coup plus  forts  que  ceux  prefcrits  par  les  Ordonnances  & Régletnens.  au- 
roit , de  fon  autorité  privée,  enlevé  ces  Paocartei,  pour  fouftraire  à la  vue 
du  Public  les  Droits  de  Paflage  qu'il  peut  légitimement  percevoir  ; enforte 
qu’il  en  feroit  venu  plufieurs-  piaimes  au  Procureus  du  Roi  ; qu’à  l’eÜet  de 
conOaier  fi  ces  plaintes  étoient  fondées , & de  les  réprimes  pour  la^ûreié 

Jtublique  & la  facilité  du  commerce  qui  fe  fait  par  ce  Bac , Jean  Leguil- 
on,  Gatde  Général,  fè  feroit  tranfporté  audit  Bac  de  Choifi-le^Roi,  ov 
après  avoir  inutilement  cherché  les  Faocartes  aux  lieux  où  ellék  devoiene 
ie  trouver , fe  feroit  rendu  chez  ledit  Duchange . Fermier , lui  auroit  de- 
mandé où  étoient  tes  Pancartes  des  Droits  de  Padage  , lequel  ayant  cherché 
dans  fa  maifoa , & en  ayant  trouvé  une  fur  le  haut  d’une  armoire  , l'avoic 
lapportée  audit  Garde  Général,  difant  que  cette  Pancarte  avoir  été  arra- 
chée > lorqu’on  a commencé  de  bâtir  pour  Sa  Majeflé  ta  terralTe  proche  dudic 
Bac , & que  l’autre  avoir  été  perdue  dans  les  Eaux  , Sc  qu'il  attendoit  quo 
le  Bac  eât  changé  d’endroit  pour  les  réafficher , dont  ledit  Leguilloir  aurok 
dreffé  fon  procès-verbal  le  quatre  defdits  mois  & air , & à linffsnt  donné 
aflignation  audit  Duchange , à la  requête  dudit  Procureur  du  Roi , à com- 
paroir cejourd'bui.en  notre  Audience  & pardevant  Nous  , tenans  le  Siégr 
CD  ladite  Makrifc  des  Eaux  & Foiéts  du  Palais  à Paris , heure  préfente, 
pour  fe  voir  condamner  à réafficher  les  Pancaites  ponant  Tarif  des  Droit» 
dûs  pour  le  paOàge  du  Bac  de  Choifi-le-Roi , & répondre  à relies  conclut 
fions  que  ledit  Procureur  , du  Roi  aviferoit  prendre  contre  ledit  Duchange  ï 
& comme  de  femblables  prétextcs>,  pour  couvrir  les  vexations  de  ce  Fer- 
mier , ne  font  pas  recevables,  & qu'il  importe  infiniment  à la  tsanquillité  pu- 
blique de  faire  celTer  les  plaintes  qui  font  journellement  faites  à ce  fujet , et» 
remettant  les  chofes  dans  Tordre  par  l’obfervation  régulière  de  Régletnens 
ci-devant  faits  pour  la  perception  defdits  Droits  de  Paflàge,  A notamment 
et»  renouveliant  la  difpofi'.ion  & fàifant  exécuter  le  Tarif  porté  par  Sentence» 
des  ÿ Août  1715  & f J-uln  ï7j<? , ledit  Procureur  du  Roi  Nous  auroit  re- 
quis , qu’il  Nous  plût  ordonner  que  les  anciens  Héglemens  coacernant  le» 
Droits  de  Péage  & PaOage.  des  Bacs,  & notamment  nos  Sentences  fufda* 


lées,  ainfi  que  le  Tarif  des  Droits  inférés  en  icelles , feroienr  exécutés  félon 
leur  forme  & teneurs  ce  fàifint  & conformément  aufdites Sentence»,  que  ledit 
Duchange , Fermier  dudit  Bac  de  ChoiC-le  Roi , feroit  tena  de  faire  mettre' 
fur  des  poteaux  proche  dudit  Bac , de  chaque  côté  de  la  rivière , en  lieux  ap— 
pswu,  IsPancanc  Sc  Tarif  defdits  Droits  qui  lui  ont  été  taxés  pour  ledit 
rafTage,  à ce  que  perfonne  n’en  ignore  , & ait  à payer  lefdits  Droits , fuivanir 
la  fixation  [ottée  aadu  Taiif;  faiie  déf^fe  au^t  Duchange»  fies  Ferœki» 
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^ R^giflèurs  , d’exiger  de  plus  fortes  femmes  que  ceJIe*  de  ladite  taxe , à peine 
O ctre  pourfuivi  fit  punis  comme  ConcuiTionnaites  , fuivant  la  rigueur  des  Or- 
donnances ; ordonner  oue  dans  huitaine,  pour  tout  délai , lefdites  Pancartes 
feront  réappofées , & drefle  procès-verbal  de  ladite  ajppofîtion  par  le  pre- 
mier Huiifier  de  cette  Maîrrife , & icelui  dépofé  au  Greffe  ; & attendu  1« 
louftraélion  defdits  Tarifs  faite  par  ledit  Duenange  , & la  cçntravention  par 
lui  commife  aufdits  Réglemens,  & notamment  aurditesSenten,cesdes  p Août 
171P  & 5"  Juin  173P  , le  condamner  en  jo  liv.  d’amende  envers  le  Roi  , lui 
faire  défenfe  de  récidiver , à peine  d’etre  pourfuivi  comme  Coneuffionnaire, 
& puni  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances;  comme  aulli  d’ordonner  qu’en 
cas  de  conteffations , pour  raifon  defdits  Droits  de  Paffage , les  Parties  feront 
tenues  de  fe  pourvoir  en  ce  Siège  i leur  faire  défenfe  de  faite  pourfuite  Sc  exer- 
«r  aucune  jsrocédure  pour  raifon  de  ce,  en  première  inflance,  ailleurs  qu’au- 
dit  Siège  , à peine  de  nulli'é  & d’amende  , conformément  à l'Ordonnance  des 
Eaux  Sc  Forêts  du  mois  d’Août  i66y , Arrêts  & Réglemens  depuis  interve- 
nus ; enjoindre  aux  Iluiffiers  > Garde  général  St  Gardes  particuliers , de  veiller 
a ce  que  lefdites  Pancartes  foient  toujours  en  lieu  apparent , St  en  bon  état 
audit  lieu  de  Choifi-le-Roi  ; y faire  de  fréquentes  vifites , ainli  que  des  autres 
Bacs  établis  fur  les  rivières  du  refl'ort  de  ladite  Maîtrife  ; drelTer  procès-ver- 
baux des  contraventions  qui  y feroient  commifes  ; & que  la  Sentence  qui  in- 
terviendra fur  le  préfent  requifitoire  fera  imprimée,  lue,  publiée  St  affichée 
par  tout  où  befoin  fera  , Sc  notamment  en  cette  Ville  de  Paris  , Sc  aux  lieux 
ou  lefdits  Bacs  font  établis,  à ce  qu’aucun  n’en  ignore,  Sc  ait  à s’y  confor- 
mer fous  telles  peines  qu’il  appartiendra  : fur  quoi  Nous  avons  donné  défaut 
contre  ledit  Duchange  non  comparant , ni  Procureur  pour  lui  duement  at- 
tendu Sc  appellé  en  la  manière  accoutumée  , Sc  pour  le  profit,  après  avoir  oui 
le  Procureur  du  Roi  en  fes  conclufions:  ordonnons  que  les  anciens  Régle- 
mens concernaiit  les  Droits  de  Péage  Sc  de  Paffage  des  Bacs , Sc  notamment 
DOS  Sentences  des  p Août  1719  Sc  y Juin  17JP  . ainfi  que  les  Taiifs  def- 
dirs  Droits  inférés  en  icelle,  feront  exécutés  félon  leur  forme  Sc  teneur  : ce 
faifant  Sc  conformément  aufdites  Ordonnances  , que  ledit  Duchange  , Fer- 
mier dudit  Bac  de  Choifi-le-Roi,  fera  tenu  de  faire  mettre  fur  des  poteaux 
proche  dudit  Bac , de  chaque  côté  de  la  Rivière  , en  lieux  apparens  , la  Pan- 
carte & Tarif  defdits  Droits  qui  lui  ont  é:é  taxés  pour  ledit  Paffage,  à ce  que 
perfonne  n’en  ignore  Sc  ait  à payer  lefdits  Droits,  fuivant  la  fixation  dudit 
Tarif.  Faifons  défenfe  audit  Duchange  , fes  Fermiers  Sc  Régiffeurs  , d'exiger 
de  plus  fortes  fommes  que  cejles  de  ladite  taxe  , à peine  d'être  pourfuivis  Sc 
punis  comme  Coneuffionnaires  ; ordonnons  que  dans  huitaine,  pour  tout  délai 
jefdites  Pancartes  feront  réappofées , Sc  drelfé  procès  verbal  de  ladite  réap- 
pofition  par  le  premier  Huillier  de  cette  Maîtrife,  Sc  icelui  dépofé  au  Greffe  ; & 
faifant  droit  fur  le  requifitoite  dudit  Procureur  du  Roi , Sc  attendu  la  fouffrac- 
tion  defdits  Tarifs  faite  par  ledit  Duchange , la  contravention  par  fui  commife 
aufdits  Réglemens,  Sc  notamment  à nos  Sentences  des  9 Août  i 7 19  Sc  y Juin 
*7î9  ■ le  condamnons  en  dix  livres  d’amende  envers  le  Roi,  lui  faifons  dé- 
fenfe de  récidiver  fous  plus  grande  peine  ; comme  auffi  ordonnons  qu’en  ca* 
de  conteffations  pour  raifon  defdits  Droits  de  Paffage  , les  Parties  feront  te-  ' 
Bues  de  fe  pourvoir  en  ce  Siège  : leur  faifons  défenfe  de  faire  poutfuites  S6 
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exercer  sucune  procédure  pour  raifon  de  ce  , en  première  iitftance,  queparde- 
▼anc  Nous , à peine  de  nullité  & d'amende , conformément  à l'Ordonnance 
des  Eaux  k Forêts  du  mois  d' Août  1665  , Arrêts  df  Réglemens  depuis  irr- 
tervenus.  Enjoignons  aux  Huiflîers . Garde  général  & Gardes  particuliers  tfe 
veiller  à ce  que  lefdites  Pancartes  foienc  toujoursen  lieu  apparent  & en  bon 
état  audit  lieu  de  Choifî  le  Roi  ; y faire  de  fréquentes  vimes , ainfi  que  des 
autres  Bacs  établb  (iir|les  Rivières  du  rellbrt  de  ladite  Mattrife  , dreOèt 
procès-verbaux  des  contraventions  qui  y feront  commifes  ; & que  notre 
préfente  Sentence  fera  imprimée , lue . publiée  k affichée  par  tout  où  befoia 
fera , & notamment  en  cette  Ville  de  Paris  & aux  lieux  où  lefdits  Bacs  font 
établis , à ce  que  perfonne  n'en  imore  , fous  telle  peine  qu'il  appartiendra. 
Condamnons  en  outre  ledit  Ducnange  au  coût  de  rimpreflion  & appolition 
de  ladite  Sentence , & aux  frais  du  procès-verbal  faits  par  ledit  Leguillon , 
que  Nous  avons  taxés  à fept  livres  dix  fols  > tant  pour  fon  voyage  & affir- 
mation . qoe  pour  l'affignation , non  conrpris  la  prélêote  Sentence,  qui  fera 
lignifiée  & exécutée  nonobftant  oppoCtion  ou  appellation  quelconques , pour 
lefquelles  neferadiffiété  , & fans  préjudice  d'icelles.  Ce  fut  fak  Sc  donné  par 
nous  Maître  particulier  fofdit-,  tenant  le  Sié:>een  ladite  Jurifdiâion  au  Palais 
à Parts»  les  jours  & an  que  defius.  Sigru , Mal  assis. 


ARREST  DU  CONSEIL,  . 

QUI  âutoiife  les  Officiers  des  Maîtrifes  à connokre  des  con- 
tcdations  au  fujec  des  Arbres  plantés  fur  les  grands  cbemins 
en  vertu  de  l’Arrêt  du  Confeil  du  3 Mai  1720. 

- Du  13  Jauviv  lyyOk 

"W  U au  Confeil  d'Erat  du  Roi  la  Sentence  rendue  en  la  Maîtrife  particulière 
des  Eaux  & Forêts  de  Provins , le  1 8 Mai  1748  , par  laquelle  le  (ieur  Antoine 
Boivin  de  Vaurouy  , Abbé  Comroendataire  de  l'Abbaye  de  Notre-Dame  de 
Pruilly  , a été  condamné  en  tSoliv.  d’amende  envers  Se  Majefté  , k en  pareille 
fomme  de  dommages  fit  intérêts  envers  le  (ieur  Nicolas- Louis  Âugafle , Mar- 
quis de  Culant,  Seigneur  Haot-Judiciei  d'intigny.  p <ur  pat  ledit  (ieur  de 
Vaurouy  avoir  fait  abattre  la  quantité  de  108  Ormes  du  nombre  de  ceux  que 
ledit  freur  Marquis  de  Culant  a faicplanter  conformémeni  à l'Arrêt  du  Confeil 
du  3 Mai  1720,  le  long  du  grand  chemin  qui  conduit  de  Provins  àBray , k 
qui  craveife  le  territoire  d’Intigny  •,  la  requête  dndit  (ieur  de  Varouy  tendante 
à ce  que  pour  les  caufes  y cootenuea , il  plaife  à Sa  Majefté  te  décharger  de  la- 
dite amende  de  60  liv.  & les  autres  pièces  jointes  & énoncées  ù ladite  requête  : 
•ui  le  rapport , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL , ayant  égard  à la  Requet:  par  grâce . k 
£ms  tirer  è conféquence , a déchargé  & décharge  le  fuppliantde  l'amende  de 
60  1.  prononcée  contre  lui  pat  Sentence  de  la  Maîtrife  particulière  de  Provins  , 
du  18  Mai  >748,  i condition  aéaomoiDS  de  paÿciica  irais  fuivantla  taxe  qui 
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en  fera  faite  par  le  Ceur  du  Vaucel , Grand-Maître  des  Eaux  & For^ct  du  Dé- 

!)artement  de  Paris;  fait  Sa  Majedé  itès-exprefles  inhibifions  & défenfei  audit 
üpplianede  récidiver , fous  les  peines  porcces  par  l'Arrêt  du Confeil  du  3 Mai 
1720,  & fera  le  préfènt  Arrêt  enregiuré  auGrefTede  laditeMaîtrife,  pour  y 
avoir  recours  fi  befoin  efi.  Fait  au  Confeil  dEtatdu  RoitenuàVerfailles  le 
treize  Janvier  mil  fept  cent  cinquante.  de  Vouony. 


ARREST  DU  CONSEI  L', 

QUI  confirme  une  Sentence  rendue  en  la  Maîtrife  de  Fontai- 
nebleau le  IJ  Janvier  1749,  par  laquelle  les  Freres  de  l’Ecole 
Charitable  de  Fontainebleau  ôt  le  nommd  la  Fofie  avoienc  écé 
condamués  folidairement  en  32  liv.  d’amende  & 32  liv.  de  re^ 
titution,  pour  avoir  kfdics  Freres  acheté  dudit  la  Fofie  i^ne 
corde  de  Bois  de  délit  trouvée  dans  leur  cour. 

Dm  27  jMnvttr  l^JO. 

U au  Confeil  d'Etat  du  Roi.  la  Sentence  rendue  en  la  Maîtrife  paniculiére 
de  Fontainebleau  le  ly  Janvier  1745) . par  laquelle  les  Freres  des  Ecoles  chré- 
tiennes établies  audit  Fontainebleau,  & le  nommé  Jerôme  ditlaFofle , oncété 
'condamnés  folidairement  par  défaut  en  32  I.  d’amende  & en  32  I.  de  rcfiitu- 
'tion  envers  Sa  Majeflé,  pour  par  lefdits  Freres  avoir  acheté  dudit  la  Fofle, 
une  corde  de  bois  de  délii  trouvée  dans  leur  cour  par  un  de.  Gardes  de  la  Forit 
de  Fontainebleau  ; la  Requête  defdits  Freres  & dudtt  la  Folle . tendante  à ce 
que , pour  les  caufes  y contenues,  il  plaife  à Sa  Majeflé  les  décharger  defditea 
- amende  & reflitution . les  autres  pièces  énoncées  & jointes  à ladite  Requête 
& l'avis  du  fieur  du  Vaucel , Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Dépai^ 
tement  de  Paris  du  31  Oâobre  1749.  Oui  le  rapport,  &c. 

LE  ROI  EN  SON  C O N SE  I L , ayant  aucunement  égard  à la  Re- 
quête t a ordonné  & ordonne  que  la  Sentence  de  la  Maîtrife  particulière  de 
Fontaineblau  , rendue  pour  raifon  du  fait  donc  il  s'agit  . le  1 y Janvier  1749  , 
■ fera  exécutée  félon  fa  forme  & teneur;  & cependant  par  grâce  & fans  tiret 
à conféquence , Sa  Majeflé  à modéré  & modéré  à 10  liv.  l’amen.'fe  de  32  1. 
prononcée  folidairement  contre  les  Supplians  par  ladite  Sentence , & les  a 
déchargés  & décharge  du  furplus  de  ladite  amende,  ainfi  que  de  la  réflitution 
portée  par  la  même  Sentence  , à condition  néanmoins  d’en  payer  les  frais  fui> 
vant  la  taxe  ^i  en  fera  faite  par  le  fieur  du  Vaucel , Grand-Maître  des  Eaux 
te  Foréta  du  Département  de  Paris;  fait  Sa  Majeflé  très-expreffes  inhibitioits 
de  défenfes  audit  Suppliant  de  récidiver , fous  plus  grandes  peine*  ; 6f  fera  le 
préfent  Arrêt  enregifiré  au  Greffe  de  ladite  Maîtrilê , pour  y avoir  recours  fi 
Defoin  eft.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  tenu  à Verfaillcs  le  vingt-fept 
Juvici  mil  fept  ceat  cinquante.  Sig/)* , 01  V 0 V CM  Y. 
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ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  ordonne  que  le  Maître  particulier  des  Eaux  Ce  Forêts  de 
Pau  aura  les  cauCes  commifes  au  Priffidial  de  Dax  , & par  appel 
au  Parlement  de  Bordeaux , tant  qu’il  fera  pourvu  de  l’Otiicc 
de  Maître. 

Du  27  JanvUr  JJ  JO. 

Sur  la  Requête  prêfentêe  au  Roi  en  fon  Confeilparle  fieur François  de 
Vicq  , Maître  particulier  de  ia  Maitrife  des  Eaux  & Forêts  à Pau , cotue- 
«ant,  &c. 

LE  KOI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à la  Requête  , fani 
•’yrêter  à l’Arrêt  du  Parlement  de  Pau  du  10  Sept.  1745',  que  Sa  Majeftéa 
callé  & annullé,  ainfî  que  tout  ce  qui  peut  s'en  être  enfuivi,  a ordonné  & or- 
donne que  l'Edit  du  ino  s de  Mai  1708  , & la  Sentence  rendue  au  Prélîdial  de 
Dax  le  a J Janvier  1746  , contre  le  fieur  Dujardin,  feront  exécutés  félon 
leur  forme  & teneur , & en  confequence  que  le  Suppliant  continuera  d’avoir . 
tant  qu’il  fera  pourvu  de  l’Office  de  Maître  particulier  de  la  Maîttife  particulière 
des  Eaux  & Forets  de  Pau  , fes  caufes  commifes  en  ire  inllanceau  Prélidial  d< 
Dax , Sc  par  appel  au  Parlement  de  Bordeaux  , & fera  le  préfent  Arrêt  enregif- 
tré  au  Greffe  de  lad.  Maîttife  pour  y avoir  recours  H befoin  eîl  ; lu , publié , a(- 
Eché&  lignifié  par-tout  & à qui  il  appartiendra.  Si  exécuté  nonobflant  op« 
pofition  & autres  empêchement  généralement  quelconques,  pour  lequel  ne 
fera  différé  , St  dont  fi  aucuns  interviennent  S.  M.  s’en  cfl&  à fon  Confeil  ré- 
fervée  la  connoiffance  , de  icelle  interdite  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges. 
F A I T au  Confeil  d'Etat  du  Roi  tenu  à Verfailles  le  27  Janvier  œil  fept  ceoC 
cinquante.  Signi,  on  VouCMY. 

ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  fait  défenfes  à toutes  perfonnes  d’dtablir  aucuns  Moulins 
‘ à feier  du  Bois,  aux  rives  des  Forêts  du  Roi  , fans  permiflion 
expreffe  de  Sa  Majedé  , à peine , &c. 

^ Du  28  Janvier  1748. 

Sur  la  Requête  préfentfe  au  Roi  en  fon  Confeil  par  loProcureur  de  Sa  MaJefW 
en  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Sedan , contenant  qu'il  fe 
trouve  obligé  de  réclamer  l'autorité  de  Sa  Majefté  pour  empêcher  une  en- 
treprife  formelle  faite  Contre  la  dilpofition  des  Ordonnances  , très-nuifiblo 
dt  très-préjudiciable  aux  intérêts  de  Sa  Majeflé;  dans  le  fait  les  nonamés  Jean 
Mabillon  & Nicolas  Legrand  , Gardes  des  Bois  de  ladite  Maîtrife , ayant  fait 
Jeqr /apport  au^Greffe  d’icellp  le  ij  Août  1747 . portant  qu’étant  fur  lecanr 
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ton  de  Bois  appellé  le  petit  Dieulet , appartenant  à S.  74.  fur  le  bord  du  rnlfleaa 
qui  répare  leoit  Bois  de  céux  des  Religieux  de  Belval , ils  ont  reconnu  que 
Jean  Petit , Marchand  de  Bois  & Marre  de  Forges , a fait  conftruire  une 
Scirie  fur  ledit  ruifl'eau  , à côté  d'un  taillis  d'environ  frpc  ans,  laquelle  y fait 
un  grand  tort  par  le  gonflemej)t  du  ruifleau  qui  fe  répand  dans  le  taillis , 
& que  l'eau  qui  y croupit  y fait  périr  les  arbres  & le  cratin  , qu’étant  entrés 
dans  trois  arpens  ou  environ  de  taillis  (itués  à côté  de  ladite  Scirie , ils  y 
ont  marqué  pluCeurs  arbres,  tant  anciens,  modernes,  que  baliveaux  péris  en», 
tieremenr. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à la  Requête,  fans  s'ar- 
rêter à la  Sentence  du  Garde-Marteau  de  la  Maîtrife  particulière  de  Sedan  » 
rendue  pour  raifon  du  fait  donc  il  s’agit , le  ip  Février  1748  , que  Sa  MajeRé 
a caflée  & annullée  ainfi  que  tout  ce  qui  peut  s'en  être  enfuivi , a ordonné  & 
ordonne  que  les  articles  XVI II  & aLIII  du  titre  27  de  l'Ordonnance  des 
Eaux  & Forêts  du  mois  d'Août  i65p  , feront  exécutés  félon  leur  forme  & te- 
neur i & en  conféquence,  que  dans  un  mois  au  plus  tard  . à compter  du  jour 
& date  de  la  (igniheation  qui  fera  faite  du  préfent  Arrêt , à la  requête  du  Sup- 
pliant , le  nommé  Jean  Petit , Marchand  de  Bots , fera  tenu  de  faire  démolir 
fe  Moulin  à feier  du  Bois  qu'il  a fait  conRruire  fur  le  ruilTeau  qui  fépare  le 
canton  de  bois  nommé  le  petit  Dieulet  appartenant  à S.  M.  d'avec  les  Bois 
dépendans  de  l’Abbaye  de  Belval , finon  & faute  de  ce  iâire  dans  ledit  temps  . 
& icelui  palfé , qu'il  y fera  pourvu  à fes  frais  & dépens  à la  requête  dudit 
Suppliant  ; ordonne  en  outre  S,  M.  que  dans  le  même  délai  d'un  mois  ledit 
Petit  ivra  tenu  de  faire  repeupler  > auiii  à fes  frais  & dépens,  la  portion  dudit' 
canton  de  Bois  qui  a été  endommagé  par  le  gonflement  des  eaux  dudit  ruif- 
feau  , caufé  par  rérabliffement  dudit  moulin  , Bc  de  mettre  ledit  ruifleau  en  tel 
état  qu’il  ne  puiffeplus  nuire  audit  canton  de  Bois;  lequel  repeuplement  fera  fait 
en  piéfencede  celui  des  Officiers  de  lad.Maicrife,  quelefieur  Coulon,  Grand- 
Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Département  de  Metz,  jugera  à propos  de  com- 
mettre à cet  effet,  dont  du  tout  il  fera  par  ledit  Officier  dreflé  procès  verbal 
pour  être,  quinzaine  après  au  plus  tard,  aépofé  au  Greffe  de  la  Maitrife  ; fait  Sa 
Maicflé  très-exprefles  inhibitions  & défenfes  audit  Petit,  d<  à tous  autres  de 
conftruire  à l'avenir , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , aucun  Moulin  à feier 
du  Bois  , fans  permiflion  de  Sa  Majeflé,  à peine  de  démolition  , de  confif- 
cation  de  tous  les  matériaux  qui  en  proviendront , & de  2000  liv.  tfameo- 
de , qui  ne  pourra  être  réputée  comminatoire  ; enjoint  Sa  Majeflé  audit  fleur 
Grand  Maître  & aux  Officiers  de  ladite  Maîtrife  de  tenir  chacun  en  droit  foi 


la  main  à l'exécution  dudit  préfent  Arrêt , lequel  fera  à cet  effet  lû  , publié  & 
fignifîé  par  tout  & à qui  il  appartiendra  , & exécuté  nonobffant  oppofitions 
ou  autres  empêchemens  généralement  quelconques  , pour  lefquels  r.r  fera 
différé  , & dont  ft  aucuns  interviennent , Sa  Majeflé  s'en  e(l  & a fon  Co.nfeil 


réfervée  la  connoiflance , & icelle  interdite  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges- 
Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  tenu  à Verfailles  le  vingt-lxuic  Janvier  mil 
fept  cent  cinquante.  Signé , DE  VouGJSY*  . < 


Digitized  by  Google 


1750.  EAUX  ET  FORESTS. 


ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

QUI  ordonne  que  fans  s’arrêter  à la  SetKence  rendue  au  BaiU 
liage  de  Saint  Sauveur-le- Vicomte  le  31  Juillet  1749  » la  De* 

. moifelle  veuve  Avril  fera  tenue  de  procéder  en  la  Maîtrife  de 
Valogne  fur  rAdignation  lui  donnée  en  ladite  Maîtrife  à requête 
, du  fleur  Dumefnildot , Seigneur  de  Vierville , pour  avoir  fait 
, pêcher  dans  les  noues  dudit  Heur  de  Vierville , dont  ladite  Avril 
prétendoit  aufli  être  Propriétaire,  &c. 

Ordonne  que  les  Officiers  des  Maîtrifes  connoîtront,  conformé- 
ment à l’article  X du  titre  premier  de  l’Ordonnance  de  i66p  i 
de  la  propriété , lorfqu’elle  fera  incidente  ou  propofée  pouC 
défenies , &c. 

Du  3 Mars  177O. 

S U R la  Re<]tiête  préfêntée  au  Roi  en  Ton  Confêil  par  le  Procureur  de  Sa 
Majedé  en  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Valogne , conte- 
nant que  le  9 Juin  17491  le  (îeur  Charles  Dumenildot , Seigneur  de  Vier- 
ville  , a fait  alligner  en  ladite  Maîtrife  Bonne*  Marie  Langevin  . veuve  du  Sr 
Hervé  Avril , pour  fe  voir  condamner  en  aoo  liv.  dédommagés  intérêts  envers 
ledit  (leur  Oymefnildot , pour  par  ladite  veuve  Avril  avoir  fait  empêcher  à dif- 
difiérentes  fois,  & notamment  le  4 du  même  mois  Juin  dans  les  noues  dudit 
lieu  de  Vierville , qui  appaniennent  audit  (leur  Dumefnildot  ; que  fur  cette  alfi- 
gnation  ladite  veuve  Àviil  a préfcnté  une  Requête  en  forme  de  plainte  au 
Bailli  de  Saint  Sauveur- le* Vicomte,  comme  étant  troublée  dans  la  poflef- 
lion  & le  droit  qu’elle  avoir  de  faire  pêcher  dans  les  noues  en  quedion  ; que 
le  Suppliant  en  ayant  été  informé,  il  a donné  fon  requilîtoire  au  Maître  par- 
ticulier de  ladite  Maîtrife  le  ^6  dudit  mois  de  Juin  , tendant  à ce  qu’il  lui 
' plût  faire  défenies  audit  Sr  Dumefnildot,  & i ladite  veuve  Avril,  de  procé- 
der pour  raifon  du  fait  en  quellion , ailleurs  qu’en  ladite  Maîtrife . à peine 
de  foo  liv.  d'amende , & de  tous  dépens , dommages  & intérêts  ; fur  quoi 
le  Maître  particulier  en  ladite  Maîtrife  , a refidu  une  Ordonnance  le  30  du 
même  mois  de  Juin , portant  défenfes  aux  Parties  de  procéder  ailleurs  que  par- 
devant  lui  ; que  fur  la  lignilication  qui  a été  faite  de  cette  Ordonnance  à lad, 
veuve  Avril  le  3 Juillet  enfuiv.ant , elle  s’ell  pourvûe  audit  Bailliage  de  Saint- 
Sauvetc-le-Vicomic,où  elle  a obtenu  Sentence  le  31  du  même  mois  de  Juillet, 

ftar  laquelle  il  a été  ordonné  que  les  Parties  procéderoient  en  ce  Siège  fur  le 
ait  de  la  propriété  des  noues  dont  il  s'aginoit , fauf  après  le  Jugement  d’i- 
celles i retourner  pyr  lefdites  Parties  en  ladite  Maîtrife,  fur  le  fait  de  la  Po- 
lice de  la  Pêche,  & jufqu’à  ce  il  a été  fait  défenfes  aufdites  Parties  de  procéder 
fur  le  premier  chef  ailleurs  qu’audit  Bailliage  , à peine  de  yoo  liv,  d’amende. 
Que  les  chofes  en  cet  étit  ledit  Suppliant  fe  trouve  obligé  de  repréfenter  très- 
huhlemenc  i Sa  Msjellé , que  la  Septence  du  Bailliage  de  Saint-Sauveur-le- 
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Vicomte  du  3 1 Juillet  17^  eft  totalement  contraire  à l’art.  X du  tt're  pre- 
mier de  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forets  du  mois  d'Août  i66ÿ  , Sic, 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayart  aucune nent  é^ard  à la  Re- 
Quête.  fans  s’arrêter  à la  Sentence  du  Bailliage  de  Saint  Sauveur-le- Vicomte 
au  31  Juillet  174p.  que  Sa  Majeflé a caflife & annullêe,  ainfi  que  tout  ce  qui 

£eut  s’en  être  enluivi , a ordonné  & ordonné  que  la  nommée  Bonne  - Mario 
rangevin,  veuve  du  fieut  Hervé  Avril,  fera  tenue  de  procéder  en  la  Maî- 
trife  particulière  des  Eaux  Sc  Forêts  de  Valogne , fur  & aux  fins  de  l'allî- 
gnation  qui  lui  a été  donnée  en  ladite  Maitrife , à la  requête  du  Sr  Charles 
Duraefnildot , Seigneur  de  Viervüle , lep  Juin  précédent , en  ce  ju'qu’i  Sen- 
tence définitive  incluGvement,  fauf  l’appel  au  Siège  de  la  Table  de  Marbre 
à Rouen . & fera  le  préfent  Arrêt  enregiftré  au  Greffe  de  ladite  Maitrife  • 
pour  y avoir  recours  fi  befoin' eft  , & exécuté  nonobftant  oppofi'ions  , Cla- 
meur de  Haro , Chartre  Normande  , ou  autres  empêchemens  généralement 
quelconques,  pour  lefquels  ne  fera  différé,  & dont  fi  aucuns  interviennent. 
Sa  Majelté  s’en  eft  & à fbn  Confeil  réfervée  la  connoiffance , & icelle  interdite 
à toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  F ait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  tenu  à 
Veifailles  le  troifiéme  Mars  mil  fept  cent  cinquante.  Signé,  de  V OUGMT. 


ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

QUI  ordonne  que  les  Officiers  des  Maîtrifes  auront,  à l’exclu-  • 

fiondes  Juges-Confuls&autrcs.laconnoiOancede  tous  différends  ' 

encre  Marchands  de  Bois  au  fujet  de  leurs  comptes  de  Société. 

Dti  8 Mars  i7po. 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  le  Procureur  de  Sa 
Majefté  en  la  Maitrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Sens , 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à la  Requête,  fana 
s'arrêter  à la  Sentence  des  Juges-Confuls  delà  Ville  de  Sens , ni  à l’Arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  rendu  pour  raifon  du  fait  dont  il  s’agit , les  16  Mai  1747 
& 7 Février  1748  , ni  à tout  ce  qui  peut  s’en  être  enfuivi  , a ordonné  & or- 
donne que  les  art.  V & IX  du  titre  premier  de  l’Ordonnance  des  Eaux  & 

Forêts  du  mois  d’Août  iddp  , & l’Arrêt  du  Confeil  du  2g  Juin  1748  , fe- 
ront exécutés  félon  leur  forme  & teneur  ; Sc  en  conféquence  que  pour  raifon  du 
compte  de  fociété  d’entre  les  nommés  Etienne Thouin , & Nicolas  Tabouin, 

Marchands  de  Bois  , lefdites  Parties  feront  tenues  de  procéder  en  première  in- 
ftance  pardevant  les  Officiers  de  la  Maitrife  particulière  de  Sens  , fauf  l’appel 
au  Siège  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  de  Paris  ; fait  Sa  Majefté  tres-ex- 
preOfes  inhibitions  & défenfes  aufdites  Parties  de  procéder  en  première  in- 
ilance,  pour  raifon  du  compte  de  fociété,  ailleurs  qu’en  ladite  Maitrife,  à peine 
de  nullité,  cafTation  de  procédures  , mille  livres  d’amende  , & tous  dépens , 
dommages  Si  intérêts;  & fera  le  préfent  Arrêt  lu,  publié  , affiché  & fignifié 
par  tout  Si  à qui  il  appartiendra  , & exécuté  nonobftant  oppofitions  ou  auircs 
Tome  IL  Y y 
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empêchetnens  généralement  quelconques,  pour  lefc^uels  ne  fera  différé,  & 
dont  fi  aucuns  interviennen  , Sa  Majefté  s’en  eft  & a Ion  Confeil  réfervée  la 
connoiffance  . & icelle  interdite  i toutes  Tes  Cours  & autres  Juges.  Fai  T au 
Confeil  d'Etat  du  Roi  tenu  à Verfailles  le  huit  Mars  mil  fept  cent  cinquante. 
SignJ,  DE  VOUQNY. 


ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL  , 

QUI  ordonne  fur  la  demande  en  triage  formée  par  le  Prévôt 
de  Leré  , contre  les  Habitans  dudit  lieu  de  Lerc  , que  ledit 
Prévôt , Âtr  i85 arpensde  communes,  en  aura  feulement  45  pat 
forme  de  cantonnement,  parce  que  les  deux  tiers  de  aSff  ar- 
pens  n’eulTent  pas  fufH  pour  les  befoins  des  Habitans,  ôcc. 

Du  7 Avril  17/0. 

5 U R la  Requére  préfentée  au  Roi  en  Ton  Confeil  par  le  fieur  Tachereau  des 
PiéHeres  , Titulaire  de  la  Prévôté  de  Leré,  dépendante  de  l'Eglife  de  faint 
Martin  de  Tours , & en  cette  qualité  Seigneur  des  Paroiffes  de  Leré  & Sury, 
contenant  que  ces  deux  Communautés  joignantes  l'une  à l’autre , poffédent 
une  commune  de  350  arpens  ou  environ  , qu’elles  tiennent  de  la  concefliou 
gratuite  des  Seigneurs  . & dont  les  deux  tiers  feroient  plus  que  fuffifans  pour 
l'ufdge  des  Habitans  ; que  le  Suppliant  léuniffant  en  fa  faveur  les  ccMidiiions 
qu'exige  l’article  IV  du  titre  ay  de  l'Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois 
d'Août  166^,  pour  autorifer  les  Seigneurs  à prétendre  la  diffraâion  à leur 
profit  du  tiers  des  communes,  a été  confeillé  d’avoir  recours  à Sa  Majeflé 
pour  demander  le  triage  de  celui  de  Leré  & Sury  ; que  fa  demande  peut  d'au- 
tant moins  faire  difficulté  , qu'il  efl  certain  que  les  Habitans  de  ces  Commu- 
nautés ont  une  étendue  de  marais  plus  conlidérable  qu’ils  n’en  ont  befoin  ; 
qu’ils  vendent  tous  les  ans  des  foin^  fans  en  faire  de  partage  égal , mais  avec 
confulion  & de  façon  que  tes  plus  enireprenans  font  les  mieux  partagés,  ce 
qui  excite  des  difputes  & rixes  continuelles  : que  les  Seigneurs  qui  ont  ac- 
cordé ces  communes  pour  la  nourriture  des  befliaux  de  leurs  Habitans  , n’ont 
point  entendu  que  le  furplus  de  ce  qui  éioir  néceffaire  pour  cet  ufage  , fût  en- 
levé à leurs  Seigneuries  ; que  par  cette  raifon  le  furplus  doit  leur  revenir, 

6 que  c'eff  fans  doute  cette  confidération  qui  a fervi  de  fondement  à une 
infirmité  «T Arrêts  , qui  ont  ordonné  le  partage  des  communes  entre  les  Sei- 
gneurs & les  Habitans,  fk  à l’arr.  IV  du  titre  ay  de  ladite  Ordonnance  de 
l66ÿ  , dont  ledit  Appellant  réviame  l'au-orité,  & que  c’efl  dans  ces  circon- 
ftances  qu’il  a été  confeillé  de  fe  pourvoir.  Aces  causes  requeroit  le  Sup- 
pliant qu’il  plût  à Sa  Majeflé  ordonner  , conformément  à l’art.  IV  du  titre  ay 
de  ladite  Ordonnance  de  1 6<5p  . que  par  l’Arpenteur  qui  fera  à cet  efTet  com- 
mis par  le  fteur  de  Grandbourg  , Grand  Maitre  des  Eaux  & Forets  du  Dépar- 
tement de  Blois  & Berry , il  fera  inceffamment  procédé  à la  diftraciion  au 
proât  dudtt  Suppliant  du  tiers  des  communes  de  Leié&Sury  , pour  par  lui 
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jouir  du  tiers  defdites  comniuneî . ainfi  que  des  revenus  de  ladite  Prdvôié: 
Vû  ladite  Requête  , (ignée  Gervaife,  Avocat  du  Suppliant,  & les  pièces  join- 
tes à ladite  Requête , enfemble  les  ordres  duConfeil  adrelTés  audi’  (leur  Grand- 
Maître  le  6 Août  1746  , à l'effet  d'entendre  les  Parties  fur  cette  demande  , le 
procès-verbal  dre(Té  par  ledit  fleur  Grand-Maître  le  4 Novembre  1748  fie 
jours  fuivans,  contenant  les  comparutions  defdites  Parties,  leurs  dires,  re- 
quifît'kons  fie  proteffations , fie  la  repréfentation  de  leurs  titres,  &c.  La  tranf- 
aâitrn  paffée  au  mois  de  Janvier  Janvier  lapy  , entre  Louis  Comte  de  'an- 
cerre,  fie  les  Doyen  fie  Chapitre  d Saint-Martin  de  Tours,  Se  l'iévôt  deLeré, 
fur  les  conteffations  mûes  entr’eux  au  fujet  des  limites  du  territoire  de  la  Ville 
dudit  Leré  fie  du  territoire  de  Bannefois  fit  d'Aumoutrée , de  la  baillée  qui 
fut  faite  à Garnier  Argiver , portant  entr’autres  chofes  que  les  Bois  qui  écoient 
au  delà  de  Louron  d Écho , au  c6ié  de  Leré , fie  tout  Leré  avec  toutes  fes  ap- 
partenances , fie  tout  ce  qui  étoit  dans  la  baillée  qui  fut  faite  à Garnier  Ar- 
giver , fie  tout  le  rcfle  excepté  deux  territoires,  fçavoir  Banneho  fie  Mecha, 
tant  en  hommes  qu'en  héritages  quelconques  , demeureroient  aux  Doyen  , 
Chapitre  & Prévôt  de  Saint-Martin  de  Tours , quitte  fit  libre  , fie  le  Comte 
de  Sancerre  s'cfl  défiflé  en  faveur  defdits  Doyen , Chanoines  , Chapitre  fie 
Prévôt,  fie  leur  a fait  abandon  de  tcut  ce  qui  pouvoir  lui  appartenir  de  droits 
dans  lefdits  territoire  Se  lieux,  pour  les  pofféder  fie  avoir  perpétuellement, 
excepté  le  Fief  de  Jean  de  Curfel , fis  fur  le  territoire  de  Leré  ; la  tranfac- 
tion  paffée  le  dernier  Juillet  layS  , en  préfence  dudit  Louis  Cemte  de  San- 
cerre entre  Odon  de  Leré , Prévôt  dudit  Leré  , qui  prétendoit  la  Juflice  haute 
fit  balfe  fur  le  Seigneur  de  Sury  , 8c  tout  le  territoire  dudit  Sury  , d'une  part; 
& Guillaume  dit  Roy  , Seigneur  dudit  Sury  , par  laquelle  il  a été  dit  que  le 
Prévôt  de  Leré  fie  fes  Succeffeurs  auroient  toute  haute  fie  baffe  Juflice  fur  le 
fleur  Chevalier  de  Sury , tant  de  fait , de  corps , que  d’autre  partie,  fie  dans 
fa  maifon  fie  famille , poffellîons , cens,  hemmes,  fie  dans  domaine  du  14  Jan- 
vier 17 yo , auquel  le  tout  a été  communiqué , par  lequel  il  a obfervé  entr’au- 
tres chofes  que  l’on-ne  doit  point  comprendre  dans  la  demande  en  triage , for- 
mée par  ledit  (leur  Defpiclieres  , les  portions  de  communes  répandues  dans 
les  territoires  de  Leré  fie  de  Sury  , qui  ont  été  coverties  depuis  long-temps 
en  terres  labourables , dont  divers  particuliers  jouilfent  féparément , & qui 
montent  à 44  arpens  ~fÿ  perches;  quant  aux  305  arpens  40  perches  qui  font 
demeurés  en  nature  de  marais  fie  pâ'is , qui  font  en  un  feul  teuant , fie  qui  for- 
ment les  véritables  communes  de  ces  deux  Paroiffes,  on  doit  encore  fouflraire 
à ladite  demande  en  triage  deux  parties  qui  en  dépendent,  l'une  de  13  ar- 
pens 1 4 perches , qui  a été  afllgnée  aux  Chanoines  & Chapitre  de  Leré , pour 
leur  tenii  lieu  de  la  part  commune  qui  leur  appartenoit  dans  ces  pâturages , 
comme  Habitans  du  lieu  ; fie  l'autre  de  7 arpens  26  perches  , qui  a été  délaif- 
fée  par  le  même  motif  au  Proprietaire  du  Domaine  de  Sainte-Catherine,  at- 
tendu que  CCS  cantonnemens  particuliers  , au  profit  de  perfotmes  que  l'on 
entrevoit  par  les  titres  produits  avoir  eu  un  droit  indivis  fur  tout  le  furplus  , 
ont  libéré  d’autant  le  furplus  au  profit  du  Seigneur  fie  des  Habitans,  fie  qu’on 
ne  voit  point  de  motifs  pour  les  aurorifer  à revenir  contre  ces  arrangemens, 
qui  ont  été  jugés  utiles  lorfqu’ils  ont  été  faits  , fie  qui  fubflflent  depuis  long- 
temps; que  l’on  ne  doit  envifager  comme  fufeeptibic  de  l'application  delade- 
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mande  en  triage  , que  les  286  arpens  qui  font  réellement  reliés  en  commun 
entre  les  Seigneurs  & les  Habitans;  mais  en  fuppofant  qu'on  voulût  bien  dif' 
traire  au  profit  dudit  (ieur  Defpiâiere  une  partie  des  marais  & pâtis  com- 
muns, du  moins  faut-il  que  ce  ^ui  redera  aux  Habitans  defdites  Paroillês, 
fuffire  à leurs  befoins . car  c’eft  la  une  des  conditions  les  plus  eflentielles  que 
ladite  Ordonnance  de  i66p  requiert  pour  admettre  la  demande  en  triage; 
or,  il  paroîrque  leurs  judes  befoins  ne  feroient  pas  remplis,  fi on accordoit 
audit  fleur  Defpiâiere  la  didraâion  de  arpens  35  perches  & demie,  fai- 
fant  le  tiers , par  deux  confidérations  ; la  première , que  dans  le  pays  dont 
il  s’agit  les  terres  labourables  ne  font  utiles  aux  Propriétaires , & ne  peu- 
vent être  confervées  en  valeur  qu'autant  qu'ils  ont  une  étendue  proportion- 
née de  pâturages  où  ils  puiH'ent  nourrir  & engraifler  les  bediaux  qui  fervent 
au  labour , & qui  font  1 objet  principal  de  leur  commerce  ; on  ne  peut  pas 
douter  que  les  anciens  Seigneurs  de  Leré,  en  abandonnant  aux  Habitans  des 
deux  ParoilTes  fîtuées  dans  leur  Seigneurie,  une  étendue  de  marais  & pâtis, 
telle  que  celle  dont  il  s’agit , n'ayenc  eu  en  vne  cette  proportion  qui  étoit 
nécellaire  entre  les  terres  à mettre  en  labour  , & celles  à lailTer  en  pâtura- 
ges; ce  feroit  donc  contrevenir  à la  convention  originaire  entre  le  Seigneur 
& les  Habitans , que  de  priver  tout  d'un  coup  ceux-ci  d'une  partie  aufli  con- 
fïdérable  que  les  tiers  des  communaux  fur  lefquels  ils  ont  compté , comme  fur 
un  fecours  qui  leur  étoit  abfolument  néceflaire  pour  fe  foutenir  dans  les  au- 
tres bien  qu'ils  tenoienc  à cens  & autres  redevances  feigneuriales.  La  fécon- 
dé confîdération  naît  d’une  circondance  de  fait , c'ed  que  les  marais  com- 
muns aufdites  deux  Paioiflès  & au  Seigneur , font  adjacens  à la  Riviere  de 
Loire  - que  cette  Riviere  les  couvre  pendant  une  partie  de  l'année , enforte 
qu'ils  paroifTent  alors  comme  confondus  avec  les  furplus  de  fon  lit , ce  qui 
empéene  forcément  iefdits  Habitans  de  s'aider  pendanr  ce  temps  d’une  grande 
partie  de  ces  marais  pour  le  pâturage  & l’engraiffement  de  leurs  bediaux  , & 
que  dans  cet  état  il  femble  que  la  demande  en  triage  formée  par  ledit  Defjpic- 
tiere  doit  fe  réfoudre  en  une  fimple  demande  en  cantonnement,  qui  ed  le 
genre  d'arrangement  que  l'on  a introdnit  en  faveur  des  Seigneurs  qui  ne  font 
pas  fondés  à réclamer  le  tier;  des  Bois  ou  pâturages  communs  entr’eux  & 
leurs  Habitans , faute  que  les  deux  tiers  foient  fufiîfans  pour  fournir  aux  Ha- 
birans  leur  jude  néceflaire.  Pourquoi  l’Infpeâeur  générai  du  Domaine  edime 
que  le  cantonnement  que  ledit  (ieur  Defpiaiere  peut  judemenr  prétendre,  doit 
être  limité  à*  la  Quantité  de  4.0  ou  4p  arpens  au  plus , à la  didradion  defquels 
ledit  fleur  Crana-Maîire  fera  chargé  de  procéder  au  profit  dudit  fleur  Defpic- 
tieie  & de  fes  fucceffeurs  titulaires  de  ladite  Prévôté  de  Leré  , en  obfervant 
de  choiflr  un  canton  dont  le  terrein  foit  d'une  valeur  mitoyenne,  eu  égard 
au  furplus  des  fonds  qui  rederont  aufdits  Habitans.  Oui  le  Rapport , <&c, 
LE  ROI  ENSON  CONSEIL,  faifant  droit  fur  l'indance,  confor- 
mément a l’avis  de  l’Infpefteur  général  du  Domaine,  a ordonné  & ordonne 
que  des  286  arpens  de  marais  ou  pâtis  communs,  dont  le  fleur  Prévôt  de 
Leré , les  Habitans  de  la  Paroifle  de  Leré  & ceux  de  la  ParoilTe  de  Sury , 
ont  jufqu'à  préfeni  joui  par  indivis , il  en  fera  inceflâmment  par  le  fleur  de 
Grandbourg  , Grand-Maitre  des  Eaux  & Forêts  du  Département  de  Blois  Sc 
de  Berry , eu  oelui  des  Officiers  de  la  Maitrife  particulière  des  lieux  qu’il 
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jugera  à propos  de  commettre  à cet  effet . dl(f  rait  & f(fparë  par  bornes  & li- 
mites au  profit  du  Prévôt  de  Leré , la  quantité  de  45*  arpens , i prendre  dans 
l’endroit  des  marais  ou  pâtis  qui  fera  par  ledit  Grand-Maitre  ou  ledit  Officier 

i’ugé  la  plus  convenable,  eû  égard  à la  nature  du  terrein  , pour  par  ledit  fieur 
’révôt  de  Leré  ficfesSuccefleurs  en  ladite  Prévôté,  jouir  de$45'  arpens  de  ma- 
rais ou  pâtis  en  queflion . comme  des  autres  biens  & revenus  attachés  à la- 
dite Prévûté , fans  en  aucun  cas  & fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  les  Ha- 
bitans  defdites  Paroiffes  de  Leré  & de  Sury  puiffent  y erercer  ni  y prétendre 
aucun  droit  d ufages,  defquelles  diflraâion  pe  terrein  & plantation  de  bor- 
nes il  fera  par  lemt  fleur  Grand-Maître  ou  l’Officier  par  lui  commis,  dreffé 
procès  verbal  en  préfence  de  toutes  les  Parties,  ou  elles  duement  appellées 
pour  y avoir  recours  fî  befoin  efl  ; ordonne  en  outre  Sa  Majeffé  que  les  deux 
cent  quarante-nn  arpens  reflans  defdrts  marais  ou  pâts  , feront  & demeureront 
en  toute  propriété  aux  Habitat»  defdites  Paroiffes  de  Leré  & de  Sury , & dé- 
charger de  tous  droits  d’ufages  envers  ledit  fleur  Prévôt  de  Leré , fes  Suc- 
ceffeurs  & Fermiers,  pour  par  lesHabitans  defdites  Paroiffes  jouir  en  com- 
mun , comme  par  le  paffé,  defdits  deux  cent  quarante  un  arpens  de  marais  ou 
pâtis  ; ordonne  en  outre  Sa  Majeflé  que  tout  les  frais  légitirnément  faits  & à 
faire  , généralement  généralement , pour  parvenir  à la  limitation  & au  bot- 
nage  defdits  marais  ou  pâtis  feront  payés  par  les  Parties , chacune  à pro- 
portion de  ce  qui  lui  reviendra  défait  marais  ou  pâtis  ; fur  le  furplus  des 
demandes , fins  & conclufions  des  Parties  Sa  Majeflé  les  a mis  & met  hors 
de  Cour  ic  de  procès  : & fera  le  préfent  Arrêt  exécuté  nonobflant  oppolltions 
ou  autres  empêchcmens  généralement  quelconques  , pour  lefquels  ne  fera- 
différé , & dont  fî  aucuns  interviennent  Sa  Majeflé  s’en  efl  & a fon  Confeil 
réfervée  la  connoiffance , & icelle  interdite  à toutes  fes  Cours  & autres  Ju- 
ges. Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  tenu  à Verfailles  le  fepciéme  Avril 
mil  fept  cent  cinquante.  Signé,  de  VouGjyy. 


ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

QUI  jugé  que  les  Cautions  & Certificateurs  des  Adjudicataires 
des  Bois , font  tefponables  non-feulement  du  prix  des  Adjudi- 
cations , mais  encore  de  tous  délits  commis  dans  les  ventes , &c. 

Du  7 jéviil  17  JO. 

S U R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  les  nommés  Bar- 
tholomé,  Hoqué  & Pierre-Jofeph  Beaucamps,  contenant  que  le  23  Sep- 
tembre 1743  le  nommé  Etienne  Démarré  s’étant  rendu  Adjudicataire  en 
la  Maîtrife  du  Quefnoy  de  trois  arpens  de  bois  taillis  .appellés  la  Haye  des 
Lombards,  dépendante  de  la  Forêt  de  Mormal,  pour  l'ordinaire  de  174P  , 
ils  ont  eu  le  malheur  de  Ce  rendre  caution  & Certificateur  dudit  Démarré  , & 
que  pendant  fon  exploitation  des  perfonnes  peu  au  fait  ou  mal  intentionnées 
ont  a l'infçu  & fans  la  participation  des  Supplians  commis  quelques  délits, 
defquels  U a été  drelTé  procès-verbal  \e  21  Avril  174$  • par  les  Officiers 


Digitized  by  Google 


^^8  1750.  EAUX  ET  F O RE  STS. 

do  ladite  Maîtrire  , fur  lequel  ilt  ont  rendu  une  Sentenco  le  32  Mai  enfui, 
vont,  par  laquelle  ils  ont  condamné  ledit  Démarré  & eux  folidairemenc , 
& comme  fes  Cautions  & Certificateurs  en  J87  liv.  8 f.  8 d.  d'amende , «c 
en  pareilles  fommes  de  reAitution  , & ont  tellement  effrayé  ledit  Démarré  ^ 
qu’auHi  tôt  qu'il  en  a eu  connoifTance , il  a vendu  tous  fes  effets  , & s'eA  re. 
tiré  dans  le  Pays  étranger , fans  avoir  meme  payé  le  prix  de  Ton  Adjudica' 
tion  , de  manière  que  les  Supplians  qui  n'ont  aucune  part  aux  délits  qui  peu> 
vent  avoir  été  commis  t fe  trouveroient  eux  & leurs  familles  expofees  ex* 
pofées  à une  ruine  totale  , & obligés  d'abandonner  le  peu  d'effets  qui  leur 
appartiennent , & qui  ne  fufüroient  pas  a beaucoup  près  pour  payer  le  prix  de 
l'Adjudication  & les  frais  , fi  Sa  MajeAé  n'avoit  pas  la  bonté  de  venir  venir 
à leur  fecours  en  les  déchargeant  des  amendes  & reAiiutions  prononcées  par 
cette  Sentence , ôt  que  c’eA  dans  ces  circonAances  qu'ils  ont  été  confeillés 
de  fe  pourvoir.  A ces  causes  requeroient  les  Suppüaas  qu’il  plût  à Sa 
MajeAé , par  fans  tirer  à conféquence  , les  décharger  ûes  5-87  liv.  8 f.  i d. 
d’amende , & pareille  fomme  de  reAitution , prononcées  foldairement  con- 
tr'eux  & ledit  Démarré , par  Sentence  de  ladite  Maîirife  du  22  Mai  1749  , 
aux  offres  qu'ils  font  de  payer  ès  mains  du  fieur  de  Malezieu  , Receveur 
général  des  Domaines  & Bois  de  la  Province  de  Haynault , le  prix  de  l'Ad- 
judication faite  audit  Démarré  de  les  frais , en  leur  accordant  une  furféance 
à toutes  pouifui'es  pour  raifon  de  ce  pendant  tel  temps  que  Sa  MajeAé  ju> 
géra  à propos.  Vü  ladite  Requête  & les  pièces  y jointes  , enfemble  les  Sen- 
tences & procès  - verbal  de  recollement  des  22  Maille  14 Novembre  1749 
ci'delTus  mentionnés,  & l’avis  du  fieur  Raulin,  Grand-Maître  des  Eaux  5c 
Forêts  du  departement  de  Haynault  du  10  Février  I7JO.  Oui  le  rapport, 
&c.  - _ 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  aucunement  égard  à la  Re- 
quête , a ordonné  & ordonne  que  la  Sentence  de  la  Maîtrife  particulière  du 
Quefnoy  , rendue  pour  raifon  du  fait  dont  il  s’agit  le  22  Mai  1749  , fera 
exécutée  félon  fa  forme  & reneur  ; & cependant  par  grâce  8t  fans  tirer  à con- 
féquence , Sa  MajeAé  a modéré  & modère  à yo  liv.  les  amendes  montantes 
enfemble  à 587  liv.  8 f.  8.  d.  prononcées  folidairement  contre  les  Supplians 
5t  le  nommé  Démarré,  par  ladite  Sentence , & les  a déchargé  & décharge  au 
furplus  defdites  amendes  & reAitutions  portées  par  la  mçme  Sentence , à con- 
dition néanmoins  par  lefdits  Supplians , fuivant  leurs  offret . de  payer  ès  mains 
do  (leur  de  Malezieu,  Receveur  général  des  Domaines  & Dois  Je  laProvince- 
de  Haynault , le  prix  des  trois  arpens  de  bois  taillis  dont  ledit  Démarré  s’eA 
rendu  Adjudicataire  en  ladite  Maîtrife  pour  l’ordinaire  de  l’année  dernière 
1749  & les  frais , fuivant  la  taxe  qui  en  fera  faite  par  le  fieur  Raulin , Grand- 
Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Département  de  Haynault , accorde  Sa  MajeAé 
aiifdits  Supplians  terme  & délai  jufqu'au  1 y Mai  prochain  pour  faire  la  traite 
& vuidange  entières  defditsbois  , palfé  lequel  temps  ordonne  Sa  MajeAé  que 
par  les  Ofticiersde  la  Maîtrife  il  fera  procédé  au  récollement  aux  termes  de 
l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d'Août  i66ÿ  ; enjoint  Sa  MajeAé 
audit  Aeur  Grand-Maître  & aux  Officiers  de  ladite  Maîtrife  de  tenir  chacun 
en  droit  foi  la  main  à l'exécutron  du  préfent  Arrêt , lequel  fera  à cet  efifet 
enregîAré  an  Greffe  de  ladite  Maîtrife  de  tenir  chacun  en  droit  foi , la  main 


DtQiii^wsJ  ' Googk 


175^.  EAUX-  ET  FOR  ESTS.  35^ 

i l’exécution  du  préfent  Arrêt , lequel  fera  à cet  eff.t  enregiftrê  au  Greffe 
de  ladite  Maîtrife  pour  y avoir  recours  fl  befuin  efl.  Fait  au  Confeil 
d’Etat  du  Roi  tenu  à Verfailles  le  /êpt  Avril  mil  fept  cent  cinquante. 
Signé , DE  V OV  OHTt.  ■ i t' 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  décharge  le  Sieur  Marchais , l’un  des  Officiers  de  la  Table 
de  Marbre  de  Paris, des  Droits  de  Franc-Fief  des  Terres  fit 
.Biens  nobles  pat  lui  polTédes. 

Du  ifi  Mai  17JO. 

5 U R la  Retmête  prêfentêe  au  Roi  en  fon  Confeil  par  les  Officiers  de  la 
Table  de  Marbre  du  Palais  à Paris,  contenant  qu’ils  ne  Iqauroient  voir  leurs 
plus  beaux  Privilèges  compromis  dans  une  conteflation  d’entre  un  de  leurs 
Membres  & le  Fermier  des  Domaines  de  la  Généralité  de  Paris,  fans  ré- 
clamer l’exécution  des  Edits  & Arrêts  qui  leur  accordent  Sc  confirment  lea 
Droits  & Privilèges  que  le  Fermier  ofe  attaquer  le  26  Septembre  174^  , il  a 
été  flgnifié  au  fleur  Marchais  , Confeiller  honoraire  de  la  Table  de  Marbre, 
une  contrainte  pour  le  p^ement  d'un  Droit  de  Franc-Fief  II  ell  fecile  d’^ 
tablir  que  les  Supplians  (ont  exempts  de  ce  Droit , & que  par  conféquent 
la  contrainte  ne  peut  être  exécutée.  Les  Officiers  de  la  Table  de  Marbre  de 
Dijon  , dont  la  Jurifdiclion  n'efi  point  aufli  ancienne  ni  fl  étendue  que  celle 
de  Paris,  mais  qui  a comme  elle  l'avantage  de  faire, corps  du  Parlement, 
o'nt  été  déchargés  par  Arrêt  du  Confeil  du  8 Juillet  174p.  des  droits  de 
Fianc-Fief , que  le  Fermier  des  Domaines  de  Bourgogne  vouloir  exiges 
d'eux  ; dane  ces  cicconllances  les  Supplians  efpérent  avec  confiance  que  Sa 
Majeflé  voudra  bien  Ira  confirmer  & animer  le  zèle  que  la  première  & la 
plus  ancienne  Jurifdiâion  a toujours  fait  paroîire  pour  la  coufervatioa  de 

- cette  précieufe  partie  du  Domaine  de  la  Couronne  , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  avant  égard  à la  Requête  , a ordonné 

6 ordonne  que  les  Edits  des  mois  d Avril  1 j id  , Décembre  iS41Ti  & l'Airêc 
du  Confeil  du  8 Juillet  174P  . feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur; 
&.  en  conléquence  a déchargé  U décharge  le  fleur  Marchais  des  droits  de 
Franc-fief  des  Teri es  & Biens  nobles  qu’il  polTéde  à Veriere , Si  pour  lef- 
quels  il  a été  compri,  dans  la  contrainte  de  de  Lambelinot , fou  Fermier  des 
XJom.inrs  de  la  Généralité  de  Paris , du  2p  A fit  1741$  î fait  Sa  Majeflé  dé- 
fienfes  audit  l.ambiliiiot,  fes  Commis  & Prépofes  , Sc  à tous  autres  de  faire 
aucune  pourfui  e contre  le  fleur  Marchais  pour  raifoo  defdits  droita.  Fait 
au  Coiileil  d'Etat  du  Roi  tenu  à Verfailles  le  dix-oeuf  Mai  mil  fept  ceoc 
xinquan.e.  Signé,  DS  VouCMY.  - 
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ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

.QUI  fait  défenfes  \ cous  Juges  ordinaires  coyaux , de  connoître  i 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foi(  , des  matières  donc  la  con> 
noiflance  ed  attribuée  par  l'Ordontkance  de  1669  aux  Officiers 
des  Maitrifes. 

13  Juin  17 JO. 

Sur  la  Requête  prêfentêe  au  Roi  en  fon  Confei!  par  le  Procureur  de  Sa 
Majedê  en  la  Maîtrife  d'Arques,  contenant  que  les  Avocat  & Procureur 
d* Arques  s'étoient  mis  dans  l’ufage  de  venir  plaider  en  ladite  Maîtrife  fans 
robe;  que  le  lieur  Pecquet,  Grand-Maitré  des  Eaux  & Forêts  du  iDêpaite- 
aneat  Rouen  , ayant  rendu  une  Ordonnannee  le  yi  Août  174P . pour  ré- 
primer  cet  abus  en  défendant  aux  Avocats  & aux  Procureurs  de  patoitre 
iâns  robes  au  Siège  de  ladite  Maîtrife  , ceux-ci  fe  font  ligués  & font  con- 
venus de  porter  au  Bailliage  & aux  Confuls  toutes  les  caufes  de  la  compé- 
tence des  Eaux  & Forêts  ; qu'entre  une  infinité  de  preuves  que  le  Suppliant 

Sourroit  rapporter  de  complot  féditieux  , il  fe  contentera  de  produire  une 
entence  du  Bailliage , rendue  dans  une  efpece  dont  la  connoillance  appar- 
tenoit  aux  Officiers  de  ladite  Maîtrife,  fans  que  leur  compétence  pût  (aire 
la  matière  d’un  doute  raifonnable  $ que  le  fieurDaval . Curé  de  la  rrenaye, 
^aot  fait  abattre  plufieurs  arbres  épars  fur  les  terres  de  la  dépendance  de  fa 
Cure . le  fieur  d Imbleval , Seigneur  de  cette  Paroillë , fit  alllgner  le  30  Sep- 
tembre enfuivant  les  héritiers  de  ce  Curé  au  Bailliage  d Arques  pour  s y 
voir  condamner  à payer  la  forame  de  lOOO  liv.  pour  la  valeur  defdirs  ar- 
arbres  abattus , fi  mieux  n’aimoient , fuivant  reflimaiion , que  ledit  Suppliant 
infiruic  de  cette  difiraâion  de  Jurifdiâion , a obtenu  une  Sentence  en  ladite 
Maîtrife  le  34  du  même  mois  de  Septembre , qui  a fait  défenfes  aux  Panies 
de  procéder  ailleurs  qu’en  ladite  Maîtrife  , pour  raifon  du  fait  dont  efl  quef- 
tion  ; mais  que  le  nommé  Maschand , Procureur  du  fieur  d'Imbleval , ,e 

£lus  obftiné  des  Piocureurs  i ne  point  porter  de  robe  au  Siège  de  ladite 
laîtrife,  a fait  rendre  une  autre  Sentence  audit  Bailliage  , le  31  Oâobre 
audit  an  174P  , qui  a fait  défenfes  aux  parties  de  procéder  ailleurs  qu’audit 
Bailliage,  &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  aucunement  égard  à la  Requête 
fans  s’arrêter  à la  Sentence  du  Lieutenant  du  Lieutenant  Général  du  Bail- 
liage d Arques  féant  à Dieppe  , du  31  Oéiobre  174P  , que  Sa  Majefié  a 
cafTée  & annullée,  ainfi  que  tout  ce  qui  peur’s'en  être  enluivi . a ordonné 
& ordonne  que  l’article  premier  du  titre  de  la  Jurifdiâion  de  l'Grdonnance 
des  Eaux  & Fotêts  da  mois  d’Août  i66ÿ,  &rAnér  du  Confeil  du  10  Mai 
173p.  feront  exécuutés  félon  leur  forme  & teneur;  en  conféquence  que 
pour  raifon  du  fait  dont  il  s’agit  les  Parti-s  feront  tenues  de  procéder  ta 
première  infiance  pardevant  les  Officiers  de  laMaîcrife  particulière  des  Eaux 
Si  Forêts  d’Arques , féance  en  ladite  Ville  de  Dieppe , fur  tous  difierends 
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& conteOations  , & ce  jufqu’à  Sentence  définir! ve  inclufîvement,  fauf  l’appel 
a la  Table  de  Marbre  du  l’alais  à Rouen  ; fait  Sa  Majefté  très-exprefTes  in- 
hibitions & défenfes  au  Lieutenant  général  dudit  Bailliage,  & à tous  autres 
Juges  Royaux  ordinaires  de  connoître  d'aucune  marier*  d’Eaux  & Forets, 
Pèches  & C ha  fies  , circonftances  & dépendances;  & à toutes  perfonnes  de 
quelque  qualité  &.'coiidition  qu’elles  foient,  de  procéder,  Si  à tous  Procu- 
reurs d’occuper  fur  lefdites  matières  , en  première  inftance , ailleurs  que  par- 
devant  les  Officiers  des  Maitrifes  des  Eaux  & Forets,  à peine  de  nullité  des 
procédures  , d’amende  arbitraire  contre  les  Parties , & de  joo  liv.  d’amende 
contre  les  Procureurs  qui  auront  occupé  dans  femblables  matières  , qui  ne 
pourra  être-réputée  comminatoire  ; & fera  le  préfent  Arrêt  lù  , publié,  af- 
fiché ôc  fignihé  par  tout  & à qui  il  appartiendra  , & exécuté  nonobftant  op- 
pofition  , Clameur  de  Haro  , Chartre  Normande,  ou  autres  empéchemens 
généralement  quelconques,  pour  iefqucis  ne  fera  différé  , & dont,  fi  aucuns 
interviennent.  Sa  Majefté  s’en  eft  & à fon  Confeil  réfervée  la  connoillànce, 
& icelle  interdite  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d’Etat 
du  Roi  tenu  à Compiegne  le  vingt-trois  Juin  mil  fept  cent  cinquante.  Signé, 
peVougny. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  confirme  une  Sentence  rendue  en  la  Maîtrife  de  Mou- 
lins contre  le  fieur  de  Lats  , Curd  de  Miliers , pour  délits  com- 
mis par  fes  DomelUques  dans  la  Forêt  de  MelTurage , apparte- 
nante à Sa  Majefté. 

Du  30  Juin  17/0. 

"V"  U au  Confeil  d’Etat  du  Roi  la  Sentence  rendue  en  la  Maîtrife  parti- 
culière des  Eaux  & Forêtrs  de  Moulins,  le  ap  Avril  1748,  par  laquelle 
le  fieur  Claiide  de  Lats  , Curé  de  la  Paroilfe  de  Miliers , a été  condamné  en 
pO  liv,  d’amende  , & en  pareille  fomme  de  reftitution  envers  Sa  Majefté  , 
pour  raifon  des  délits  commis  par  fes  Domeftiques  dans  la  Forêt  de  Mef- 
furage,  appartenante  à Sa  Majefté,  mentionnés  au  procès-verbal  drefté  par 
le  Garde  général  de  ladite  Maîtrife,  & l’un  des  Gardes  particuliers  de  ladite 
Forêt , le  26  Mars  précédent , & la  Requête  dudit  fieur  de  Lats  , tendant 
à ce  que  que  pour  les  c.iufes  y contenues  il  plaife  à Sa  Majefté  le  décharger 
des  amende  & reftitution  portées  par  ladite  Sentence  : Oui  le  rapport.  Sic. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  aucunement  égard  à la  Requête  , 
a ordonné  & ordonne  que  la  Sentence  de  la  Maîtrife  particulière  de  Moulins  , 
rendue  pour  raifon  du  fait  dont  il  s’agit  ,1e  2p  Avril  174S  , fera  exécutée 
félon  fa  forme  & teneur;  & cependant  par  grâce,  & fans  tirer  à conféquen- 
ce  , Sa  Majefté  a modéré  à 30  liv.  l’amende  de  po  liv.  prononcée  contre  le 
Suppliant  par  ladite  Sentence  , & l'a  déchargé  & décharge  du  furplus  de  la- 
dite amende , ainfi  que  de  la  reftitution  portée  par  la  même  Sentence  , à 
condition  néanmoins  de  payer  les  frais  fuivant  la  taxe  qui  en  fera  faite  par 
Tome  II.  Z 2 
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]e  (leur  de  Bajoncourt,  Grand-Maître  des  Eaux  & Forées  du  Département  de 
Poitou;  faitSaMajefté  frès-exprefles  inhibitions  & défenfes  audit  Suppliant 
de  récidiver  fous  plus  grandes  peines  ; & fera  le  préfent  Arrêt  enregiftré  au 
Greffe  de  ladite  Maîtrife  , pour  y avoir  recours  fi  befoin  eft.  Fait  au  Confeil 
d'E'at  du  Roi  tenu  à Compiegne  le  ttente  Juin  mil  fept  cent  cinquante. 
Signé,  DE  Voue  N Y. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI , 

QUI  juge,  1®.  qu’il  n’appartient  qu’à  Meflieurs  les  Grands- 
Maîtres  des  Eaux  & Forêts  de  faire  les  Réglemens  & les  Par- 
tages des  Bois  entre  les  Seigneurs  & les  Habicans.  i°.  Que 
le  Charme  & le  Tremble  ne  doivent  pas  être  rangés  dans  la 
Claffe  des  Mort-bois  , qui  n’eft  compofée  que  de  neuf  efpèces 
énoncées  en  l’Article  IX  de  la  Chartre  Normande  de  l’an 
rji  J , & en  l’Article  V du  Titre  XXIII  de  l’Ordonnance 
des  Eaux  & Forêts  de  1^59. 

Du  14  Juillet  i7{o. 

Extrait  des  Regifirts  du  Confeil  d'Etat. 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  le  fteur  de  Fleury, 
Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  au  Département  de  Bourgogne,  Comté 
de  Bourgogne  & Alface,  contenant  qu'il  efl  obligé  de  fe  pourvoir  contre 
un  Jugement  de  la  Clumbre  Souveraine  des  Eaux  & Forêts  du  Parlement 
de  Befançon , qui  renferme  des  contraventions  à l’Ordonnance  des  Eaux  & 
Forets  du  mois  d'Août  1 66<)  . capables  de  troubler  l'ordre  de  la  Jurifdiélion 
établi  par  cette  Ordonnance  , iSt  de  caufer  la  ruine  des  Forêts,  en  comprenant 
fous  le  nom  de  Mort-bois  le  Charme  & le  Tremble.  Dans  le  fait , s’etant 
élevé  une  conteftation  entre  le  fieur  d'Hemery , Seigneur  de  Bougey  , & 
les  llâbitans  du  même  lieu,  fur  le  Réglement  & l'exercice  des  droits  d'u- 
fage  dcfdits  Uabitans  dans  les  Forêts  de  Bougey  , & fur  la  quantité  des 
Bois  qui  dévoient  être  compris  fous  la  dénomination  de  Mort-bois  , écite 
conteflation  a été  portée  en  la  Maîtrife  particulière  de  Vefoul , qui  n'a  pas 
fait  difficulté  de  décider  des  queftions  dont  la  connoiffance  eft  attribuée  aux 
Grands-Maîtres  des  Eaux  & Forêts  , & de  les  juger  contre  les  difpofitions 
des  Ordonnances  , & d’un  Arrêt  du  Confeil  enregiftré  en  fon  Greffe.  La 
Sentence  de  ladite  Maîtrife  rendue  le  26  Avril  17^8,  a réglé  la  part  & 
portion  defdits  Habitans  d.ins  les  Bois  de  Bougey  , & a compris  dans  le 
nombre  des  Mort-bois  , le  Tremble,  le  Charme,  & généralement  toutes 
efpèces  de  Bois  autres  que  le  Chêne  , le  Poirier,  le  Pommier,  le  Cérifier , 
le  Hêtre  & autres  Arbres  fruitiers  portant  fruits  à grains  ou  à noyaux  : fur 
l’appel  qui  a été  interjetic  de  cette  Sentence  en  ladite  Chambre  Souveraine 
des  Eaux  éc  F-orêts  de  Befançon,  il  eft  intervenu  un  Jugement  confirmatif. 
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d)nc  le  Suppliant  demande  la  calTation , tant  pour  conferver  fa  Jurifdiâlon  , 
que  pour  empêcher  l’abus  des  droits  d’ufage  en  Mort-bois  , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à la  Requête,  fans  s’arrêter  à la 
Sentence  de  la  Maîtrife  particulière  de  Vefoul  , ni  à l’Arrêt  de  la  Chambre 
Souveraine  des  Eaux  & Forêts  de  Befançon.  des  26  Avril  1748  & 12  Mars 
1770,  que  Sa  Majefté  a calTés  8c  annullés, ainli  que  tout  ce  qui  peut  s’en 
être  enfvivi , a ordonné  8c  ordonne  que  les  articles  XXII  du  titre  III , V du 
titre  XXIII , 8c  XIX  du  titre  XXV  de  l’Ordonnance  des  Eaux  8c  Forêts 
du  mois  d’Août  i65p  , 8c  les  Arrêts  du  Confeil  des  10  Septembre  1748 
8c  27  Janvier  1770,  feront  exécutés  félon  leur  forme  8c  teneur;  8c  en 
eonféquence,  que  pour  raifon  du  Réglement  à faire  entre  le  Seigneur  de  Bou* 
gey  8c  les  Habitans  du  même  endroit , touchant  l’exercice  des  Droits  d’ufa- 
ges  prétendus  par  lefdits  Habitans  dans  les  Forêts  dudit  lieu,  les  Parties 
feroient  tenues  de  fe  pourvoir  pardevant  le  Suppliant;  8c  que  lors  dudit  Ré- 
glement l’ufage  du  Mort-bois  lera  limité  aux  neuf  efpcces  de  Bois  portées 
tant  par  l’article  IX  de  la  Chartre  Normande  du  Roi  Louis  X , de  l’année 
1317,  que  par  l'article  V du  titre  XXIil  de  ladite  Ordonnance  de  i66ÿ, 
& fera  le  préfent  Arrêt  exécuté , nonobllant  oppolition  ou  autres  empêche- 
mcns  généralement  quelconques  , pour  lefquels  ne  fera  différé  , 8c  dont,  fi 
aucuns  interviennent , Sa  Majefié  s’en  efi  8c  a fon  Confeil  rcfervée  la  connoif- 
fance  ,8c  icelle  interdite  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  Fait  au  Confeil 
d’Etat  du  Roi  tenu  à Compiegnele  quatorze  Juillet  mil  fept  cent  cinquante. 
Collationné.  Sign/ , Bergeret. 


ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

QUI  cafle  une  furféance  accordée  par  la  Chambre  des  Comp- 
tes de  Dole  à un  Adjudicataire  des  Bois  du  Roi , & des  Bois 
d’une  Communauté  , contre  les  contraintes  décernées  pat  le 
Receveur  Général  des  Domaines  & Bois  de  Bourgogne. 

Du  14  Juillet  1770. 

S U R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  le  fieur  Langlois , 
Receveur  Général  des  Domaines  8c  Bois  du  Comté  deBourgone,  contenant 
que  le  28  Mars  1747,  le  nommé  Charles  Arnaut,  demeurant  à Befançon , 
s’efi  rendu  Adjudicataire  en  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  8c  Forêts 
de  Befançon  , de  huit  arpens  foixante-douze  perches  de  bois,  du  quart  de 
ceux  dépendant  de  la  Communauté  d'Auxon  , vendus  en  exécution  de  l’Arrêt 
du  Confeil  du  8 Janvier  précédent , moyennant  la  fomme  de  ipzé  livres 
8 fols  en  principal  , outre  les  ving-fix  deniers  pour  livre  ; que  le  i 3 Janvier 
1748, autre  adjudication  lui  a été  faite, en  exécution  de  l’Ârrêt  du  24  Juin 
1 747 , de  onze  arpens  de  bois  du  quart  de  réferve  de  ceux  de  la  Communauté 
d’Olie,  pour  la  lomme  de  221 1 livres  aufli  en  principal , outre  les  26  deniers 
pour  livre;  que  le  30  Décembre  1748  , ledit  Arnaud  a encore  eu  l’adjudi- 
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cation  de  quatre-vingt-quinze  arpens  quatre-vingt-deux  perches  & demie  de 
coupes  ordinaires  des  bois  du  Roi,  vendus  en  ladite  Maîtrife  pour  l’ordi- 
naire de  174P,  pour  la  fomme  de  2ij6  llv.  1 fol  3 deniers,  outre  les  vingt- 
fix  deniers  pour  livre  ; que  n’ayant  pû  être  payé  que  d’une  partie  de  ces 
adjudications , il  a été  obligé  de  fe  fervir  de  la  voie  de  la  contrainte:  qbe 
cet  Adjudicataire , informé  que  la  Chambre  des  Comptes , Cour  des  Aydes 
de  Franche-Comté  , avoit  accordé,  le  27  Janvier  175’0,  à Claude-François 
Bachelu,  Adjudicataire  de  bois  de  Sa  Majedé  en  la  Maîtrife  particulière  de 
Dole  une  furféance  contre  les  contraintes  du  Suppliant , perfuadé  qu’il  en 
feroit  de  même  à l’égard  de  tous  les  Adjudicataires  qui  voudroient  fê  dif- 
penfer  de  payer  le  prix  de  leurs  adjudications , n’a  pas  manqué  de  fuivre 
cette  route, toute  irrégulière  qu’elle  foit , & y a réufli , en  obtenant  le  2ÿ  Avril 
i7po  , en  cette  Chambre  des  Comptes,  Cour  des  Aydes, un  Arrêt  qui  furfeoic 
4’exécution  des  contraintes  dudit  Suppliant,  fans  aucun  autre  motif  que  la  fup- 
pofition  qu’il  a faite  dans  fa  Requête,  que  fon  Aflbcié  avoit  vraifemblable- 
ment  payé  les  fommes  qui  lui  étoient  demandées,  comme  fi  ledit  Suppliant 
étoit  capable  de  fe  faire  payer  deux  fois  d’une  meme  chofe  : que  fi  un  tel 
foupçon  eft  injurieux  à toutes  fortes  de  perfonnes,  l’injure  eft  bien  plus  grave 
à l’égard  d’un  Officier  qui  occupe  une  place  où  l’équité,  l’honneur  & la 
probité  doivent  être  les  premières  réglés  de  toutes  fes  aâionsjque  les  chofes 
en  cet  état,  il  fe  trouve  obligé  de  repréfenter  très  humblement,  &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à la  Requête,  fans  s’ar- 
rêter à l’Arrêt  delà  Chambre  des  Comptes,  Cour  des  Aydes  & Finances  à 
Dole , rendu  pour  raifon  du  fait  donc  il  s’agit , le  29  Avril  1 7 Jo , que  Sa  Ma- 
jefié  a caflc  & annullé  > ainfi  que  tout  ce  qui  peut  s’en  être  enfuivi , a ordonné 
& ordonne  que  les  adjudications  de  Bois,  tant  de  Sa  Majefié  que  des  Com- 
munautés d’Âuxon  & d’Ofie  , faites  au  nommé  Charles  Arnaud , en  la  Maîtrife 
particulière  des  Eaux  & Forêts  deBefançon,  les  28  Mars  1747 , 13  Janvier 
& 30  Décembre  1748  , enfemble  les  contraintes  décernées  contre  lui  par  le 
Suppliant,  les  24  Mai  174P  & ay  Avril  i7yo,  feront  exécutées  fplon  leur 
forme  & teneur.  Et  fera  le  préfent  Arrêt  enrcgiftré  au  Greffe  de  ladite  Maî- 
trife pour  y avoir  recours  , fi  befoin  efl,  & exécuté  nonobflant  oppofitions 
ou  autres  empêchemens  généralement  quelconques  , pour  lefquels  ne  fera 
difféié , & dont,  fi  aucuns  interviennent , Sa  Majeflé  s’en  efi  & à fon  Confeil 
réferv  ée  la  connoiiTance , & icelle  interdite  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges. 
Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  tenu  à Compiegne  le  quatorze  Juillet  mil 
fcpt  cent  cinquante.  Signé  , Bercsaet.  Greffier  du  Confeil. 
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ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 


QUI  ordonne  que  les  contraintes  ddcernées  par  le  Receveur 
général  des  Domaines  & Bois  de  Bourgogne  contre  le  nommé 
Bachelu,  Adjudicataire  des  Bois  du  Roi  en  la  Maîtrife  de 
Dole,  faute  par  ledit  Bachelu  d’avoir  payé,  &c.  feront  exé- 
cutées , nonobftant  les  Arrêts  de  la  Chambre  des  Comptes 
de  Dole , &c. 

Permet  aux  Receveurs  généraux  de  fe  fervir , pour  leurs  rccouvre- 
mens  de  tels  Huiflieis  que  bon  leur  fembîe,  fans  diftinêlion , 
&c. 


O U R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  le  g'  Langlois,  Receveur 
Général  des  Domaines  & Bois  du  Comté  do  Bourgogne,  Commis  par  Arrêt 
du  Confeil  du  4 Novembre  1748»  pour  finir  les  exercices  de  fes  prédecef- 
lêurs , contenant  qu’ayant  reconnu  par  les  regiftres  tenus  par  le  feu  fieur 
Eftevu,  fon  prédécelTeur , qui  lui  ont  été  remis  lors  de  l’inventaire  fait  après 
ion  décès , de  l’autorité  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Dole , qu’Alexis 
Bachelu  , avoir  eu,  le  12  Novembre  173P,  l'adjudication  de  cinquante- 
neuf  arpens  huit  perches  de  bois,  du  feiziéme  triage  de  la  Forêt  de  Chaux, 
appartenante  à Sa  Majefié,  vendus  en  la  Maîtrife  de  Dole,  pour  l’ordinaire 
de  1740,  à deux  cens  quarante  livres  l’arpent,  ce  qui  formoit,  tant  en  principal 
que  vingt-fix  deniers  pour  livre , une  fomme  de  quinze  mille  fept  cens  quinze 
livres  cinq  fols  huit  deniers , fur  laquelle  il  n’avoit  été  payé , luivant  lefdits 
regiflres,  que  quinze  mille  cent  cinquante-trois  livres  feize  (ois  quatre  deniers  ; 
que  le  même  Alexis  Bachelu  avoitaufiieu  le  14  Novembre  174O,  l'adjudi- 
cation de  quatre-vingt-huit  arpens  quarante-neuf  perches  de  bois  des  dix- 
feptiéme  & dix-huitiéme  triages  de  la  même  Forêt  de  Chaux  , vendus  à ladite 
Maîtrife  pour  l'ordinaire  de  1741  ,à  foixante-douze  livres  l’arpent,  montant 
au  total  à fept  mille  foixante-une  livres  neuf  fols  onze  deniers , fur  laquelle  il 
n’avoit  été  payé  que  cinq  mille  trois  cens  quatre- vingt-trois  livres  quinze  fols 
dix  deniers  i que  fur  cette  même  vente  il  étoit  dû  en  outre  vingt-trois  livres  dix- 
huit  fols  neuf  deniers  pour  principal,  & vingt-fix  deniers  pour  livre  de  trente 
perches  de  fur-mefure  : enfin  que  le  même  Alexis  Bachelu  avoir  encore  eu  ledit 
jour  i4Novem.  1740;  l'adjudication  de  foixante-douze  arpens  quarante-deux 
perches  de  bois  dans  les  Forêts  d’Arne  Fougeret,  Anureface  & Champroii- 
nans,  auflî  appartenantes  à Sa  Majefié , fituces  dans  la  Gruerie  de  Gendrey, 
vendus  en  ladtte  Maîtrife  pour  l’ordinaire  de  1741  ,compris  les  ventes  arriérées 
de  1740,1  trente-deux  livres  l’arpent,  ce  qui  monte  en  total  à la  fomme  de 
deux  mille  cinq  cens  foixante-huit  livres  dix  fols  deux  dr  ' " ' 


n avoir  été  payé  que  deux  mille  cent  quatre-vingt-onze 

deniers,  inaépendamment  de  quoi  il  étoit  dû  vingt-huit  livres  fept  fols  huit 
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deniers  pour  principal  ,&  vingt- fix  deniers  pour  livre  de  quatre-vingt  per- 
ches de  fur-mefure  dans  aucunes  defdites  ventes, enforte  qu’il  reftoit  du  au 
Roi  de  toutes  fes  adjudications  25j8  liv.  ij  f.  5 deniers;  le  Suppliant,  après 
avoir  épuifé  toutes  les  démarches  de  la  poIitelTe,  fut  enfin  obligé  de  décerner 
des  contraintes  le  17  Février  1745  , tant  contre  ledit  Alexis  Bachelu , que 
contre  Claiide-Erançois  Bachelu  , fon  frété  & aflbcié  .pour  toutes  les  ventes 
ci-delTus  défignées,  ainfi  que  contre  leurs  cautions  & certificateurs  , 8c 
après  les  avoir  fait  vifer  à la  fécondé  Chambre  de  ladite  Cour  des  Comptes, 
U les  fit  lignifier  le  vingt  fix  du  même  mois  audit  Claude-François  Bachelu 
feulement,  fort  afin  de  ne  pas  multmlier  les  frais,  foit  par  rapport  à Tin- 
folvabilité  notoire  dudit  Alexis  Brachelu  , ces  contraintes  n’ont  rien 
opéré  ; il  n’a  pas  été  payé  un  fol  dès-lors  fur  les  différentes  parties,  mais 
ledit  Claude  François  Bachelu , pour  fe  mettre  à l’abri  de  l’exécution  , a pté- 
fenté,  le  27  Juin  i7yo,  fa  Requête  à ladite  Chambre,  par  laquelle,  après  s être 
plaint  de  ce  que  ledit  fieur  Eftevu  fe  fervoit  de  différents  Huilfiers  pour  fon 
recouvrement  contre  lui,  8c  après  avoir  expofé  faufièment&  contre  la  vérité 
des  regiftres,  qu’il  ne  devoir  plus  rien,  il  a demandé  qu’il  lui  fût  permis 
d’appeller  ledit  Suppliant,  pour  voir  dire  qu’il  entreroit  en  compte  avec  lui; 
que  parprovifion  il  fût  furlis  à l’exécution  de  toutes  contraintes , 8c  qu’il  lui 
fût  donné  aéte  de  ce  qu’ils  y forment,  en  tant  que  befoin,  oppofition  fur  ce  feul 
expofé, 8c  fans  que  Bachelu  en  ait  rapporté  aucunes  preuves,  il  a été  rendu 
Arrêt  en  la  fécondé  Chambre  de  ladite  Cour  des  Comptes  ledit  jour  27 
Janvier  i7yo,  par  lequel  il  a été  permis  audit  Bachelu  d'appeller  pardevant  elle 
ledit  Suppliant,  pour  procéder  fur  8c  aux  fins  de  fa  Requête,  8c  en  outre  ladite 
Courfuifisà  l’exécution  de  toutes  contraintes;  cet  Arrêta  été  fignifié  audit 
Suppliant  le  même  jour , avec  alfignation  à comparoîtte  dans  les  délais  de 
l’Ordonnance , 8cc.  ' 'A- 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à la  Requête,  fans 
s’arrêter  aux  Arrêts  de  la  Chambre  des  Comptes , Cour  des  Aydes  8c  Fi- 
nances de  Dole»  rendus  pour  raifon  du  fait  dont  il  s’agit,  les  vingt-fept  & 
vingt -huit  Janvier  mil  fept  cent  cinquante , que  Sa  Majefté  a caffés  Sc 
annullés  . ainfi  que  tout  ce  qui  peut  s’en  être  enfuivi , a ordonné  8c  ordonne 
que  ladite  contrainte  décernée  par  le  Suppliant  contre  le  nommé  Claude- 
Brançois  Bachelu,  Adjudicataire  des  Bois  de  Sa  Majefté,  les  17  8c  ip  Fé- 
vrier 174P,  fera  exécutée  félon  fa  forme  8c  teneur.  Permet  Sa  Majefté  audit 
Suppliant  d’employer  tels  Huiffiers  que  bon  lui  femblera  pour  faire  fon  re- 
couvrement, 8c  autres  fondions  de  fon  Office,  fans  diftinefion  de  lieux, 
de  Jurifdiéiion  8c  de  demeures  defdits  Huiffiers,  non  plus  que  des  redevables 
de  deniers  Royaux.  Et  fera  le  préfent  Arrêt  enregiftré  au  Greffe  de  la  Maîtrife 
particulière  des  Eaux  8c  Forêts  de  Dole,  pour  y avoir  recours  fi  befoin 
eft  , 8c  exécuté  nonobftant  oppofitions  ou  autres  empêcheraens  généralement 
quelconques , pour  lefquels  ne  fera  différé , ou  dont , (1  aucuns  intetviennenr. 
Sa  Majefté  s’en  eft  8c  a fon  Confeil  réfervée  la  connoiflànce , & icelle  inter- 
dite à toutes  fes  Cours  8c  autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  tenu 
à Çompiegae  le  quatorze  Juillet  mil  fept  cent  cinquante.  S/g/ié , Bzrgeret% 


I7J0.  EAUX  ET  FORESTS. 


3<^7 


ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

QUI  enjoint  aux  Adjudicataires  des  Bois  de  fe  conformer  aux 
Ordonnances  pour  la  jauge  de  leurs  Bois  de  chauffage. 

Fait  défenfes  aux  Mayeur  6c  Echevins  de  la  Ville  de  Lille  d’en 
prendre  connoiffance , fauf , en  cas  de  contravention  , à y être 
pourvû  par  les  Officiers  de  la  Maîtrifede,  6cc.  conforrndment 
a l’article  II  du  titre  premier  de  l’Ordonnance  de  i66ÿ. 

Du  II  jioût  i7ÿo, 

V U au  Confeil  d’Etat  du  Roi , l’Arrêt  rendu  en  icelui  le  27  Décembre 
1 746 , fur  la  Requête  de  Pierre  Dufquene , Adjudicataire  des  bois  de  la  Forêi 
de  Nieppe , tendante , &c. 

LE  KOI  EN  SON  CO  NSEIL,  faifant  droit  fur  l'inftance  , 
fans  s'arrêter  ni  avoir  egard  aux  demandes,  fins  & conduirons  des  Mayeur  , 
& Echevins  de  la  ville  de  Lille,  dont  Sa  Majeflé  les  a déboutés  & déboute  , 
a ordonné  & ordonne  que  l'Ordonnance  du  fieur  Bauldry , Grand-Maître 
des  Eaux  & Forêts  du  Département  de  Picardie  , du  dix-huit  Oâobre  1746, 
fera  exécutée  fa  forme  teneur  ; ce  faifant,que  la  main-levée  provifoire  accordée 
par  Arrêt  du  Confeil  du  27  Décembre  enluivant , au  nommé  Duquefne  des  bois 
fur  lui  failîs  les  26  8r  3 i Ociobre&4  Novembre  audit  an  1746,3  la  requête 
defdits  Mayeur  & Echevins  , fera  & demeurera  définitive,  & néanmoins 
<]u’à  commencer  de  la  préfente  année  17  Jo  , pour  l’ordinaire  de  l’année  pro- 
chaine 171 1 1 ainfi  fuccellivcment  d’année  en  année  , la  jauge  vifirée  dans 
la  Forêt  de  Nieppe  pour  les  fagots  qui  s’y  fabriquent,  & qui , fuivant  cette 
jauge  , doivent  avoir  trente-cinq  à trente-fept  pouces  de  longeur  , fur  dix  huit 
i vingt  pouces  de  grolTeur  , fera  nommément  fpécifiée  dans  le  cahier  des 
charges  des  adjudications  des  ventes  ordinaires  ou  extraordinaires,  de  ladite 
Forêt.  Enjoint  très-expreffément  Sa  Majefté  aux  Adjudicataires  defdites  ventes, 
de  fe  conformer,  lors  de  leurs  exploitations,  à ladite  jauge,  & aux  Otficiers 
de  ladite  Maîtrife  particulière  de  la  Motte-aux-Bois  de  la  faire  exactement 
obferver , tant  par  les  Adjudicataires  que  par  les  Ouvriers  dont  ils  fe  fervi- 
ïont.  Fait  Sa  Majefié  défenfes  aux  Mayeur  & Echevins  de  ladite  ville  de 
Lille,  & à tous  autres  de  s’immifeer  direétement  ou  indireâement  à changer 
ladite  jauge  , fauf,  en  cas  de  contravention  de  la  part  defdits  Adjudicataires 
&L  de  celle  de  leurs  ouvriers,  à y être  pourvu  en  la  maniéré  accoutumée  par 
les  Officiers  de  ladite  Maîtrife  , en  conformité  de  l'article  II.  du  titre  I.  de 
l'Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Août  166^  ; fur  le  furplus  des 
demandes , fins  & conclufions  des  Parties  , Sa  Majefté  les  a mis  8:  met  hors  de 
Cour  & de  procès.  Enjoint  auffi  Sa  Majefté  audit  fieur  Grand-Maître  de  tenir 
la  main  à l’exécution  du  ptéfent  Arrêt;  lequel  fera  enregiftré  au  Greflede 
ladite  Maîtrife  de  Lille  & en  celui  de  rllotcl  de  Ville  de  Lille , pour  y avoir 
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recours  fi  befoin  eft.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , tenu  à Verfailies  le 
onze  Août  mil  fept  cent  cinquante.  Signé,  B e R c E r e T. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  cafle  deux  Jugemens  de  la  Table  de  Marbre  de  Metz  fur  l’ap- 
pellation d’une  Sentence  de  la  Maîtrife  de  Thionville  , comme 
ayant  été  rendus  après  les  délais  prefcrits  pour  relever  ôc  faire 
juger  les  appellations. 

Ordonne  que  ladite  Sentence  fera  exécutée  comme  ayant  paffée 
en  force  de  chofe  jugée,  en  dernier  reffort. 

Du  J Septembre  ly/O. 

S U R la  Requête  prêfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  le  lieur  Pierre-Henri 
Limbourg  , Procureur  de  Sa  Majefté  en  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & 
Forêts  de  'Thionville , contenant , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à la  Requête  , fans  s’arrêter 
aux  Arrêts  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à Metz , intervenus  au  Souverain 
les  22  Juin  1748  & 27  Juin  17^0, 'que  SaMajefté  a caflTés & annullés,  ainfi  que 
tout  ce  qui  peut  s’en  être  enfuivi , a ordonné  & ordonne  que  la  Sentence  de  la 
Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Thionville,  rendue  contre  le 
nommé  Nicolas  Marx,  pour  raifon  du  fait  dont  ils'agit.le  ii  Mars  i748,fera 
exécutée  félon  fa  forme  & teneur,  comme  ayant  palfé  en  force  de  chofe 
jugée  en  dernier  reffort.  Et  fera  le  préfent  Arrêt  exécuté  nonobftant  oppofi- 
tions  ou  autres  empêchemens  généralement  Quelconques,  pour  lefquels  ne  fera 
différé , & dont , fi  aucuns  interviennent , Sa  Majefté  s’en  eft  & à fon  Confeil , 
réfervé'e  la  connoiffance , & icelle  interdite  à toutes  fe,s  Cours  & autres  Juges. 
F A I T au  Confeil  d’Etat  du  Roi , tenu  à Vetfailles  le  quinze  Septembre  mil 
fept  cent  cinquante.  Signé,  Bergeret. 
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ARREST  DU  CONSEIL  D'tTAT  DU  ROI  y 


QUI  ordonne  l’exticution  de  l’article  XII  du  titre  IV , 8f  l’ar*. 
ticle  IX  du  titre  XX  de  l’Ordonnance  de  lé^p,  en  confé-< 
quence  qu’à  l’avenir  & à connmencer  de  l’année  i7yo,  les  Of-‘ 
ficiers  & Gardes  des  Maîtrifes  particulières  ne  pourront  être’ 
payés  des  gages,  chauiTages,  journées  8(  vacations  à eux' 
attribués  , qu’en  rapportant  les  certificats  du  Grand-Maître  de, 
leurs  Départemens  , avec  défenfes  aux  Receveurs  Généraux  6c 
Particuliers  defdites  Maîtrifes  de  leur  payer  lefdits  gages  y 6cc,' 
fans  les  certificats  de  fervicc  du  Qrand  - Maître , a peine  de 
radiation. 

Du  lo  Oâobrc 

Extrait  dts  Rtgljlres  du  Conftll  d'Etat,  ^ 

XjE  ROI  s’étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  l’Article  1 2 du  Titre  4^ 
& l’Article  9 du  Titre  20  de  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forets  du  mois 
d’Août  1659,  par  le  premier  defquels  les  Maîtres  particuliers  font  tenus_ 
d’envoyer  au  Grand-Maître  autant  de  Procès-verbaux  des  vifites  générales 
lignés  d’eux  & des  autres  Officiers  de  la  Maitrlfe,  un  mois  après  quelles  auront 
été  faites , à peine  de  trois  cens  livres  d’amende  contre  le  Maître . priva- 
tion de  fes  gages , que  le  Receveur  des  Bois  ou  du  Domaine  ne  pourra  payer 
ni  employer  en  fon  compte,  qu’en  rapportant  la  certification  des  Grands- 
Maîtres  , que  les  Procès-verbaux  leur  auront  été  remis  ; & le  fécond  porte 

Î|ne  les  Officiers  des  Eaux  & Forêts  ne  pourront  être  payés  des  fommes  qui 
eront  réglées  pour  leurs  chauffages , s’ils  ne  fervent  & font  rélidence  aéluelle, 
pour  quoi  ils  feront  obligés  d'apporter  au  Receveur  les  certificats  & atcefiaciona 
des  Grands-Maîtres;  & Sa  Majeflé étant  informée  qu’au  préjudice  de  ces  dif- 
pofitions , le  Receveur  Général  des  Domaines  & Bois  de  la-Généralité  de 
Caen,&  les  Receveurs  Particuliers  des  Maîtrifes  qui  compofent  ladite  Gé- 
néralité, ont  la  facilité  de  payer  aux  Officiers  & Gardes  des  Eaux  & Forêts, 
les  gages , chauffages , journées  & vacations  qui  leur  font  attribués , pour  raifon 
du  fervice  aôuef  qu’ils  doivent , & que  la  Chambre  des  Comptes  de  Rouen , 
reçoit  & juge  les  comptes  defdits  Receveurs  , fans  qu’ils  y joignent  les  certi- 
ficats de  fervice  du  fîeur  Olivier  , fans  lefquels  lefdits  Receveurs  ne  peuvent 
valablement  payer , aux  termes  defdits  Articles.  Comme  au  moyen  de  la  faci- 
lité que  les  Officiers  U Gardes  trouvent  avec  lefdits  Receveurs  , Si  ceux-ci 
avec  la  Chambre  des  Comptes,  la  précaution  qui  avoit  été  prife  par  l’Or- 
donnance de  i66ÿ,  pour  obliger  lefdits  Officiers  & Gardes  à faire  leur 
devoir , devient  inutile , il  peut  s’enfuivre  des  inconvéniens  très  préjudiciables 
aux  intérêts  de  Sa  Majeflé,  parce  que  d’un  côté,  fi  les  Officiers  & Gatdes  ne  font 
plus  dans  la  néceflité  de  rapporter  des  certificats  de  leur  fervice,  pour  être 
Tomtlf,  ' • Aaa 
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payé^.il  pourra  arriver  qu’ils  fe  relâcheront  de  leur  devoir, & que  leurn^glifeenc#" 
occafionnera  la  dégradation  des  Forêts  ; & d’un  autre  côté,  li  le  Grand-Maî're , 
qui  doit  veiller  à la  conduite  des  Officiers  & Gardes , & les  réprimer  lorfqu'ils 
ont  prévariqué.eft  dans  le  cas  d'ordonner  des  fufpenfions  ou  radiations  dega:;es, 
chaufTage,  ou  autres  droits  , il  s’enfuivroir  de  la  facilité  que  ces  Officiers  ont 
d’être  payés,  fans  jufliBer  de  leur  fervice^que  ceux  qui  feroient  interdits, 
recevroienr, comme  s’ils avoient  fait  le  fervice  ,ôc  que  la  partie,  dont  la  radiar 
tion  feroit  ordonnée  , au  lieu  d’entrer  dans  les  coffres  de  Sa  Majeflé  , feroic 
payée  ii  ceux  qui , par  leurs  malverfations , fe  feroient  mis  dans  le  cas  de  les 
perdre,  à quoi  S.  M.  voulant  pourvoir:  Oür  le  rapport  du  S deMathault^ 
Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal , Contrôleur  Général  des  Finances. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIIL  a ordonné  8t  ordonne  que  l’Article  iJT 
du  Titre  4 , & l'Article  p du  Titre  ao  de  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forets 
du  mois  d’Août  idôp,  feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur;  en  confé- 
quence , qu'à  l’avenir  h à commencer  de  la  préfente  année  lyjo.les  Officiers' 
& Gardes  des  Maîtrifes  particulières  du  Département  de  Caen  , ne  pourront 
être  payés  des  gages , chauffages, journées  8(  vacations  atttribués  à leurs  Offices 
ou  Commiffions,  qu’en  rapportant  les  Certificats  du  fieur  Olivier,  Grand- 
Maître  des  Eaux  & Forêts  dudit  Département  ; fait  Sa  Majeflé  expreHes  inhi- 
bitions & défenfeSr  tant  au  Receveur  Général  des  Domaines  ôc  Bois  de  la- 
Généralité  de  Caen  , qu'aux  Receveurs  Particuliers  des  Bois  defdirs  Maîtrifes ,- 
de  payer  aux  Officiers  & Gardes  d’icelles,  lefdits  gages,  chauffages  & autres^ 
droits  attribués  à leurs  Charges  ou  Commiffions,  fans  les  Certificats  de  fer- 
vice  dudit  fieur  Grand-Maître,  à peine  de  radiation  dans  la  dépenfe  des- 
comptes  dudit  Receveur  Général , des  fommes  qui  auront  été  payées  fans  rap- 
porter lefdits  Certificats  de  fervice  : enjoint  Su  Majeflé  au  fieur  Procureur 
Général  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Rouen  , de  tenir  la  main  à l'exécu- 
tion du  préfent  Arrêt , lequel  fera  a cet  effet  enregiffré  au  Greffe , tant  de  ladite 
Chambre  que  defdites  Maîtrifes.  F a i t au  Confeil  d’Erat  du  Roi , tenu  i- 
Fontainebleau  le  20  Oâobre  mil  fept  cent  cinquante.  Signé , E y K a R d. 


ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL 


QUI  ordonne  que  la  Sentence  rendue  en  la  Maîtrife  d’Abbe- 
ville , contre  les  Maire  & Echevins  de  la  même  Ville , pour 
entreprifes  feites  fur  le  marchepied  de  la  Rivière  de  Somme, 
fera  exécutée  fejocr  fa  forme  fit  teneur , comme  ayant  pafTé  en; 
force  de  chofe  jugée. 


D'à  ro  Uovtmhn  17/OI 

SüR  la  Requête  préléntée  au  Roi  en  fon  Confeil,  par  là  Procureur  de  Sa 
Majeflé  en  la  Maîtrife  particulière- d'Abbeville,  contenant  que  le  Maître  par- 
ticulier de  ladite  Matmfe,. en  faifànt  fes  vifites  fur  la  rivicre  de  Somme,  le 
Févriei  y aiêmaxqué'plufîcurs  entrepiifes  nuifibles  à la  navigation 
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^ommlfes  par  différent  parûculiers  . & même  par  Maÿe  & Echcvint 

<!' Abbeville  qui  avoient  fait  planter  à deux  pieds  de  diltaoce  de  ladite  nviero. 

- des  arbres  qui  incommodoient  les  Bateliersi  que  fur  le  procès-verbal  drtfle 

de  cos  diffe'rentes  contraventions  par  cet  Ollicier  le  meme  io^  i î février 
1748  , & pour  les  faire  ceflér , les  Parties  ont  été  affignécs  eo.Udite  Maunfeen 
vertu  de  fon Ordonnance  du  aa  du  même  mois.roaisquc  ces  Maire  fit  Echevini, 
pour  empêcher  leffet  de  cette  Procédure,  fe  foutavifés  de  tendre  une  Sentence 
le  I ? Mars  enfuivant , qui  caffe  ladite  Ordonnance . fait  défenfes  aux  Parti- 
culiers affignés  de  procéder  en  ladite  Mattrife,  & ordonne  que  TAdjudica- 
taire  de  la  plantation  des  arbtcs.  fera  alTigné  devant  lefdits  Maire  & Echevins, 
pour  lépondre^ux  comlufionv  que  le  Pt.ocurçur  du  Roi  de  ladite  .ville  popr- 
îoit  prendre  ; que  les  Gens  du  Roi  au  Siégé  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais 
à Patis.inftruits  du  procédé  irrégulier  de  ces  Maire  & Echevins. qui  teiidoit 
à perpétuer  des  abus,  qu’il  étoit  important  de  faire  ceder,  en  ont  porté  leurs 
plaintes  devant  les  Juges  en  derniers  reffott . & ont  requis  que  l’Ord  nnance  des 
Eaux  & Forets  du  moiscTAoùt  i6(^;  & celle  du  Maître  1 artiçulier  de  ladit» 
Waîtrife  rendue  en  conféquenre  .fuffent  exécut  es.  & que  celle  defdits  Mair» 
èi  Echevins  fut  callée . fur  quoi  Arrêt  eff  in-ervenu  le  14  Février  174p  . <jui  a 
ordonné  que  les  articles  23  du  titre  des  Grands-Maîtres . 6 du  titre  des  Maîtres 
Particuliers , 42  de  la  Police  des  Rivières . & 7 du  titre  des  chemins  Royaux , 
de  ladite  Ordonnance  de  i<S6p,  Arrêts  & Re-îlcmensfurce  intervenus,  feroient 
«xécut.'s  Mon  'eiir  forme  & teneur; en  conféquwice  la  Sentence  defd.  Maire 
& Echevins  a été  déclarée nul  e.  avec  défenfes  d’en  rendre  de  pareilles  a I a- 
venir  , & il  a en  outre  été  ordonné  que  l’Ordonnance  du  Maître  particulier 
de  ladite  Maîtrife,  22  Féviie  audit  an  1748.  f«oit  exécutée  fdon  fa 
forme  & teneur  ; que  fur  les  allignaions  données  en  vertu  de  ladite  Ordon- 
nance, les  Parties  procéderoienr  en  ladite  Maîtrife  d’Abbeville  , en  la  maniéré 
accoutumée  iufqu’a  Sentence  définitive  inclufivement,  faufl  appel  devant 
lefdits  Juges  en  dernier  reffort.s’il  v écheoit  : quen  vertu  de  cet 
décidoit  le  conHit  que  les  Maire  & Echevins  avoient  voulu  former . les  OHi- 
ciers  de  ladite  Maîtrife  . ont  rendu  Sentence  le  21  Juillet  ijp  . par  laquelle 
les  Maire  & Echevins  ont  été  condamnés  en  cinq  cens  livres  d arnende  envers 
Sa  Maiefte.  pour  «voir  fait  p'anter  des  arbres  fur  le  mafehe  pied  de  ladite 
riviere . dans  la  diftance  p.ohibée  par  l’art.  7 du  tir.  28  de  ladite  Ordonnance 
de  i6<5o  , 8c  a oïdonné  que  lefdits  arbres  feroient  arrachés  ; que  leldits  Maire 
& Echevins,  pour  tâcher  de  s’échapper  aux  condamnations  qu’ils  ont  encou- 
rues , fe  font  pourvus  au  Parlement , où  ils  ont  demandé  d être  reçus  Appel- 
lanfs,  tant  comme  de  Juges  incompétens  qu’autrement , de  la  Sentence  ladue 
M.iîrife  du  21  Juillet  1719,  avec  défenfes  de  l’exécuter . ce  qui  leur  a été 
accordé  par  Arrêt  (ur  cette  Requête  du  20  Août  enfuivant  ; qu«  le*  choies 
en  cet  état  le  Suppliant  croit  devoir  reclamer  l’autorité  de  Sa  Majeftê , contre 
le  procédé  defdit*  Maire  & Echevins  8c  lui  repréfenter  très-humblement.  &c. 

LE  ROI  l-N  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à 1a  Requete  , lans 
«’arrécei  à l’Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  20  Août  174p.  ni  a tout  ce  qui 
peut  s’en  êtie  enfuivi  r a ordonné  8c  ordonne  que  la  Sentence  de  la  Maiyile 
p.irricuhere  des  Eaux  8c  Forêts  d’Abbeville . rendue  pour  raifon  du  fait  dont 
U s’agic,  le  21  Juillet  de  i«  memeanoce  1749» contre  les  Maye  8c  tchevun 
® A a a IJ 
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dtidic  lieu  d'Abbeville  fera  exécutée  félon  fa  forme  & teneur , commé  ayant 
paflc  en  force  de  chofe  jugée  en  dernier  reffort.  Et  fera  le  préfent  Arrêt 
exécuté,  nonobdant  oppofitions  ou  autres  empéchemens  généralement  quel* 
conques  pour  lefquela  ne  fera  dififeré,  & dont  fi  aucuns  interviennent , Sa 
Majeflé  s’en  eft  & à fonConfeil  réfervée  la  conàoiflance,  & icelle  interdite  à 
toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi , tenu  à Fonr 
tainebleau  le^dix  Novembre  mil  fept  cent  cinquante.  Signi,  Eym  A kd. 


- ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

QUI  caflir  plufieurs  Arrêts  du  Parlement  de  Paris,  & Sentences 
du  Bailliage  de  Pontoife,  rendus  fur  des  demandes  en  domma- 
ges-intérêts , pour  prétendus  dégâts  caufés  par  le  Gibier  j & 
! ordonne  que  pour  raifon  defdites  demandes,  les  Parties  procé- 
. deront  en  la  Maîtiife  des  Eaux  & Forêts  de  Sainc-Germaia 
en  Laye. 

Du  34  Novembre  lyyo. 

Extrait  du  Rtglflrts  du  Conftil  d^Etat, 

S U R la  Reqoéte  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil , par  le  Procureur  de  Sa 
Afajeflé  en  la  Mattrife  paniculiere  des  Eaux  <Sc  Forêts  de  Saint  Geimaiiv 
cn-Laye;  contenant , que  par  l'Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du, mois 
d’Août  1 66ÿ , St  par  différens  Arrêts  du  Confeil  rendus  en  conféquence , il  eft 
expreflément  ordonné,»  que  les  Juges  établis  pour  le  fait  des  Eaux  & Forêts, 
connoîtront , tant  au  Civil  qu’au  Criminel,  i l’exclufion  de  tous  autres 
» Juges,  i".  De  toutes  affaires  & matières , concernant  lefdites  Eaux  & Forêts. 
m 3 . De  tous  délits,  abus,  dégradations  & malverfations  , comme  aufli  de  tou- 
» les  caufes , inflances,  procès  & diâPerends  mûs  fur  le  fait  de  la  chaflfe  & de  la 
sk  pêche , même  fur  les  terres  des  Particuliers , que  Sa  Majeflé  ; en  vue  de  faire 
exécuter  cette  Loi  immuable,  s’efl  plufieurs  fbis  élevée  ,foit  contre  les  Juges 
ordinaires,  foit  contre  les  Parlemens , qui  voulant  connoitre  defdites  matières, 
-donnoienr  lieu  à des  confl.ts  de  Jurifdiâion , St  par  une  fuite  nécellaire  ,im- 
iBortalifolent  des  inAances  fommaires , par  des  Arrêts  dont  l'incompécenct 
étoit  d’autant  plus  averée , que  l'article  14  du  titre  premier  de  ladite  Ordoo- 
Bance  de  i66ÿ,  » fait  très-expreffes  inhibitions  & défenfes  à tous  autres 
» Juges  ordinaires,  même  auGtand  Confeil  & Cour  de  Parlement,  de  prendre 
» connoiffance  des  matières  comprifes  dans  la  Jurifdiâion  des  Eaux  & Forêts, 
. McirconAaoces& dépendances, à peine  de  nullité  de  ce  qui  feroit  fait,  & d'a- 
mendc  arbitraire  coqtrc  les  Parties,  » que  pendant  le  cours  des  années  1703, 
. ^ autres  fubféquentes  i Ud.  Ordonnance  de  1 des  Procureurs  de  S.  M.  en 
différentes  Marti  ifes  , ayant  réclamé  l’exécution  de  cette  Ordonnance , & s’é- 
V tant  plaint  de  ce  qu’il  y étoit, contrevenu,  tantôt  par  les  Juges  ordinaires , tantôt 
par  les  Cours  Souveraines,  Ça  Majefté  4 «imullé  toutes  ces  ptocédures  incoo^. 
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f)^cenles,&  a.ordonné  toutes  les  fois  que  l'occafion  s’en  efl  préfentée  ,1e  renvoi 
ües  Caufes  & des  Procès  mûs,aux  Maitrifes,  8c  prononcé  des  peines  feveres  con- 
tre les  contrevenants  ;queleSuppliant vient  aujourd’hui  déférer  àSaMajeftéle 
fait  plus  (ingulierqui  puiflè  s’imaginer , tant  pour  l’incompétence  dont  il  a été 
l’occafion , que  pour  l’objet  en  lui-même.  Les  nommés  François  Pâte,  Jean 
Godet  & Conforts,  au  nombre  de  cent  & plus  , tous  habitans  d’Emery , Livil- 
liers.Grify,  Génicourt  8c  autres  Paroifles  voilines , fituées  dans  le  Vexin- 
^François,  fe  font  fucceflivement  pourvus  au  Bailliage  de  Pontoife,  à l’effet 
d’obtenir  permiflion  d’aflîgner  Thérefe  Charpentier , Seigneur  en  partie 
d'Emery  8c  Livilliers,  Arnault-  Marie  d’Emery  d’OrcevaI.aufli  Seigneur  en  par- 
tie d’Emery  8c  Livilliers,  enfemble.les  autres  co-Seigneurs  defdits  Terres , 8c 
Pierre  Vailin  (Bourgeois  de  Paris.au  nom  8c  comme  Curateur  aux  caufes 
des  fieurs  8c  demoifelle  Charpentier  « au  fujet  des  prétendus  délits  commis 
’>•  en  leurs  grains  par  les  lievres,  lapins  8c  perdrix  qu'ils  prérendent  que  lefdits 
U fîeurs  Charpentier  ont  fait  répandre  fur  lefdites  Terres  d’Emery  ôt  Livil- 
» liers , pour  voir  dire  que  par  Experts  dont  les  Parties  conviendroient , finon 
»qui  feroient  nommés  d’Ofnce  , les  pièces  de  terres  détaillées  en  leur  Requête, 
M feroient  vues  8c  vifitées , 8c  enfuite  être  conflaté  8c  eflimé  le  dommage  occa- 
-a>  fionné  par  lefdits  lievres,  lapins  8c  perdrix.  » Tel  efl  le  prétendu  délit  dont 
le  Bailliage  de  Pontoife  a été  induement  faifï,  8c  fur  lequel  font  intervenues 

Elufieurs  Sentences  les  id,i88c  22  Décembre  174P  & ip  Février  17 po. 

i’efl  peut-être  la  première  fois  qu’il  ait  été  dit  en  Juflice  que  des  lievres,  lapins 
ou  perdrix  , commettoient  des  délits  ; une  pareille  exprellion  efl  tiès-propre  à 
peindre  le  chagrjn  des  Particuliers,  qui  ayant  exercé  la  chade  impunément 
pendant  longues  années  fur  les  terres  où  ils  n’avoient  aucun  droit , fe  font  vus 
obligés  de  rentrer  dans  leurs  fpheres,  fous  peines  d’être  repris  8c  condamnes 
conformément  à l’article  a8  du  titre  j de  l’Ordonnance  de  \66ÿ  ; oue  de  ce 
chagr  n accompagné  d’un  defirde  vengeance,  il  en  foie  réfulté  des  demandes 
nal  énoncées  8c  incompétemment  dirigées  par  voie  de  récrimination , à l’efTet 
fans  doute  de  troubler  les  Seigneurs  d’Emery , Livilliers , 8c  autres  Terres  cir- 
convoiflnes , dans  le  droit  de  chalfe  t|ui  leur  efl  accordé  par  les  Ordonnances  ; 
tour  cela  caraderife  une  obflination  indocile  dans  l’efprit  de  Vadâux , 8c  pat 
conféquent  une  nécellicé  indifpenfable  de  les  retenir  pat  la  fupériorité  des 
Loix  ; mais  foit  que  les  Particuliers  fe  plaignent  de  dégradations  furvenues 
dans  leurs  héritages,  foit  qu’ils  veuillent  inculper  à titre  de  délit  8c  malverfa*- 
tion  les  Seigneurs  des  Terres , où  leurs  cultivations  font  fituées,  y eut-il  jamais 
une  demande  plus  appartenance  aux  Sièges  des  Maitrifes,  qui  font  fpécialement 
chargés,  8c  d’obvier  à la  multiplication  des  lapins  (comme  il  paroit  par  l'arti- 
cle Il  du  titre  30  des  ChafTes  de  l’Ordonnance  de  i66ç,)  8c  de  maintenir  les 
Seigneurs  dans  l’exercice  du  droit  de  chalfe  fur  leurs  Terres,  tel  qu’il  efl  porté 
en  rlufieurs  articles  du  même  titre?  De  deux  chofes  l’une, ou  la  demande  des 
ValTaux  cultivateurs  a quelqu’ombre  de  fondement,  ou  elle  efl  une  chimere. 
.'Au  premier  cas,  il  n’y  a quela  Jurifdiélion  des  Eaux  8c  Forêts  qui  puiffe  régler 
compétemment  l’indemnité  du  cultivateur  vis-à-vis  le  Seigneur  qui  a le  droit 
-de  chnlfetau  fécond  cas,  c'eA  encore  à la  Jurifdiâion  des  Eaux  8c  Forêts 
■qu’il  efl  réfervé  de  verger  le  Seigneur  ayant  la  chaffe , des  entreprifes  ou  écarts 
de  fes  Vaffaux.  Quoi  qu'il  en  foit,  les  Officiers  du  Bailliage  de  Pontoife,  au 
snéptis  des  Ordonnances , Artc;s  8c  Réglemens,  ont  permis  d’affignet  en  leur 
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5iépe;  ilsontrenduplu/ieurs  Sentences, ils  ont  ordonne  des  vifites  pourconftatec 
te  dommage;  fur  l'appel  de  ces  Sentences  porté  au  Parlentent  de  Paris,  ( oà 
il  a été  allégué  des  nullités  dans  la  procédure  des  Habiians  d'Emery  , Livilliers 
& environs ) le  Parlement  par  Arrêts  des  29  Décem.  1749  de  27  Avril  1750, 
a confirmé  lefdites  Sentences, & ordonné  par  provifion  , qu'il  iieroit  procédé 
aux  vifites  ordonnées  par  le  Bailliage  de  Pontoife , enforre  que  l'on  efi  dans  la 
cas  de  procéder  actuellement  à l'entérinement  de  ces  vifites  nulles  & incompé- 
tenstes,A  à l'appréciation  dédommagé  caufé  par  les  lapins.  Iievres&  perdrix  ; la 
Suppliante  même  appris  oue  non-leulement  on  portoit  à des  fommes  exhorbi- 
tantes,le  prétendu  ravage  des  lapins, lievres& perdrix  qui  a été  caraâérifécomma 
un  délit  par  lesH  ibitansqui  prétendent  être  indemnifés.mais  encore  que  lesprot 
cédures  ont  été  multipliées.tant  au  Bailliage  de  Pontoife  qu'aux  Requêtes  du  Pa- 
lais, & au  Parlement  de  Paris,  au  point  de  ne  pouvoir  plus  fe  reconnoitra  dans 
leurs  involu’ions  difpcndieufesi  tandis  qu'il  elî  de  régie  qu'en  toutes  demandef 
de  cette  qual.i.é  , il  intervienne  fur  le  champ  dans  les  Maîtrifes.un  Jugement 
définitif,  qui  palTe  en  force  de  chofe  jugée  en  dernier  refibrt,  lorfque  depuis 
Ja  Sentence  de  la  Maîtrife,  il  s'efi  écoulé  un  mois  fans  appel  ou  fans  pourfuite; 
mais  comme  la  matière  donc  il  s'agir , ne  peut  être  que  de  la  compécenca 
des  Juges  établis  pour  le  fak  des  Eaux  & Forêts , en  ce  que  les  dégâts  dont  fa 
plaignent  les  Flabirans  d'Emery , Livilliers  & environs  , font  un  fait  apparte- 
nant à la  chalTe,ou  comme  dégradation  de  teires  ravagéaa  par  le  gibier,  oit 
comme  un  différend  occafionné  par  ce  meme  gibier,  compris  dans  le  droit 
de  chaffe  des  Seigneurs,  il  eff  inanifefie  que  la  demanda  des  Habitant  d'Emeiy 
& Conforts , ne  pouvoii  être  portée  en  premier  lieu  qu'en  ladi'e  Maîtrife  de 
Saint-Germain-en-Laye , & par  appel  à la  Table  de  Marbre  du  Palais  à Paris, 
conformément  à ladite  Ordormance  de  1669,  & aux  Arrêts  intervenus  en 
conféquence;  d'où  il  réfultc  que  le  Bailliage  de  Pontoife  & le  Parlement  ds 
Paris,  ont  contrevenu  à la  difpofition  des  Ordonnances  & Arrêts  du  Confeil, 
en  ne  renvoyant  pas  l'inffance  dont  il  s'agit , devant  les  Juges  qui  en  doivent 
connoîrre.  Dans  ces  circonflances  les  Officiers  des  Eaux  & Forêtt,ayant  un  in- 
térêt fenfible  de  faire  exécuter  l'Ordonnance  de  i66p  , & d'arrêter  les  entre- 
prifes  des  Juges  ordinaiies,  le  Suppliant  a été  confeillé  de  donner  la  piéfence 
Requête.  A CES  causes,  requéroit , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ^ant  égard  à la  Requête  fans  s’arrétec 
aux  Sentences  du  Bailliage  de  Pontoife . & aux  Arrêts  du  Parlement  de  Paris, 
des  lé , 18,22  & 29  Décembre  174^  , 19  Février  & 27  Avril  I7j’0,  ni 
à tout  ce  qui  peut  s'en  étreenfuivi,  a ordonné  & ordonne  que  les  nomméy 
François  Patte , Jean  Godet  & Confors,  Habitans  des  Paroiffes  d Emery , Li- 
villiers, Grify  , Génicourt  & autres  circonvoifins  dénommés  dans  lerdicu 
Sentences  & Arrêts,  & les  fieurs  Charpentier  & autres  co-Seignsurs  defditea 
jParoilIès , feront  tenus  de  procéder  en  première  inflance , pour  raifon  du  fait 
dont  il  s'agit , pardevant  les  Olficiers  de  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & 
Forêts  de  ^int-Germain  en-Laye  , jufqu'à  Sentence  définitive  inclufîvemenc., 
faufl'^pel  au  Siège  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à Paris;  Fait  S.  M.  très- 
expreflcs  inhibitions  fit  défénfesaux  Parties  de  fe  pourvoir  & procéder  pour 
fon'des  demandes  formées  par  lefd.  Patte , Godet  6c  Confors , circonfiances  6c 
dépendances,  ailleurs  qu'en  ladite  Maîtrife,  à peine  de  caffation  de  procé. 
dures, mille  livres  d'ameode,  & de  tous  dépens,  dommages  & intérêts;  oidpnqf 
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<fl  O'orre  Sa  Majefté,  Cjue  toutes  les  pièces  & procédures  faites,  tant  audltJBaif* 
£a^e  de  Pontoife , qu  audit  Parlement  de  Paris  , feront  dans  quiiiaaine  au  plus 
(ard,  à compter  du  jour  delà  fîgnafication  qui  fera  faite  du  préfent  Arrêt, 
apportées  au  Greffe  de  ladite  Maitrife  , à quoi  faire  feront  tous  Officiers  & 
Dépofitaires  contraints  par  les  voies  ordinaires  & accoutumées  ; ce  faifanr,ils 
en  demeureront  bien  8c  valablement  déchargés  : Et  fera  lepréfent  Arrêt  exécuté 
nonobflant  oppofitions  ou  autres  empêchemens  généralement  quelconques  , 
pour  lefquels  ne  fera  différé , 8c  dont  fi  aucuns  interviennent , Sa  Majefié  s’ety 
cfl  8c  à Ton  Gonfeil  réfervée  la  connoiflànce , 8c  icelle  interdite  à toutes  Tes 
Cours  8c  autres  Juges.  F a i T -au  Confeil  d’Etaf  du  Roi , tenu  à Verfailles  le' 
vingt  quatre  du  mois  de  Novembre  mil  fepi  cent  cinquante.  Collationné 
Signé , £ Y N A B D . avec  paraphe. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  oïdonne  que  les  Procès  entre  les  Receveurs  des  Domaine» 
fie  Bois,  & les  Adjudicataires,  pour  le  paiement  du  prix  de  leur» 
adjudications , feront  portées  devant  les  Officiers  des  Maittifes  , 
& non  ailieuis. 

Tfu  34  Uovtmbrt  lyj'O. 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil,  par  Jean  ■ Antoine 
Loubet , Receveur  particulier  des  Bois  de  la  Maitrife  de  Quillant , 8c  le  fieur 
Theriffe  , Procureur  de  Sa  Majeflé  en  ladite  Maitrife  ; contenant  que  fur  des 

Erocédures  de  Françoife  Theveny  , veuve,  du  fieur  Arcens,  les  Officiers  de 
I Châtellenie  de  Quillant , après  eux  le  Sénéchal  de  Limoux . 8c  enfuite  Iff 
Parlement  de  Touloufe  ont  entrepris  de  connoitre  des  conteffacions  d’entre 
les  Suppliants  8c  ladite  veuve  Arcens, pour  raifon  des  faifies  faites  à la  requête 
dudit  Receveur , faute  de  payement  ou  prix  d’nne  adjudication  de  Bois,  ce 

3ui  met  lefdits  Supplians  dans  la  néceffité  de  recourir  à Sa  Majefié , pour 
emander  très  humolement  qu’il  lui  plaife  caOei  8c  annuller  tout  ce  qui  a été 
(ait  ailleurs  qu’en  ladite  Maitrife , àquoiilsefperentqueSaMajeftéles-trou* 
vera  bien  fondés  fur  les  raifons  qu’ils  déduiront  après  avoir  rendu  compte  du* 
fait;  le  feu  fieur  Arcens  s’étant  rendu  Adjudicataire  pour  la  fomme  de  pi  4P 
Ëv.  14  f.  1 1 d.  de  la  vente  de  2900  pieds  d’atbres , a prendre  dans  difiérenv 
endroits  des  Forêts  de  Quillant , appartenantes  à Sa  Majefié , pour  être  ex- 
ploités en  plufieurs  années  ; 8c  ledit  fieur  Arcens  étant  venu  â décéder,  fans 
que  lui  ni  les  cautions  euffent  achevé  d’en  paver  le  prix , il  inffitua  pour  fon- 
héritière  ladite  Theveny  fa  femme  , à la  charge  néanmoins  d’en  rendre  fon' 
hérédité  à Etienne  Arcens  leur  fils , ainfi  qu’on  le  trouve  dans^  fon  teftament 
du  6 Juin  1734;  au  lieu  par  ladite  Dame  Arcens  de  payer  à Sa MajeW  ce 
que  fon  mari  devoir  de  refte  de  l’Adjudicataire  dont  eft  queftion , elle  s’em- 
para de  tous  les  meubles  de  la  fuccellîon  , 8c  les  fit  vendre  à fon  profit  ; 
•lie  vendit  même  aux  iieuis  Pinet  pai  contrat  du  Mats  174^  t pièce» 
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de  terres  dépendances  de  la  même  fuecedion , pour  la  fomme  deiiooliv. 
dont  elle  reçut  à compte  celle  de  looo  liv.  ; ledit  Receveur,  l’un  defditsSup* 
plians  , qui  ignoroit  toutes  ces  manceuvres,  ayant  décerné  le  20  Septembre 
173.9  un*  contrainte,  tant  contre  ladite  Arcens,  que  contre  les  cautions  & 
Ceriilicateuis  de  Ton  mari , pour  les  obliger  à lui  payer  ce  qui  étoit  dû  de  rede 
du  prix  de  ladite  adjudication,  & en  vertu  de  cette  contrainte  leur  ayant  été 
fait  les  33  , 24  S(  3 J du  meme  mois,  un  commandement  d'y  fatisfaire,  la- 
dite Arcens  a de  mauvaife  foi , répondu  qu'elle  avoir  répudié  l'hérédité  de  Ton 
mari , devant  le  Juge  ordinaire  dudit  lieu  de  Quillant , depuis  le  19  Décem- 
bre 1743;  & enfuite  elle  a ob  enu  fur  fon  contrat  de  mariage,  des  lettres 
qualifiées  dans  le  pays,  lettres  de  rigueur  pour  être  payée  fur  les  biens  de  fon 
mari  de  la  fommede  3800  liv.  qu'elle  difoit  lui  être  due  de  fes  reprifes  & con- 
ventions matrimoniales,  comme  ladite  Arcens  n'avoit  obtenu  ces  lettres, 
que  dans  la  vue  de  fruflrer  Sa  MajeQc  du  payement  de  ce  qui  lui  efl  dû  de  relJe 
de  ladite  adjudication  , elle  s’einpreffa  non-feulement  défaire  faire  en  confé- 
quence  un  commandement  à fes  enfans,  de  lui  payer  fes  reprifes  & conven- 
tions matrimoniales,  & de  faire  faifir  entre  les  mains  du  fieur  Pinet  delà  Pi- 
nouffe,  les  iioc  liv.  qu'il  devoir  de  refie  de  fon  acquifition  . mais  encore 
de  faire  afligner  devant  le  Juge  de  Quillant,  fçavoir  ledit  fieur  Pinet  delà 
Pinouffe  , pour  fe  voir  condamner  à la  délivance  des  1100  liv.  à fon  profit, 
fit  fes  enfans  pour  le  voir  ainfi  dire  Si  ordonner.  C'eft  dans  ce  tems-là  feule- 
ment, que  ledit  Receveur  fut  informé  pour  la  première  fois  , de  la  créance 
des  1100  liv.  furie  fieur  Pinet  de  la  Pinoufle  ; il  n’en  fut  pas  plutôt  informé, 
qu'il  l'a  fit  faifir  entre  fes  mains , par  exploit  du  39  Septembre  1749;  pour 
avoir  main-levée  de  cette  faific , & toujours  dans  la  vue  de  fruftrer  Sa  MajeSé 
de  ce  qui  lui  efl  dû  ; ladite  Arcens  fit  ailigner  ledit  Receveur  pardevanc 
le  Juge  de  fa  Châtellenie  de  Quillant , par  exploit  du  8 Odobre  enfuivant  ; 
cette  afiignation  ayant  été  donnée  incompetemment , puifqu'il  n'y  avoit  que 
les  Officiers  de  ladite  Maîtrife  , qui  pulTeni  en  connoitre,  attendu  qu'il  s'a- 
giflbit  du  prix  d'une  adjudication  de  bois , ainfi  que  de  l'exécution  d'une 
contrainte  faute  de  payement,  & que  les  Receveurs  ne  peuvent,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit , être  diflraics  de  leurs  Juges , pour  raifon  des  pour* 
fuites  qu'ils  font  en  cette  qualité,  foit  pour  ce  qui  efl  dû  à Sa  Majellé , foie 
de  quelque  autre  maniéré  que  ce  puifTe  être  ; ledit  Receveur  propofa  fon  Dé- 
clinatoire , & demanda  fon  renvoi  pardevant  les  Officiers  de  ladite  Maîtrife; 
ce  Déclinatoire  étant  des  plus  jufles  , & ladite  Arcens  Tentant  bien  quelle 
ne  pourroit  éviter  le  renvoi  devant  lesOfTiciers  de  la  Maîtiife  , ne  chercha 
plus  qu’à  gagner  du  teins  pour  éluder  le  Jugement  ; mais  enfin  oe  pouvant 
plus  l'éviter , elle  fe  pourvut  devant  le  Sénéchal  de  Limoux  , par  appel , 
fous  prétexte  de  déni  de  juflice.  & y obtint  le  1 3 Mars  1730,  uneSentence, 
qui  en  retenant  la  caufe , déboute  ce  Receveur  de  fon  Déclinatoire  avec  dé- 
pens , ordonne  au  furplus  fur  le  fonds,  que  les  parties  en  viendront  au  pre- 
mier jour  d'Audience.  Des  chofes  en  cet  état , le  Procureur  du  Roi  en  ladite 
Maîtrife , s'efl  pourvu  devant  les  Officiers  de  cette  Jurifdiéiion , & y a obtenu 
fur  Requê  e le  8 Avril  audit  an  1750,  une  Sentence  qui  cafTe  par  incompé- 
tence & indu  recours,  toutes  les  pourfuites&c  procédures  faites  , tant  devant 
le  Juge  de  la  Châtellenie  de  Quillant,  que  devant  le  Sénéchal  de  Limoux  ; 

Ce:te 
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Cette  Sentence  ayant  é<é'  fignifîée  à la  requête  du  Procureur  du  Roi,  tant 
audit  Receveur  qu’à  iadi'e  Arcens,  par  exploit  du  lendemain,  ledit  Receveur 
q fait  adii'iier  devant  les  Officiers  de  ladre  Maitrife , par  exploit  du  i j du 
mme  mois , fçavoir  ledit  (leur  Pinet  de  la  Pinoulle  , pour  fe  voir  condamner' 
^ui  délivrer  les  deniers  qu’il  avoir  fait  faifir  entre  fes  mains  ; & ladite  Arcena 
pour  le  voir  ainli  dire  & ordonner;  ladite  Arcens  ;dans  le  défefpoir  defa 
caufe . s’efi  pourvue  par  Requête  au  Parlemen'  de  Touloufe , pour  demander 
la  cadâtion  par  incompétence.  & tranfport  de  Jurifdiâion,  de  tout  ce  qui 
uvoit  été  fait  pardevant  les  Oificiers  de  ladite  Maîtrife , & l'exécution  de  la 
&ptenice  du  Sénéchal  de  Limoux  ; fur  quoi  il  efiintervenu  Arrêt  en  fornio; 
aOrdpnnançe  délibérée  , le  Avril  17  fo  , qui  permet  à ladite  Ateens  de/ 

faire  adîgner  les  Parties  en  cette  Cour , aux  fins  ae  (a  requête •-  & en  confé-l 

Ïuence  de  cet  Arrêt,  elle  a fait  donner  affignation le p Mai epfuivant audit. 

ieceveur,  au  Procureur  du  Roi  de  ladite  Maîtrife,  & audit  Piqet  de  la. 
FinoulTe  ; mais  toutes  ces  procédures  doivent  être  anéanties  , & les  Partieé. 
doivent  être  renvoyées  devant  les  Qtficiers  de  ladite  Maiirirot  pour,  y pro-^, 
çéder  fuivant  les  derniers  erremens  de  l'infiance,  dès  fliVooVoit  qu'il  slagkt 
d’une  (ài(ie  faite  par  le  Receveur  particulier  des  Bois  de  Sa  Ma|efld.  fautqdA 
payement  du  prix  d'une  adjudication  de  Bois , &c.  , ' * , , • 

. LÉ  ROI  EN  SON  CONSEIL,  égard  à la  Requête  , 

fans  s’ariêter  à l'Arrêt  du  Parlement  de  Touloule  du  )o  Avril  I75’0  , non 

jilus  qu'aux  procédures  faites  pardevant  le  Juge  de  la  Châtellenie  deQuil*. 
ant  & le  Sénéchal  de  Limoux , pour  raifon  du  fait  dont  il  s’agit , ni  à tout  cd 
qui  peut  s’en  erre  enfuivi  , que  i.Sa  Majellc  a calTc  & aiinullé  , a ordonné  fc, 
ordonne  que  la  Seiitence^de  la  Maîtrife  particulière  des  taux  & Forêts  dd 
Quillant , rendue  conire  la  veuve  Arcens  . le  8 du  meme  moi'  d’Avril , feiU 
exécutée  lelon  fa  forme  iS;  teneur  , Si  en  conféquence  que  les  Patries  feront 
tenues  de  procéder  en  ladite  Maitrile  , fuivant  les  derniers  eircmen'^  > Luf 
d’appel  en  la  maniéré  accoutumée  , & fera  Je  préfent  Arrêt  exécuté  , nonobfT 
pint  oppolitions  ou  autres  empêchemens  généralement  quelconques! , poue 
Jefquels  ne  fera  différé , & dont  li  aucuns  interviennent  ,(Sa  Majefté  s'en  tft  ^ 
a fon  Confeil  , réfervée  la  connoiffance , & icelle  interdire  à .toutes  fes 
Coûts  Si  autres  Juges.  F A 1 T au  Cunfeil  d Etat  du  Roi , tenu  à Verfailles  Jo 
vingt- quatre  Novembre  mil  fept  cent  cinquante.  , i.YH-ARD. 

^ "d»- 

TaRREST  notable  DUCÔNSElL-y  I 

CONCERNANT  les  Réceptions  des  Causions  des  Adju- 
dicataires des  Bois. 


. Du  ij  Dcctmhc  i7yo.  i,- 

■ » > 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil.  par  Jean  Dubois  dé 
Caqueviile  , Receveur  particulier  des  Bois  de  la  Maîtrife  des  Eaux  & Fo  éts 
de  Baveux,  contenant  que  le  laOâobre  1 7^0  , le  nommé  Bertrand  Lemo- 
iusr , habii^pc  delà  Fatoifld  de  Saint  Sevect , a:  eitj»ndu  .adjudicataire  en  ladite 
To/n<  Ù,  ’ B b b 
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'Maîtrife , t*.  De  trente  arpeni  de  boit  fotaye.  faifant  partie  de  la  Forêt  det 
Biardt.  pout  l'ordinaire  de  lyjl , moyennant  la  Tomme  de  ayyoo  livre* 
en  principal;  a*.  De  dix  arpent  de  taillis, du  bois  de  Merouard,  pour  U 
A>mme  de  yoo  livres  en  principal , pour  le  même  ordinaire  ; que  le  i6  da 
même  mois  d Oâobre  ledit  Lemonier  a préfentê  au  Greffe  de  ladite  Maitriie 
les  nommés  Germain  ,Gaul lard , & Michel  Lechevalier,  qui  ont  déclaré, 
fçûvoir  ledit  Gaullard  , qu’il  Te  rendoit  caution  dudit  Lemonier  pour  l'adjudi- 
tation  defdits  trente  arpent  de  futaie , certificateur  |)our  celle  de  dix  arpens 
de  taillis , & ledit  Lechevalier , qu  il  fe  rendroit  caution  dudit  Lemonier  pour 
les  dix  arpent  de  taillis , & cenificateur  pour  tes  trente  arpens  de  futaye. 
Qu’ayant  pris  communication  au  Grefiê  de  ladite  Maîtrife . du  regiftre  fur 
lequel  font  inTcrites  ces  déclarations , il  a par  aâe  du  17  du  même  moisd’Oc* 
tobre  , tranTcrit  ^uT  ledit  Regiftre , déclaré  que  lefdits  Gaullard  & Lechevalier 
a’étoient  point  des  fujets  folvables,  pour  répondre  du  prix  de  ces  adjudication*^ 
d'autant  que  l’inTolvabilité  dudit  Lemonier  étoii  notoire,  & que  faute  par  ce 
dernier  de  donner  bonne  & Tuffifante  caution  & certificateur  au  plus  tara  dan* 
lundi  lors  prochain, qui  étoil  l’expiration  du  délai  de  huitaine , accordé  aux 
Adjudicataires , pour  donner  caution , il  proreftoit  de  Te  pourvoir , & faire  le* 
diligences  preferites  par  l'Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’^  oût 
léép,  aux  fins  d*  faire  palTer  l’effet  des  deux  adjudications  au  pénultième 
EncherifTeur  de  chacune  d'icelles , il  a en  outre  déclaré  qu'au  casque  contre 
Sc  au  préjudice  defês  blimea,  les  Officiers  de  ladite  Maîtrife  fe  p^rtaffenl 
1 recevoir  lefdits  Gaullard  & Lechevalier  pour  cautions  & certificateurs  , 
ÿ proteftoit  de  le* faire  juger  garants  de  l’infolvabilité  deces trois  Particuliers* 
te  rcfpofltables  perfoonellement  des  principaux  defdites  adjudications,  claufes, 
charges  & conditions  portées  par  icelle  ; enfuire  de  quoi  le  Suppliant  a fait 
fignifier  fesblimes,  tant  au  Procureur  du  Roi  de  ladite  Maîtrife  qu'audit  Lc> 
Bionier , avec  déclaration  i ce  dernier  qu’il  ne  connoifToit  point  fes  facultés, 
ni  celles  defdits  Gaullard  & Lechevalier , & le  30  du  même  mois  d’Oâobre 
le  Procureur  de  Sa  Majefté  en  ladite  Maîtrife  a donné  Ton  requifttoire,  portant 
que  faute  par  ledit  Lemonier  d’avoir  fourni  dans  les  délais  de  huitaine  du 
jour  defdites  adjudications . d'autres  cautions  & certificateurs  au  défîr  de  ladite 
Ordonnance  de  léép,  lefdites  adjudications  feraient  renvoyées  aux  penul< 
tiémes  encheriffeurs,  qu'en  conféquence  de  ce  requificoi're  ledit  Suppliant  a 
par  aéfe  lignifié  le  même  jour , fait  reporter  i Etienne  Guillot . pénultième 
cncherifleur  defdits  trente  arpens  de  futaye , & à Thomas- François  Lefevre. 
pénultième  Enchcrifleur  défaits  dix  arpens  de  taillis,  l'adjudication  des  même* 
TOU , & leur  a en  même>temps  fait  donner  copie  de  les  bÜmes  contre  le* 
cautions  préfentées  par  ledit  Limonier , avec  dA:larations  que  lefdits  Guillot 
St  Lefevre , étant  les  pénultièmes  encheriffeurs , & ledit  Lemonier  n'ayant  pas 
donné  des  cautions  & certificateurs  folvables,  lefdites  adjudications  leur  étoient 
renvoyées , avec  fommation  de  fournir  par  eux  dans  la  huitaine  des  caution* 
éc  certificateurs  folvables,  à quoi  ledit  Guillot  & Lefevre  ont  fatisfait  ; que 
. k vingt-trois  do  même  mois  d'Oéfobre  ledit  Lemonier  a préfenté  fa  Requête 
•U  Maître  particulier  de  ladite  Maîtrife , tendante  à ce  qu 'il  lui  plût  déboutée 
ledit  Suppliant  de  fes  prétentions , fur  quoi  cet  Officier  a rendu  une  Ordon- 
nance le  même  jour , portant  que  i*  Requête  dudit  Lemonier  feroic  figaifié* 
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àndît  Suppliant  pour  y fournir  des  rdponfes  dans  vingt-quatre  heures  . pour 
fur  fes  r^ponfes,  enfemble  fur  les  concluions  du  Procureur  du  Rot  en  ladite 
Maiirife  , être  llatué  fur  la  folvabiliié  ou  infolvabilité  des  cautions  & certifi- 
cateurs dudit  Lemonier  ; que  lefdites  Requête  & Ordonnance  lui  ayant  été 
Cgnifiées  le  même  jour . il  a . par  acle  du  vingt-quatre  du  meme  mois  pour 
toutes  rêponfes,  déclaré  qu’il  proteAoit  de  nullité  d'une  pareille  procéauie; 
que  le  Procureur  de  Sa  Majellé  en  ladite  Maîtrile  a de  (a  parc,  par  aâe  du 
vingt-fixdu  même  mois  d’OâobrOf  perfillé  dans  fon  requifitoire  du  vingt 
dudit  mois, à ce  que  lefdites  adjudications  fullênt  renvoyés  aux  pénultièmes 
cncheriflèurs,  & déclare  qu'il  n’entendoic  pas  fe  rendre  caution  de  ces  mêmes 
adjudications  pour  ledit  Lemoiner,  vû  les  blimes  propofés  par  ledit  Sup- 
pliant contre  fes  cautions  i fur  quoi  le  Maître  paniculier  en  ladite  Maitrife  a 
rendu  Sentence  le  même  jour  vinge-fix  Oâobie,  par  laquelle,  fans  avoir 
égard  aux  blimes  propofés  par  ledit  Suppliant , il  a reçu  pour  cautions  Sc 
certificateurs  dudit  Lemonier,  lefdits  Gaullard  & Lechevalier  ; qu'en  vertu 
de  cette  Sentence  ledit  Lemonier  ayant  commencé  l'exploitation  aes  bois  en 
quefiion,  le  Garde-Marteau  de  ladite  Maitrife , à la  requifirion  dudit  Sup- 

Itliant,  s'y  e(l  oppofé;  & par  le  procès-verbal  que  cet  Officier  en  a dreffi! 
e vingt-nuit  dudit  mo'is  d'Oâobre , il  a faifi  les  Dois  coupés , & a fait  défen- 
fes  de  continuer  l'exploitation  ; que  fur  ces  défenfes  ledit  Lemonier , pour  les 
laire  lever,  a fait  comparoîcre  au  Greffe  de  ladite  Maitrife,  le  lendemain 
vingt-neuf  dudit  mois  d’Oâobre,  les  nommés  Jacques  Malherbe,  Louis 
Gilles,  Pierre  Guéroult , Jean  Bafire  fils,  Jacques-Franço'is  Hebert , Robert 
Langlois  fit  Jean  Vitard,  tous  rentiers  des  ventes  de  la  Sabloniere  & des  Car- 
reaux , du  relTort  de  ladite  Maitrife , lefquels  fe  font  rendus  cautions  dudit  Le* 
monier,&  ce , par  augmentation  des  cautions  par  lui  nouvellement  fournies  ; 
que  ce  nouvel  aâe  de  cautionnement  ayant  été  lignifié  audit  Suppliant  le  même 
}our  ap  Oâobre , à la  requête  dudit  Lemonier , avec  fommation  de  don- 
ner main -levée  de  ladite  oppofition  dans  le  lendemain  au  plus  tard,  pour 
continuer  de  fa  part  l’exploitation  defdits  bois  ; il  a proteflé  ae  nullité  contre 
cette  procédure  ; d’un  autre  côté  lefdits  Guilloc  & Letevre,  pénultièmes  enche» 
riffeurs  defdits  bois  auxquels  ledit  Suppliant  avoit  dès  le  vingt  du  meme  mois 
d'Oâobre,  renvoyé  leulitet  adjudications , lui  ont  fait  fommer  le  trente  un 
dudit  mois . de  leur  faire  main-levée  defdits  bois , faute  de  quoi  ils  ont  pro- 
tefié  contre  lui  de  tout  dépens,  dommages  & intérêts  : que  fur  cette  fommation 
il  a , par  aâe  lignifié  le  même  jour  aux  Officiers  de  ladite  Maitrife . déclaré 

Îu'il  perliftoit  dans  fes  blêmes  des  cautions  fit  certificateurs  dudit  Lemonier  t 
«monier  a de  fon  côté  donné  une  nouvelle  Requête  au  Maître  particulier 
de  ladite  Maitrife,  tendante  à ce  qu’attendu  le  refus  fait  par  ledit  Suppliant 
de  lui  donner  main-levée  des  bois  à lui  adjugés,  il  lui  plût  l'autorifer  i en 
6ire  l'exploitation  ; que  fur  cette  Requête , cet  Officier  a ordonné  que  ledit 
Suppliant  ferait  appellé  au  mercredi  quatre  Novembre  enfuivant  ; qu'en  effet 
il  a été  afligné  leuit  jour  treo'e-un  Oâobre  i la  requête  dudit  Lemonier , fie 

}ue  ledit  jour  quatre  Novembre  lyyo,  malgré  la  repréfentatiou  faite  par  le 
'rocureur  de  Sa  Majeffé  en  ladite  Maitrife  . fit  fon  requifitoire  portant  que 
le  Confeil  étant  faifi,  fit  les  pièces  y étant  renvoyées.il  devoit  ê;re  futfis 
{ufqui  Cidécilioni  le  Maître  particulier  de  ladite  Maîuifearendu  une  fécondé 
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Sentente  ledit  jour  quatre  Novembre  i75'o,par  laquelle  il  a ordonfid  qtiè 
faute  par  ledit  Suppliant  d’avoir  donné  audit  Lemunier  un  certificat  pour 
l'exploitation  defdits  bois , vû  la  réception  des  cautions,  & eh  outre  le  paye» 
tnent  fait  des  deniers  pour  livres,  ledit  Lemonier  étoit  autorifé  à faire 
l’exploitation  defdits  bois  a lui  adjugés,  & «jue  cette  Sentence  feroit  exécuté® 
provifoirement;  que  les  chofes  en  cet  état , il  fe  trouve  obligé  de  repréfenter 
trcs-humblement  à Sa  Majefté,  que  la  procédure  dudit  Lemonier  eft  abfolu* 
ment  défedfueufe  & contraire  à ladite  Ordonnance  de  i66p , &c.  * 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à la  Requête , 
fans  s’arrêter  aux  Ordonnances  & Sentence»  du  Maître  particulier  de  la  Maî- 
trife  Bayeux, rendues  pour  raifon  du  fait  dont  il  s'agit, les  vingt-trois  & vingt-fix 
Odobre  St  quatre  Novembre  mil  fept  cent  cinquante , que  Sa  Majellé  a caflées 
8t  annulléei , ainli  que  tout  ce  qiit  petit  s’eh  être  enfuivi  ; a ordonné  & ordonne 
que  les  articles  25)  & 30  du’ titre  1 p de  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du 
mois  d’Aoûr  f66p,  ferorit  exécutés  félon  leur  forme  & teneur;  en  confequence 
que  faute  par  lo  nommé  Bertrand  Lemonier  , qui  s’eff  rendu  adjudicataire  en 
ladite  Maîtrife  le  ^ 1 2 dudif  mois  d’Odobre , de  trente  arpens  de  futaye  d’une 
'part,  & dix  arpens  de  taillis  d'autre  part,  d’avoir  donné  dins  la  huiiame  di| 
jour  & date  des  adjudicarioîts,' bonnes  & fuffifantes  cautions  & cerriScatçKr»  1 
lefdites  adjudications  feront  & demeureront  dévolues  lux  penultiemè»  éilchel 
rillïurs , fauf  au  Suppliant  à pourfuivre  ledit  Lemonier  par  les  voies  ordinaire» 
& accoutumées,  comme  pour  les  propres  deniers  & affaires  de  Sa  Majefté î 
pour  le  payement , tant  de  la  folle  encnere  dudit  Lemonier,  & des  vingt-fix 
deniers  pour  livre  d'icelles , que  pour  le  rendre  garant  & refponfable  de» 
dommage»  fie  intérêt»  que  pourroient  prétendre  lefdits  pénultièmes  encherif» 
feurs,  pour  par  ledit' Lemonier  avoir  comnaencé  l'exploitarion  des  bois  en 
queftion;  fait  S.  M.très-expréfres  inhibitions  fit  défenfes  audit  Lemonier  de  paffet 
outre  i l’exploitation  defdits  bois,  k peine  d'amende  arbitraire,  & tous  dé- 

8 en», dommage»  fit  intérêts;  enjoint  Sa  Majefté  au  fieut  Olivier  , Grancf- 
lalrre  de»  Eaux  fit  Forêts  du  Département  de  Caen , fit  aux  Officiers  de  ladito 
Mdttiife  ,de  tenir,  chacun  en  droit  foi, fa  main  à l’exécuiion  du  préfent  Arrêt, 
/ lequel  fera  , à cet  effet , enregiftré  au  Greffe  de  ladite  Maîtrife  pour  y avoir 

recours  fi  befoin  eft , fie  exécuté  nonobftant  oppofitions , clameur  de  haro, 
Charrre  Normande , ou  autres  empêchemens  généralement  quelconques , pour 
lefquels  ne  fera  différé,  fit  dont  fi  aucuns  interviennent',’  S»  Majefté  s'en  e(l 
& afunConfeil  réfervée  la  connoiflance , fit  icelle  interdiite  à toutes  fes Cours 
fit  autres  Juges.  Fait  au  ConfêiM'filat  du  Ko»,  tenu  à-Verfailles  pour  lei 
f iuance»,  le  quinze  Ddccœbiti  fnil  fept  cem-cinquaote,  Signé,  £ YNAfiB»  .* 
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, ARREST  NOTABLE' DU  CONSEIL, 

», 

QU  I maintient  les  Officiers  de  la  Maîttilc  de  Saint  Dizier  ; 
dans  le  droit  de  faire  feuls  , k l’exclufion  des  Officiers  MunicI* 
paux  de  ladite  Ville  de  Saint-Dizier,  les  adjudications  tant  de 
h Pêche,  que  des  Bois  appartenans  à ladite  Ville,  ôcc. 

Du  22  Dictmbrt  inio.  ' 

I .V  . . 

Sur  fa  Requête  préfentêe  au  Roi  en  fon  ConféiI<  par  les  Officiers  de  la 
Maîtrife  particulière  de  Saint- Dizier,  contenant  qu’ils  fontobliités  de  re- 
courir à l’autorité  de  SaMajefté,  pour  rentrer  dans  les  droits  de  Jurifdiérionqui 
leur  font  attribués  par  l’Ordonnance  de»  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Août  1 66ÿt 
fur  les  bois  communaux  dépendansde  la  Ville  de  Saint-Dizier,  8c  fur  la  riviere 

Îui  lui  appartient  ; que  le»  Officiers  Municipaux  de  la  même  Ville  ont  ufurpd  i 

ur  leurs  prédécelTeurs , fur  le  vain  titre  de  Juges  Civils,  Criminels  8c  de 
Police  qu’ils  s’étoient  arrogé  , 8c  dont  ils  viennent  d'être  dépouillés  par  M.  le 
Duc  d’Orléans  , Seigneur  engagifle  du  domaine  de  Saint-Dizier,  fuivant  l'aâe 
de  Délibération  du  Corps  de  ladite  Ville  du  trente-un  Mars  rail  fept  cent 
cinquante,  approuvée  8c  autorilée  par  le  fieur  Cazede  la Bove , alors Incen* 
dant  & CommilTaire  Départi  en  la  Province  de  Champagne  ; que' ces  Officierf 
Municipaux  font  d’autant  plus  mal  fondés  à exercer  la  Jurifdiâion  des  Eaux 
& Forêts , tant  fur  les  bois  q'ue  fur  la  partie  de  la  riviere  qui  appartiennent  à 
ladite  Ville,  eux  qui  font  la  plupart  Maî'res  de  Forges  ; que  ces  bois, 
ainfl  que  la  riviere  , font  enclavés  dans  le  milieu  du  Domaine  engagé  à M.  le 
Duc  d’Orléans;  que  d’ailleurs  par  l’article  8 du  titre  22  de  ladite  Ordon- 
nance de  i66p.  Sa  Majeflé  aexpreflément  ordonné  que  les  Grands-Maitret 
tk  Officiers  des  Maîtrifes  paniculieres  auroient  la  même  connoiffiince  8c  Ju- 
rifdiélion  fur  les  Eaux  8c  Forêts  des  EcclefiaAiques  8c  autres  Gens  de  maie- 
morte  , affifes  dans  l’étendue  des  Domaines  engagés , concédés , ou  tenus  à 
quelque  titre  que  ce  fût , qu’ils  avoient  8c  doivent  avoir  ès  Domaines  dont  le 
Hoi  jouilToit , fans  que  les  Engagifles,Ufufruitiers  8c  PolTcfleurs,  ni  leurs  Offi- 
ciers puffent  s’en  entremettre  fous  aucun  prétexte , 8cc.  qu’il  réfulte  des  difpo- 
lirions  de  cet  article  une  prohibition  exprefle  de  Jurifdiâion  pour  la  matière 
d’Eaux  8c  Forêts  contre  les  Officiers  Municipaux  de  ladite  Ville  de  Saint- 
Dizier  fur  les  bois  communaux  8c  la  riviere appanenant  àladite  Ville, 8c  une 
attribution  direâe  aux  Officiers  de  la  Maîtrife  de  la  même  Ville  ; que  quoique 
les  Suppliant  ayent  par  confidération  pour  leurs  Concitoyens  fait  aux  Officiers 
Municipaux  différentes  repréfentations  qui  tendoient  à leur  faire  connoîrre 
leur  incompétence  fur  le  fait  dont  il  s’agir,  ils  n’ont  eu  d’autre  réponfe  que  celle 
qu’on  plaideroit  ; que  pour  éviter  d’avoir  un  prcKès  avec  toute  la  Ville , dans 
les  frais  duquel  ils  auroient  été  obligés  de  contribuer  comme  Concito)çens 
f quoiqueParties  adverfes)  ils  ont  mieux  aimé  attendre  qu'il  fe  préfentât  qùel- 
qu’oçcalion  favorable  pour  faire  pronopc^  fui  i’ufurpacioo  de  cet  O^cierv 
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Municipaux  à leur  préjudice . & empêcher  les  ^us  joamaliers  qui  fê 
mènent  au  f^rand  préjudice  de  tous  les  Habitens  ; en  eAt  ces  Officiers  Mu» 
nicipaux  adjugent  la  pêche  de  la  riviere  .ce  font  toujours  quelques  Membres 
de  rHâtel  de  Ville  qui  font  adjudicataires  de  la  pêche;  mais  pour  fauver 
les  apparences , conferver  la  ferme  & éviter  la  clameur  publique,  l'on  fait 
cette  adjudication  fous  le  nom  d’un  particulier  qui  leur  eft  affidé,  enforte 
que  la  Ville  n’en  reçoit  pas  furement  toute  la  valeur , & la  riviere  iê  déttuk , 
tant  par  les  pêches  forcMs , que  par  les  filets  prohibés  dont  on  (ê  fertrabus 
qui  n’a  pas  été  jufqu’ici  réprimé , dans  la  crainte  d'un  procès  ; quant  aux  bois 
il  y a bien  d'autres  abus  qui  ne  font  pas  moins  préjudiciables  aux  intérêts 
de  la  Ville , en  ce  que  la  coupe  annuelle  n'étant  pas  fiiffifante  pour  former  une 
dillribution  à tout  les  Habirans , les  Officiers  Municipaux  font  faire  annuel* 
lement  la  divifion  en  différent  petits  coupons, par  demi  arpent,  ou  arpent 
plus  ou  moins , 8c  les  adjugent  eux-mêmes  fans  la  panicipation  des  Officiers 
de  la  Maitrife  • & à qui  ils  veulent , leurs  créatures  & amis  n’y  font  pu  oubliés, 
ni  eux*roêmes , d’où  il  efl  aifé  de  conclure  que  le  bien  commun  n’eft  pas 
toujours  ce  qui  les  guide  ; que  rota  eu  abus  & ces  inconvénieiu  étant  con- 
trairu  à la  oilpofîtion  de  l’article  8 du  titre  22  de  ladite  Ordonnance  ds 
tddp , lefdits  Suppliant  ne  peuvent  fe  difpenfet  de  réclamer  fautorité  do 
Sa  Majedé  ; pour  en  arrêter  le  coun , &c. 

LE  ROI  ES  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à la  Requête,!  ordonné 
& ordonne  que  l'article  8 du  titre  » ,8c  lu  articlup , 12  8c  ly  du  titre  ar 
de  l'Ordonnance  du  Eaux  8c  Forêts  du  mois  d’Août  tddp , feront  exécutu 
félon  leur  forme  8c  teneur  ; en  conféquence.  Sa  Majellé  a maintenu  8c  gardé  • 
■uintient  8c  ^atde  lu  Suppliant  èt  qualités  qu'ils  procèdent,  dans  le  droit  do 
faire  feuls  à 1 excluGon  des  Officiut  Municipaux  de  la  Ville  de  Saint-Dizier, 
lu  adjudications, tant  de  la  riviere  qui  appanienti  la  même  Ville.quedu  taillio 
du  coupu  ordinairu  du  bois  dépendants  de  ladIteVille  ; à la  charge  par  lefdits 
Suppliants . fuivant  leurs  offru  de  procéder  gratuitement  auxditu  adjudica* 
tiens,  fans  que  lu  Officiers  Municipaux  de  la  même  Ville,  puillent , fous  quel* 
que  prétexte  que  ce  foit,  les  y trouoler , à peine , pour  chaque  contravention, 
de  cinq  cent  livru  d'amende,  qui  ne  pourra  être  réputée  comminatoire , ni  être 
fuppottée  par  d’autres  que  par  lefdits  Officiers  Municipaux , 8c  en  outre  de  tous 
dépens,  domroagu  8c  intérêts  envers  lefdits  Suppliants  ; donne  Sa  Majeflé  aâs 
auxdits  Suppliants  du  défillement  du  Officiers  Municipaux  de  ladite  Villa 
de  Sainc-Dizier  , porté  par  lu  articlu  y 8c  6 de  leur  Délibération  du  3 1 
Mars  I7y0.de  toutu  fondions , à l’exception  de  celles  qui  font  purement 
Municipalu.  Enjoint  Sa  Majedé  auSieur  Pajot  du  Bouchet,  Grand>Maitre  des 
Eaux  8c  Forêts  du  Dépanement  de  Champagne , 6c  aux  Officiers  de  la  Maitrife 
Particulière  de  Saint-Dizier,  de  tenir,  chacun  en  droit  loi,  la  main  à l’exécutio» 
du  préfent  Arrêt,  lequel  fera  lû, publié,  affiché  8c  Cgnifié  par- tout  8c  à qui 
il  apprtiendra,  6c  exécuté  nooooftant  oppoGtions  ou  aucru  empêchemens 
généralement  quticonquu,  pour  lefqwls  ne  fera  différé  , 8c  dont  fi  aucuns 
interviennent , Sa  Majeité  t’en  cil  8e  a fon  Confeil  réfervée  la  connoiffàncs  , 
8c  icelle  intudits  à toutes  les  Cours  8r  autru  Jugu.  Fait  au  Confeil 
d’Etat  du  Roi , tenu  pour  lu  Finances  à VerfaiUu  k vkgC-deux  Décembre 
■iU  kpc  CSM  ciuquantt.  éigaé,  £l«  A ad* 
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ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  ordonne  que  les  appellations  des  Sentences  des  Mahrlfes, 
feront  relevées  dans  le  mois , & jugées  dans  les  trois  mois,  du 
jour  de  leur  prononciation  ou  fîgnitîcation , Hnon  lefdites  Sen- 
tences feront  exécutées , comme  ayant  paffi  en  force  dechofe 
jugée  en  dernier  tefibrt. 

Du  la  lanvUr  t7ft. 

Sur  la  Retraite  préfemée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  leProcurear  deSa 
Majeflé  en  la  Maîcrife  Particulière  de^  Eaux  & Forêts  fde  Chateau-Neuf  en 
Thimarais,  contenant  que  le  Garde -Général  de  ladite  Maîtrife,  accompa- 
gné d'un  des  Sergens  à GardedesF-'rétsdeSaMajefté.afaitdiversPro- 
cé$  verbaux,  le  premier  le  premier  Août  174.8,  contre  le  fleur  Defprés 
de  Bretii;ny  & Jacques  Vauvelle , demeurant  tous  deux  ParoifTe  de  Mar- 
chainviile  ,pour  avoir  abattu  cent  pieds  de  chêne,  tant  fur  taillis  qu'épars, 
fans  perminion  ni  déclaration , & le  fécond  le  deux  dudit  mois  d'Août 
contre  lefditi  Vauvelle  & Pierre  Goguet , pour  avoir  abattu  fans  permillioa 
ni  déclaration , cinquante  pieds  de  chênes  , que  fur  ces  Procès-verbaux 
Sentences  font  intervenues  en  ladite  Maîtrife  les  treixe  & vingt  Novembre 
mil  fept  cent  vingt- huit;  par  la  première  defquellcs  lefdits  Goguet  & Vau- 
velle ont  été  folidairement  condamnés  en  3000  livres  d'amende  envers  Sa 
Majeflé , & -par  le  fécond  . lefdits  de  Bretignv  fie  Vauvelle  ont  été  aulS 
folidairement  condamnés  en  3000  livres  d amende  envers  Sa  Majeflé; 

3u'en  conféquence  de  ces  condamnations  littéralement  écrites  dans  le  texte 
el  Ordonnance  des  Eaux  fit  Fotétsdu  mois  d'Août  \66$  , art.  3 , titre 
des  Bois  appartenans  aux  Particuliers , dans  les  articles  y fie  7 de  l’Arrêt 
du  Confeil  du  ai  Septembre  1700 , fie  encore  dans  celui  du  a Décembre 
1738  ; le  Colledeur  des  amendes  de  ladite  Maîtrife  , a fait  commande- 
ment audit  Vauvelle  de  payer  , par  exploit  du  3 Décembre  1748 , que  le  14 
dudit  mois'de  Décembre  il  fl:  procéder  à une  faifle  de  grains  dans  les 
granges  dudit  Vauvelle , avec  étabi  iflement  de  Gardien , que  lefdits  Vauvelle 
fie  Goguet  fe  contentèrent  le  17  Décembre  enfui  vant , de  faire  fignifler  un 
appel  pur  6#  Ample  defdites  Sentences;  qu'encore  que  cet  appel  ne  fût  point 
fufpènflf  de  l'exécution  defdites  Sentences  , néanmoins  le  Colleâeur  furflt 
toutes  pour  fû  tes  jufqu'auap  Màrs  174P,  qu’il  fît  par  Procès-verbal  dudit 
jour  2ÿ  Mars  , procéder  au  recenfement  des  grains  compris  en  la  faifle  do 
14  Décembre  17481  que  par  autre  Procès-verbal  du  premier  Avril  enfui- 
Vant, lefdits  grains  s’étant  trouvés  montera  cent  vingt-deux  minots,  ils 
furent  vendus  183  livret  àraifon  de  1 livre  XO  fols  le  minot , que  c’ell 
après  toutes  ces  procédures  fit  feulement  le  22  Avril  I7qp , que  lefdits 
Vauvelle  fit  Goguet  ont  pris  Sentence  fur  Requête  non  communiquée  au 
Siège  de  la  Table  de  Marbre  du  Pa'ais  à Paris,  qui  les  a reçu  Appellant 
de  celles  rendues  en  ladite  Maîtrife  les  13  ou  20  Novembre  1 748 , fie  fait 
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fenfes  de  les  exécuter.  Que  ces  Particuliers  ont  fuivi  cet  appel  8c  qu’eü^ 
fin  par  jutjement  du  25  Juillet  1749  , lesJuges"de  ladite  Table  de  Mar* 
bre  ont  mi»  IVppelUtion  & ce  dont'  a é^c  appelle  au  néant  , émandanc» 
déchargé  lefaits  Vauvelle'  & Goguet  > des  condamnations  contr’eux  pronon* 
cées , & ea  ccuiËrquence  ont  déclaré  la  faille  .&  exécution  des  effets  dudit 
Vauvelle,  par  exploit  du  <4  Décembre  1748  , enfeinble  le  Procès  - verbal 
de  vente  aefdits  effets  du  premier  Avril  enfuivant,  nul  & de  nul  effer  ; or- 
donné que  le  Collecieur  defdites  amendes  feroit  tenu  de  rendre  audit  Vau- 
velle , le  priX'des  ertiets  Ipr  lui. vendus  , à quoi  faire  contraint  par  routes 
voies  dues  & raifonnables , quoi  faifanc  déchargé  ; que  ce  jugement  a été 
fignifié  au  Colleéfeur  defdites  amendes, par  exploit  du  5 Août  1749  , aVec 
commandement  d'y  fatisfaite  4 ce  qu'ayant  refufé  de  faite  le'dits  Goguet  & 
Vauvelle  ont  fait  procéder  par  voies  de  faifie  & exécution  de  fes  meubles  , 
par  exploit  du  9 dudit  moisd'Août,  &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL  , ayant  égard  à la  Requête  , fans 
s’arrêter  aux  Jugemens  de  laTablé  de  Maib  e du  Palais  à i’aris,  des  26 
Juillet  1749  & 23  Octobre  17JO,  que  Sa  Majefté  a calTé  & annullé  ,ainfi 
que  tout  ce  qui  peut  s’en  être  enluivi , a ordonné  & ordonne  que  les  Sen- 
tences rendues  en  la  Ma.îtrife  Particulière  des  Eaux  & Foies  de  Châ- 
reau-Neuf  en  Thimarais  , contre  les  nommés  Jacques  Vauvelle  & Pierre 
Goguet , fit  le  fieur  Després  de  Brctigny  . les  13  & 20  Novembre  1748, 
feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  , comme  ayant  paffé  en  force  de 
chofe  jugée  en  dernier  reflbrt  ; & fera  le  pié  enc  Arrêt  enregillré  au  Greffe 
de  ladite  Maîtrife,  pour  y avoir  recours,  li befoin  eft,&  exécuté nonobfi 
tant  oppofitions  , ou  autres  empêchemens  généralement  quelconques  ,pour 
Jefquels  ne  fera  différé  , & dont  fî  aucuns  interviennent , Sa  Majefté  s'en 
/efl  & à fon  Conseil  .réfervfe  la  connoifl'ance  & icelle  interdit  à toutes  fes 
Cours  & autres  Juges.  Fai  T au  Confeil  .d'Etat  du  Roi  tenu  pout  les  Fif 
nances  à VcrlaiÜesle  douze  Janvier  mil  fept  cent  cinquante-un.  Signé ^ 
BiBGERET.  . , 

: ^ ■■■  ' ^ 

LOGEMENT  DE  GENS  DE  GUERRE. 

' • * , i 

COPIE  de  la  Lettre  du  Aïiniftfe  dé  la  Guerre  , adreffée  à MM. 
les  Intendans,  contenant  la  décilion  de  Sa  Majeflé,  fur  plu* 
Heurs  Articles  concernant  le  Logement  des  Gens  dç  Guerre. 

Du  22  Mars  IJfl.  , . ^ 

V O us  aurez  fans  doute  remarqué,  Monfieur.  , en  lifant  l’Ordonnance  du 
ay  Juin  de  l’année  dern.ere  , qu’après  avoir  fait  l'énumération  de  tous  ccujc 
qui  doivent  jouir  de  l’exemption  du  logement  de  gens  de  gue-re,  confor- 
mément au  Kcg  ement  de  Poiriers  , du  4 Novembre  16  51  iSi  à.  ) Ordon- 
nance du  30  Janvier  1687 , 6r  autres  rendues  poflérieurement , Sa  Majeflé 
axéfervé  à J\lJ\l,  les  Intendans  , par  l’iuticlc  XCIII.  d#  décider  de  la  va- 
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lidité  des  titres  de  ceux  qui  n’dtant  pas  compris  dans  cette  Ordonnance  au 
nombre  des  exempts,  prétendroient  cependant  que  ce  privilège  leur  au- 
roit  été  accordé  par  des  conceflions  particulières  ou  autrement , faufà  ceux 
qui  fe  croiroient  léfés  par  leurs  Ordonnances . à fe  pourvoir  pardevant  S» 
M^efté. 

Comme  depuis  la  publication  de  cette  Ordonnance , il  ell  revenu  quan« 
tité  de  plaintes  de  la  part  de  plufîeurs  prétendus  privilégiés,  que  les  Maires 
& Echevins  ont  entrepris  d'alTujettir  au  logement , & fur  les  demandes  def- 
quels  MM.  les  Intendans  n'ont  pas  voulu  prendre  fur  eux  de  prononcer  ; 
j'ai  raflemblé  les  différentes  repréfentations  qui  me  font  revenues  à ce  fu- 
jet,  fur  lefquelles  j'ai  reçu  les  ordres  du  Roi , dont  je  vais  avoir  l'honneuc 
de  vous  faire  part. 

L'Article  LXXX.  de  l’Ordonnance  du  25*  Juin  , n'a  attribué  l’exemption 
du  logement  des  gens  de  guerre , qu’aux  Grands-Maîtres  & Maîtres  parti- 
culiers des  Eaux  & Forêts , fur  le  fondement  de  ce  qui  avoit  été  décidé  par 
Arrêt  duConfeildu  ij  Novembre  i6"j6 , contre  les  Officiers  inférieurs 
de  la  Maîtrife  de  la  Ferté  Milon  ,'  cependant  les  Officiers  des  Eaux  Fo- 
rêts ayant  repréfenté  que  par  l’AnicleXIIi.  de  l’Ordonnance  de  166^,  il 
eft  exprellément  porte  que  les  Maîtres  Particuliers  , Lieutenans , Procu- 
reurs du  Roi,  Gardes- Maneau,  Greffiers,  Arpenteurs  & Sergens  i Garde» 
feront  exempts  du  logement  des  gens  de  guerre , ullenfile , fourniture , &c. 
k que  cette  dirpolition  a été  confirmée  pay  Arrêt  du  Confeil  du  4 Avril 
1723  ; & de  plufîeurs  autres , Sa  Majefîé  a décidé  que  cette  Ordonnance  de 
i56p,  étant  de  beaucoup  antérieure  aux  époques  fixées  par  l'Edit  de  17  iJ» 
pour  la  révocation  des  privilèges , l'exemption  quelle  accorde  à tous  les  Offi- 
ciers des  Maîtrifes , doit  d'autant  plus  fubfîfler  qu'elle  patoît  avoir  été  plu- 
tôt attachée  à la  fonâion  de  ces  charges , qu’à  la  finance , qui  a été  payée 
par  les  Officiers  qui  en  ont  été  pourvus , à l'exception  feulement  des  Huif’ 
fîers  Audienciers  aes  Maîtrifes  qui  ^ant  été  créés  depuis  i588,  fonteen* 
lés  compris  dans  la  révocation  de  l'Edit  de  171  f< 

Vous  voudrez  bien,  Monfîeur  , décider  les  difficultés  qui  vous  feront  por- 
tées dans  tous  ces  cas , en  conformité  de  ce  que  je  vous  marque  des  inten- 
tions de  Sa  Majefîé.  J 'ai  l’honneur  d'être , dtc.  Signé , M.  P.  os  Voyss 
d’Argenson. 


ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

QUI  juge  qu’on  ne  peut,  en  vertu  d’aucuns  Privilèges , môme 
ceux  des  Préfidens  & Confeilicrs  des  Cours  Souveraines,  fc 
foufîraire  à la  JurifdiôUon  des  Maîtrifes,  dans  les  cas  qui  font 
de  fd  compétence. 

Du  6 Avril 

S UR  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil , par  le  Procureur  de  Sa 

Majefîé  en  la  Maîtrife  particulière  de  Bordeaux  , contenant  que  le  fîeuc 
Tomt  JI,  C c c 
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Raganeau,  Confeiller  au  Parlement  de  Bordeaux  , ayant  rendu  plainte  ta 
ladite  Maitrife , des  voies  de  fait  commifes  à la  chafle  par  le  fieur  Dupin  . 
Préfident  en  la  Cour  des  Aydes  de  la  même  Ville , il  lui  a été  permis  d'in- 
former par  Ordonnance  du  i8  Décembre  lyjo  , que  fur  l'information  nui 
a été  faite,  le  Lieutenant  en  ladite  Maîtrife,ale  23  du  même  mois,  dé- 
cerné un  décret  d'alligné  pour  être  oui  contre  ledit  Heur  Dupin , qui  a fu- 
bi  interrogatoire  le  31  dudit  mois  de  Décembre  : que  les  choies  en  cet  état, 
le  Procureur  Général  de  la  Cour  des  A^des.a  formé  un  réquifitoire,  por- 
tant que  la  procédure  tenue  en  ladite  Maitrife  , étoit  un  attentat  aux  privi- 
lèges & prérogatives  des  Officiers  de  cette  Cour , fondé  fur  l'art.  3 8 d’une 
Déclaration  du  Roi  de  1734,  & tendante  à ce  que  le  décret  d’alligné  pour 
être  oui,  décerné  contre  ledit  fieur  Dupin, fût  cafle,  & tanj  le  fieur  Mau- 
rice Lieutenant  en  ladite  Maîtrife , qui  a prononcé  ledit  décret  que  le  Sup- 
pliant qui  l’a  requis , fuflent  ajournés  à comparoir  en  perfonne  en  ladite 
Cour  , pour  y répondre  aux  interdits  qui  feroient  contr’eux  fournis,  & fe 
voir  faire  inhibitions  & défenfes  de  prononcer  à l’avenir  de  ferablables  dé- 
crets; que  le  12  Janvier  17  71 , il  a été  rendu  Arrêt  conforme  au  réquifi- 
toire  dudit  fieur  Procureur  Général , & ledit  Suppliant,  ainlique  le  Lieute- 
vant  en  ladite  Maîtrife  , ont  été  alTignés  en  conlequence  : queles  Juges  éta- 
blis pour  juger  en  dernier  relTort  les  Procès  de  réformations  des  Eaux  & 
Forets,  ont  cafle  par  Arrêt  du  IJ  du  meme  moisde  Janvier  17 ji,  celui  de 
la  Cour  des  Aydes  du  12  du  même  mois , & ont  renvoyé  ledit  Suppliant  & le 
Lieutenant  en  ladite  Maîtrife  , dans  les  funélions  de  leurs  charges  ; mais  que 
comme  la  Cour  des  Aydes  pourroit  continuer  fes  entreprifes,  ilellinter- 
reflant  pour  l’ordre  des  Jurifdiâions , que  Sa  Majefté  ait  la  bonté  d’or- 
donner l’exécution  de  fes  Ordonnances  & Arrêts  , concernant  les  Eaux  Sc 
Foiêts , &c. 

LE  ROI  EN  S ON  C ONSE  IL  , ayant  égard  à la  Requête , fans 
s’arrêter  à l’Arrêt  delà  Cour  des  Aydes  de  Bordeaux  du  72  Janvier  17JI, 
que  Sa  Majellé  a calTé  & annuité,  ainfi  que  tout  ce  qui  peut  s’en  êtreenfui- 
vis , a ordonné  & ordonne  que  les  articles  9 & 14JIU  titre  premier  & on- 
aiérae  du  titre  24  de  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Aoû: 
i66p  , enfemble  l’article  26  du  titre  4 des  Evocations,  Réglemens  des 
Juges  & Commiitimus  du  même  mois  d’Août  1669,  l’article  26  du  titre 
des  Evocations  de  l’Ordonnance  du  mois  d’Août  1737,  & les  Arrêts  du 
Confeil  intervenus  depuis , feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  ; & 
en  conféquence  que  la  procédure  extraordinaire,  commencée  pour  raifon  de 
fait  dont  il  s’agit  en  la  Maîtrife  particulière  de  Bordeaux  , à la  requête  du 
fieur  Raganeau,  Confeiller  au  Parlement  de  Bordeaux,  contre  le  fieur  Du- 
pin , Préfident  en  la  Cour  des  Aydes  de  la  même  Ville,  fera  continuée 
jufqu’à  Sentence  définitive  inclufivement , fauf  l’appel  àla 'Table  de  Marbre 
deladite  Ville  deBordeaux.Fait  faMajeftétrès-exprelTesinliibitions  &défenfes 
aux  Officiers  de  ladite  Cour  des  Aydes , de  troubler  à l’avenir,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit,  les  Officiers  de  ladite  Maîtrife  dans  l’exercice  de  la  Ju- 
lifdiâion  qui  leur  ell  attribuée , & fera  le  préfent  Arrêt  exécuté  nonobfianc 
oppofitions  ou  autres  empêchemens  généralement  quelconques,  pour  lef- 
quels  ne  fera  différé . Ôi  dont  fi  aucuns  interviennent , Sa  Majefié  s’en  ell 
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&à  fon  Confeilr^fervéela  connoi(Tance  . 8c  icelle  interdite  à toutes  fe» 
Cours  & autres  Juges.  Fait  au Confeil  d'Eihit  du  Roi  tenu  pour  les  Fi> 
fiances  à Verfailles  le  fix  Avril  mil  fept  cent  cinquante-un.  Collationné. 
SJg/7(,  deVougnv. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  exempte  les  Gardes  des  F orêts  du  Roi  de  la  colle£le  des 
Tailles  & autres  linpofitions. 

Du  6 yivril  I7J’I. 

5 U R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil , par  Charles  Campion , 
Sergent  à Garde  pour  Sa  Majefté  de  la  Forêt  de  Remy,  contenant,  &c. 
Aces  causes  , &c.  Vu  , &c.  Oui  le  rapport. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL , ayant  égard  à la  Retmête , a ordonné  & 
ordonne  , q|ue  l’art.  XIII  du  titre  2.  de  l'Ordonnance  des  Eaux  & Forêts,  du 
mois  d'Aout  idtip , & les  Arrêts  & Réglemens  rendus  depuis  , feront  exé« 
eûtes  félon  leur  forme  & teneur  , & en  conféquence  Sa  Majefté  a déchar» 
gé  & décharge  le  Suppliant  de  la  nomination  faite  de  fa  perfonne  le  y Juil* 
let  lyro , pour  faire  la  colleâe  des  Tailles  , Sf  autres  impofitionsde  la  Pa- 
roifle  de  Remy  , pendant  fa  préfente  année  lyyi  .auquel  effet  les  Habitant 
de  ladite  Paroille  feront  tenus  dans  la  huitaine  du  jour  que  la  lignification  du 
préfent  Arrêt  leur  aura  été  faite.de  convoquer  une  nouvelle  alTemblée,& 
de  procéder  à la  nomination  d’un  autre  Colleâeur.  Fait  Sa  Majellé  très» 
exprefles  inhibitions  & défenfes  aux  Habitans  de  ladite  ParoilTe  8t  à tous 
autres,  de  nommer  à l’avenir  pour  faire  la  coileéle  des  impofitions  , aucuns 
des  Gardes  des  Bois  & Forêts  de  Sa  Majellé  , Hui  (fiers  Audienciers  & Gar» 
des-pêchedesMaîrrifes  particulières  des  Eaux  &Forêts,  tant  qu'ils  exerce» 
sont  leurs  Commilfions , à peine  de  nullité  des  nominations,  y 00  livres  d’a- 
mende, & de  tous  dépens,  dommages  & intérêts  ; enjoint  Sa  Majellé  au  lîeur 
Meliand,  Intendant  & Commillaire  départi  en  la  Généralité  de  Soilfons  , 

6 aufieurMalTon  de  Courcelle , Grand-Maître  des  £aux&  Forêts  du  Dé- 
partement de  Soilfons,  de  tenir  chacun  en  droit  foi,  la  main  à l’exécution 
du  préfent  Arrêt , lequel  fera  enrégiliré  où  befoin  fera , lignifié  à qui  il 
appartiendra  ,&  exécuté  nonobllant  oppofitions  ou  autres  empéchemens  gé- 
néralement quelconques,  pour  lefquels  ne  fera  difleré,  & dont  fi  aucuns 
interviennent , Sa  Majelfés’en  eft  & a fon  Confeil  réfervée  la  connoifiànce, 
& icelle  interdit  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d’Etat 
du  Roi , tenu  pour  les  Finances  , à Verfailles  le  fix  Avril  mil  fept  cent  cin- 
quantMn.  Signé ,deVougny, 
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arrest'du  conseil, 

QUI  défend  à toutes  Communautés,  de  faire  des  adjudications 
de  leurs  Bois,  à la  feuille,  Ôc  à tous  Marchands,  de  s’en  ren- 
dre Adjudicataires , à peine , &c. 

Du  6 Avril  r75'i. 

S U R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confell , par  les  Echevins,  Habî- 
tans  & Communauté  de  la  Ville  de  ValTy  , conienarit , &c.  A CES  causes, 

. &c.  Vû,  &c.  Oui  le  rapport  , &r. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL , faifant  droit  fur  l’inflance,  fans  avoir 
égard  aux  Requêtes  ni  aux  demandes,  fins  & conclufions  d'Edme  Leclerc  de 
Champraartin,  Marchand  de  Bois,  dont  Sa  Majehé  l'adébouté  & déboute, 
a ordonné  & ordonne  que  l’Arrêt  du  Confeil  du  12  Septembre  I74t , fera 
exécuté  félon  fa  forme  & teneur  dans  toutes  les  Maîtriles  particulières , & 
notamment  dans  celle  d'Auxerre,  ce  faifant , Sa Majehé a cailées  Aannullées 
routes  les  adjudications  de  bois  ci-devant  faites  à la  feuille  dans  le  relTorc 
du  Département  de  Paris , & (îngulierement  celles  faites  par  les  Habitans  & 
Communauté  de  VafTy  devant  le  Juge  du  lieu,  les  y Décem.1750,  &ioAvril 
17  j5  , tant  audit  Leclerc  de  Champraartin , qu’aux  nommés  Jean  Robin  , 
Claude  Petit , Guillaume  Leclerc  , François  RoulTeau  , & François  Mouril* 
lom  Fait  Sa  Majellé  très-expreflês  inhibitions  & défenfes  auxdits  Leclerc  de 
Champraartin  , Robin  , Petit  , Leclerc,  Rouffeau,  & deBazunes  ,&  à tous 
autres  Marchands , de  fe  rendre  à l’avenir  direôement  ou  indiredement  , 
adjudicataires  de  pareils  bois  , & aux  Communautés  , de  faire  fous  quelque 
prétexte  quece  foitde  femblables  adjudications  ,à  peine  contre  les  Adju- 
dicataires & les  Communautés,  de  3000  livres  d’amende  pour  chaque  con- 
travention qui  ne  pourra  être  réputée  comminatoire,  & en  outre  de  conff- 
cation  des  bois  qui  auroient  été  coupés  au  préjudice  des  défenfes  portées 
par  le  préfent  Arrêt , ordonne  en  outre  Sa  Majefté  , que  par  le  fieur  Inten- 
dant Commillàire  départi  en  la  Généralité  d’Orléans  ; que  Sa  Majehé  a com  • 
mis  & commet  à cet  effet  , il  fera  incellamment  procédé  à la  liquidation  des 
fommes  que  lefdits  Leclerc  de.  Champraartin  , Robin  , Petit , Leclerc, 
Roufleau  & de  Bazarnes , ont  ou  peuvent  avoir  avancées  à ladite  Commu- 
nauté de  Vafly , pour  raifon  du  prix  des  bois  compris  auxdites  adjudica- 
tions, enfemble  des  intérêts  qui  en  font  dus  & échus:  pour  du  montant 
des  fommes  & intérêts  d’icelles  entre  lefdits  Leclerc  de  Champraartin,  Ro- 
bin , Petit , Leclerc , RoulTeau  & de  Bazarne  , rembourfés  en  vertu  desOr- 
donnances  dufieur  de  Vaucel , Grand-Maître  des  Eaux  & Forets  du  Dépar- 
tement de  Paris  . fur  le  prix  des  coupes  ordinaires  des  bois  de  ladite  Com- 
munauté de  VafTy  ; ordonne  en  outre  Sa  Majefté  que  par  celui  des  Arpen- 
teurs de  ladite  Maîtrife  d’Auxerre  , qui  fera  à cet  elTet  nommé  par  ledit 
£eur  Giand-Maitie , il  fera  incelTammcnt,  fi  fait  n’a  été  , procédé  à Tarpen- 
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tage  général  & à la  levée  du  plan  figuratif  des  bois  dépendans  de  ladies 
Communauté  de  ValTy  , & enfuiteparlefieur  Grand -Maître  ou  les  Officiers 
de  ladite  Maîcrife  , fur  fa  Commilfion  à l’augmentation  de  la  réferve  ci-de- 
vant appofe'e  dans  lefdits  bois , juliqu’à  la  concurrence  du  quart  jufie  de 
leur  totalité , à prendre  dans  l'enaroit  où  le  fonds  efi  le  plus  propre  à pro- 
duire de  la  futaie,  fans  que  les  Supplians,  leurs  fuccellèurs , ni  autres  , puif* 
fent  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  y faire  aucune  coupe  , non  plus  que 
dans  les  trois  cent  cinquante-unarpens  quinze  perches précédamment  mis  en 
réferve , fi  ce  n’efi  en  venu  d’Arrct  & Lettres  - Patentes  duement  vérifiées 
conformément  à l’article  4 du  titre  24  de  l'Ordonnance  des  Eaux  & Furé:$ 
du  mois  d’Août  , fous  les  peines  y portées,  comme  aulfi  au  llégle- 
inent  des  trois  autres  quarts  defdits  bois,  en  coupes  ordinaires  à l'àge  de  vingt- 
cinq  ans,  qui  feront  difiinguées&  déCgnéespar  première  & derniere  fur  lef- 
dits plans  pour  le  nombre  d’arpens  dont  chacun  doit  étrecompofé,  à l’ef- 
fet de  quoi  il  en  fera  drefle  Procès-verbal  pour  être  avec  lefdits  plans  dé- 

!)ofés  au  Greffe  de  ladite  Maîtrife  , &que  lors  defdites  coupes,  il  fera  ré- 
èrvé  par  chaque  arpent , vingt-cinq  baliveaux  de  l’âge  du  taillis,  de  brin  & 
effence  de  chêne , autant  qu'il  fera  poffible  , outre  tous  les  anciens  & mo- 
dernes qui  y feront,  enjoint  Sa  Majefié  au  fieur  Intendant  & aux  fieurs 
Grands-  Maîtres  des  Eaux  & Forêts , ainfi  qu'aux  Officiers  defdites  Maîtrifes, 
de  tenir  chacun  en  droit  foi  la  main  à l’exécution  du  prefent  Arrêt , lequel 
fera  à cet  effet  enregifiré  aux  Grefifes  defdites  Maîtrifes  , & exécuté  , non- 
obfiant  oppofitions  & autres empêchemens généralement  quelconques,  pour 
lefquels  ne  fera  différé , & dont  fi  aucuns  interviennent , Sa  Majeflé  s'en  efl  Sc 
à fon  Confeil  réfervée  la  connoiflance , & icelleinterdite  à toutes  fes  Cours  s. 
& autres  Juges.  F A i T au  Confeil  d'Etat  du  Roi  tenu  pour  les  Finances  à 
Verfailles  le  fix  Avril  mil  fept  cent  cinquame-un.  Signé,  de  Vougny. 


ARRES.T  DU  CONSElLy 

QUI  cafle  plufieurs  Décrets  décernés  par  le  Bailliage  d’Amiens,’ 
contre  des  Gardes  de  la  Maîtrife  d’Abbeville , fous  prétexte 
des  violences  par  eux  commifes,  en  exécutant  les  Sentences 
de  ladite  Maîtrife  i fait  défenfes  aux  Parties  de  procéder  ail- 
leurs qu’en  ladite  Maîtrife , pour  raifon  des  plaintes  énoncées 
en  l’Arrêt  ; & à tous  autres  juges  d'en  connoître. 

Du  4 Mai  ly/l. 

Su  R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  le  Procurenr  de  S» 
Majeflé  en  la  Maitnfe  particulière  des  Eaux  & Forêts,  contenant,  &c.  Oui 
le  rapport. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL , ayant  égard  à la  Reouête,  a ordonné 
& ordonne  que  les  articles  premier,  2,  7 & 14  du  titre  oe  la  Jurrfdiâioa 
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des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Aoùt  i66p  ,&  les  Arrêts  duConfcil  des 
Décembre  1758 & 8 Mars  1740,  feront  exécutés  félon  leur  forme 8e te- 
neur ; & en  conféquence  fans  s'arrêter  à la  procédure  extraordinaire  com- 
mencée au  Bailliage  d’Amiens,  fur  la  plainte  du  nommé  François  Dailly 
SedeFrançoife  Holland  fa  femme,  ni  au  décret  deprife  de  corps  décerné 
par  les  Officiers  dudit  Bailliage  , contre  les  nommés  de  Gouy  , Garde 
général  , Colleéleur  des  amendes  de  la  Maîtrife  particulière  d'Abeville , Go- 
mel,  Darguenics  , Prévôt  dit  Picard,  du  ChaulToy  8c  Sanguier,  Gardes 
particuliers  de  ladite  Maîtrife,  le  j Avril  lyyi , ni  à tout  ce  qui  peut  s’en 
être  enfuivi , que  Sa  Majeftéa  calïe  8c  annullé,  a renvoyé  8c  renvoie  ledit 
Dailly  8c  fa  femme  , à fe  pourvoir  pour  raifon  du  fait  (font  il  s'agit  par  de- 
vant les  Officiers  de  ladite  Maîtrife  , ainfi  qu’ils  aviferont  bon  être , fauf  l’ap- 
pel en  la  maniéré  accoutumée.  Fait  fa  Majefté  très  - exprefles  inhibitions 
& défenfes  aufdits  Dailly  8c  à fa  femme  ,8c  à tous  autres  de  fe  pourvoir  fur 
l'exécution  des  Sentences  de  ladite  Maîtrife , circonflances  8c  dépendances 
ailleurs  que  pardevant  les  Officiers  du  même  Siège,  8c  à tous  autres  Juges 
d'en  connoitreà  peine  de  nullité  des  procédures,  de  yoo  livres  d’amende, 
tant  contre  les  Juges  que  contre  les  Parties,  8c  de  tous  dépens, dommages 
8c  intérêts  ; enjoint  Sa  Majefté  au  Grand  Prévôt , 8c  aux  Officiers  8c  Exempts 
delà  MaréchaulTée  de  la  Généralité  d’Amiens  , de  prêter  main-forte  aux  Of* 
liciers  8c  Gardes  de  ladite  Maîtrife , pour  l’exécution  des  Sentences  d’icelle, 
enjoint  auffi  Sa  Majefté  au  lîeur  Bauldry , Grand-Maître  des  Eaux  8c  Forêts 
du  Département  de  Picardie , 8c  aux  Officiers  de  ladite  Maîtrife  , de  tenir 
chacun  en  droit  foi , la  main  -à  l’exécution  du  préfent  Arrêt , lequel  fera  lu  , 
publié , affiché  8c  fignihé  partout  8c  à qui  il  appartiendra,  8c  exécuté  nonobf- 
tant  oppofitions  ou  autres  empêchemens  généralementquelconques  , 8c  donc 
fl  aucuns  interviennent , Sa  Majefté  s’en  eff  8c  à fon  Confeil  réfervée  la  con- 
noilfance,  8c  icelle  interdit  à toutes  fes  Cours  8c  autres  Juges.  Fait  au  Con- 
feil d’Etat  du  Roi,  tenupour  les  Financesà  Verfaillesle  quatre  Mai  milfept 
cent  cinquante-un.  Collationné.  Signé,  de  Vougny. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  déboute  le  fleur  Demir , les  Habitansdes  ParoifTcs  de  Grill, 
Eunay,  Herouville,  Liviliers  & Genicourt,  81c  le  Procureur 
du  Roi  au  Bailliage  de  Pontoife,  de  leur  oppofition  à l’Arrêt 
du  Confeil  du  24  Novembre  17  jo  , par  lequel  il  eft  ordonné 
que  les  Parties  y dénommées , procéderont  en  la  Maîtrife  de 
Saint -Germain  en  Laye,pour  raifon  de  prétendus  dégâts  caufés 
par  des  Lapins,  ôcc. 

Du  II  Mai  17JI. 

Vu  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  l’Arrêt  rendu  en  icelui  le24Novembré 

175'0,  fur  la  requête  du  Procureur  de  Sa  Majeflé  en  la  Maîtrife  particulière 
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des  Eaux  & Forêts  de  Saint  Germaln-en-Laye , tendance,  &c. ouilerap* 
porc , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  faifant  droit  fur  l’indance,  fans 
avoir  égard  à roppodcion  formée  par  le  fleur  Demie , & les  Habitans  des 
Paroillès  d'Eunay , Grify,  Herouville,  Livilier$&  Genicourt.  à l'Arrêt  du 
Confeil  du  24  Novembre  17JO,  ni  à l’intervention  du  Procureur  de  Sa 
Majeflé  au  Bailliage  de  Pontoile  , dont  Sa  MajeAé  lésa  débouté  & déboute» 
a ordonné  & ordonne  que  ledit  Arrêt  fera  exécuté  félon  fa  forme  & teneur  ; 
condamne  Sa  Majeflé  le  fieur  Demir , les  Habitans  defditesParoilTes&  le 
Procureur  du  Roi  dudit  Bailliage  de  Pontoife  au  coût  & à la  fîgnilication  du 
ptéfent  Arrêt,  qui  feront  & demeureront  liquidés  à 7;*  liv.  & fur  le  furplus 
des  demandes,  dns  & conclulions  des  Parties.  Sa  Majellé  les  a mis  de  met 
hors  de  Cour  & de  Procès.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi , tenu  pour  les 
Finances , à Verfailles  le  onzième  jour  du  mois  de  Mai  mil  fept  cent  cin- 
quante>un.  Signé , de  Vougnt. 


ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

QUI  maintienc  les  Officiers  de  la  Maîtrife  & de  la  Table  de 
Marbre  de  Paris,  rerpeâivemenc  dans  la  connoiflance  des  délits 
commis  fur  les  Arbres  plantés  fur  les  grands  chemins  , fie  bran>. 
ches  d’iceux , &c. 

Du  18  Mai  17yi. 

S U R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil , par  le  Procureur  de  Sa 
Majefté  en  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forê's  de  Paris,  contenant 
qu'il  ell  forcé  de  fe  |iourvoir  contre  une  Sentence  rendue  en  ladite  Maitrife  le 
1 Mars  I7f  I . & contré  l'appel  qui  en  a été  interjetté , que  pour  faire  juger 
que  les  motifs  qui  le  déterminent  à fe  pourvoir,  font  des  mieux  fondés , il 
obfervera  dans  le  fait  , que  Pierre  Charmat , Curé  de  Saint  Germain-lès- 
Arpajon  s'eft  ingéré  de  fa  propre  autorité  & au  mépris  des  formalités  requifes 
pat  l'Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d'Aoûc  1 66ÿ , de  faire  couper 
en  fa  préfence , un  Noyer  de  la  grolTeur  de  4 pieds  i o pouces , au-delTus  de 
la  culée  que  ledit  fieur  Curé  a fait  charger  ce  Noyer  fur  une  voiture,  & l’a 
fait  conduire  chez  lui.  Que  le  Seigneur  de  laNoiville  à caufe  de  fa  haute  Juf- 
tice  Si  droit  de  Voyerie  , a articulé  par  fa  demande  formée  en  ladite  Maî- 
trife, que  cette  entreprife  a été  commife  par  ledit  Curé,  nonobftant  la  certi- 
tude qu  il  avoir  que  ce  Noyer  ne  lui  appartenoit  point  ; mais  bien  audit  Sei- 
gneur de  la  Noiville,  & en  tout  cas.  le  Suppliant  obferve  que  . quand  il 
lui  auroit  appartenu,  comme  Curé  de  Saint  Germaîn-lès-Arpajon  , il  n’en 
pouvoit  faire  faire  la  coupe  & eflàrtement , fans  en  avoir  préalablement  ob- 
tenu la  permiflion  du  Confeil , à peine  de  3000 liv. d’amende;  quecetté 
voie  de  fait  au  mépris  des  remontrances  du  Concierge  & du  Garde  du  Sei- 
gneur de  U Noiville , ayant  été  cooRatee  par  un  procès*  verbal , 8(  une  plainte 
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des2;i  Sc  25  Décembre  17JO , le  Seigneur  de  laNoivilleparrefpeô  dûan 
caraâere  du  fieur  Charmai , a préféré  l’adion  civile  ; & en  conléquence  a 
préfenté  requête  au  Maître  particulier  de  ladite  Maîtrife,  à l’efFet  d'obtenir 
permifllon  de  faire  faifir  & revendiquer  entre  les  mains  dudit  fieur  Curé  le 
Noyer  dont  eflquelHon  , & fur  ladite  laifie  , d’afligner  à certain  & compétent 
jour  ledit  fieur  Curé  pour  fe  voir  condamner  à lui  rendre  & reflituer  ledic 
Noyer , & en  300  liv.  de  dommages  & intérêts , & en  outre  répondre  & pro- 
céder , comme  de  raifon,à  fin  de  dépens,  avec  réferve  de  prendre  par  la 
fuite,  telles  conclufions  qu'il  aviferoit  bon  être,  fans  préjudice  de  celles  que 
le  Suppliant  jugeroit  à propos  de  prendre  pour  l'amende  acquife  à Sa  Ma* 
jeflé,  pour  raifon  du  fait  en  queffion  ; queparOrdonnancedu28  dudit  mois 
de  Décembre , le  Maître  particulier  de  cette  Maîtrife  a permis  de  faifir  & 
revendiquer,  & d’alligner  fur  ladite  faifie  & revendication;  qu'en  confé- 
quence  par  aéle  du  3 1 du  même  mois  duement  contrôlé,  il  a été  procédé  à 
la  faifie  & révenJication  dudit  Noyer,  étant  dans  la  cour  dudit  fieur  Curé, 
fur  la  repréfentation  qu’il  en  a faite , & s'en  eft  chargé  ; que  ce  délit&  l’auteur 
du  délit  étant  conflans  par  cet  aéle , l'Huiflier  a donné  affignation  audic 
Curé , pour  voir  déclarer  lefdites  faifie fitrévendication  bonnes  & valables, 
& en  outre  pour  répondre  & procéder  aux  fins  de  ladite  Requête;  que  fur  cette 
afiignation  , ledit  fieur  Charmai  a fourni  des  exceptions  déclinatoires  le  7 
Janvier  17J1  , prétendant  que  le  fait  en  queflion  n’étoit  point  de  la  compé- 
tence de  ladite  Maîtrife  , fous  prétexte,  a-t-il  dit,  qu’il  donnoitlieu  à un  pro« 
cèsfur  la  propriété  d’un  arbre  Noyer,  planté  fur  une  terre  dépendante  ae  fa 
Cure . dont  aux  termes  de  l'article  10  du  titre  de  la  Jurifdiâion  de  ladite  Or- 
donnance de  15551,  ladite  Maîtrife  ne  pouvoir  connoître;  que  par  des  répli- 
qués du  Il  dudit  mois,  le  Seigneur  de  la  Noiville  a foutenu  que  ces  excep- 
tions n’étoient  pas  réfléchies,  que  le  fait  dont  ell queflion  , n'avoit  aucua 
rapport  à la  difpofîtion  de  l'article  10  du  titre  de  la  Jurifdiélion  ; que  la  con- 
noiflànce  en  appartenoit  aux  feuls  Officiers  de  la  Maîtrife , tant  par  les  Ordon- 
nances anciennes,  que  parcelle  de  i65p,  & par  l’Arrêt  du  Confeildu5 
Mai  1720,  &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  aucunement  égard  à la 
Requête , fans  s’arrêter  à l’appel  interjetté  par  le  fieur  Charmai , Curé  de  la 
Paroille  de  Saint  Germain-lès-Arpajon  , le  3 Mars  lyyi,  des  Sentences  & 
Ordonnances  rendues  contre  lui  en  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forêts 
de  Paris  , les  y & 1 2 Février  précédent , non  plus  qu’au  relief  d'appel  obtenu 
par  ledit  fieur  Charmai  en  la  Chancellerie  du  Palais  à l'aris , le  10  du  même 
mois  de  Mars  , ni  à tout  ce  qui  peut  s'en  ctreenfuivi , a ordonné  & ordonne 
que  pour  raifon  du  fait  dont  efl  queflion  , les  Parties  feront  tenues  de  procé- 
der en  première  Inflance , au  Siège  de  ladite  Maîtrife  , jufqu’à  Sentence  dé- 
finitive inclulivement , fauf  l’appel  à la  Table  de  Marbre;  auquel  eff'et Sa 
Majeflé  a permis  & permet  audit  fieur  Charmat  de  former  , fi  bon  lui  femble. 
oppofition  à la  Sentence  intervenue  contre  lui  en  ladite  Maîtrife,  le  premier 
dudit  mois  de  Mars , à condition  néanmoins  qu’il  fera  tenu  de  faire  juger 
ladite  oppofition  dans  la  quinzaine  du  jourque  la  fignification  du  préfent  Ar- 
rêt lui  aura  été  faite  ; finon  & à faute  de  ce  faire  dans  ledit  lems  & icelui 
paffé , ladite  Sentence  pafTeia  en  force  de  chofe  jugée  en  dernier  reffort  ; 
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fait  Sa  ISlajefté  très  exprelles  inhibitions  & défenfes  aufdites  Parties  de  fe 
pourvoir  & procéder  en  première  Infi^ance  fur  ledit  fait,  ailleurs  qu'en  ladite 
Alaitrife,  & par  appel,  qu’à  la  Table  de  Marbre,  à peine  de  nullité,  calTatioa 
des  procédures , mille  livres  d’amende,  & de  tous  dépens,  dommages  & 
intérêts;  & fera  ledit  préfent  Arrêt  exécuté,  nonobflant  oppofitions,  recu- 
fations,  prifes-à-paities , ou  autres  empêchemens  généralement  quelconques, 
pour  lefquels  ne  fera  dilfëré , & dont  fî  aucuns  interviennent , Sa  Majefté  s’en 
efl  & à Ion  Confeil , réfervée  la  connoilTance  , & icelle  interdite  à toutes  Tes 
Cours  de  autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  tenu  pour  les  Fi* 
nances,  à Verfailles  le  fxiéme  jour  du  mois  d’ Avril  mil  fept  cent  cinquante- 
un.  Signé  , DE  VoUGNif. 


ARREST  DU  CONSEIL» 

QUI  maintient  les  Officiers  des  Maîrrifes  & des  Tables  de  Mar- 
bre, refpeftivement  dans  le  droit  de  connoître  de  tous  diffé- 
rends, querelles, excès &affaffinats,  à l’occafioa  de  laChaffe 
& de  la  Pêche. 


Du  I Jiàn  17JI. 

s U R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confe'ü , par  le  Procureur  Géné- 
ral de  Sa  Müjehé,  en  la  Table  de  Marbre  de  Bordeaux,  contenant  qu’il  e(l 
obligé  de  fe  pourvoir  contre  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux , qui  tend 
à renverfer  l’ordre  de  la  Jurifdiâion  établi  par  l’Ordonnance  des  Eaux  & 
Forêts,  du  mois  d’Août  1669 , & par  la  Déclaration  du  Roi , du  13  Sep- 
tembre 1 71 1 , concernant  la  Jurididion  de  ladite  Table  de  Marbre , en  ma- 
tière de  ChalTes  ; dans  le  fait , le  lîeur  Abbé  de  Menlîgnac  a préfenté  Requête 
au  Lieutenant  en  la  Maîtrife de  Perigueux,  le  17  Juillet  1730,  tendanteà 
ce  qu’il  lui  plût  fe  tranfporter  au  Château  de  Menlîgnac  , pour  recevoir  la 
plainte  & dreflèr  Procèr  verbal  de  l’état  des  blelTures  laites  au  lieur  de  Senlll- 
han  de  Beaulieu  fon  neveu,  par  un  Braconnier;  ce  Juge  s’étanrtranfporté  au 
Château  de  Menlîgnac,  le  lendemain  18  du  même  mois  de  Juillet.;  il  y a 
reçu  les  plaintes  des  lleurs  de  Senfilhan  de  Beaulieu  & de  Menlîgnac  frere, 
& des  filles  dudit  lîeur  de  Beaulieu,  portant  que  lefdits  lîeurs  de  Senfilhan  de 
Beaulieu  & de  Menlîgnac  avoient  rencontré  le  lîeur  Lymerc  chalTant  fur 
leurs  terres;  que  lui  ayant  demandé  pourquoi  il  chalToit  fur  des  terres  dont  il 
n’étoit  point  Seigneur,  8e  dans  un  tems  prohibé;  il  lui  répondit  qu’il  chalToit 
pour  fon  plaifir  ; que  ledit  lieur  de  Senfilhan  de  Beaulieu  ayant  voulu  palTer 
fur  une  haye , pour  appelles  à témoins  de  cette  réponfe , des  gens  qui  tra- 
vailloient  dans  une  Terre  voifine  , ledit  Lymere  lui  lâcha  un  coup  de  fufil 
dont  il  étoit  grièvement  blelTé;  le  Procès-verbal  drelTé  enfuite  de  la  plainte, 
confiate  les  blelTures  ; les  informations  qui  ont  été  faites  fur  cette  plainte , 
ayant  été  portées  en  la  Maîtrife  particulière  de  Bordeaux  , ledit  lîeur  L)  mec/a 
a été  décrété  de  prife  de  corps  le  24  Juillet  audit  an  17  fO  ; cet  Acculé  pouc 
Tome  II,  ^ ^ ^ Ddd 
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fefauver  par  la  récritnina'ion , a ren  ju  plainte  de  fon  cô  é contre  ledit  fîeur 
Senlilhan  de  Beaulieu  & de  Menügnac  , pardevant  le  Lieutenant  Criminel 
de  Perigucux,  qui  le*  a décrété< , & fur  ce  décret , ils  fe  font  pourvus  par- 
devant  les  Juges,  en  dernier  reffort,  de  la  Table  de  Marbre  de  B rrdeaux, 
où  ils  ont  obtenu  Arrêt  le  y Août  enfuivant,  qui  a caflTé  la  procé  'ure  crimi- 
nelle & le  décret  inftruit  & décerné  par  le  Lieutenant  Criminel  de  Perigueux, 
à la  requête  dudit  Lymiere  , comme  le  tout  fait  par  tranCport  de  Jurifdiclion  ; 
au  lieu  de  reconnoître  la  juftire  de  l’Anêt  de  ladite  Table  de  Marbre,  ledit 
fleur  Lymiere  s'efi  pourvu  au  Parlement  de  Bordeaux  , où  il  a obtenu  Arrêt 
le  14  du  même  mois  d’Août , qui  a cafle  celui  de  ladite  Table  de  Marbre , 
du  y du  même  mois , & tout  ce  qui  pouvoit  s’en  être  enfuivi , comme  le 
tout  fait  par  tranfport  de  Jurifdiclion  ; les  thofes  en  cet  état,  le  Suppliant  eft 
obligé  d’avoir  recours  à la  juflice  de  Sa  Majcflé , pour  mainrenir  la  Jurifdic- 
tion  qu’elle  a établie  en  matière  d’Eaux  & Forêts.  Pèches  & Chaffe;  , &c. 

I E ROI  EN  SON  CONSEIL , ayant  égard  à la  Requête,  fans  s’arrêter 
à l'Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux,  du  14  Août  i7yo,  que  Sa  Majefié  a 
calTé  & annullé  , ainfi  que  tout  ce  qui  peut  s’en  être  enfuivi , a ordonné  & 
ordonne  que  les  articles  I.  & VIL  du  titre  de  la  Junfdiêtion  , 2 du  titre  des 
Tables  de  Marbre,  & 3 du  i.tre  des  appellation^  de  fOrdonnance  defdi’es 
Eaux  & Foré  s,  du  mois  d’Août  i66ÿ  , enfemble  la  Déclaration  du  Roi, 
du  I 3 Septembre  1711,  feront  exécutés  félon  leur  forme  Ct  teneur,  & en 
conféquence,  que  pour  raifon  du  fait  dont  il  s’agir,  circondances  & dépen- 
dances, les  Parties  feront  tenues  de  procéder  en  première  inftance,  en  la 
Maitrife  particulière  de  Brrdeaux,  (auf  l’appel  au  Siège  de  la  Table  de 
Alarbiedela  même  Ville;  fait  Sa  Majedé  très  exprelles  inhibitions  & dé- 
fenfes  aufdites  Parties , de  fe  pourvoir  ailleurs  en  première  inftance  , qu’en 
ladite  Maîtrife , & pur  appel , qu’à  la  Table  de  Marbre , à peine  de  nullité  , 
caflarion  de  procédures,  & 1000  livres  d'amende,  & de  tous  dépens,  dom- 
mages & intérêts  , & fera  le  piéfent  Ariét,  exécuté  nonobftant  oppofî'ions 
ou  autres  empêchemens  généralement  quelc  >nques  , pour  lefquels  ne  fera 
différé , & dont  fi  aucuns  interviennent , Sa  Majefté  s'en  eft  , & à fon  Con- 
feil , réfervée  la  connoiffance,  & icelle  interdit  à toutes  fes  Cours  & aurres 
Juges.  F A t T au  Confed  d'E'at  du  Roi , tenu  pour  les  Finances,  à Verfailles 
le  premier  Juin  mil  fept  cent  cinquante  un.  Signé,  de  Vougny. 
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ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

QUI  permet  au  fieur  Marquis  de  Saint-Brice,  de  donner  à fou 
Juge  , en  la  Seigneurie  de  BoulTac , la  qualité  de  Maître  par- 
ticulier des  Eaux  ôc  Forêts , pour  par  ledit  Juge  connoîtrc  des 
matières  d’Eaux  & Forêts  dans  ladite  Seigneurie, à l’exception 
des  Cas  Royaux,  dont,  aux  termes  de  l’Ordonnance  de  1(559, 
& de  la  Déclaration  du  8 Janvier  1715  , la  connoilTance  ap; 
partient  aux  OlHciers  des  Maîtrifes  Royales , ficc. 

Du  I Juin  IJJl. 

S U R la  Rei^ucte  prêfentée  au  Roi  en  Ton  Confeil,  par  Jean  de  Carbon- 
niere , Marquis  de  Saint  Brice , contenant  que  comme  Propriétaire  de  la 
Terre  & Baronnie  de  BoufTac  > fife  en  Berry,  àcaufe  de  Françoife  Armand 
deRichac,  fille  d'Albert  de  Richac,  Comte  de  Saint- Paul,  fonépoufe;  il  a 
toujours  eu  de  tems  immémorial , le  droit  d’établir  dans  le  nombre  de  ceux 
qui  compofent  la  JulHce.un  Maitre  particulier  & autres  Officiers,  pour 
l’exercice  de  la  Jurifdiâion  des  Eaux  & Forêts , dans  toute  l’étendue  des 
Bois  dépendons  de  ladite  Terre  & Baronnie  de  Bouflac  ; qu’en  effet  ce  droit 
a tellement  été  reconnu  pour  certain  , que  lors  de  l’Arrêt  du  Confeil , du  14 
Septembre  1688  , qui  fit  défenfesà  tous  Seigneurs,  de  donner  à leurs  Offi- 
ciers, la  qualité  de  Gruyersfit  Juges  des  Eaux  & Forêts,  & aux  Officiers  des 
Tables  de  Marbre , de  les  recevoir  fous  cette  dénomination , s’ils  n’étoient 
fondés  en  titres  & polTeffion  inconteflables , vûs  & examinés  par  les  Grands- 
Maîtres  des  Eaux  & Forêts  ; le  fieur  de  Richac  Ton  beau  pere , a été  main- 
tenu & confervé  dans  ce  droit,  par  Arrêt  du  Confeil,  du  29  Mars  1712  , 
en  conféquence  dutjjuel  il  a obtenu  des  Lettres-Patentes  de  Sa  Majeflé , le  8 
Septembre  de  la  meme  année  ,]lefquelles  Lettres  ont  été  enrégiflrées  par  tout 
où  befoin  a été  ; mais  que  comme  ces  Arrêt  & Lettres- Patentes  qui  n’ont  été 
accordées  dans  le  tems , que  fur  des  titres  certains  & incontefluoies , n'ont 
point  encore  été  conhrmées  par  Sa  Majeflé , depuis  fun  avenement  à la 
Couronne,  & que  le  Suppliant  qui  tfi  Propriétaire  aujourd’hui  de  ladite  Ter- 
re & Baronnie  de  BoulTac,  à caufe  de  ladite  dame  fon  époufe,  & qui  par 
conféquent  a un  intérêt  fenfible  d’être  maintenu  dans  le  même  droit,  de 
même  & ainfi  que  ledit  fieur  de  Richac  fon  beau-pere,  l'a  été,  appréhende 
que  par  défaut  de  le  renouveller  de  Lettres-Patentes,  il  ne  furvienne  quelque 
obflacle  qui  pone  atteinte  aux  droits  de  fa  Terre,  & ne  lui  occalionne  quel- 
ques difeuflions  dans  l’exercice  de  fa  Jurifdidion,  joint  encore  aux  autres 
inconvéniens  qui  pourroient  furvenir , il  a penfé  que  Sa  Majeflé  convaincue 
par  elle-même , de  la  légitimité  de  fon  droit , voudra  bien  avoir  les  mêmes 
égards  & les  mêmes  bontés  dont  elle  a déjà  honoré  ledit  fieur  deRilhac,en 
lui  accordant  des  Lettres-Patentes  portant  confirmation  des  premières , & que 
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c eft  dans  ce»  circonftances  qu’il  a été  confeillé  de  fe  pourvoir  , Sic. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL  , ayant  aucunement  égard  à la  Requête, 
en  in’erprétjnc  en  tant  que  befoin  e(I  ou  feroit,  l'Arrêt  du  Confeil  du  2p 
Mars  1712  , & les  Lettres-Patentes  expédiées  fur  icelui,  le  8 Septembre  en- 
fui vant,  a ordonné  & ordonne  que  l’Arrêt  du  Confeil , du  Septembre 
lé88  , & la  Déclaration  du  Roi , du  8 Janvier  171  f,  feront  exécutés  Iê> 
Ion  leur  forme  & teneur.  & en  conféquence  Sa  Majeftéa  maintenu  & con- 
firmé , maintient  & confirme  le  Suppliant  ès  noms  & qualités  qu'il  procède , 
dans  le  droit  & la  polTeflion  où  il  efi  de  donner  au  Juge  ordinaire  de  la  Terre 
& Baronnie  de  Bouflac,  à lui  appirtenante , la  qualité  de  Maître  des  Eaux  & 
Forêts  de  ladite  Terre,  pour  par  ledit  Juge,  connohre  des  matières  con- 
cernant lefdites  Eaux  & Forêts,  dans  l'érendue  des  Bois  d’icelle , à l’excep- 
tion néanmoins  des  cas  royaux , dont,  aux  termes  de  l’article  XL  du  titre  de 
la  Jurifdiélion  de  l'Ordonnance  des  Eaux  & Forêts,  dumoisd’Août  i66ÿ, 
& de  la  Déclaration  du  Roi . du  8 Janvier  1 f l f . la  connoillânce  apparient 
aux  feuls  Officiers  de  la  Maîtrife  Royale , dans  le  relTort  de  laquelle  lefdiit 
Bois  font  fitués,  à la  charge  par  ledit  Juge,  de  fe  conformer  , lors  des  Sen- 
tences qu’il  rendra,  à ce  qui  ell  prefcrit  par  lefdites  Ordonnances , Déclara- 
tions , Arrêts  & Réglemens  intervenus  jufqu’à  préfent  fur  cette  matière  , 
fauf  l’appel  defdites  Sentences,  au  Siège  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à 
Paris  ; feront  au  furplus  lefdits  Arrêts  du  Confeil , & Lettres  Patentes  des 
Mars  & 8 Septembre  1712,  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  , & 
pour  l'exécution  au  préfent  Arrêt,  feront  toutes  Lettres  - Patentes  nécelliii- 
res  expédiées  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi , tenu  pour  les  Finances  , à 
Yerfailles,  le  premier  Juin  mil  fept  cent  cinquante- un.  Signi,  de  Vougmv, 


ARREST  DU  CONSEIL, 


QUI  ordonne  le  cantonnement  des  Ufagers  dans  les  Bois  du 
Prieuré  de  Fontaine. 


Du  I Juin  i7Jr. 

V U au  Confeil  d’Etat  du  Roi , la  Requête  du  (îeur  Claude-François  Fran- 
che!, f hanoine  en  l’Eglife  Métropolitaine  de  Befançon,  & Titulaire  du 
Prieuré  de  Fontaine,  & en  cette  qualité  Seigneur  haut , moyen  & bas  JufH- 
cier  dudit  lieu  de  Fontaine  , tendante  à ce  que  pour  les  caufes  y contenues 
il  plaife  à Sa  Majeflé  ordonner  que  les  Ilabitans  dudit  lieu  de  Fontaine  , qui 
prétendent  avoir  des  dioits  d'ufage  dans  les  Bois  dépendans  dudit  Prieuré, 
feront  tenus  de  repréfemer  les  titres  en  vertu  defquels  ils  jouilTent  defdits 
droits , pour  enfuite  être  continué  , s’il  y a lieu , fuivant  la  polfibilité  defdits 
Bois,  & le  nombre  des  Ufagers  ; les  ordres  du  Confeil  , adrelTés  au  lieue 
d’Auxy  , Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Département  de  Bourgogne, 
le  6 Mars  1736,  à l’effet  de  confiater  l’état  defdits  Bois  , de  les  faire  arpen- 
ter, d’entendre  les  Parties,  & de  drefler  Procès-verbal  de  la  lepréfentaiioa 
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ide  leurs  Titres . ainfi  que  de  leurs  dires  & requldtions , Sc  du  nombre  de 
maifons  & de  charruesdont  le  Village  de  Fontaine  eft  compofé  ; le  Procès- 
veibal  drelTé  par  ledit  Heur  Grand-Maître,  le  12  Mai  1742  , & jours  fui- 
Vans,  contenant  les  comparutions,  dires  & requifitions,  tant  du  fieut  Fran-  ' 
chel , que  des  Habitans  Sc  Communauté  dudit  lieu  de  Fontaine , qui  ont 
foutenu  être  également  Propriétaires  defditsBois,  du^el  il  réfulte  en  outre 
que  ledit  fteur  Grand-Maître  ayant  fait  arpenter  lefdits  Bois , ils  fe  font  trou- 
vés contenir  trois  mille  cinq  cent  foixante  & treize  arpens  feize  perches,  divi- 
fés  en  plulieurs  cantons  , partie  futaie,  partie  taillis , où  il  y a beaucoup  de 
places  vaines  & vagues,  &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  faifain  droit  fur  Tindance,  a ordonné 
Sc  ordonne  que  des  trois  mille  cinq  cent  foixante  & treize  arpens  feize  perches 
de  terrein,  tant  en  bois  que  fouillies  , (itués  fur  le  territoire  du  lieu  appellé 
de  Fontaine  , il  fera  inceflamment  par  le  heur  de  Fleury , Grand-Maître  des 
Eaux  & Forets  du  Département  de  Bourgogne , ou  celui  des  Officiers  de  la 
Maitrife  particulière  des  lieux  qu'il  jugera  à propos  de  commettre  à cet  effet, 

& en  préfence  du  Procureur  de  Sa  Majedéen  ladite  Maitrife,  didrait  Sc  féparé 
par  bornes  & limites,  au  profit  des  Habitans  & Communauté  du  même  en- 
droit de  Fontaine,  la  quantité  de  1700  arpens  pour  en  jouir  par  eux,  en 
toute  propiiété,  dont  yoo  arpens  en  fouillies , feront  compofés  des  cantons 
défignés  fur  le  plan  général  defdits  Bois , par  les  lettres  AA.  C.  A.  D.  C.  Sc 
le  furplus  des  portions  marquées  fur  ledit  plan  par  les  lettres  SS.  pour  lefdits 
roo  arpens  de  touillies  continuer  d'être  employé  alternativement,  par  lefdits 
Habitans,  comme  par  le  pafl'é,  apporter  du  bois,&  enfuiteàêtre  mifeen 
culture;  & 1200  arpens  à prendre  dans  les  endroits  de  ^07^  arpens  16  per- 
ches redans , où  le  bois  n'ed  ni  de  bonne  ou  de  mauvaife  qualité;  le  tout 
par  forme  de  cantonnement,  & pour  tenir  lieu  aufdits  Habitans  & Commu- 
nauté de  Fontaine  , des  diiférens  droits  d'ufages  qu'ils  ont  jufqu'à  préfênc 
exercés  dans  la  totalité  defdits  bois&  fouillies,  lefquels  1200  arpens  de  bois 
feront  pris  dam  la  partie  d'iceux  qui  fe  trouve  fîtuée  du  côté  du  Couchant, 
en  remonrant  du  Midi  au  Septentrion,  en  embraflànt  panie  du  canton,  mar- 
qué fur  ledit  plan  parla  lettre  J,  & tous  ceux  qui  font  défignés  fur  le  même 
plan  par  les  lettres  Z.  &.  G.  F H.  J.  K.  L;  ordonne  en  outre  Sa  Majedé 
que  les  1 873  arpens  lé  perches  à quoi  monte  le  furplus  defdi's  bois  & fouil- 
lies , feront  & demeureront  aufli  en  toute  propriété  au  Prieuré  de  Fontaine, 
déchargés  de  tous  droits  d'ufage  , chauffage  & fervitude,  tels  qu'ils  puiffent 
être  envers  lefdits  Habitans , à l'exception  néanmoins  du  droit  de  pâturage 
que  le  l 'rieur  dudit  Prieuré  & les  Habitans  auront  réciproquement  dansroute 
1 cter.due  defdits  bois&  fouillies,  en  fe  conformant  dans  l'exercice  dudit  droit, 
à ce  qui  eft  preferit  par  l'Oidonnancedes  baux  Sc  Forêts  du  mois  d’Aonr  i6dp, 
fous  les  pe  nés  y por  ées  à h charge  par  lefdits  Habitans , de  payer  à l'avenir 
comme  par  le  paffif , au  Prieur  dudit  Prieuré , les  redevances  Sc  autres  prefta- 
tiens,  fous  lefquelles  lefdits  droits  d’ufage  leur  ont  originairement  été  ac- 
cordés par  le  Seigneur  dudit  lieu  ; maintient  Sa  Majefté  le  Prieur  dudit 
Prieuré  dans  la  Seigneurie  direâe  Sc  foncière  fur  tous  les  bois  & fouillies,  en- 
semble dans  le  droit  de  juftice  & de  chafl'e  fur  iceux,  ainfi  qu'il  en  a toujours 
joui  ; à condition  cependant  que  1 exercice  de  ladite  juftice , pour  ce  qm  co» 
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cerne  les  bois  & fouillies  en  queftion , fera  & demeurera  reftraint  à ce  qui  efl 
prefcrit  par  ladite  Déclaration  du  Roi  du  8 Janvier  i7<  J ; ordonne  en  outre 
Sa  Majelfé  que  tous  les  frais  faits  & à faire  généralement  quelconques  , pour 
parvenir  à la  délimitation  des  parts  &portionsde  boisât  fouilliesci-deffusex- 
primés,  feront  fupportéspar  lefdits  Prieur  &Habitans,  chacun  à proportion 
de  ce  qu’ils  y doivent  amender , eu  égard  à la  quantité  d'arpens  qui  leur  fera 
échue,  & qu’immédiatement  après  que  le  partage  defdits  bois  âc  fouilliesaura 
été  fait , il  fera  par  le  fieur  Grand-Maître  oulesOfficiersde  ladite Maitrife. 
fur  fa  commiflion  procédé  , Parties  préfentes  ou  elles  duement  appellées . 
tant  au  choix  de  la  diflraâion . & au  bornage  du  quart  jude  des  I200  ar- 
pens  de  bois  revenans  à ladite  Communauté  de  Fontaine  , &des  1875  ar- 
pens  16  perches  redans  audit  Prieuré  pour  être  réfervésà  prendre  dans  les 
endroits  des  bois  où  le  fonds  ed  le  plus  propre  à produire  delafutaye  . fans 
que  le  Prieur  dudit  Prieuré  & les  Habitans  dudit  lieu  de  Fontaine,  leurs  Suc* 
celTeurs,  ni  autres,  puident  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , y faire  aucune 
coupe,  (î  ce  n'ed  en  vertu  d’Airet  & Lettres- Patentes  duement  vérifiés, 
conformément  à l'Article  IV.  du  titre  24.  de  ladite  Ordonnance  de  i66ÿ, 
qu'au  réglement  des  trois  autres  quarts deldits  Bois  en  coupes  ordinaires, 
à l'âge  de  vingt-cinq  ans  , qui  feront  didinguées  & défignées  par  première  âc 
demiere  , fur  ledit  Plan  général  defdits  Bois,  pour  le  nombre  d'arpens  dont 
chacun  doit  être  compofé , à l'effet  de  quoi  il  en  fera  dreflé  Procès-verbal  , 
pour  être,  avec  ledit  Plan  , dépofé  au  Greffe  de  ladite  Maîtrife,  & que  lors 
defdites  coupes , il  fera  réfervé  par  chaque  arpent , vingt-cinq  baliveaux  de 
l’âge  du  taillis,  le  tout  de  bois  & effence  de  chêne , autant  qu'il  fera  poflible , 
outre  tous  les  anciens  & modernes  qui  s'y  trouveront  ; feront  les  Prieur  dudit 
Prieuré , & Habitans  de  ladite  Communauté  de  Fontaine , tenus  chacun  en 
droit  foi , d'établir  les  Gardes  néceira'ues  pour  veiller  à la  confervation  def- 
dits Bois,  faute  de  quoi  il  y fera  pourvu  par  ledit  fieur  Grand-Maitre,  qui 
décernera  Tes  exécutoires,  fur  les  revenus  temporels  dudit  Prieuré,  pour  les 
Bois  qui  lui  appartiendi:>m,  & fur  les  revenus  de  ladite  Communauté,  fl 
elle  en  a pour  les  cent  arpens  qui  lui  feront  échus  ; finon  contre  lefdits  Ha- 
bitans, pour  le  paiement  des  falaires  defdits  Gardes , & fur  le  furplus  des 
demandes , fins  & conclufîons  defdites  Parties , Sa  Majeflé  les  a mis  & met 
hors  de  Cour  & de  Procès.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi , tenu  pour  les 
Finances , à Verfailles , le  premier  Juin  mil  fept  cent  cinquante-un.  Signé  ^ 
DE  VoUGMY. 
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ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI  y 

QUI  ordonne  l’exécution  d’une  Sentence  de  la  Maîcrifc  particu- 
lière de>  Eaux  & Forêts  de  Sens  , du  3 i Janvier  lyjo  ; modère 
par  grâce  l’amende  y portée  contre  les  Habitans  & Communauté 
de  1 almay  ; enjoint  auldits  Habitans  d’établir  incelTamment  les 
Gardes  néccflaircs  à la  confervarion  des  Bois  Communaux  du- 
dit lieu  de  Talmay  , ôc  de  les  faire  recevoir  à ladite  Maîtrife  de 
Sens , fous  les  peines  y portées  ; ordonne  en  outre  l’execution 
de  la  Déclaration  du  Roi,  du  8 Janvier  1715  ; en  confcquence 
fait  défenfes  au  Juge  de  Talmay,  de  prendre  connoWTance  des 
délits  & abus  qui  feront  commis  dans  les  Bois  Communaux  j lui 
enjoint  feulement  de  recevoir  l’affirmation  des  Rapports  & Pro- 
cès-verbaux des  Gardes  d’iceux , & de  les  renvoyer  au  Greffe 
de  ladite  Maîtrife  de  Sens,  pour  être  pourfuivis  & jugés  en  ce 
Siège 5 que  faute  par  les  Syndic  & Habitans  dudit  lieu  de  Tal- 
niay , de  faire  les  pourfuites  néceffaires  fur  lefdits  Rapports  de 
délits,  ils  en  feront  réputés  fauteurs,  & comme  tels,  condam- 
nes aux  amendes  , fuivant  l’Ordonnance  de  i56ç , & que  quatre 
des  principaux  Habitans  dudit  lieu,  feront  l'oiidairetnenr  con- 
traints au  paiement  defdites  amendes,  fauf  leur  recours  à l’en- 
contre des  autres  Contribuables. 

Du  premier  Juin  lyji- 

Extrait  dts  Rtgiflrts  du  Conftil  dEtat. 

Sur  la  Requête  préfeniéeau  Roi  en  fon  Confeil  par  les  Habitans  & Com- 
munauté de  Talmay , contenant  qu’ils  font  obligés  de  recourir  à l’autorité 
de  Sa  Maiefté,  pour  être  déchargés  de  l’amende  de  quinze  cent  huit  livres, 
& de  pareille  fomme  de  reflitution  , aufquelles  Js  ont  été  condamnes  par  Sen- 
tence de  la  Maîtrife  de  Sens  du  3 i Janvier  lyyo  . que  quoiqu  ils  ne  foient  ni 
coupables  ni  tefponfables  des  déli  s,  pour  raifon  defquels  lefdi''es  amendes 
& relliturions  onté'é  prononcées,  ils  n’i 'notent  pas  qu’ils  auroient  dù  na- 
turellement fe  pourvoir  au  Siège  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à Paris, 
pour  faire  inhrmer  ladite  Sentence  , mais  que  l’éloignement  dont  ils  font , foit 
du  reflT'  rt  de  ladite  Mai nfe  de  Sens,  foit  de  la  Ville  de  Par  s,  les  a mis 
hors  d état  de  pouvoir  relever  leur  appel  dans  le  mois  , conformément  a l’Or- 
donnance des  Eaux  & Torêis  du  mois  d’Août  i66ÿ  ; que  d ailleurs  ils  font 
dans  un  cas  particu  ier , Sa  M jelié  peut  feule  modérer  les  condamnations 
concr’eux  prononcées  par  ladite  Sentence , ou  les  en  décharger  3 c’eû  pour* 
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?|uo«  ils  ont  recours  direôement  au  Tribunal  de  Sa  Majefté,  pour  lui  reprd- 
encer  très-humblement  que  ladite  Sentence  e(l  fondée  fur  le  rapport  du 
Garde-Marceau  de  ladite  Maîtrife  de  Sens  du  27  Mai  174P  . par  lequel  cet 
O/Ecier  dit  avoir  parcouru  les  Bois  communaux  dudit  lieu  de  Talmay , & 
qu’il  Y a reconnu  , 1 trente  tronces  de  chênes , dont  les  corps  lui  ont  paru 
avoir  été  abattus  depuis  fix  mois  à un  an;  2°.  que  dans  les  taillis  qui  sex- 
ploicolent  alors  par  les  Habitans  du  même  lieu,  ils  avoient  lallTé  beaucoup 
d'épines  & de  buitfons  de  peu  de  valeur;  5°.  que  dans  les  mêmes  cantons 
il  avoit  trouvé  la  quantité  de  cinquante-huit  tronces  de  chênes,  qui  lui  ont 
paru  avoir  été  abattus  depuis  fix  mois  à un  an  , que  c’ell  pour  raifon  de  ces 
dégradations  qu’ils  ont  été  condamnés  pat  ladite  Sentence  en  quinze  cent  huit 
livres  d'amende  envers  Sa  Majeflé , & en  pareille  fomme  de  reftitution  , ap- 
plicable fuivant  ladite  Ordonnance  de  i66p;  qu’ils  écartent  d’abord  le  fé- 
cond chef  dudit  Procès-verbal , au  fujet  de  la  prétendue  mauvaife  exploi- 
tation de  leurs  taillis  , qu’ils  en  ont  dit  la  raifon  dans  les  défenfes  qu’ils  ont 
fournies  en  ladite  Maîtrife,  les  ouvrages  de  la  Campagne,  qui  fe  fuccédent» 
ne  leur  avoient  pas  encore  permis  de  nétoyer  la  place  de  leurs  coupes , mais 
ils  y ont  fatisfait  ; & leurs  bois  font  en  bon  état , il  ne  faut  que  voir  le  dé- 
tail des  difierens  ouvrages,  dont  ils  font  chargés  pendant  le  cours  de  l’année, 
ainfi  qu’ils  l’ont  dit  par  les  mêmes  défenfes  : ils  efliment  donc  qu’il  n'y  a lieu 
à aucune  peine  contr’eux  à cet  égard.  Par  rapport  aux  deux  autres  articles , 
qui  concernent  les  chênes  abattus  dans  lefdirs  bois,  ils  ofent  dire  , qu’il  n’y  a 
rien  à leur  imputer , parce  que,  comme  ils  l’ont  dit . ils  ne  font  point  les  au- 
teurs des  délits , ils  ne  font  pas  même  accufés  d’avoir  abattus  les  arbres,  dont 
il  s’agit,  & ce  n’efl  que  patce  que  le  Garde-Marteau  de  ladite  Maîtrife  n’a 
trouvé  que  les  tronces  de  ces  arbres , qu’ils  ont  été  condamnés  comme  ga- 
rans  & refponfables  des  délits  commis  dans  lefdits  Bois  communaux  ; il  n’y 
a aucune  Ordonnance  qui  rende  les  Habitans  d’une  Communauté  refponfa- 
bles des  délits  commis  dans  leurs  Bois  communaux , celle  de  i6Sp  ne  pro- 
nonce des  peines  que  contre  ceux  qui  font  convaincus  de  délits,  &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  aucunement  égard  à la  Requête, 
a ordonné  & ordonne , que  la  Sentence  de  la  Maîtrife  particulière  de  Sens , 
rendue  pour  raifon  du  fait  dont  il  s’agit,  le  j i Janvier  I75’0 , fera  exécutée 
félon  fa  forme  & teneur  , & cependant  par  grâce , & fans  tirer  à conféquence. 
Sa  Majeflé  a modéré  & modéré  à cent  cinquante  livres,  l’amende  de  quinze 
cent  huit  livres,  prononcée  contre  les  Supplians  , par  ladite  Sentence,  & les 
a déchargé  5c  décharge  du  furplus  de  ladite  amende,  ainfi  que  de  la  reflitu- 
tion  portée  par  la  même  Sentence  , à condition  néanmoins  de  payer  les  frais 
fuivant  la  taxe  qui  en  fera  faire  par  le  fieur  Duvaucel , G rand-Maitre  des  Eiaux 
& Forêts  du  Département  de  Paris.  Enjoint  Sa  Majeflé  aufdits  Supplians, 
d’établir  inceflamment , fi  fait  n’a  été,  les  Gardes  néceffaircs  pour  veiller  à la 
confervation  des  bois  dépendans  de  la  Communauté  de  Talmay , & de  les 
faire  recevoir  en  ladite  Maîtrife,  faute  de  quoi  il  y fera  pourvu  par  ledit  fieuc 
Grand-Maître  ,qui  décernera  fes  Exécutoires  fur  les  revenus  de  ladite  Com- 
munauté , fi  elle  en  a,  finon  contre  lefdits  Supplians  pour  le  paiement  des  fa- 
làires  defdits  Gardes  : ordonne  en  outre  Sa  Majeflé  que  la  Déclaration  du 
Roi  du  8 Janvier  171/ , fera  exécutée  félon  fa  forme  Bc  teneur;  & en  con- 
féquence 
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ftquence  Sa  MajeHé  a fait  & fait  très- exprellès  inhibitions  & d^fenfes  au  Juga 
dudit  lieu  de  Talmay,  de  prendre  à I avenir,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit , aucune  connoiffance  des  délits  , abus  & malverlations  qui  feront  com- 
mis dans  les  Bois  de  ladite  Communauté;  lui  enjoint  feulement  Sa  Majeffé 
de  recevoir  l'affirmation  des  Gardes  defdits  Bols  fur  leurs  Trocès-verbaux 
& rapports,  & de  les  renvoyer  incontinent  après  au  Greffe  de  ladite  Maîtrife, 
pour  y être  pourfuivie  à la  requête  du  Syndic  & Habitans  de  ladite  Com- 
munauté ; le  Procureur  de  Sa  Majefté  à ladite  Maîtrife  joint*  faute  de  quoi  les 
Syndic  & Habitans  dudit  lieu  feront  réputés  fauteurs  des  délits  qui  feront 
conifatés  par  lefdits  Procès-verbaux  ou  rapports,  & comme  tels  condamnés 
aux  peines  & amendes  prefcrites  par  l'Ordonnance  des  Eaux  & Forets  du  mois 
d'Août  1 , au  paiement  defquelles  quatie  des  principaux  Habitans  dudit 
lieu.de  Talmay  , feront  folidairement  contraints  , fauf  leurs  recours  contre 
les  autres  contribuables,  qui  y feront  contraints  par  les  mêmes  voies.  Enjoint 
auffi  Sa  Majefté  audit  fieur  Grand-Maître  & aux  Officiers  de  ladite  Mai'rife, 
de  tenir  chacun  en  droit  foi  la  main  à l'exécution  du  préfent  Artct,  lequel  fera 
k cet  effet  enregiftré  au  Greffe  de  ladite  Maîtrife , pour  y avoir  recours  fi  be- 
foin  eff.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi , tenu  poui  les  Finances  à Verfaillet 
le  premier  jour  de  Juin  mil  fept  cent  cinquame-un.  Signé,  i,e  Vougny  , avec 
paraphe.  A côté , collationné  avec  paraphe. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  confirme  une  Sentence  rendue  en  la  Maîtrife  de  Saint-Pons,’ 
contre  les  Economes-Séqueftres  des  Bénéfices  vacans , pour  dé- 
lits  commis  dans  les  Bois  de  PEvêché  de  Beziers  ; cafie  le  Juge- 
ment rendu  en  la  Chambre  des  Eaux  & Forêts  de  Touloufe,  fut 
l’appel  de  ladite  Sentence;  & ordonne  que  les  fommes  que  Je 
Procureur  du  Roi  en  ladite  Maîtrife  a été  contraint  de  payer 
en  vcitu  dudit  Jugement,  lui  feront  rendues,  ôcc. 

Du  22  Juin 

S UR  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  le  Procureur  de  Sa  Ma* 
jefié  en  la  Maîtrife  particulière  des  Faux  & Forêts  de  Saint  Pons , féanre  à 
Mayamel , contenant  que  le  17  Décembre  174^.,  le  Lieutenant  de  la  Maî- 
trife faifant  la  vifite  des  Bois  dépendans  de  l'Ëvéché  de  Beziers,  qui  étoit 
alors  vacant  par  la  mort  du  Sieur  de  Rouffet . reconnut  qu’il  avoir  été  com- 
mis beaucoup  de  délits  dans  le  hoir  de  Lignan , dépendans  dudit  Evêché  ; les 
uns  faits  du  vivant  dudit  fieur  Evêque,  & les  autres  depuis  fa  mort , & pen- 
dant la  vacance  ; defquels  délits  il  drelTa  Procès  verbal  , en  vertu  duquel  le 
Syndic  de  l'Ilôpital  dudit  Beziers , héritier  dudit  Sieur  Evêque,  & le  Sieur 
Laneuville.  Commis  de  l'Économe-Sequeftre  des  Bénéfices  vacans,  furent 
■llîgnés  en  la  Maîuife , à la  requête  du  Suppliant,  pour  fe  voir  condamner 
Tome  II,  £ e e 
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■ aux  peinas  & amendes  ponées  par  l'Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois 
d'Août  i66ÿ;  que  fur  cette  alîignation  le  Syndic  dudit  Hôpital  s’étant  prc- 
fen  é , & leditJSieur  de  Laneuville  étant  défaillant , il  fut  rendu  Sentence  en 
la  Maîtrife  le  20  Août  I74y . portant  qu’avant  faire  droit  contre  le  Syndic 
dudit  Hôpital  ’,  il  feroit  procédé  à la  vérification  , tant  du  bois  de  Lignan , 
que  du  bois  appellé  du  Rivage,  auffi  dépendant  dudit  Evêché  , pour  fçavoir 
fi  les  arbres  coupés  dans  lefdits  bois  de  Lignan  , étoient  des  arbrilTeajx  , Sc 
li  les  arbres  de  celui  de  Rivage  avoient  été  réellement  coupés  ou  emportés , 
par  l’inondation  de  la  rivière,  & jugeant  l’utilité  dudit  défaut  contre  ledit 
Économe-Scquellrc , il  fut  condamné  en  2pO  liv.  d’amende  envers  .Sa  Ma- 
jefté  , pour  les  délits  commis  pendant  fa  régie , que  cette  Sentence  fut  fignifiée 
au  Syndic  dudit  Hôpital,  & à l’Econome-Sequeflre , le  premier  Oôobre  en- 
fuivant , avec  commandement  d’y  fatisfairc , lefquels  irirerje'terent  appel  f n la 
Chambre  des  Eaux  & Forêts  établie  près  le  Parlement  de  Touloufe  ; mais  que 
n’ayant  pas  été  jugé  dans  le  délai  prefcrit  par  l’article  3 du  titre  des  Appella- 
tions de  ladite  Ordonnance  de  & les  articles  y 2 & p4  de  l'Euit  du 

mois  de  Mai  1 7 1 ô ; & cette  Sentence  ayant  alors  acquis  la  force  de  chofe  ju- 
gée en  dernier  reflbrt,  le  Colledeur  des  amendes  de  ladite  Maîtrife  fit  faire 
un  nouveau  commandement  le  19  Décembre  J74<S,  audit  fieur  Laneuville, 
de  payer  ladite  fomme  de  2yo  liv.  avec  les  2 fols  pour  livre  d’icelle,  & les 
frais  portés  par  la  Sentence  , après  Jcouel  il  fit  (aire  un  itératif  commande- 
ment & faifiele  lendemain  20  Décembre,  entre  les  mains  dudit  fieur  Laneu- 
ville; & le  4 .Septembre  1749,  le  Suppliant  obtint  uns  fécondé  Sentence  en 
la  Maîtrife,  par  laquelle  ledit  fieur  Laneuville  fur  condamné  à payer  les  fem- 
mes portées  par  la  première  Sentence  du  20  Août  I74y  : qu’en  vertu  de  cette 
fécondé  Sentence , le  Colledeur  des  amendes  de  la  Maîtrife , a fait  faite  le  1 3 
Mai  175’Oj  commandement  audit  fieur  Laneuvillcdedélivrerlefditesfom- 
mes  ,&  faute  par  ledit  fieur  Laneuville  d’y  fatisfaire,  il  lui  a fait  faire  le  14 
Novembre  en  fuivant , un  itératif  commandement , & a voulu  faire  des  exé- 
cutions ; mais  que  ledit  fieur  Laneuville  voyant  qu’il  ne  pouvoit  plus  recu- 
ler le  paiement,  a payé  tant  ladite  amende  que  les  frais,  ce  qui  monte  en  tout 
à 4pô  liv.  1 f.quedans  l’intervalle  de  la  fignification  de  cette  Sentence  à l’ité- 
ratif commandement,  il  a été  donné  Requête  en  ladite  Chambre  des  Eaux 
& Forêts  le  3 Juillet  i7yo  , par  les  fieurs  MarifaI  & Miny , Economes-Se- 
quefires  des  Bénéfices  vacans  , à l’infçu  dudit  Suppliant , tendante  à la  callà- 
tion  de  la  fécondé  defditcs  Sentences,  du  commandement  fait  en  confé- 
qnence,  & de  tout  ce  qui  s’en  éroit  enfiiivi , attendu  qu’il  ne  s’agilfoit  des  in- 
térêts de  Sa  Majedé;  fur  quoi  il  a été  rendu  un  .lugementen  ladite  Chambre 
des  Eaux  & Forêts  le  30  Àlars  17^1;  qui  fans  entendre  ledit  Suppliant,  ni 
d’avoir  mis  en  caufe , ce  qui  étoit  indilpenfablê  , puifqu’on  concluoit  contre  ' 
lui  perfonnellement  ; faifant  dr«>it  fur  l'appel  defdits  Economes  Sequeftres  , ■ 
fans  avoir  égard  à la  Sentence  de  la  Moîtrlfe  du  4 Septembre  1749  , qui  a 
été  caffée  & annullée , ainfi  que  tout  ce  qui  s’en  eft  enfuivi , a condamné  ledit 
Suppliant  à refiituer  par  toutes  voies  tk  par  corps  audit  Econome  , ladite 
fomme  de  iy6  liv.  i f payée  par  ledit  Laneuville  leur  Commis  , au  Collec- 
teur des  amendes  de  ladite  Maîtrife,  le  14  Novembre  i-yo,  dépens  com- 
penfés  ; ce  Jugement  a été  figoitié  audit  Suppliant  le  6 Avril  enfuivaut , avec 
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commandement  de  payer  ladite  fommede  4y(îliv  i f.  lors  de  laquelle  figni- 
ücation , i!  a déclare  qu'il  alloit  fe  pourvoir  pardevant  Sa  Majefté  en  calfa- 
tion  dudit  Jugement,  en  ce  que  d’un  cô;c  il  n'avoit  pas  pû  être  décerné  de 
contrainte  contre  lui  perfonnellement , mais  feulement  contre  le  ColleCieuc 
des  amendes  d«  ladite  Maitrife , cl-argé  par  l'Edit  du  mois  de  Mai  1 7 1 5 , du 
lecouvrement  des  amendes,  au  nom  duoit  Suppliant  ; pourfuite  & diligence 
du  Receveur  des  amendes;  que  de  l’autre,  mal  à propos  il  avoir  é:é  expofé 
par  lefdits  Economes  qu’il  ne  s’agilfoit  pas  des  intéicrs  de  Sa  Majefté,  puif- 
qu'il  étoit  queftion  d'une  amende  prononcée  à fon  profît , & qu’il  proteftoit  de 
nullité  & caflâtion  de  tout  ce  qui  pourroit  être  fait  au  préjudice  oc  ladi'e  Dé- 
claration , & de  tous  dépens,  dommages  & intérêts;  cependant  au  p.éiudice 
de  cette  Déclaration  , il  lui  a été  fait  le  lendemain  un  itératif  commandement, 
ar  le  même  Iluillier , porteur  de  Commillion  , & trois  aftîftans  , qui  ont  vou- 
u l’arrc  er  prifonnier  , de  forte  qu’il  a é é forcé  pour  éviter  l’emprifonnement 
de  fa  perfonne  , de  payer  par  forme  de  confignation , non-feulement  ladite 
fomme  de  476  liv.  I f.  mais  encore  celle  de  84HV.  que  l'HuilUcra  exigé  pour 
les  frais;  & le  ly  dudit  mois  d’ Avril,  I fdits  Economes-Sequeftres  lui  ont 
fait  lignifier  unaâe.par  lequel  ils  ont  déclaré,  que  par  le  Commandement 
qu’ils  lui  avoient  fait  faire.  Us  n’avoient  pas  prétendu  acquiefeer  audit  Juge- 
ment , en  ce  que  les  dépens  y ont  été  compenfés  ; & qu'au  contraire  ils  fe  ré- 
fervoient  de  fe  pourvoir  pour  raifon  de  ce  , & d’en  pourfuivre  la  répétition  ; 
que  les  chofes  en  cet  état  il  fe  trouve  obligé  de  faire  de  très- humbles  remon- 
trances à Sa  Majcilé , pour  faire  cafter  le  Jugement  de  ladite  Chambre , aufti 
contraire  à fes  intérêts,  qu’iiijufte  vis-à  vis  dudit  Suppliant,  &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONStIL,  ayant  aucunement  égard  à la  Requête, 
fans  s’arrêter  au  Jugement  de  la  ( hambre  des  Eaux  & Forêts,  établie  près  le 
Parlement  de  Touloufe , rendu  pour  raifon  du  fait  dont  il  s’agit , le  30  Mars 
175-1,  que  Sa  Majefté  a caft'é  & annullé,  ainfi  que  tout  ce  qui  peut  .s'en  être 
fuivi . a ordonné  & ordonne  que  ia  Sentence  intervenue  le  20  Août  1 74y  en 
Maitrife  particulière  de  Saint  Pons , féante  à Mazamet , conue  le  fieur  Laneu- 
ville.  Commis  des  fleurs  Maréchal  fit  Meny  , Economes  Sequeftres  des  Bé- 
néfices vacans,  fera  exécutée  félon  fa  fotme  & teneur,  comme  ayant  pafte  en 
force  de  chofe  jugée  en  dernier  reftbrt  ; condamne  Sa  Majefté  lefdits  fieurs 
Maréchal  & Meny,  ès  noms  üt  qualités  qu'ils  procèdent  .à  rendre  & reftituer 
au  Suppliant  la  fomme  de  5-40  liv.  i f.  qu’il  a payée , comme  contraint , le  7 
Avril  17^1.  au  paiement  de  laquelle  fomme  de  5-40  liv.  1 f.  lefdits  fieurs 
Maréchal  tii  iVIeny  feront  contraints  par  les  voies  oidinaires&  accoutumées  , 
ce  faifant  ils  en  feront  & demeureront  bientv  valablement  quittes  & déchar- 
gés ; de  fera  le  préfent  Arrêt  exécuté  nonobftant  oppofirions  ou  autres  em- 
pcchemens  généralement  quelconques  , pour  lefquels  ne  fera  différé  , & dont 
fi  aucuns  interviennent , Sa  Majefté  s en  eft  & à Ion  Confeil  lélervéc  la  con- 
noifîance,  & icelle  interdit  à toutes  fes  Cours  c autres  Jug-s.  Fait  au  Con- 
feil d’Ltat  du  Roi,  tenu  pour  IcsFinances  à Verfaillesle  22  Juin  ijjl.  Signé, 
DE  VouGNï. 
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BULLE 


De  Son  Alteffe  Sérénijfime  & EminentiJUitne  , & Sacré 
Confeil  de  Malthe. 


PORTANT  règlement  fur  le  fait  de  radmîniftration  des  Bois 
de  rOrdre  , dépendans  des  Commandeiies  des  fix  gtands 
Prieurés  de  France. 


Du  y JmlUt  i7f  I. 

FrERE  EMMANUEL  PINTO,  par  la  grâce  de  Dieu,  humble 
Maicre  de  la  Sainte  Maifon  de  l'Hôpital  de  Saint  Jean  de  Jerufalem  , & de 
l'Ordre  Militaire  du  Saint  Sépulchre  du  Seigneur,  Gardien  des  Pauvres  de 
Jefus-Chrift:  A tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront , liront  & ouiront; 
Salut.  Sçavoir  faifons.  Que  la  Bulle  ci-après  a été  extraite  du  Livre  des 
Bulles  confervées  en  notre  Chancellerie , dans  lequel  on  a coutume  d’enre- 
gidrer  les  Bulles , laquelle  Nous  avons  ordonné  être  extraite  & rédigée  en 
cette  forme  publique , ado  qu'on  y puifle  ajouter  foi , tant  en  Jugement  que 
dehors  ; de  laquelle  Bulle  la  teneur  fuit  : 

Frere  Emmanuel  Pinto,  par  la  grâce  de  Dieu , humble  Maître 
de  la  facrée  Maifon  de  rilôpiral  de  Saint  Jean  de  Jerufalem  , & de  l'Ordre 
Militaire  du  Saint  Sepulchre  du  Seigneur,  Gardien  des  Pauvres  de  Jcfus- 
Chrid;  & Nous  Couvent  de  la  même  Maifon:  A tous  & un  chacun  Frétés 
de  notre  Ordre , chargés  de  l'adminidration  de  nos  biens  dans  le  Royaume 
de  France , que  ces  préfentes  Lettres  verront , liront  & ouiront , Salut  éternel 
dans  le  Seigneur.  Comme  la  confervation  des  biens  qui  nous  ont  été  donnés 
pat  les  Fideles , ed  la  bafe  fondamentale  de  notre  Ordre  ; les  Vénérables  Cha- 
pitres Généraux  ont  cru  devoir  établir  ceraines  réglés  pour  en  alTurer  la  bonne 
& fageadminidration , afin  que  notredit  Ordre  pût  retirer  de  fes  biens  les  fonds 
néceflaires  pour  remplir  les  Services  auxquels  il  ed  engagé  envers  la  Chrétienté  ; 
c'ed  dans  cette  vue  que  par  les  Statuts  14,  Jf.  16 , 17,  18,  ip  & 20. Titre 
des  Commanderies  ,il  a éié  prefcrit  aux  Vénérables  Prieurs , Baillis  & Com- 
mandeurs d'améliorer  les  Commanderies  dont  l'adminidration  leur  a été 
confiée:  & par  les  Statuts  i , a & 3 , Titre  des  Vifites,  il  a été  ordonné  aux 
Prieurs  refpeéfifs  de  faire  tous  les  cinq  ans  la  vifite  des  Commanderies  de 
leurs  Prieurés  , & de  detuer  tout  ce  qui  leur  paroûroit  convenable  pour 
affurer  l'obfervation  des  Loix  de  notre  Ordre,  & le  bon  gouvernement  de 
fes  biens  j & quoique  rien  ne  foit  échappé  à la  fageffe  des  Légiflateurs , qu'il 
ne  foit  pas  poflible  de  rien  ajouter  aux  difpolitions  générales  qui  ont  pour 
objet  la  confervation  des  biens  de  notre  Ordre,  U Nous  a cependant  paru  que 
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le  changement  des  temps  ayant  occafonné  une  augmentation  confiddrablc  dans 
la  valeur  des  boisi  & rendu  cette  efpece  de  bien  très-précieufe;  l'intérêt  de  notre 
Ordre  exigeoit  de  Nous  , de  renouveller  & d'étendre  les  difpofitions  du  Statut 
6o, Titre  des  Prohibitions  & des  Peines,  & du  Décret  de  notre  VénerableCon- 
feil , du  3y  Février  1 6^S  ; afin  de  parvenir  à fixer  fur  un  pied  fiable  l’ad- 
minifiration  particulière  des  bois  dépendans  des  Ptieurés , Bailliages  Si  Corn* 
manderies  , des  trois  Vénérables  Langues  de  France  j ce  qui  efi  d'autant  plus 
important , que  les  fecours  que  notre  Ordre  a retirés  en  dlfférens  temps  de 
ces  bois  , exige  cette  attention  de  notre  part , pour  confervet  à notre  véné- 
rable commun  Tréfordes  relTources  capables  de  fournir  aux  befoInsprelTans. 
que  les  révolutions  ne  manquent  jamais  d'occalîonner  : c'efi  pourquoi  Nous 
nous  fommes  fait  repréfenter  l'Ordonnance  rendue  par  le  Roi  Louis  le  Grand  « 
au  mois  d'Août  166$  , Si  le  Reglement  du  Confeil  de  Sa  Majefié  Très- 
Chrétienne , glorieufement  régnante , du  12  Oéiobre  1728 , rendu  fur  le 
fait  des  bois  de  notre  Ordre,  par  lefquels  Nous  avons  connu  la  bonté  avec 
laquelle  leurs  Majefiés  ont  bien  voulu  donner  une  attention  particulière  à la 
confervation  de  nos  bois;  mais  comme  Nous  avons  été  informés  que  malgré 
la  jufielTe  & la  précifion  de  ces  Loix , quelques-uns  des  Frétés  de  notre  Ordre 
en  ont  éludé  l’exécution , Nous  avons  cru  devoir  , fous  le  bon  plaifir  de 
Sa  Majefié  Très-Chrétienne , pourvoir , en  ce  qui  dépend  de  Nous , à l'entiete 
exécution  defdites Ordonnances  de  iddp  & 1728  , étaux  Loix  particulières 
de  notre  Ordre.  A cas  causes,  ayant  mûrement  conhderé , Nous 
avons  réglé,  dit,  fiatué  & ordonné  ce  qui  fuit: 

Article  Premier. 

Nousdéfendonstrès-expreflémentauüPrieurs.BaiHis&Commandeursdenotre 
Ordre , de  couper,  pour  quelque  caufe  & fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , 
les  bois  futayeS  dépendans  des  Prieurés  , Bailliages  & Commandories  , & gé- 
néralement tous  les  arbres  dont  la  confervation  efi  prefcrite  par  les  Ordon- 
nances de  i66ÿ  & de  1728,  de  quelque  qualité,  efience  & groffeur  qu'ils 
fe  trouvent,  foit  que  lefdits  arbres  fe  trouvent  en  corps  de  futaye,  qu'ils 
foienr  épars  , ou  en  allées  en  décoration  auprès  des  Commanderies  : & outre  les 
peines  indiâes  contre  les  Délinquans  parlefdites  Ordonnances,  Nous  ordon- 
nons que  conformément  au  Statut  60,  Titre  des  Prohibitions  & des  Peines, 
& au  Décret  de  1 5.^8  . les  Contrevenans  foient  privés , pour  toujours  , des 
Prieurés,  Bailliages  & Commanderies,  des  Offices  de  notre  Ordre,  & de 
toute  autre  adminifiration  quelconque , & fans  efpérance  d’en  obtenir. 

Art.  il  Pour  parvenir  à éviter  que  nos  bois  ne  foient  dégradés  par  les  Par- 
ticuliers riverains. de  tous  autres, Nous ordonnonsaux Baillis  , Prieurs  &Com- 
mandeurs  de  veiller  à leur  confervation  ; & à cet  effet  d'établir  dans  leurs  Com- 
manderies le  nombre  de  Gardes  qui  fera  jugé  convenable , lefquels  feront 
reçus  pardevant  les  Officiers  desMaitrifcs,  conformément  à l’art.  10  du  Régle- 
ment de  1728.  • 

Art.  III.  Ordonnons  que  conformement  aux  art.  i & 2 duTit.  24  de  ladite 
Ordonnance  de  1665) , & à l'article  i de  l'Ordonnance  de  1728,  les  Prieurs, 
Baillis  & Commandeurs  de  notre  Ordre,  feront  dans  fix  mois,(  li  fait  n’a 
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été)  arpenter , figurer  & borner  les  bois  de  leurs  Pneurds . Bailliages  8:  Com» 
mandenes , par  un  Arpenteur  Juré  de  la  Maîtrifc  des  Eaux  8c  Forets,  dans 
le  icfTort  de  lacjuelle  les  bois  font  fitucs,  qui  en  fera  le  plan  & drelTera  Pro- 
cès-verbal , dans  lequel  il  fera  conftaté  la  continance  de  chaque  pièce,  & la 
qualité  des  bois  qui  y croilTent  ; qu’en  conféquence  de  cette  opération  , les 
Prieurs,  Baillifs  Si  Commandeurs  requièrent  le  Grand  Maître  des  Eaux  fie, 

Forêts  du  relTorr,  pour  mé  tré  la  quatrième  partie  des  bois  en  réferve,  & pour 
regler  les  coupes  des  trois  au  res  quarts  de  la  manière  qui!  a été  preferit  par  ' 
les  articles  q.  fie  y de  ladite  Ordonnance  de  1728. 

Art.  IV.  Dans  les  boisoù  il  été  anciennement  c-abli  des  droits d’ufage , de 
pâturage,  de  panage,  fit  tous  autres,  les  Prieuis  Baillis  fit  Commandt  urs  leronc 
tenus  de  fe  pourvoir  au  Confeil  de  Sa  Mqefté  Tres-Chrérienne.  pour  obliget  • 
ceux  qui  prétendent  leftlits  droits , de  JuOifier  de  leurs  titres,  fit  de  faire  conlta- 
ter  l’état  des  bois;  fit  fi  lesUfagers  rapportent  des  titres  en  bonne  fit  légitime 
forme,  lefdits Commandeurs, après  avoir  pris  l’avis  de  notre  Confeil  à Paris, 
pourront  renoncer  aux  oreftations  fur  lefquelles  lefdiis  ufages  auront  été  éta- 
Dlis,ou,  fuivant  l’exigence  des  cas,  leldits  Commandeurs  céderont,  fous  . 
notre  agrément  fit  bon  plaifir,  aufdits  ufagers,  la  partie  defdits  bois.qui  fera  , 

5ugée  convenable,  pour  y exercer  le  droit  d’ufage;  laquelle  partie  délailTé» 
aux  Uiagcrs,  Ictaboinéc  5c  féparée  des  bois  qui  lefieront  en  propre  à notre 
Ord  e. 

Art.  V.  Les  Prieurs , Baillis  & Commandeurs  ayant  fait  appofer  le  quart  do 
■ réferve.  fit  régler  les  coupes  des  trois  au'res  quarts , feront  tenus  de  remertre  ci» 

Conveni  aux  Vénérai  le?  Languc-s,fic  dans  les  mains  de  notre  Vénérable  Ambafi- 
fadeur  près  Sa  Majcflé  Tics-Chrétienne,  une  expédi  ion  en  forme  de  la  pro- 
cédure faite  par  l’Apenceur,  du  plan  figuratif  par  lui  drelTé,  S:  de  la  procé-  ' 
dure  faite  en  conféquence  rar  les  Olficiers  des  ALî  rifes,  pour  l’appofition  ' 
du  quart  de  referve  , fit  le  Ileglemer.t  des  coupes,  renfermant  de  plus  dans  ' 
le  papier  terrier  de  chaque  Commanderic,  un  pareil  Duplicata  de  la  fufdite 
Expédition  : 5c  à cet  effet.  Nous  ordonnons  aux  Commiffaires  qui  feront 
nommés  par  les  Vénérables  Chapitres,  pour  faire  les  améliorilTemens  des 
Prieurés,  Bailliages  fit  Commanderies  , de  ne  procéder  aux  amélioriffemens 
que  dans  le  cas  où  les  Prieurs , Baillis  & Commandeurs,  leqr  rappoiTcront  ' 
la  preuve  en  bonne  forme,  qu’ils  ont  en  iercmenc  (atisfait  à ce  qui  leur  eft  ’. 
preferit  ci-deffus  ; Défendons  aux  Vénérables  Langues  fit  Chapitres  de  recevoir  *. 
pour  bons  & valables  tous  améliotilTemens  fit  papiers  terriers  qui  feroient  faits 
en  contravention  des  difpofitions du  préfent  article,  lefquels  Nous  déclarons  c 
nuis  fit  de  nul  effet. 

Art.  VI.  Les  Commiffaires  députés  pour  faire  les  amélioriflemens  des 
Prieurés, Bailliages  fit  Command -ries,  admettrontpouraaiéliorilfement  les  dc*^’  I 
penfes  qui  auront  été  faites  pour  l’arpen'a.ge des  bois,  l'appofition  du  quart  ea 
réferve,  le  Reglement  des  coupes,  les  fiais  des  réceptions  des  Gardes  Boîs  , . 
les  repeuplemcnsdes  bois,  foir  en  plantant  d.iPS  les  places  vagues  l’oit  en  femanc  ■ 
lefd.  place.s  en  gland  , pour  les  mettre  en  vt^^eur,  fit  toutes  autres  dépenfes  qui 
auront  é’é  faites  pour  l’aiîgmentarion  . la  fureté  St  la  confervation  defdits  bois,  ’/i  ^ ^ 

Art.  VIL  Seront  tenus  lefdirs  Prieurs , Baillis  Commandeurs  de  laiffer,  , 
lors  de  l'exploitation  des  bois  taillis,  le  nombre  d'arbres  fie  baliveaux  preferit 
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par  les  articles  6 & 7 du  Reglement  de  i728;&en  confidération  de  ce  qu’ils 
auront  fait  mettre  leurs  bois  en  réglé , Nous  leur  permetions  de  fe  prévaloir 
à niefure  qu'ils  feront  la  coupe  des  taillis,  des  baliveaux,  hêtres  , charmes  > 
& autres  bois  qui  leur  font  accordés  dans  lefdits  bois  taillis,  pour  indemni- 
fer  du  reculement  des  coupes  defdits  taillis,  conformément  à l’article  8 de 
ladite  Ordonnance  de  1728,  fans  encourir  les  peines  portées  par  l’article 
premier  du  prifent  Reglement;  laquelle  indemnité  n’aura  lieu  que  jufqu’à  la 
révolution  du  temps  réglé  pour  l'entiere  coupe  defdits  taillis. 

Art.  Vfir.  La  vuidange  des  coupes  ordinaires  des  taillis  fera  faire  au 
premier  Avril  de  chaque  année;  & en  conféquence  les  Prieurs,  Baillis  & 
Commandeurs  feront  procéder , fans  retardement , par  les  Officiers  de  Judice 
des Commanderies , au  récollement  defdites  coupes;  lefquels  Officiers conHa- 
teronc  exaéiement  par  leurs  procès-verbaux  fi  l'exploitation  a été  faite  en 
réglé,  fit  s’il  a été  lailTé  le  nombre  de  baliveaux  preferit  par  les  articles  6 
Sc  7 du  Reglement  de  1728  ;defquels  procès-verbaux  de  récollement  ils  re- 
mettront une  expédition  en  forme  au  Greffe  des  Maitrifes  du  reffort,  con- 
formément à l’article  ÿ dudit  Reglement. 

Art.  IX.  Ordonnons  aux  Vénérables  Prieurs,  leurs  Lieutenans,  & à 
ceux  de  DOS  Religieux  qui  feront  commis  pour  faire  les  Vifites  quinquenniales 
des  Prieurés, Bailliages  fit  Commanderies, de  vifiter  les  bois  pour  connoître  s’ils 
font  dans  la  réglé  preferite  par  les  Reglemens  de  i65p  & de  1728  ; & en  cas 
que  les  Prieurs,  Baillis  fit  Commandeurs  n’avent  pas  fait  oppofer  le  quart 
en  réferve , régler  les  coupes , & fait  lailTer  dans  les  coupes  des  taillis  le 
nombre  des  baliveaux  preferit  par  les  articles  6 8c  j de  l’Ordonnance  de 
1728, lefdits  Vifiteurs  ordonneront  ce  que  deraifon  pour  l’entiere  exécu- 
tion defdits  Reglemens. 

Art.  X.  Comme  auffi  dans  le  cas  où  les  Prieurs,  Baillis  St  Comman- 
deurs auroient  négligé  de  pourvoir  au  repeuplement  defdits  bois,  foit  en 
faifant  planter  dans  les  places  vagues,  foit  en  les  faifant  femer  en  gland; 
qu’ils  n’auroient  pas  pareillement  pourvu  à la  garde  defdits  bois  , ou  que  les 
Gardes  par  eux  commis  ne  feroient  pas  leur  devoir , pourront  lefdits  Vifi- 
teurs, en  cours  de  vifite  feulement , ordonner  ce  qu’ils  trouveront  à propos 
pour  ledit  repeuplement , St  nommer  tel  nombre  de  Gardes  qu’ils  jugeront 
convenables  , auxquelles  ils  donneront  des  coramiffions  pour  etre  reçus  aux 
Maitrifes,  St  leur  affigneront  des  gages  fuffifans,  que  les  Commandeurs  fe- 
ront obligés  de  payer  fans  difficulté;  pourront  auffi  lefdits  Vifiteurs  révo- 
quer ceux  defdits  Gardes  pourvus  par  les  Commandeurs, qui  feront  trouvés 
en  faute , ou  incapables  de  remplir  leur  devoir. 

Art.  XI.  Et  comme  par  leStatut  60 , titre  de  Prohibitions  St  des  Peines , Si 
par  le  Décret  de  1(^48,  il  efidifpofé  que  les  Prieurs,  Baillis  St  Commandeurs 

firendront  dans  les  bois  des  Prieurés,  Bailliages  St  Commanderies , ceux  nécef- 
aires  pour  réparer  les  bàtimens  defdites  Commanderies,  Nous  déclarons  que 
cette  faculté  ne  doit  être  entendue  feulement, que  pour  faire  les  poutres, 
chevrons,  planches  St  autres  charpentes  qui  feront  jugées  néceflaires  pour 
lefdites  réparations  : défendons  auxdits  Prieurs,  Baillis  fit  Commandeurs  de 
fe  prévaloir  de  cette  faculté  pour  fe  procurer  le  moyen  de  payer  la  main 
d’ceuYie  Si  les  autres  matériaux , lefquels  doivent  être  payés  lui  les  fruits 
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des  Commanderies  : Nous  exceptons  néanmoins  les  cas  de  ruine  & de  définie^ 
tion  de  bâtimens  caufés  par  guerre,  incendie,  ou  autres  cas  fortuits,  qui  exi« 
gent  un  récablilTemeiu mtal , Nous  réfervant , à cet  égard,  de  fecourir  lefdits 
Commandeurs  félon  léÿ occurrences,  & dans  la  forme  ordinaire  de  nos  Loix 
& Statuts. 

Art.  XII.  Pour  éviterplus  efficacement  les  abus  à l’occafion  des  boisdeman* 
dés  par  nos  Religieux , pour  les  réparations  des  Commanderies , & en  mérae» 
temps  pour  leur  faciliter  les  moyens  de  les  obtenir  plus  promptement , Nous 
ordonnons  que  le  Procureur  de  notre  venerable  commun  Tréfor  dans  cha> 
que  Prieuré,  foit  & s’entende  être  Commiflaire  né  pour  l'infpeâion  des 
Dois. 

Art.  XIII.  Les  Prieurs,  Baillis  & Commandeurs  qui  demanderont  des 
bois  pour  les  réparations  des  bâtimens  des  Prieurés,  Bailliages  & Comman- 
deries, s'adrelTeront  audit  Procureur  Commiflaire  des  bois,  & le  requereront  de 
fe  tranfporter  fur  les  lieux. 

Art.  XIV.  Le  Procureur  Commiflaire  étant  arrivé  fur  les  lieux,  nom- 
mera un  ou  plufîeurs  Experts-Charpentiers , fuivant  l’exigence  des  cas,  aux- 

3uels  il  fera  prêter  ferment  en  préfence  du  Commandeur  ou  de  fon  Procureur, 
e bien  & fidèlement  procéder  ; il  vifitera  avec  ledit  Expert  les  bâ  imens 
qu’il  eft  néceflaire  de  réparer,  & dreflèra  procès-verbal , lequel  contiendra 
clairement  & en  détail , le  nombre  des  arbres  qui  doivent  être  employés  en 
nature  pour  faire  lefdites  réparations. 

Art.  XV.  Enfuite  ledit  Procureur  Commiflaire  fe  tranfportera  fans  délai 
dans  les  bois  de  la  Commanderie , avec  l'Expert  Charpentier , & marquera  du 
Marteau  de  l’Ordre,  les  arbres  que  ledit  Expeic  jugera  propres  à être  em- 
ployés en  na’ure  aux  réparations  conflatées  , fans  que  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit,  il  en  puifle  être  marqué,  ou  abattu  une  plus  grande  quantité 
que  celle  portée  par  les  Devis,  (v  quant  aux  branches  ou  defeentes  defdita 
arbres , les  Prieurs , Baillis  & Commandeurs  en  d fpoferont  conformément  à 
l’art.  14  du  Reglement  de  1728. 

Art.  XVI.  Ledit  Procuieur  Commiflaire  marquera  d'abord  les  arbres 
épars,  ceux  qui  fe  trouveront  dans  les  bayes,  chemins  & lizieres  des  bois, 
& enfuite  les  baliveaux  qui  fe  trouveront  dans  les  taillis  de  la  coupe  ordinaire 
de  l’année. 

Art.  XVII.  S’il  ne  fe  trouve  pas  la  quantité  d’a»bres néceflàires  & qui 
foient  de  la  qualité  preferite  par  le  procès  verbal  de  vifite , il  fe  tranfporera 
dans  les  taillis  des  deux  dernieres  coupes,  enfuite  dans  ceux  qui  fe  doivent 
couper  dans  1 année  6c  la  fuivante,&  y marquera,  du  marteau  de  TOidre, 
les  arbres  néceflàires,  confoimément  à ce  qui  efl  difpofé  par  l’article  i j. 

Art.  XVI  II.  Il  feia  mention  dans  fon  procès  verbal  du  nombre  des 
ptbres qu’il  aura  marqué  dans  les  hayes,  dans  les  chemins, & dans  les  lizieres 
des  bois,  dans  la  coupe  qui  doit  ctru  faite  dans  l’année,  & la  fuivante,& 
dans  celles  des  deux  piécédentes , comme  auffi  de  la  grofleur  6c  longueur 
defdits  arbres. 

Art.  X I X.  Si  dans  les  endroits  indiqués  par  l’aride  précédent , il  ne 
fe  trouve  pas  le  nombre  d’arbres  nécclfaires  pour  les  réparations, le  Procureur 
Commiflaiie  fera  mciuioa  dans  fon  procès-verbal  du  nombre  il  de  la  qualité 

des 


ïiu.  EAUX  ET  FOI^ESTS.  409 

<1«  arbref  quM  n’aura  point  trouves,  enfemble  de  leur  derânation,  & des 
endroits  où  ils  pourront  être  pris  avec  moins  de  dommage. 

Art.  XX.  Ledit  Procureur  . Commiflaire  déférera  fans  retardement  fon 
Procès- verbaHlgné  de  lui&  des  Experts  qui  l’auront  adifté  , au  premier  vé- 
oérabie  Chapitre  ou  alHirnblée  , qui , apiès  un  mur  examen  duJit  Pro' èg~ 
verbal  & de  toutes  fes  parties,  délibérera  s'il  convient  a'corder  en  tou'  ou 
en  p.irtie  les  bois  demandés,  ou  de  les  refufer  ; comme  aufll  ladite  Déli-» 
bération  po  tera  , s'il  ed  convenable  que  les  arbres  marqués  foient  employés 
en  nature  ou  vendus  pour  le  prix  en  provenant  ê re  affecté  fans  diveriinement 
â acheter  les  bois  des  mefures  & proportions  indiquées  par  le  devis  des  r^ 
parations. 

Art.  XXI  Si  par  la  Délibération  dudit  vénérable  Chapitre  ou  Aflem- 
blée,  il  eft  dé'crminé  d’accorder  le.s  arbres  contenus  dans  le  Procès  verbal 
du  Commiffaire,  le  même  Vénérable  Chapitre  ou  AITemblée  remettront  le- 
dit Procès-verbal  avec  leur  Délibération  , fcellé  de  leur  cachet  à notre 
Agenr  Général  à Parjs  , lequel  préf  ntera  Requete  au  Confeil  du  Roi  au 
nom  dudit  Prieur , Bailli  ou  Commandeur  , & à fes  frais , pour  obtenir 
l’Arrêt  portan'  nermiflion  découper  les  arbies  marqués  du  .Marteau  de  l’or- 
dre ,par  ledit  Procu;eur  Commidàire  , conformé. nen  à ce  qui  ed  preferit 
par  les  ar'i  les  19 , 20  21 , 22  23 , 24  & 25"  du  Réglement  de  1728. 

Art.  XXII.  Défend  nsau  Piocureur  CommilTaire  de  remettre  fon  Pro- 
cès-verbal en  d'autres  mains  qu'en  celles  du  Vénér.ible  ( hapitre  ou  alfem- 
blée lefquels  ne  pourront  les  remettre  à au  re  qu’à  n 'tre  .\qenr  Général  » 
défendoni  pareil'ement  à notredit  Agent  Général  de  prélenter  Requête  au 
Confeil  de  Sa  Majeffé  fans  la  délibération  de  l'approbation  par  écrit  dudje 
,Vénér..ble  Chapitre  ou  Adembiée, 

Art.  XXllI.  La  délivrance  des  arbres  en  exécution  de  l’Arrê'' du  Con- 
lêil  qui  accordera  la  pe'miilion  d’en  faiie  la  coune , & le  récoVenent  de 
iexpioitation  defdirs  arbres  , feront  faits  par  les  Officiers  des  Comnande- 
lies  , conf  irméinent  à l’article  26  dudit  Réglement  de  1728,  de  l'expédi- 
tion en  forme  du  Procès-verbal  dudit  récollement fera  dépoféçau  Gieffede 

Maîtrife  du  Red'ort. 

Art.  XXIV.  Les  réparations  étant  faites,  le  Prieur,  Bailli  ou  Com- 
mandeur fera  renu  d’avertir  le  Procureur  Commidàire  des  Bois  lequel  fe 
V^nfpojtera  fur  les  lieux  pour  conllater  par  un  Procès-veibal , l’emploi  de 
ceux  accordés  pour  les  réparations  ; duquel  Procès-verbal  ledit  C immif- 
laire  fera  faire  trois  expéditions , une  defquelles  il  adrelTera  au  Vénérable 
Chapitre,  en  cas  que  les  anéliorideniens  eulfent  été  déjà  viGtés  ; mais  (î  U 
Vifite  n’enavoit  pas  encore  été  faite  , elle  fera  inférée  dans  la  même;  la  fé- 
condé f;ra  adredee  à l’Agent  de  1 Ordre  à Paris,  Bt  la  troifiéme  fera  dépo- 
lée  au  Greffe  de  la  Maitiife  du  Relfurt , à la  diligence  defdits  Prieur , Bailli 
ou  Commandeur. 

Art.  XXV.  Les  Prieurs  , BaiP'is  & Commandeurs  , rempliront  exaéle-, 
ment  les  autres  lorioalités  preferites  par  les  articles  23  & 2j  dudit  Régie-, 
ment  de  17^8. 

AkT.  XXVI.  Les  Prieurs  , Baillis  & Commandeurs,  rembourferont  au* 
^ Procureur  ÇomaulTaùe  des  Bois,  les  fiais  de  txanfpoit,  de  fè'our  ÿt 
Jin/as  /I,  f ff 
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•Morit^  que  le«  Statuts  & établiflemens  de  notre  Ordre  , & afin  que  perfonne 
n'en  ignore  Jepréfent  Réglement  fera  lu,  publié  aux  Chapitres  , imprimé  & 
affiché  dans  les  Salles  où  fe  tiennent  lefdits  Chapitres  & dans  le  principal 
Manoir  des  Commanderies  . pour  être  exécuté  félon  fa  forme  & teneur.  En 
témoin  de  quoi  nous  avons  à ces  préfentes  fait  appendre  le  Sceau  en  plomb 
de  notre  Bulle  commune.  Donné  à Malthe  en  notre  Couvent , le  cinq  du 
mois  de  Juillet  mil  fept  cent  cinquante-un. 

Et  parce  que  telle  etl  la  vérité , nous  avons  en  témoignage  de  ce , fait  appo- 
fer  à ces  préientes  le  Scel  de  notre  Bulle  Magiflrale  en  cire  noire.  Donné  à 
Malthe  en  uotreCouvent , les  jour,  moi$&  an  cl  deffus  dits, 

Regtflrée  en  Chancellerie.  ( L.  S.  ) Signé  , Fiu  FxANçois  Gjwdes  , Vice- 
Chancelier. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

iQ  U I déclare  que  les  Propriétaires  ou  Poffeflèurs  des  grands  Bols 
ou  Forêts  qui  font  limitrophes  de  plufieurs  Paroiües  , ne  font 
tenus  de  contribuer  aux  frais  de  conflruâions  , réparations  ou 
confiructions  des  Eglifes  Paroifliales  ou  Presbitaires  d’aucune 
defdices  ParoilTes , ou  autres  charges  de  cette  nature. 

Du  30  Novtmbtt  IVJI. 

S U R ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi  en  fon  Confeil , que  l'Eglife  & le  Pref- 
bitère  delà  Paroiflë  de  Haute-Rive , Eleâion  de  Verneufi  , font  en  très- 
mauvais  état , qu’il  efi  néceflaire  de  rétablir  l'un  & l’autre,  & que  pour  di- 
minuer les  frais  de  ce  rétablillèment , les  Habitans  demandent  permilfion  de 
fupprimer  la  partie  inférieure  de  cette  Eglife,  de  ne  laifTerfubfifier  que  le 
Cnceur,  ils  expofent  en  même-temps  que,  nonobfiant  la  diminution  que 
cette  fuppreffion  opéreroit  dans  cette  dépenfe , ils  ne  pourroient  par  rapport 
à leur  petit  nombre  &à  leur  indigence,  prévenir  la  ruine  entière  de  ces  édi- 
fices, fi  Sa  Majefié  n'avoit  la  bonté  de  le  charger  à fes  frais , de  les  faire  ré- 
tablir , cette  Paroiflè  ne  contenant  qu' environ  quinze  cens  arpens,  donc  cent 
cinquante  font  en  bruyères  , deux  cens  cinquante  en  labeur , appartiennent 
à de  pauvres  Particuliers  qui  n'y  recueillent  pas  de  quoi  fe  nourrir  pendant 
trois  mois , & mille  à onze  cens  arpens  de  Bois  appartiennent  au  Roi , & font 
partie  de  la  Forêt  de  Château-Neuf.  Et  Sa  Majefié  voulant  expliquer  fes  in- 
tentions d’une  maniéré  qui  ne  taillé  fublifier  aucune  didiculté  fur  les  préten- 
tions formées  ou  à former  au  fujet  defdites  contributions  par  les  Kabitans  défi 
êites  Paroillés , oui  le  rapport , LE  ROI  ÉTANT  EN  SON  CONSEIL , 
fans  avoir  égard  à la  demande  jdes  Habitans  de  la  Paroided’Hjute-Rive  pour 
les  fonds  par  eux  prétendus  devoir  être  faits  par  Sa  Majeflé  en  tout  ou  partie, 
pour  les  réparations  de  l’Eglife  & du  Presoitère  de  ladite  Paroiflè , &fauf  à 
être  pourvu  en  la  maniéré  & par  les  voies  ordinaires  fur  le  (urplus  de  leurt 
liem«ndes , déclare  que  le;  Feopriécaires  ou  Pofléfieur*  de  grands  Bois  ouFq- 

Fffij 
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rets  qui  font  limitrophe»  de  plufieurs  Paroifles  , ne  font  tenus  de  COntribuCf 
aux  frais  deconftruiftions,  réparations  ou  reconftrudion»  des  Eglifes  paroif- 
lïales  ou  Presbitères  d'aucune  defdites  Paroifles  ou  aunes  Charges  de  cette 
nature,  fous  prétexte  que  lefdits  Bois  & Forêts  ou  partie  d’iceux  , feroient 
partie  du  territoire  defdites  Paroifles.  Fait  auConfeil  d'Etat  du  Roi , tenu 
pour  les  Finances,  àVerfailIesletrenteNoverabremilfeptccntcinquante- 
un.  Phejlypeaux. 


ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

QUI  fait  défenfes  aux  Juges  des  Eaux  & Forêts  du  Domaine 
engagé  d’Evreux  , de  permettre  à l’avenir  la  coupe  d’aucun 
Boisfutaye,  Baliveaux  fur  taillis , ou  arbres  épars  , &c.  & de 
recevoir  les  déclarations  des  Particuliers  qui  en  voudront  faire 
abattre,  &c.  maintient  les  Officiers  des  Maîtrifes  dans  le  droiC 
deconnoitre  des  délits  commis  à cet  égard  par  les  Particuliers. 

Du  7 Dicembn  17/1. 

V U au  Confeil  d'Etat  du  Roi , l’Arrêt  rendu  en  icelui  le  14  Août  1742 
fur  la  requête  du  Procureur  de  Sa  Majeflé  en  la  Maîtrife  particulière  de  Pacy , 
Ezy  & Nonancour  , rendante,  &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  faifant  droit  fur  l’Inflance  , fan» 
s’arrêter  à la  Sentence  rendue  par  le  Juge  des  Eaux  & Forêts  du  Comté  d'E- 
vrciix  le  aq  Juillet  1741  , ni  à l’Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  dup  Mar» 

1 742  que  Sa  Majefté  a cafle»  & annuités  , ainfi  que  tout  ce  qui  peut  s’en  être 
enfuivi , a ordonné  & ordonne  que  l'art. II!  du  tit.  des  Bois  appartenans  aux 
Particuliers  de  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Août  i66p,  la 
Déclaration  du  Roi  du  8 Janvier  171^,  & les  Arrêts  du  Confeil  des  \ 6 Août 
idpa  , 21  Septembre  1700  , rp  Juillet  & 6 Septembre  1723  .apDécem-' 
bre  1733»  2 Décembre  1738  , 26  Décembre  1741  & 20  Février  1742 , 
feront  exécutés  feîon  leur  forme  & teneur  ; ce  faifant , Sa  Majefté  a renvojé 
& renvoie  le  nommé  Charles  Odievre  en  la  Maîtrife  particulière  de  Pacy , 
pour  y procéder  fur  les  conclufions  prifes  par  le  Procureur  de  Sa  Majefté  en 
ladite  Maîtrife  , en  conféquence  du  procès-verbal  des  Officiers  de  ladite  Maî- 
trife du  27  Oilobre  1741  , jufqu’à  Sentence  définitive  inclufivement,  fauf 
l’appel  au  Siège  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à Rouen;  fait  Sa  Majefté 
ircs-expreffes  inhibitions  & défenfes  aux  Juge»  des  Eaux  & Forêts,  & aux 
autres  Officiers  dudit  Comté  d'Evreux , de  permettre  à l’avenir  la  coupe 
d’aucune  futaye  , baliveaux  fur  taillis  ou  arbres  épars,  à quelques  perfonnes 
& fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , & de  recevoir  les  déclarations  des  Par- 
ticuliers qui  voudront  en  abattre  , lefquelles  déclarations  feront  faites  au  Greffe 
de  ladite  Maîtrife  de  Pacy  , fix  mois  avant  l’exploitation  ; fauf  aux  Officiers 
du  fleur  Duc  de  Bouillon,  Comte  d'Evreux , à exercer  en  matière  d'Eaux  8c 
Jforêts,  la  J uiifdicFion  oïdinaixe  dans  l'étendue  de  la  Juftice  & Seigneurie  dudit 
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Comt^  d’Evrcux,  conformément  au  contrat  d’échange  des  Seigneuries  de 
Sedan  & Raucourt  du  20  Alars  i6ri.  Enjoint  Sa  Majcffé  au  Heur  Pecquet, 
Grand-Maître  des  Eaux  & Forets  du  Département  de  Rouen,  & aux  Offi- 
ciers de  ladite  Maîtrife  de  Facy , de  tenir  chacun  en  droit  foi , la  main  à l’exé-, 
cution  du  préfent  Arrêt,  lequel  fera  à cer  effet  enrégiftré  au  Greffe  de  la- 
dite Maîtrife,  pour  y avoir  recours,  (i  befoin  eft.  F A i T au  Confeil  d'Etat 
du  Roi,  tenu  pour  les  Finances  à Verfailles  le  fept  Décembre  mil  fept  cent 
cinquante  un.  Collationné,  Signé,  de  Vougny. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  ordonne  que  la  Sentence  rendue  en  la  Maitrife  de  Saint 
Gaudens  contre  la  Communauté  de  Balella,  fera  exécutée  fe 
Ion  fa  forme  & teneur , comme  ayant  paffé  en  force  de  chofe 
jugée  , faute  par  ladite  Communauté  d’avoir  fait  juger  fon  ap- 
pel de  ladite  Sentence  dans  le  temps  preferit  par  l’Ordonnance 
& l’Edit  de  Mai  1 7 1 é. 

Du  7 Diumbn  l’JSl-  x 

SüR  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  le  Procureur  de  Sa 
Majeftéen  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Saint-Caudens, con- 
tenant que  l'indécifion  de  la  conteflation  d’entre  ladite  Maîtrife  & la  Com- 
munauté de  Saint-Laurent,  pendante  au  Confeil  depuis  plus  de  fix  ans,  Sc 
d’un  autre  côté  la  faveur  que  les  Délinquans  trouvent  a la  Chambre  des 
Eaux  & Forêts,  réunie  au  Parlement  de  Touloufe , excitent  toutes  les  Com- 
munautés à jouir  de  leurs  bois  , fans  obferver  aucunes  régies  ; que  la 
Communauté  de  Balefla  , ayant  coupé  à diferetion  dans  fon  quart  de  réferve 
fuivant  qu’il  a été  conftaté  par  le  Procès-verbal  qu’en  a dreffé  le  Maître  par- 
ticulier de  ladite  Maîtrife, les  2p  Novembre,  premier  &2  Décembre  174^, 
elle  a été  condamnée  par  Sentence  de  ladite  Maîtrife  du  1 1 Mars  I75'0  , 
en  2000  livres  d’amende  envers  Sa  Majefté  ; que  le  22  Avril  enfuivant 
cette  Communauté  a interjetté  appel  en  ladite  Chambre  , de  la  Sentence  de 
iadite  Maîtrife  du  1 1 Mars  précédent,  & cette  Chambre  a rendu  un  juge- 
ment le  p Février  17^1  , par  lequel  fans  avoir  égard  aux  fins  de  non  rece- 
voir réfultantes  du  laps  de  temps  qui  s’eft  écoulé  du  jour  de  la  Sentence  à 
celui  de  l’appel  , elle  a mis  l’appellation  & ce  dont  étoit  appel  au  néant  & 
réformant , fans  s’arrêter  au  Procès  verbal  du  Maître  particulier  de  ladite 
Maîtrife , des  2p  Novembre  , premier  & 2 Décembre  174P  , enfemble  fut 
routes  les  demandes , fins  & conclufions  des  Parties  , les  a mis  hors  de  Cour 
& de  Procès , que  la  défobéiffiince  aux  Ordonnances  ne  fçauroit  être  plus 
fenfible  qu’elle  l’eft  dans  ce  jugement , &c. 

Vu  ladite  Requête  , .&x. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEfL.^ant  égard  à It  Requête,  fans 
•’arrêtet  au  jugement  de  la  Chambre  dss  Eaux  & Forêts,  réunie  au  Parle- 
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ment  de  Toulouf^.du  9Février  175’!  > que  Sa  Majeflé  a ca(Té  8c  annulldj 
ainfî  que  tout  ce  qui  peut  s’en  être  enfuivi , a ordonné  & ordonne  que  la 
Sentence  de  la  Maitrife  particulière  de  Saint-Gaudens  , rendue  contre  lea 
Habitans  & Communauté  de  Balefta  , pour  raifon  du  fait  dont  il  s'agit , la 
1 1 Mars  17  JO  , fera  exécutée  félon  fa  forme  & teneur  , comme  ayant  palTé 
en  force  de  chofe  jugée  en  dernier  relTorc , & (êra  le  préfent  Arrêt  exé> 
cuté  nonobflant  oppolitions  ou  autres  empêchemens  généralement  quel- 
conques , pour  lefqusis  ne  fera  différé , & dont  fî  aucuns  interviennent , 
Sa  Majeilé  s’en  eff  & à fon  Confeil  réfervée  la  connoiffance , & icelle  in« 
terdit  à toutes  Tes  Cours  & autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du 
Roi , tenu  pour  les  Finances  à Verfailles  le  fept  Décembre  mil  fept  cent  cin^ 
quante  un.  Signi,  Eynard,  Greffier. 


ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

QUI  ordonne  aux  Procureurs  Généraux  des  Parlemens  & Ta- 
bles de  Marbre  de  prendre  le  faic  & caufe  des  Procureurs  du 
Roi  aux  Maîtrifes  , ficc. 

Fait  défenfes  aux  Cours  de  Parlement , & à tous  autres  Juges 
de  condamner  les  Procureurs  du  Roi  aux  Maîtrifes , aux  dé- 
pens des  inffances  dans  lefquelles  ils  fuccomberone , lorfqu’ils 
auront  agi  fut  les  Procès-verbaux  des  OlEciers  ou  rapports 
des  Gardes  en  bonne  forme. 

Du  7 Dictmbrt  I7JI. 

Sur  la  Requête  préfentéeau  Rot  en  fon  Confeil,  par  le  (leur  Coulon  7 
Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  duDépartement  de  Metz,  contenant  qu’il 
fe  trouve  dans  l’obligation  pour  le  bien  du  fervice  de  Sa  Majeffé,  de  re- 
courir à fon  autorité,  & de  l’interpoler  pour  reprimer  au  plutôt  les  entre- 
prifes  journalières  des  Officiers  du  Siège  delaliablede  Marbre  de  Metz, 
qui  rendent  des  jugemens  non-feulement  contraires  aux  Ordonnances  de  Sa 
Majeffé,  mais  encore  qui  occalïonnent  un  trouble  A uneconfufion  dans  les 
Jurifdiâions , enforte  que  les  Officiers  des  Maitrifes,  &les  Procureurs  de 
Sa  Majeffé  en  icelles,  ne  peuvent  plus  veiller  à la  manutention  desOrdon- 
nances  ; dans  le  fait  le  nommé  Pierre  Bourguignon  fîmple  roturier,  & fai- 
fant  commerce  de  doux  , prétend  à caufe  d’un  petit  fief  par  lui  acquis  de-, 
puis  peu , du  fieur  Mercier , fitué  au  Village  dAiglemont  qui  eff  du  do- 
maine de  Sa  Majeffé , avoir  le  droit  de  chaffer  univerfellement  fur  tout  le  ter- 
ritoire d’Aiglemont  dont  Sa  Majeffé  eff  feul  Seigneur . à caufe  de  fa  princi- 
pauté de  Chateau-Regnault  en  Ardanne,  acquife  de  Madame  la  Princefle  de 
Conty  , Douairière  en  1 5sp  , en  échange  de  Pont  - fur  - Seine , le  fieut 
J^emerder  fon  prédéceffeur  , voulant  faire  recevoir  fes  aveux  & dé- 
l)g/nbremeas , ils  ont  été  çorninuniqués  au  Pcocuieut  <4  Sa  Majeffé  éfl  U 
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Maîtrife  particulière  de  Chateau-Regnault . lequel  les  ayant  remis  au  Suf< 
pliant  aux  termes  de  l'article  ii  du  titre  6 & de  l'ariicle  8 du  titre  27  de 
l’Ordonnance  des  Eaux  & Fnrêts  du  mois  d'Août  \66ÿ\  & a rendu  une 
Ordonnance  le  28  Avril  1742  , par  laquelle  fur  le  vû  6c  examen  des  titres 
éc  pièces,  il  a entr'autres  chofes  fait  défenfes  audit  (leur  Lemercier  de  chaf- 
fer  en  quelque  façon  & maniéré  que  ce  fût , fur  le  territoire  d’Aiglemon# 
de'pendant  du  Domaine  de  Sa  Majefié  ,&  cependant  il  a permis  audit  Le> 
mercier  de  tirer  fur  les  terres  , eaux  & marais  de  fon  fief  feulement , & non 
ailleurs , aux  oifeaux  de  riviere  • grues , oyes  fauvages , bizets , ramiers  & 
tous  autres  gibiers  de  paflage.non  défendus:  cette  Ordonnance  a été  en* 
régiftrée  au  Greffe  de  ladite  Maîtrife  le  ip  Juin  1742  ; ledit  Bourguignon , 
fuccelTeur,  dont  les  aveux  & dénombremens  ne  font  pas  encore  blâmés  , au* 
lieu  de  fe  conformer  à cette  Ordonnance  , chaffe  journellement  par  tout  le 
Domaine  de  Sa  Majefié  , & même  avec  des  chiens  d'artêt , qui  font  préci* 
fément  les  chiens  couchans,  défendus  par  l’article  16  du  titre  jode  la  fuf* 
dite  Ordonnance  de  iddp,  pourquoi  il  a été  pris  par  Procès- verbal  dref- 
fé  le  ly  Août  i7yo,  par  Pierre  Guillemain  , Sergent  à Garde  , furveil- 
lant  des  bois  de  Sa  Ma^fié, pêches  & chalTes,  letmel  confiate  qu’en  fai* 
fant  fes  vifites  ordinaires  , il  a vû  & trouvé  ledit  Bourguignon  , avec  Ni- 
colas Perrot,  Garçon,  fur  le  ban  & terroir  d’Aiglemont , avec  un  chien  ga- 
riolé  , & un  chien  blanc , au  champ  appellé  Grufy  , contigu  aux  terres  dtf 
la  Grandville , qui  chalToient  au  bois  &dans  les  haies  & triages  defllis  le- 
dit canton  ; fur  quoi  les  ayant  joint , il  leur  avoit  demandé  pourquoi  ils 
chaflbient,  ils  auroient  répondu  qu’ils  avoient  droit  de  chafTer  & qu'ils  vou- 
loient  chalTer;  de  il  avoit  demandé  audit  Perot,  pourquoi  il  chalToit  & por* 
Toit  un  fufil;  ledit  Bourguignon  auroit  répondu  que  c’étoit  fon  domefiique, 
& que  c’étolt  lui  qui  le  lui  faifoit  porter  ; & ledit  Bourguignon  auroit  dit 
& déclaré  que  les  chiens  étoient  des  chiens  d’arrêt,  ce  Procès-verbal  en* 
legiftré  & dépofé  au  Greffe  de  la  Maîtrife  le  16  Août  lyyo,  a été  affir- 
mé à l’audience  fuivante  , tenue  le  ip  du  même  mois  d’Août  dans  les  dé- 
lais de  l’Ordonnance.  Sur  quoi  Sentence  eft  intervenue  au  Siège  de  ladite 
IVIaitrife,  le  12  Mai  1751  > fur  les  conclufions  du  Procureur  du  Roi  com- 
mis par  ledit  Suppliant , attendu  le  décès  du  Titulaire  . par  laquelle  ledit 
Bourguignon  a été  condamné  fuivant  l’article  du  titre  30  de  l’Ordonnance 
de  166$,  en  200  livres  d’amende , pour  avoir  chaffêavec  chiens  couchans 
feulement  , ledit  Bourguignon  s’étaiK  pourvu  au  Siège  de  ladite  Table  de 
Marbre  de  Metz  , il  a owenu  un  jugement  le  7 Juin  enfuivant , qui  l’a  reçu 
Appellant  de  ladite  Sentence  , lui  a permis  de  faire  intimer  le  Procureur  de 
Sa  Majefté,  en  ladite  Maîtrife , & lui  a fait  défenfes  de  mettre  en  exécution 
ladite  Sentence , à pe’ine  de  3000  livresd’amende , 8c  par  autre  Jugement 
du  24  Juillet  audit  an , ledit  Siège  a donné  défaut  audit  Bourguignon,  con- 
tre le  Commis  Procureur  du  Roi,  en  ladite  Maîtrife , 8c  pour  le  profit , a mi» 
l’appellation  8c  ce  dont  il  eft  appellé,  au  néant  , émandant  a déchargé  le- 
dit Bourguignon , des  condamnations  contre  lui  prononcées  par  ladire  Sen- 
tence , du  1 2 Mai  17/ 1 , en  confequence , faifant  droit  fur  la  demande  par 
lui  formée , par  Requête  du  7 Juin  enfuivant , Ta  maintenu  8c  gardé  aa 
droit  & poflêfttOD  ou  il  étoic , 8c  dans  lequel  fes  au  teuxs  onc  toujours  été , de 
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jouir  fuivant  leurs  titres,  du  droit  de  chafTe  fur  le  terroir  du  lieu  tfAigTe* 
ment , fait  défenfesau  Procureur  de  Sa  Maie''c  en  ladite  Mait'ife  & à tout 
autres  de  l’y  troubler  ,&  a condamné  ledit  Procureur  du  Roi,  en  tous  lea 
dépens  • tant  des  caufes  principale  que  d’appel  ; l’irrégulari’é  ds  ces  Jugemens 
rendus  contre  les  difpolitions  des  Ordonnances  de  Sa  MajeHé,  & celle  de< 
Anéts  du  Confeil , fe  démonrre  vilîblement , &c. 

LE  ROI  EN  SON  C O N b £ IL  , a>  ant  aucunement  éeard  à la  Re- 
quête , fans  s’arrêter  au  Jugement  de  la  Table  de  Marbre  de  Metz  , du  7 
Juiniyyi  .^queSa  Majefté  a calfé  & annullé , ainfi  que  tout  ce  çui  peut 
s’en  êtie  enfuivi , a ordonné  & o donne  que  l’article  2 du  titre  des  Procu- 
reursduRoi,  les  articles  2 & 5 du  tiires  des  Tables  de  N'aibre»  & jug{ 
en  dernier  relTort  , & les  articles  5 & y du  titre  des  appellations  de  l’Or- 
donnance des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Apût  i66p,  enfen  ble  les  article* 
q.ij.yz,  J4&  yy  , de  l’Éiiit  du  mois  de  Mai  1715,  les.  Anê's  du  Con- 
leil  des  5 Août  lôSÿ  , 2p  Mai  1703  . 15  Mai  1704, 13  Août  170p.  ii 
Août  1733.10  Août  1738, & ip  Octobre  lyyi  , l’Ordonnance  du 
üeur  Coulon , Grand  - Mairie  des  Eaux  & Forêts  du  Département  de  Metz 
du  28  Avril  1742  , qui  a paflé  en  force  de  chofc  Jugée  en  dernier  ref- 
fort  , & la  Sentence  de  la  Maitrife  particulière  de  Chateauregnaulr , ren- 
due le  1 î Mai  I7yi  .contre  le  nommé  Bourguignon,  feront  exécutés  fé- 
lon Ijur  forme  d:  teneur,  ce  faifant.  Sa  Majefté  a déchargés:  décharge  le 
Commis  Procureur  du  Roi,  en  la  Maitrife  de  Chateauresnault,  des  con- 
damnations d’amende,  & des  dépens  contre  lui  prononcés  par  lefdits  Jur 
gemens  ; ordonne  en  outre  Sa  Majefté  , que  les  fonime-qu’  1 juftiftera  avoir 
été  contraint  de  payer  en  exécution  defdits  Jugemens.lui  feront  rendue* 
^ reftituées  , par  ceux  qui  les  auront  reçues,  à quoi  Lire  ils  feront  contiaints 
par  les  voies  ordinaires  & accoutumées,  & ensertu  eu  prêtent  Arrêt  & 
lans  qu’il  en  foit  befoin  d’autre,  ce  fnilant  ils  en  'eront  & demeureront 
bien  & valablement  déchargés;  enjoint  Sa  Majefté  à fnn  Procuieur  ai| 
Siège  delà  Table  de  Marbre  de  Metz,  de  prendre  lefairût  caufe  de- Pro- 
cureurs du  Roi , des  Maitrifts  & Gruries  du  rellort  du  Parlement  de  Metz  , 
fur  les  appellations  des  Sentences  des  Mai  rifes,  où  ils  aiironi  été  parties 
(ûr  les  mémoires  &’  pièces  inftructives  qu’ils  lui  en’  oiront.  Fait  Sa  Majefté , 
tcès-expreftes  inhibitions  & défenfes  , tant  aux  Officiers  du  Parlement  de 
Me'Z  , qu’à  ceux  de  la  Table  de  Marbre  , & à tous  aurres  de  condamner 
les  Procureurs  du  Roi  efdites  Maitrife*  & Grueries  , aux  dépens  des  inf- 
tances  dans  lefquellcs  ils  fuccomberoient  , lorfqu  ils  auront  fait  des  pour- 
fuires  fur  des  Procès  verbaux  ,ou  rapports  des  Gardes  en  benne  forme  , 
à moins  qu’ils  ne  foient  pris  à partie  en  leurs  propres  & privés  noms  ; & 
fera  le  prêtent  Arrêt  lu , publié  & affiché  & fîgnifté  par  tour  & à qui  il 
appartiendra,  & ex'écuié  nonobftant  oppolîtions  & autres  emprehemens  quel- 
conques , pour  lefcjuels  ne  fera  différé;  de  dont  II  aucuns  inrervie  ment , Sa 
M-iiefté  sén  eft  & a fon  Confeil  léfervée  la  connoiffi-nce  , & icelle  interdit 
à toutes  Cours  & au'res  Juges.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , tenu  pnuy 
les  Finances  à 'Verfaille*  le  fçpt  Décembie  mil  fept  cent  cinquante  - un. 

E YgJARJÇ), 
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ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

QUI  ordonne  que  la  Garenne  établie  fans  titres  exprès  fur  U 
Seigneurie  de  Mouchy-Cayeux , fera  détruite , &c. 

Du  7 Dictmbrt  I7yr. 

Sur  la  requête  préfentêe  au  Roi  en  fon  Confcil,  par  Charles  Germain  de 
Bournel , Chevalier  , Marquis  de  Mouchy  Cayeux  , contenant  qu’il  eft  en 
pofleflion  depuis  plufieurs  (iêcles.  tant  par  lui  que  par  fes  auteurs  , du  droit 
de  Garenne,  dépendante  de  la  Terre  de  Mouchy  Cayeux  en  Artois  , que 
nonobftant  une  poffêdion  aulîi  ancienne  qui  auroit  bien  dû  fuiiire  fur-tout 
dans  un  Pays  où  les  titres  fe  font  aiféroent  perdus  à caufe  des  guerres  , 
quelques  particuliers  fe  font  avifés  de  prétendre  qu’il  devoir  juftifier  par  ti- 
tres fon  aroit  de  Garenne;  que  pour  taire  celTer  cette mauvaifedifficuUé, 
il  a raporté  trois  fortes  de  titres , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  fans  avoir  égard  à la  Requête  ni  aux 
demandes,  lins  & conclufîons  du  Suppliant  ,dont  Sa  Majefté  l’a  débouté  & 
déboute , a ordonné  & ordonne  qu’il  fera  tenu  de  faire  détruire  inceifamment 
les  lapins  étant  dans  les  Bois  appellés  Deleglire  & delà  JuRice,  fltués  lue 
le  Terroire  de  Mouchy  Cayeux , à peine  de  répondre  en  fon  propre  & 
privé  nom  , des  dommages  que  lefdits  lapins  poorroient  caufer  aux  fruits 
enfemencés  fur  ledit  Terroire fauf  & fans  préjudice  audit  Suppliant  défaire 
exécuter  contre  les  Tenanciers  & Habitans  dudit  Territoire  , les  prohibi- 
tions de  chalTe  & de  pêche  portées  par  les  titres  de  la  Terre  & Seigneurie 
dudit  lieu  de  Mouchy  Cayeux  , enjoint  Sa  MajeRé  au-  Heur  Bauldry  , Grand- 
Maître  des  Eiaux&  Forêts  du  Département  de  Picardies  & aux  O/heiers  de 
la  Maîtrife  particulière  des  lieux , de  tenir  chacun  en  droit  foi  la  main  à 
l’exécution  du  préfent  Arrêt,  lequel  fera  à cet  effet  enregiRré  au  Greffe  de 
ladite  Maîtrife  > pour  y avoir  recours  fi  befoin  eR.  F A i T au  Confeil  d'Etat 
du  Roi,  tenu  pour  les  Finances  à Verfailles  le  fept  Décembre  millept  cent 
cinquante-un.  Signi , E y N ab  D. 


ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

QUI  maintient  les  Officiers  des  Maîtrifes  dans  le  droit  de  con- 
noître  de  la  propriété , lorfqu’elle  fera  incidente  ou  propofée 
pour  défenfe  à l’aélion , &c. 

Du  7 Dictmbrt  17 J i. 

S UR  fa  Requête  préfentêe  au  Roi  en  fon  Confeil , par  le  Procureur  de  Sa 
MajeRéen  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Rhodez,  contenant 
Ton^t  U,  G g g 
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que  pour  raifon  d’une  depailTànce  de  brebis  & moutons  faite  dans  un  Bois 
taillis,  àgardefai'e,  le  nommé  Jean  Talon,  Maréchal  du  lieu  de  Francoales 
en  Qiiercy  , Propriétaire  dudit  Bois,  a porté  plainte  en  ladite  Màitrife,  le 
Août  1749  , contre  Jean  Magot,  Laboureur  du  village  de  Courubay . 
même  Paroifle  , fur  laquelle  & les  informations  faites  enrconféquence,  ledir 
Magot  a été  décrété  d'ajournement  perfonnel  le  7 Septembre  enfuivanti  le- 
quel a comparu  en  perfonne  le  2^  dudit  mois  de  Septembre  ; & pour  faire 
divetdon , ledit  Magot  prétendant  que  ce  Boistaillis  n’étoit  qu'une  piece  de 
terre  où  il  y a,  à la  vérité,  quelques  arbres  écouronnés  de  chêne,  & que  la 
moitié  de  cet  héritage  lui  appartenoit  en  propriété , s’eft  avifé  de  faire  ali- 
gner par  exploit  le  it  dudit  mois  de  Septembre  ledit  Talon  devant  les 
Juges  de  Francoules  en  divifîon  & partage  dudit  Bois  ou  piece  de  terre  ; 
fur  laquelle  aûîgnation  , ledit  Talon  par  fes  défenfes  a infiltéà  fin  de  non. 
procéder,  & a demandé  le  renvoi  de  la  caufe  en  ladite  Màitrife,  où  fur  fa 
plainte  ledit  fieur  Magot  avoir  été  f décrété  d’ajournement  perfonnel  ; que 
pour  un  feul  & même  fait , il  ne  pouvoir  pas  y avoir  deux  Inftances  féparées 
devant  diffétens  Juges;  que  s’étant  pourvu  en  ladite  Màitrife  pour  raifon  du 
délit,  la  conteftation  de  la  propriété  n’étant  qu’incidente  & propofée  pour 
défenfc  , les  Officiers  des  Eaux  & Forêts  étoient  feuls  compétens  pour  con- 
noitre,  & du  délit  & de  la  propriété  ; fuivant  l’article  X du  titre  premier  de 
1 Ordonnance  des  Eiux  & Forets  du  mois  d’Aoûtiétfp  j & quoique  ce  ren- 
voi nî  pût  fouffirit  la  moindre  difficulté,  néanmoins  les  Juges  ordinaires 
dudit  Francoules  ont,  par  Sentence  du  8 Novembre  1749  , débouté  ledit 
Talon  des  fins  de  non-procéder  >&  ont  retenu  la  caufe , concernanr  la  pro- 
ptiété,  &c.  ; ce  qui  a engagé  ledit  Talon  à fe  pourvoir  devant  les  Officiers 
de  ladite  Màitrife  , en  calTation  de  la  Sentence  des  Juges  ordinaires  du  lieu  de 
Francoules,  du  8^  Novembre  1749,  par  incompétence,  tranfoort  de  Ju- 
rifdiftion;  & fur  les  conclulions  du  Suppliant  eft  intervenue  Senrence  en 
ladite  Maîtrife  le  19  Janvier  i7yo  , par  laquelle  celle  des  Juges  ordinaires 
dudit  Francoules  a été  callée  & annullée  , & il  a été  ordonné  que  les  Parties 
procéderoient  au  Siège  de  la  Màitrife,  tant  fur  le  fait  de  la  paifiance  des 
Drebis  & moutons  dans  ledit  Bois  taillis , que  fur  la  propriété  de  ce  Bois 
conteftée  par  Magot  ; fur  quoi  ils  ont  procédé  en  ladite  Maîtrife  , tantfurla 
paiflance,  que  fur  la  contefiation  de  la  propriété  incidemment  propofée  , & 
jl  a été  rendu  le  j Février  enfuivant , une  autre  Sentence  qui  a civilifé'ladite 
demande,  & ordonné  qu’avant  de  faire  dro't  fur  les  demandes  des  Parties, 
fans  préjudice  de  leurs  droits  refpeÛifs,  il  feroit  procédé  dans  le  mois,  par 
Experts  convenus  ou  nommés  d’Office  , à la  vérification  de  la  piece  de  bois 
ou  terre  dont  il  s’agit,  foit  à l'effet  de  fçavoir  quelle  étoit  la  portion  dudit 
bois  ou  terre  que  ledit  Magot  pté'endoit lui  appartenir,  en  vertu  desaéfes 
produits  au  procès,  & quelle  ctoit  la  portion  dudit  Tafon  ; ce  qui  feioic 
vérifié  par  lefdits  Experts,  fur  les  bornes  & marques  de  féparation  s’il  y en 
avoir , enfemble  fur  It.s  aétes  & autres  pièces  qui  pourroicnc  être  produites 
refpeélivement , préalablement  communiquées,  & encore  fur  les  charges  & 
décharges  du  Cadaftre;  lefquels  Experts  rapporteroienr  auffi  à laquelle  des 
Parties  appartenoit  le  terrein  dudit  Bois  fur  lequel  avoir  été  faite  la  paifTanca 
dont  étoit  quefiioR;  auquel  effet  les  témoins  ouïs  en  information , feroieot 
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appellft  pour  en  faite  l’indication  aux  Experts,  fans  préjudice  néanmoins 
des  reproches  qui  pourroient  être  propofés  contre  lefdits  témoins  ; cette  Sen- 
tence porte  aufll  que  ledit  Talon  pourroit , fî  bon  lui  fembloit,  dans  quinzaine  > 

f trouver , tant  par  aéfes , que  par  témoins  , avoir  joui  du  terrein  dudit  Bois  , 
iir  lequel  avoir  été  faite  ladite  pailTance , pendant  trente  ans  avant  l'Inf* 
tance,  fans  aucun  trouble,  ni  empêchement  de  la  part  dudit  Magot  ou  Tes 
Auteurs,  & ledit  Magot  fes  faits  contraires  dans  pareil  délai;  cette  Sentence  , 
parut  fi  iufte  à toutes  les  Parties,  qu’elles  y acquiefccrent,  & firent  procéder 
a l’amiable  à la  vérification  des  lieux  contentieux  , par  un  feul  Expert, 
nommé  Jean  Caries,  Agtimenfeur  de  Cares,  qui  vérifia  le  local  dont  il  s’ a- 
gifibit,  en  préfence  de  toutes  les  Parties,  & fit  fon  rapport  le  27  Février 
l7po,  portant  que  la  portion  de  terre  qui  appartenoit  auditMagot , n’étoic 
que  d’un  quart  qui  tomboit  fur  la  terre  labourable , & nullement  fur  le  Bois  ; 8e 
ou  confentement  de  routes  les  Parties , l’Expert  a fixé  ledit  quart , y a planté 
deux  bornes  de  pierres  ,&  a déclaré  que  les  autres  trois  quarts  comprenant  1® 
Bois  Si  partie  de  la  terre  labourable , apparrenoient  audit  Talon,  le  tout  re- 
lativement à la  montre  qui  lui  avoit  été  faite  , & aux  infirucHons  que  les  Par- 
ties avoient  refpeéfivement  données  ; il  a déclaré  encore  qu'à  tout  ce  que  défi- 
fus , les  Parties  avoient  donné  leur  confentement  ; que  nonobfiant  des  acquief- 
cemens  fi  formels  aux  deux  Sentences  de  ladite'Maîtrife , par  Requête  clu  20 
Mars  lyyo  , ledit  Magot  a intetjetté  appel  defdites  deux  Sentences,  à la 
Chambre  des  Eaux  & Forêts  réunie  au  Parlement  deTouIoufe  , où  il  a de- 
mandé à être  relevé  de  l’acquiefcement  par  lui  donrré  auxdires  deux  Sentences 
;&  la  calTation  d'icelle;  & la  caufe  ayant  été plaidée  le  2 Mars  dernier,  ilelt 
intervenu  un  Jugement  qui , faifant  droit  fur  l’appel  dudit  Magot,  de  la  Sen- 
tence de  ladite  Maîtrife  du  ip  Janvier  lyyo,  calle  ladite  Sentence , renvoie 
la  caufe  concernant  la  demande  en  propriété  du  fonds,  fur  laquelle  ledit  Talon 
prétend  que  le  bétail  dudit  Magot  a fait  la  pailTance,  devant  le  Juge  deFran- 
•coules,  & réformant  la  Sentence  de  ladite  Maîtrife  du  3 Février  enfuivant , 
a ordonné  qu'avant  faire  droit  fur  Tlnfiance  pendante  en  ladite  Maîtrife  , 
concernant  ladite  pailTance,  il  feroit  furfis  au  jugement  de  ladite  Inftance , 
Jufqu’à  ce  que  par  le  Juge  de  Francoules  il  eût  été  prononcé  définitivement 
fur  rinllance  pendante  pardevant  lui , concernant  la  propriété  du  fondscon- 
-tefié  par  ledit  Magot  ; a condamné  au  furplus  ledit  Talon  aux  dépens  concer- 
nant la  Sentence  de  ladite  Maîtrife  du  17  Janvier  17JO,  & a renvoyé  à ladite 
Maitrife  la  connoiflance  des  dépens  faits  en  icelle  au  fujetdela  pailTance; 
ceux  de  l’appel  de  la  Sentence  du  3 Février  enfuivant  compenfés;  que  les 
chofes  en  cet  état , il  fe  trouve  obligé  de  repréfenter  très  humblement  à Sa 
Majefié,  que  le  Jugement  de  ladite  Chambre  des  Eaux  8t  Forêts  du  Parlement 
deTouIoufe,  eft  entièrement  contraire  aux  difpoGtions  de  ladite  Ordonnance 
de  iddp  t Si  aux  Arrêts  & Réglemens  intervenus  depuis  en  conféquence  , 
Sic. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL  , ayant  égard  à laRequête,  fans 
s’arrêter  au  Jugement  de  la  Chambre  des  Eaux  Si  Forêts  réunie  au  Parlement 
de  Tou1oufe,du2  Mars  i7yi  > que  Sa  Majellé acalTéSt annullé  , ainfi que 
tout  ce  qui  peut  s’en  être  enfuivi.  a ordonné  Si  ordonne  que  les  Sentences  de 
la  Maîtrife  particulière  de  Rhodez  , des  rp  Janvier  8c  3 février  17JO,  fe-, 

Ggg»; 
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ront  exécutées  félon  leur  forme  & teneur  , comme  ayant  palTé  en  force  de 
chofe  ju^ée  en  dernier  reflbrt , ce  £a i Tant  xjue  les  nommés  MaRot  & Talon 
feront  tenus  pour  raifon  du  fait  dontil  s'agit,  de  procéder  au  Siège  de  ladite 
Maîtrife,  jufqu'à  Sentence  definitive  inclufivement  , fauf  l'appel  en 'ladite 
Chambre  des  Eaux  &:  Foié  s ; fait  fa  Majefté  très-exptelTes  inhibitions  & dé- 
fenfes  aufdits  Talon  & Magot  de  fe  pourvoir  en  premierelnftancefur  le  fait 
dont  il  s'agit,  ailleurs  qu'en  ladite  Maîtrife  , à peine  de  nullité , caffation  des 
procédures,  looo  liv.  d'amende  & de  tous  dépens,  dommages  & intérêts; 
& fera  le  préfent  Arict  eniégifiié  au  Greffe  de  laditeMaîtrife  , poury  avoir 
recours  , fi  befoin  efl  ; & exécuté  nonobibnt  oppofitions  , ou  autres  empê- 
chemens  généralement  quelconcues , pour  lefquels  ne  fera  difiéié , & dont  G 
aucuns  interviennent,  Sa  Maiefté  s’en  efl  & à fon  Cotvfeil  léfervée  la  con- 
noiffance  , .&  icelle  interdite  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  Fait  au 
Confeil  d’E'at  du  Roi , tenu  pour  les  Finances  à Verfailles  le  fept  Décembre 
mil  fept  cent  cinquante-un.  Signé,  Eynard. 


ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

QUI  annulle  l’abandon  de  cinquantc-un  arpens  de  Bois,  fait 
par  ies  Habitans  de  Chanion  à leur  Cure  , pour  aider  à fournir 
à la  nourriture  ; fauf  audit  Curé  à fe  pourvoir  vers  lefdits.Ha- 
bitans  de  la non-JouifTance  de  ces  Bois,  .&ç. 

Du  7 Déumbrt  i7yj. 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  , par  les  Habitans  & 
Communautés  de  Chânion  St  Cray,  contenant  que  cette  Paroiffe  ayant  été 
irès-long-temps  defliiuée  de  Curé  , JY  pendant  près  d'un  fiécle  mal  deffervie  par 
les  Curés  voifins,  parce  que  les  revenus  de  cette  Cute  ne  fuffiroient  pas  pour  la 
fubfillanceSt  entretien  d’un  Curé.;  ils  fe  déterminèrent  à augmenter  les  revenus 
de  leur  Cure,  pour  (e  procurer  un  Curé  toujours  réGdent  ; que  cette  réfoîu- 
tion  prife  , il  f ur  p.-iffé  un  afic  le  28  Octobre  16^9  , par  lequel  ils  délaifle- 
rent  à cette  Cu'e  , ■ outre  les  deniers  qui  font  peu  coiifidéi  ables  , & par  forme 
de  fupplémenr,  la  quantité  de  cinquante  un  aipensde  Bois  de  leur  Conimu- 
nauté,  tenant  à la  referve  qui  avoir  été  alors  appofée  dans  leurs  Bois  com- 
muns , à la  charge  par  le  Curé  de  dire  deux  Melfes  par  femaine  , les  Lundi 
& Samedi  ;■&  par  le  même  aéle,  ils  s'obligeront  .lufii  de  le  loger,  & délai 
gar.intir  ce  qu  il  lui  délaiffoit  ; que  depuis  1699,  les  Cuiés  dudit  lieu 
dê  Clîîmon  ont  toujours  joui  de  ce  Bois  dont  ils  ont  difpofé  à leur  volonté , 
fans  aucuns  troubles  de  la  part  des  Suppüans;  que  malgré  cet  abandonne- 
ment,  les  Officiers  de  la  Maî'rife  particulière  des  Eaux  & Forêts  d'Auxerre, 
ayant  fait  l'aménagement  des  Boîs  defadite  Commurwuté,  ils  y- on’ compris 
les  cinquantî-un  arpens  eppartenans  au  Curé,  & ils  les  ont  féparé.s  en  deux 
triages  qu’ils  ont  dénommés  , l’un  le  Boit  Guilleb.'.udin  , de  la  coiuinçnce  de 
vingt  cinq  arpens  foixante-une  perches  ; .&Tautre,  le  petit  Bois  , de  la  coa>- 
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'tinence  de  vingt-cinq  arpens  quatre  perches;  & Us  en  onrtîxc  l’exploîration 
pour  les  ordinaires  des  années  17 yô  & , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL  , ayant  aucunement  égard  à la 
Requête,  a ca(Ié& annuité  , cade  & annuité  raélepalTé  pardcvant  Jean  Marfe., 
Notaire  au  Bailliage  de  Vezelnyle  28  Octobre  idpPf  entre  le  lieur  Thomas 
Leroi  , Prêtre  Dedervant  à Tarot- fur-GirolIes  d'une  part , & les  Auteurs 
des  Supplians  d'autre  - part  , & la-vente  faite  en  vertu  dudit  aâe  par  le  lieur 
Terion  , Curé  de  la  ParoilTedeCh&nionau nomtr.é'Barbier de  la  Brode,  ainfi 
que  tout  ce  qui  peut  s'en  être  enfui  vi , a ordonné  & ordonne  que  la  Sentence 
de  la  Maîtrife  d Auxerre  , rendue  pour  raifon  du  fait  dont  il  s'agit  , le  21 
Août  lyyo,  fera  exécutée  félon  fa  forme  & teneur  ;&  cependant  par  grâce,  & 
fans  tirera  conféquetice  , Sa  iVIajedéa  modéré  à loo  liv.  l'amende  de  2000 
liv.  p''ononcée  folidairement , tant  contre  ledit-fieur  Terion  & ledit  Bai  hier 
de  la  Brode,  quelefdits  Suppliant , & Ics-a  déchargés  ik  décharge  du  furplus 
de  ladite  amende  , à condition  néanmoins  de  payer  les  frais  fuivant  la  taxe 
cmi  en  fera  faite  par  le  lieur  du  Vaucel , Grand-Maître  desEaux  & Forets  du 
Département  de  Paris,  fauf  audit  lieur  Terion  cv  qualités  qu'il  procède , à 
fe  pourvoir  ai«fi  qu'il  avifera  bon  être  , contre  lefdits'SuppIians , pour  fe  faite 
inaemnifer  par  lui  & Tes  fuccelTcurs  Curés  defdites  Pajoill'cs  de  Châmon  il$e 
Cray  , pour  la  non-  jouidànce  defdits  bois  ; enjoint  Sa  Majefté  audit  lieur 
Grand-Maître  & aux  Officiers  de  ladite  Maîtrife , de  tenir  la  main  à l'exécu- 
tion du  préfent  Arrêt,  lequel  fera  à cet  effet  enrégillré  au  Greffe  de  ladite 
Maîtrife , pour  y avoir  recours  , fi  befoin  eft.  F a 1 T au  Confcil  d'Etat , tenu 
pour  les  Finances,  à Verfailles  le  fept  Décembre  mil  fept  cem  cinquante-un. 
Signé,  £ V M A B U , Greffier.  , . 


ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

.QUI  fait  défenfes  à toutes  Commutiautës  de  vendre  leurs  Bois 

il  la  feuille  , &c. 

Du  7 Dictmhn  ijf-l. 

S UR  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confell  par  le  Procureur  de  Sa 
‘^Majefté  , en  la  Maîtiife  particulière  des.£aux  & Forets  d'Avalon.,  contenant 

Sue  par  adjudication  faite  le.i  a Juillet  1734 . devant  le-Juge  de  la  Seigneurie 
e Giroles , le-nommé  François  Baudu , Alarchand  de  bois  à "Vermanton., 
a’eft  tendu  adjudicataire  d'un  canton  de  bois  dépendant  de  la  Communauté 
éfi  même  endroit,  ^ppellé  le  bois  de  la  Colle , conlîllartt  en  quacre-vingt- 
pnzearpcns&  demi , âgé  de  douze  àtreizeans  , à la  charge  entr'autres  chofes, 
.par  ledit  Baudu , de  ne  pouvoir  exploiterqn'en  l'année. 1747,  <5t  delailjêr  feize 
. baliveaux  par  arpeos  ; & ce  , moyennant  la  fomme  de  2130  livres , fur  quoi 
- il  a é'é  payé  comptant  celle  de  600  livres  ès  mains  deBlaife  Colas,.  Greffier 
= de  la  Jufnce  dudit  Giroles,  pour  être  employée,  &c. -indépendamment 
de  ijQO  livres , pour  les  frais  de  ladite  adjudicaiiop;  & encore, xntre  les  trigîy 
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ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  ordonne  que  la  délivrance  de  305  ormes  que  les  Echevins 
de  Beauvais  veulent  faire  abattre  fur  les  Remparts  de  leur  Ville , 
pour  en  planter  de  nouveaux,  fera  faite  par  un  OfEcier  de  la 
Maîtrife  des  lieux  qui  fera  commis  par  le  Grand-Maître , & 
que  lefdits  Echevins  feront  tenus  de  dépofer  au  Greffe  de  la- 
dite Maîtrife  les  pièces  jufHHcativeS' de  la  nouvelle  plantation. 

Du  21  Diumbrt 

5 U R la  Requête  prêfentée  au  Roi  en  fon  Confeil , par  les  Maire  & Eche- 
vins de  la  Ville  de  Beauvais  , contenant  que  s'étant  attachés  depuis  quelques 
années  à applanir  les  Remparts  de  ladite  Ville  , & à planter  des  deux  côtés  de 
jeunes  arbres  de  bontie  eflènce,  ils  ont  eu'Ia  fatisfaâion  de  réudir  jufqu'à- 
préfent  , dans  les  parties  qu'ils  ont  entreprifes , avec  rappIaudifTemcnt  du 
fleur  Intendant  & CommiHaire  départi  en  la  Généralité  de  Paris;  qu’ils  ont 
formé  le  deflein  d'applanir  & planter  de  jeunes  arbres  fur  le  Rempart , qui  eft 
depuis  la  Porte  de  Brefle  , jufqu'à  celle  de  Paris  ; & fur  celui  qui  commence  - 
au  Jardin  de  la  Manufaâure  dudit  Beauvais , & qui  finit  à la  Porte  S.  Jean  ; 
mais  que  pour  cet  effet,  il  efl  réceffaire  d'abattre  & de  ruiner  joô  Ormes  des  ' 
plus  aépérilTans  ; fit  fur  le  retour  de  ceux  étant  fur  ces  deux  parties  de  Rem-  ' 
part , ahn  de  pouvoir  planter  mille  arbres  de  bonne  effence  , & décorer  cette 
Ville  d'une  promenade , pour  les  Habitans  d’iceüe  ; qu'ils  efpércnt  que  Sa  ' 
Majeflé  voudra  bien  féconder  leurs  vues,  en  leur  permettant  de  faire  abattre 

6 déiaciner  les  trois  cens  fix  Ormes  dont  eft  queftion  ; & que  c’eft  dans  ces 
circonftances  , qu'ils  ont  é'é  confeillés  de  fe  pourvoir,  &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à la  Requête , a per- 
mis  & permet  aux  Siipplians  de  faire  abattre  & déraciner  trois  cens  fix  Or- 
mes des  plus  anciens  & riépéiidans  de  ceux  étant  fur  1m  Remparts  de  la  Ville  ' 
de  Beauvais,  mentionnés  au  procès-verbal  du  14. Mai  17JI  ; & ce,  fuîvant 
la  marque  & délivrance  qui  leur  en  fera  incelfamment  faite  par  celui  des  Offi- 
ciers de  la  Maitrife  particulière  des  lieux , qui  fera  à cet  commis  par  le  fieut 
MalTon  de  Corn  celles  , Grand-Maîrre , à la  charge  par  lefdits  Supplians  d'em- 
ployer les  deniers  qui  proviendront  du  prix  defd.  Otmes,  à planter  fur  lefd. 
Remparts  mille  jeunes  Ormes  de  belle  venue  ; de  les  entretenir  en  bon  état  pen- 
dan-  y ans  au  moins , & de  remettre  au  Greffe  de  lad.  Maîtrife  les  pièces  juftifi-' 
cativesde  lad.  plan'ation,  un  an  au  pitistard  api  ès  que  les  30Ô  arbres  auront  été 
coupés,  à peine  de  reftitut  ion  de  la  valeur  d'iceux , & d'amende  arbitraire , con- 
forieéraent  à l’Ordonnance  du  mois  d'Août  j66p.  Ordonne  Sa  Majefté  que-* 
tous  les  frais  légitimes  faits  St  à faire  généralement  quelconques,  pour  par- 
venir, tant  à la  délivrance  dcfdits  Ormes,  qu’aux  récollemens  d'iceux,  ne 
pourront , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , excéder  la  forame  de  liv. 
a laquelle  Sa  Majefté  les  a fixé  par  le  piéfeot  Arrêt , à peine  deteftitution 
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ce  qui  fe  trouvera  avoir  été  exigé  au-delà  de  ladite  fomme  de  fo  livrea  ; 
& de  joo  livres  d'amende , qui  ne  pourra  être  réputée  comminatoire  ; & at- 
tendu la  modicité  de  l’objet.  Sa  Majeftéa  difpeufé  & dilpenfe  lefdits  Sup* 
plians  , pour  la  coupe  deldits  arbres  dont  il  s’agit , de  la  formalité  des  Let- 
tres-Patentes portées  par  ladite  Ordonnance  de  i66p.  Fait  au  Confeil  d’E- 
tat du  Roi,  tenu  pour  les  Finances  à Verfailles,  le  vingt-un  Décembre  mil 
fept  cent  cinquante-un.  Signé,  Ey.NASD.  ' 


ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL,. 

QUI  fait  défenfesaux  Cours  de  Parlement  d’ordonner,  & aux 
Officiers  des  Maîtrifes  de  faire  aucune  délivrance  de  chauffa- 
ges , à autres  que  ceux  qui  font  employés  dans  l’état  arrêté 
au  Confeil  en  vertu  de  l’Ordonnance  de  i65i2. 

Du  2J  Janvier  ijfr. 

5 U R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  Ton  Confeil  par  le  Procureur  de  Sa 
Majellé  , en  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Pau  , &c. 

LE  ROI  EN  SON  C O NSE  IL,  ayant  égard  à la  Requête,  & faifant 
droit  fur  les  réquifitions  de  ITnfpecleur  Général  du  Domaine , fans  s’arrêter 
aux  Arrêts  du  Parlement  dePàu,  des  28  Mars  174P  , 20  Mai  & 7 Avril 
r/fO,  ni  aux  Sentences  intervenues  au  Siège  particulier  de  la  Maitrife  des 
Eaux  & Forêts  de  Pau , les  14  & 22  Mars  , & 8 Avril  audit  an  175^0,  que 
Sa  Majeflé  a calfées  & annullées , ainli  que  tout  ce  qui  peut  s’en  être  enfuivi , 
a ordonné  & ordonne  que  les  articles  1" , y , d , 7 itr  1 1.  du  titre  20  de 
l’Ordonnance  du  mois  d’Août  iddp  , «c  l’état  arrêté  le  24  Mai  , au 
Confeil  Royal  des  Finances , en  exécution  de  ladite  Ordonnance , concer- 
nant les  droits  de  chauffages  & de  pâturages  aflîgnés  fur  les  Forêts  de  SaMa- 
jefté  du  Département  de  Guyenne,  feront  exécutés  félon  leur  forme  6t  te- 
neur ; & en  conféquence.  Sa  Majefté  a fait  & fait  très  - expreffes  défenfes  8c 
inhibitioiTs  aux  Officiers  dudit  Parlement , & à ceux  de  ladite  Maîtrilc , d’or- 
donner 8t  faire'  à l'avenir,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , aucune  déli- 
vrance de  chauffage , foit  en  efpèces , foit  en  argent , au  profit  des  Capucins 
de  la  Ville  de  Pau  , ni  de  tous  autres',  s’ils  ne  juflifient  pas  être  nommément 
compris  dans  l’état  des  chauffages  & autres  droits  de  ladite  année  167^  ; & 
cependant  Sa  Majeflé,  ayant  égard  aux  Lettres -Patentes  que  Louis  XIII.  a 
accordées  auxdits  Capucins  le  6 Mai  i5j2,  8c  la  confirmation  de  ces  Let- 
tres prononcée  par  Sa  Majellé  régnante,  par  celles  du  mois  d’Août  1716  , 
ordonne  que  le  chauffage  de  dix  charretées  de  bois  y mentionné,  fera  réduit 

6 évalué  en  deniers,  conformément  à l’article  (ïdu  titre  10  de  ladite  Ordon- 
nance de  réôp  ; 8c  que  du_montant  de  ladite  évaluation  , à laquelle  il  fera  pro- 
cédé au  Confeil  fur  l’avis  du  fieur  Badard  , Grand-Maître  des  Eaux  8c-  Forêts 
du  Département  de  Guyenne,  eu  égard  au  prix  que  les  Bois  des  environs  de 
ladite  Ville  de  Pau  fe  vendoient  en  167  j , il  fera  fait  emploi  en  dépenfedans 

l’état 
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férac  du  Roi  des  Domaines  de  ki  Généralité  de  Pau  , au  chapitre  dot  Aumô* 
nés  , fans  que  lefdits  Capucins  puifTent  ptétendre  à l'avenir  , à titre  de  chauf* 
iflf;e  plus  grand  droit  que  le  payement  annuel  de  la  fomme  qui  aura  été  ré- 
glée ; enjoint  Sa  Majelté  audit  heur  Grand-Maître»  & aux  Officiers  de  ladite 
Maîtrife  de  Pau  de  tenir , chacun  en  droit  foi  » la  main  à l'exécution  du  prê- 
tent Arrêt,  lequel  fera  enregihré  au  Greffe  de  ladite  Maitrife , pour  y 
avoir  recours  h befoin  eh.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  tenu  pour  les 
Finances  i Verfailles  le  vingt-cinq  Janvier  mil  fept  cent  cinquante-deux. 
Signé,  Btrgeret.  , . .. 


t 

ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

QUI  caiîe  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne , pour  avoir  été 
rendu  après  les  délais  fixés  pour  les  appelhitions  des  Senten- 
ces  des  Maicrifes  ^ ordonne  que  celle  de  la  Maîtrife  de  Ren- 
'nes  dont  étoit  appel , fera  exécutée  félon  fa  forme  & teneur, 
comme  ayant  palfé  en  force  de  chofe  jugée. 

Fait  défenfes  aux  Officiers  de  la  Maîtrife  de  Rennes  de  délivrer 
pour  les  chauffages  dûs  dans  les  Forêts  du  Roi  j d’autres  bois 
<]ue  le  bois  mort  gifianc , à peine , &c. 

Du  1 Fivritr 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  le  Procureur  de  Sa 
Maieflé  en  la  Maîtrife  paniculière  des  ïiaux  & Forêt.»  de  Rennes , conte- 
nant <]u'informé  de  la  mauvaife  interprétation  que  pluheurs  Bénéficiers  & •' 
Gens  de  Main-morte  donnoient  aux  difpofitions  de  l'état  arrêté  au  Confeil 
Royal  des  Finances  le  2 Décembre  1673  , pour  l’exercice  des  droits  de 
chauffage  qui  leur  ont  été  confirmes  par  le  même  état  ; il  a fur  fon  requi- 
firoire  été  conffaté  les  22  & 25  Novembre  par  le  Garde-Marteau  de  ladite 
Maîtrife , relativement  à un  pr^édent  Procès-verbal  de  cet  Officier  du  pre- 
mier Juin  de  la  même  année,  que  le  heur  de  Larlan , Ti'ulaire  aâuel  du. 
Prieuré  de  Gahatd,  avoit  coupé  en  contravention  dans  les  différens  triages 
de  la  Forêt  de  Rennes,  appartenant  à Sa  Majeflé,  qui  lui  avoient  été  mar- 
Quét  pour  l'exercice  de  fon  aroit  de  chauffage  de  lad;  année  17/0  , roj*  pieds 
de  chênes,  70  baliveaux,  5 arbres  fruitiers  , 8 hêtres  & J boulleaux  ; fur 
quoi  & fur  les  conclufîons  du  Suppliant  ledit  fieur  de  Larlan  a été  condamné 
par  Sentence  de  ladite  Maitrife  du  10  Mai  17J  i , rendue  contradiéloirement 
& fur  produélions  refpedives , en  2y77  liv.  d’amende,  & en  pareille  fom- 
me de  rehitution  au  profit  du  Roi.  Que  cette  Sentence  ayant  été  fignifiée  à 
fa  requête  audit  fieur  de  Larlan,  & ce  dernier  en  ayant  inter  jetré  appel  au  Par- 
lement de  Rennes , il  eft  intervenu  en  cette  Cour  le  20  Août  enfuivant  un 
Arrêt  par  lequel  avant  faire  droit  fur  ledit  appel  , & fans  préjudicier  à l'état 
de  l'inflance  d'entre  ledit  fieur  de  Larlan  , d'une  part  ; & le  fieur  Procureur 
Tant  il,  II  h h 
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tiendrai  dudit  Parlement  prenant  le  fait  & caufe  dudit  Suppliant , d'autre 

Îiart  ; [fur  ce  qu’il  a été  conteRé  par  ledit  (leur  de  Larlan  , que  les  dé- 
its  & abus  de  bois  mentionnés  aux  Procès-verbaux  des  mois  de  Juiu fit  Oc* 
tobre  17JO,  cuflent  été  faits  par  lui,  ni  par  fes  Ouvriers  & Commis  ou 
autres  perfoones  de  fa  part , & foutenn  qu'il  o’avoit  fait  abattre  que  des  ar- 
bres qui  lui  avoient  été  défîenés  pour  fon  droit  de  chauRâge , il  a été  or- 
donné qu’à  la  requête  dudit  Suppliaut,  H feroit  pardevant  le  Maître 
de  ladite  Maîtrife  informé  par  tous  genres  de  preuves  , même  par  publica- 
tions de  Monitoires,  contre  ceux  ou  celles  qui  auroient  commis  leifdits  dé* 
lits  ou  abats  d-  bois , pour  le  tout  rapporté  à la  Cour  être  llatué  dc6nitive- 
ment  ce  qu'il  feroit  vu  appartenir  } reptéfente  très  - humblement  le  Supr 
pliant , Aie. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL , ayant  égard  à ta  Requête , iâns  s’ar- 
rêter à l'Arrêt  du  Parlement  de  Rennes  du  30  Août  I7f  i > que  Sa  Ma}eÔ£ 
s caflé  & annuité,  ainfî  que  tout  ce  qui  peut  s’en  être  enfuivi , a ordonné  8c 
ordonne  que  la  Sentence  de  ta  Maîtrife  particulière  de  Rennes , rendue  pour 
ralfon  do  fait  en  qoeftion  le  10  Mai  de  la  même  innée  contre  le  fieor  de* 
Larlan , Titulaire  aâuel  du  Prieuré  de  Gahard , fera  exécutée  félon  fa  forme 
& teneur  , comme  ayant  paflé  en  force  de  chofe  jugée  en  dernier  reflbtt  i 
ordonne  en  outre  Sa  Majctlé  que  conformément  à l’état  arrêté  au  Confeil 
Royal  des  Finances  le  2 Décembre  1^7}  , le  Prieur  dudir  Prieuré  contir 
nuera  de  jouir  , comme  par  le  palTé,  du  bois  mort  giflant  pour  fon  chauffage 
audit  Prieuré  , à prendre  dans  la  Forêt  de  Rennes  , fans  qu’en  aucun  c»  & 
fous  que^ue  prétexte  (jue  ce  foit , il  puifle  prétendre  pour  l'exercice  du  droit 
de  cbauflage  dont  il  s agit,  la  délivrance  d’arbres  en  étant,  c’etl-i-dire,  de 
bout,  & les  OSîcIers  de  ladite  Maîtrife  lui  faire  la  délivrance  d’aucuns  ar- 
bres de  cette  efpèce , à peine  d’en  répondre  en  leurs  propres  & privés  noms  i 
. pour  la  première  contravention,  & en  cas  de  récioive,  de  aeftitution  de 
leurs  Charges;  enjoint  Sa  Majeflé  au  fleur  de  la  Pierre,  Grand-Maître  des 
Eaux  & Forêts  du  Département  de  Bretagne , & aux  Officiers  de  ladite  Mai- 
trife  de  tenir , chacun  en  droit  foi , la  main  à l'exécution  du  préfent  Arrêt  , 
lequel  fer'a  enregiflré  au  Greffe  de  ladite  Maîtrife  , & exécuré  nonobftanr 
eppofltions  & autres  empêchenrens  généralement  quelconques  , pour 
Iciqaels  ne  fera  drfféié  ; & dont  fi  aucuns  interviennent , Sa  Majeftf 
s'en  e(l  8c  à fon  Confeil  refervée  la  connoilTattce,  8c  icelle  interdit  à toutes 
fes  Cours  Sc  autres  Juges,  Fait  au  Confeil  d'Eitat  du  Roi  tenu  pour  les 
Finances  à Verfailles  te  premier  Février  mil  fept  cent  cinquan»  - deux. 
Si^ni , BfiROsasT. 
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ARREST.DU  CONSEIL, 

QUI  calTe  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  fit  ordonne*  que 
fur  une  demande  de  Chauffée  établie  fur  une  Rivière  les  Par- 
ties procéderont  en  la  Maitrife  parriculiere  des  lieux. 

Du  8 Février  17 J2. 

S UR  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  Ton  Confeil  par  le  Procureur  Général 
de  Sa  Majeflé  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à Paris,  contenant  que  la 
manutention  delà  Jurifdiftion  des  Eaux  & Forêts , dont  il  eft  chargé,  l'o- 
blige à porter  fes  plaintes  contre  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , qui  ren- 
verferoit  l'ordre  de  cette  Jurifdiêlion  s’il  pouvoit  être  exécuté;  dans  le  fait 
Pierre  Sabatier,  Bourgeois  à la  Ville  d'Aurilhac,  a préfenté  Requête  au 
Maître  particulier  de  laMaîtrife  de  Saint-Flour,  expolîtive  que  le  (leur  De- 
puycaKel,  Lieutenant  Général  au  Bailliage  & Siège  Préfîdial  d'Aurilhac  . 
avoir  fait  faire  fur  la  rivière  de  Jordanne  , une  chauffée  qui  occafîonnoit  un 
regonflement  des  eaux  & un  préjudice  confîdérable  à tous  les  Riverains  , 

£our  quoi  il  a conclu  à ce  qu'il  lui  fût  permis  defanigner  en  ladite  Maîtrife, pour 
I voir  condamner  à détruire  cette  chauffée , & en  des  dommages  & intérêts , 
en  vertu  de  l’Ordonnance  de  foient  les  Parties  aflignées , appofée  au 
bas  de  cette  Regu.-tc , ledit  Sabatier  a fait  afligner  en  ladite  Maîtrife  , ledit 
iieur  de  Puycaflel  ; ce  dernier  ayant  inter jetté  appel  comme  de  Juge  incom- 
pétent de  l'Ordonnance  du  Maître  particulier  de  ladite  Maîtrife  , de  foitnt 
partUs  apptUits , par  Arrêt  du  Parlement  deParis  du  ip  Juin  17/1  , l'Or- 
donnance dont  il  s'agit  a été  infirmée,  & les  Parties  renvoyées  fur  la  de- 
mande dudit  Sabatier . pardevant  les  Juges  qui  en  dévoient  connoitre;  les 
chofesen  cet  état , le  Suppliant  remontre  très  - humblement  à Sa  Majeflé 
u’il  n'y  a que  les  Officiers  des  Eaux  & Forêts  qui  doivent  connoitre 
‘une  demande  à fin  de  démolition  de  chauffée , conftruite  fur  une  rivière , 
&c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à la  Requête,  fans  s'ar- 
rêter à l'Arrêt  du  Parlement  de  Parisdu  ip  Juin  I7;'i  ,ni  atout  ce  qui  peut 
a’en  être  enfuivi  ,a  ordonné  & ordonne  que  les  articles  3 & 1 1 du  titre  Je  la 
Jurifdiâion  de  l'Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  di^iois  d'Août  lédp  , fe- 
ront exécutés  félon  leur  forme  & teneur , & en  conféquence  que  pour  rai* 
fon  du  fait  dont  il  s’agit , le  (leur  de  Puycaflel , Lieu  enant  Géné  al  au  Bail- 
liage & Siège  Préfîdial  d'Aurilhac  fera  tenu  de  procéder  en  la  Maîtrife 

Sarticulière  de  Saint  Flour.fur  l'aflignation  qui  lui  aéré  donnée  en  cette 
laîtrife  le  30  Novembre  17^0,  à la  Requête  du  nommé  Pierre  Sabatier  , 
Bourgeois  de  ladite  Ville  d'Aurilhac  , en.  venu  de  l’Ordonnance  du  Maître 
paniculier  de  ladite  Maîtrife,  du  20  du  même  m<>is  de  Novembre,  jufqu’à 
Sentence  détir.iiive  inclufivement , fauf  l'appel  au  Siège  de  la  Table  de  Mar- 
bre du  Palais  à Paris , & fera  le  préfent  Arrêt  exécuté  nonobllant  oppofi- 

- Hhh  ij 
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lions  ou  eutres  empêchemens  généralement  quelconques  , pour  lefquels  ne 
, fera  différé  , & dont  fi  aucuns  interviennent , Sa  Majefté  s'en  efi  & à fon 
Confeil  réfervée  la  connoifTanco,  & ictlle  interdit  à toutes  fes  Court , & au- 
tres Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi , tenu  pour  les  Financesà  Ver- 
iéillesJe  huit  Février  «lil  fepc  cent  cinquante-deux.  Signée  Be&gerex. 


arrest  notable.du  conseil, 

QUI  fait  défenfes  aux  Juges  des  Tables  de  Marbre  d’arrêter 
■ & furfeoit , fous  quelque  prétexte  que  ce  foie  -,  l’exécution  des 
Sentences  & Ordonnances  d’inftruûlon  , rendues  par  les  Offi- 
ciers des  Maitrlfcs  dans  les  cas  réparables  en  définitive , à peit 
ne , &c. 

i Du  25  Ftvrier  IJJ2. 

5 Ü R la  Requête  préfentée  au  Roi  en_fon  Confeil  par  le  Procureur  do 
. bà  Majefié  en  la  Maîtrife  particulière  de  Tliionville,  contenant , &c. 

LE  KOI  EN  SON  CONSEIL  , ayant  égard  à la  Requête,  fans  s'ar- 
rêter au  Jugement  de  la  Table  de-Marbre  de  Metz,  du  28  Juin  I7pi  .que 
Sa  Majeftéa  cafle  &:  annailé  ainfi  que  tout  ce  qui  peut  s'en  être  enfuivi,. 
a ordonné  8r  ordonne  que  les  articles  2 du  titre  des  Tables  de  Marbre  & 

6 du  titre  des  appellations  (k  l'Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du- moi* 
d’Aotu  , enfcmble  la  Déclaration  du  Roi  du -8  Janvier  l’jif,  l'art» 
4P  del'bdit  du  mois  de  Mai  I7id.  ê»’  l'Ordonnance  rendue  par  Iç  Maî- 
tre particulier  delà  Maitiife  de  Thionville  Ie2t  Juin  17$!  , feront  exé- 
eutés  félon  leur  forme  & teneur  . & en  cenféquence  que  les  vifites  & je- 
Gonnoiflânees  des  délits , abus  , malverfations  S^  contraventions  commis 
dans  les  bois  appartenant  à ladite  Dame  de  Eoutteville . fitués  fur  le  baa 
d'Homboiirg&  fur  les  bans  circonvoifins  & autres  procédures  commencées, 
par  les  Officiers  de  ladite  Maîtrife  le  28  du  même  mois  de  Juin  , feront 
par  eux  continuées  jufqu'à  Sentence  définitive  inclufivement , fauf  l'appel, 
on  ladite  Tablé  de  ISkrbre.  Fait  Sa  Majefié  très  exprcITes  défenfes  aex  Of> 
ffeiers  de  ladite  T.nble  de  Marbre  , d'arrêter  & furfeoir  fous  quelque  piétext^ 
que  ce  foit , l'exécution  des  Sentences  & Oirdonnances  d’iafixuâioxi  des 
Officiers  des  Maîtrife^  dans  les  caaiéparablcs  en  définitive  , à peine  d'a- 
mende arbitraire  , & •fera  le-  préfent  Arrêt  lu , publié,  affiché  & fignifié 
par  tout  & à qui  il  appartiendra  , & exécuté  nonobûant  oppofitic  ns  ou  au- 
tres empêchemens  généralement  quelconques,  pour  lefquels  ne  fera  différé^ 
& dont  fi  aucuns  interviennent.  Sa  Mujefté  s'en  efi  & à (on -Confeil  réfervée. 
la  connüinànce-&  icelle  inierdic'à  toutes  fes  Cours  &•  autres  Juges.  Fait- 
ru  Confeil  d'Etat  du -Roi  tenu  pour  les  Finances  à Verfâillesle  vJngt-neu£- 
Févrior,  mil  fept  cent  cinquante  deu.x, BERGE.ütx. 
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ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  fait  défenfes  au  Sieur  Lieutenant  Civil  du  Châtelet  de 
Paris,  de  connoître  de  ce  qui  a rapport  aux  pourfuites  faites 
pour  le  recouvrement  des  amendes  , & déroutés  affaires  ap 
partenantes  à la  naatiere  des  Eaux  & Forêts  , à peine  , ^c. 

Du  29  Février 

Sur  la  Requête  préfentéeau  Roi  en  fonConfeil  par  le  Procureur  de  Sa, 
Majefté  en  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forêts,  & réformation  dia 
Duché  de  Vendôme  , contenant  que  par  Jugement  d"S  fieurs  Commilfairei 
de  ladite  réformarion  du  a8  Septembre  1705’  . la  Terre  Si  Baronnie  de 
Mondenbleau  aéré  déclarée  domaniale,  & lefieur  Marquis, de  Chabanrtais,. 

fonelTeur  d'icelle,  condamné  pour  arbres  & baliveaux  manquans  fur  ladite 
'erre , en  loooo  livres  d’amende  & en  300000  livres  de  reltiruûon  envers 
Sa  Majellé  , que  faute  de  payement  defdites  dettes , amendes  & reftitutions, 
H a par  exploit  de  Guim^eha  , Garde  général  de  ladite  Maî:rife  du  12 
Février  17^  , fait  l^ifïr  entre  içs  maias  des  Fermiers  de  ladite  Terre, 
entr'autres  de  Pierre  Pefcar , Fermier  du  Moulin  à Foulon , ,8{  de  Pierre 
Drt^onte  fon  beau-pere,  fubrogé  en  fon  lieu  & place,  qui  par  Jugemens  des 
fieurs  Commiflaires  de  ladite  réformation,  des  22  Avril  1749  , & 19  Jan- 
vier lys  J , qnt  été  condamnés  de  vuider  leurs  mains  en  celles  du  Rece- 
veur des  amendes  de  ladite  Maîtrife,  de  la  fomme  de  775  livres  pour 
fermages  échus  8c  de  ceux  à échoir  , en  le  faifant  dire  avec  le  nommé  Co- 
Tin  de  rifle  , fe  difant  Fermier  général  de  ladite  Terre  , mais  que  ce  der- 
nier ayant  eu  la  fubtilrté  de  fe  faire  payer  par  ledk  Lecomte,  de  ladite 
fomme  , au  préjudice  des  failles  faites  â-la  Requête  du  Suppliant  ; au  lieu 
de  défendre  à la  denvande  &.fommation  dudit  Lecomte,  l’a  fait  évoquer 
au  Châtelet  de  Paris  ,où  par  Sentence  du  2 8 Août  I7yi  , il  a été  ordon- 
f*é  qu’ils  y procédetoient , que  ledit  Lecomte  de  fon  côté  a préfenté  Re- 
quête au  lieur  Lieutenant  Civil  du  CTiâtelet  , par  laquelle  il  a demandé 
lévocation  des  a/Tignarions  données  à fa  Recjuete'le  6 Mars  ijfo,  aux 
fieurs  Marquis  de  Sourdis  , & deChabannais  , & atxlit  Cotin  de  l’I fie, par- 
devant  les  fieurs CommifTaires  de  ladite  aeformation  , fur  laquelle  Requête 
ledit  Lieutenant  Civil  a rendu  une  Ordonnance  le  ly  Odobre  audit  an 
17JI  : par  laquelle  il  a déclaré  lefditcsalTigiiations  évoquées  pardevanr  lui , 
fit  permis  d’alfigner  avec  défenfes  de  procéder  ailleurs  à peine  de  nullité  , 
qu’en,  vertu  de  cette  Ordonnance  ledit  Suppliant  a été  par  exploit  de 
Guerreau,  Huiffier  audit  Châtelet  du  23  dudt:  mois  d'OÀobré  , affigné 
pardevant  le  fieur  Lieutenant  Civil  ; que  les  chofes  étant  e«  cet  état , if/e 
trouve  obligé  d’avqir  recours  à Sa  Majcflc  , Se  de  lui  tepr.cfenteparês  huqj. 
Flement , Stc» 

LE  ROI  EN  SON  CONSEI  L,  ayant  égard  â la  Requête,  fans 
A«rrêter  s l'Ordomiance:  du  fieui  Juievwnaot  Ciyil  au  Châtelet  dp  dU' 
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IJ  Oâobre  17JI  . que  Sa  Majeftéa  ca(Tée& annull^e,  ainfi  que  toutcequl 
peur  s’en  êtreenfuivi,  a ordonné  & ordonne  que  l'Arrêt  du  Confeil  du  22 
Août  1723  (fera  exécuté  félon  fafoTnie&  teneur,  & en  conféquence  que 
pour  raifon  du  fait  dont  il  s'agit,  les  nommés  Leconte,  Coftin  de  flfle  Sc 
autres  , feront  tenus  de  procéder  fuivantles  derniers  erremenspardetrant  le 
Heur  Eynard  de  Ravannes,  Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Dépar- 
tement de  Touraine,  Anjou  & le  Maine.  CommilTaire  nommé  par  les 
Arrêts  pour  procéder  à la  réformation  générale  des  Domaines  & Bois  du 
Duché  de  Vendôme,  ou  les  Oâficiers  de  la  Maitrife  particulière  de  Ven- 
dôme par  lui  fubdélégués\  conformément  aux  aûignations  qu  leur  ont  été 
données  à la  Requête  du  Suppliant.  Fait  Sa  Majefté  très-exprefles  défenfes 
audit  (ieur  Lieutenant  Civil  ,&  à tous  autres  Juges  de  connoitre  en  pre- 
mière inllance  d'aucuns  faits  d’Eaux  & Forêts , & aux  Parties  de  procès 
der  pardevant  eux , pour  raifon  de  ce  , à peine  de  nullité , calTation  de  pro- 
cédures , 1000  livres  d'amende  ,&  de  tous  dépens , dommages  & intérêts  • 
& ferale  pré'cnt  Arrêt  enré:;iflré  au  Greffe  de  ladite  Maitrife  pour  y avoir 
recours  libcfoin  eR , (ïgnifié  à qui  il  appartiendra,  & exécuté  oonobBant 
oppofitions  tx  au'res  empécheinens  généraleinent  quelconques,  pour  les- 
quels ne  fera  différé^  & dont  lî  aucuns  interviennent , Sa  MajeRé  s’en  eR 
& à fon  Confeij^éfisrvée  la  cornoiflance  & icelle  interdit  à toutes  fes  court 
& autres  Juget-^TAIT  au  Confeil  d'Etat  du  Roi , tenu  .pour  les  Financet 
à Verfuilles  le  v|pgt-neuf  Février  mil  fept  cent  cinquante  - deux.  Sigaé, 
Bcegerct. 


ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

QUI  fans  s’arrêter  au  Jugement  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais 
à Paris  , du  1 2 Novembre  1 yy  i , ordonne  l’exécution  des  art. 
II  , tit.  XIII , & VI  du  tit.  XIV , de  l’Ordonnance  des  Eaux  & 
Forêts  du  mois  d’Aoùci5dp,&  de  l’art.  XLIX  de  l’Edit  de  Mai 
1 7 1 5 > en  conféquence  que  la  Procédure  à l’extraordinaire  com- 
mencée en  la  Maitrife  de  Sedan  contre  les  y dénommés  , pour 
raifon  de  délits  & empreinte  d’un  faux  Marteau  du  Roi,  fera 
continuée  fuivant  les  derniers  erremens  par  les  Officiers 
de  ladite  Maitrife  de  Sedan  jufqu’à  Sentence  definitive 
inclufivement  , fauf  l'appel  en  ladite  Table  de  Marbre. 
Fait  défenfes  aux  Oificiers  dudit  Siège  & à tous  Juges  d’arrê- 
ter ou  furfeoir  l’inftruâion  des  Procès  commencés  dans  les  Maî- 
trifes  particulières,  rant  en  matière  civile  que  criminelle,  pour 
abus,  délits,  malverfatlons , confifeations  , fous  les  peines  y 
portées. 

Du  2p  Fivrltr  17J2. 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  le  Procureur  de  Sa 
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Majeflé  en  la  Maîciife  Particulière  des  Eaux  8c  Forêts  de  Sedan  , contenant 

3ue  par  l'Article  f du  titre  7 de  l'Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois 
'Août  1665) , il  a êtê  enjoint  au  Garde- Marteau  de  chaque  Maîtrife  de 
faire  une  viHte  de  quinzaine  en  quinzaine  dams  les  Bois  deSaMajeAé  des 
ventes  qui  y font  ouvertes  &en  leurs  réponfes  , enfemble  des  routes  & che- 
mins fervant  à la  voiture  des  bois  pour  connoltre  de  l’exploitation  & des 
abus,  délits  8c  contraventions  donc  il  d relia  fes  Procès-verbaux  fur  fon  re- 
giftre  qu'il  fera  figner  par  les  Sergens  à Garde  & par  lesFaâeurs  ou’Gardes- 
ventes  , pour  être  par  lui  trois  jours  après  mis  au  Greffe  , dont  il  demeurera 
déchargé , & après  avoir  été  communiqué  au  Procureur  du  Roi , être  rap- 
porté & jugé  au  premier  jour  d’ Audience.  Que  le  Garde  Marteau  de  ladite 
Maitrife  de  Sedan,  en  fe  conformant  à ces  difpolîcions , afIïAé  de  Jean  Grand- 
Jean  & Jofeph  Haban  , Gardes  des  bois  du  Roi,  a fait  une  vifîte  dans  les 
coupes  des  bois  de  Sa  MajeAé  vendus  pour  l'ordinaire  de  17^1 , à Jean  Ni- 
caife  & Conforts  , allifes  au  triage  du  Grand  Dieulec,  de  que  fuivant  le 
Procès-verbal  qu'il  en  a drelTé  le  premier  Oélobre  i7yi  , il  eft  conftaté 
qu’il  a reconnu  entr’atitres  délits  très  graves  commis  dans  lefdites  ventes  , 
que  l'on  y avoic  coupé  dix  des  plus  beaux  arbres  marqués  pour  réferve  ; que 
lur  vingt-huit  arbres  de  différentes  effences  on  y avoir  coupé  8c  enlevé  l'em- 
preinte du  marteau  du  Roi  qui  avoic  été  appliqué  pour  rélèrver  lerdits  ar- 
Dr:s  on  y avoit  fait  au  corps  des  Plaquis  fans  empreinte , & que  fur  de  pa- 
reils plaquis,  dont  ledit  Garde-Marteau  a fait  lever  les  levres  , il  a reconnu 
l'cmpreirite  d’une  fleur  de  lys  beaucoup  plus  petite  que  celle  du  Marteau  du 
Roi , defquelles  empreintes  il  en  a fait  couper  & lever  deux  qu’il  a dépofé  au 
Greffe  de  la  Maîtrife  ; qu  après  avoir  compté  & calculé  les  arbres  anciens  & 
modernes  marqués  du  vrai  Marteau  du  Roi  & qui  fe  trouvent  aéfuellcment 
exiflanc  & fur  pied  dans  lefdites  coupes , il  en  a trouvé crois  cent  cinquante- 
quatre  feulement,  compris  un  chêne  de  dix  pieds  & demi  de  cour . bien  ve- 
nant oc  bien  placé  auquel  il  lui  a paru,  parles  deux  plaquis  qui  fe  trouvent 
au  corps,  que  les  marques  du  Marteau  du  Roi  qui  y ont  été  appliquées  pour 
les  réferver,  ont  été  enlevées  : qu’il  a reconnu  auffi  l'état  d'un  arbre  appellé 
dans  le  Pays  Aigrette  , bien  placé , portant  huit  pieds  de  tour , vraifem- 
blablement  marqué  du  Marteau  du  Roi.pourêtre  réfervérqu’en  paflant  devant 
la  maifon  de  Pierre  Protat , Tourneur  en  bois  demeurant  à Beaumont  en 
Argonne  ,ily  a trouvé  & reconnu  un  corps  d’arbre  communément  appellé 
Aigrette , portant  huit  pieds  de  tour  & dix-fepe  pieds  de  longueur , ayant 
deux  Plaquis  au  corps , dont  l’un  marqué  du  Marteau  du  Roi  & l’autre 
fans  aucune  marque  apparente  , qu’il  a |Ugé  être  le  même  corps  d’arbre  que 
celui  de  l’Aigrette  ci-oeffus } que  ledit  Protat  lui  a déclaré  que  ce  meme  corps 
d’arbre  provenoit  de  la  coupe  aâuellc  du  Grand  Dieulet  , qui  lui 
avoit  été  vendu  par  ledit  Nicaife,  qui  lui  en  auroit  vendu  encore  d’au- 
tres pareillement  marqu  v du  Marteau  du  Roi , pour  réferve  s’il  n’en  eût  été 
empeché  par  le  Garde  du  Triage;  pour  quoi  il  a faifi  ledit  corps  d'aibre  ès 
mains  duait  Protat  ; que  fur  ce  Procès-verbaf  le  Suppliant  a préfenté  fa  Re- 

3uête  en  forme  de  plainte  ,au  Maître  particulier  de  ladite  Maîtrife  le  20  du- 
it  mois  d'Oéiobre  , aux  fins  d’informer  defdics faits,  de  Marceau  contrefait  ; 
de  fauffe  marque  & autres  délits , cirçonflançes  8c  dépendances  : i'informa- 
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tion  a-c'.c  commencde  le  meme  jour  & continuée  les  jours  fuivans  : fur  Icf 
preuves  réfultantes  de  ces  informations  .il  a été,  for  les  conclufions  dudit  Sup- 
pliant, décerné  le  30  dudit  mois  un  décret  de  prife  de  corps  contre  Nicaife 
pere  , Nicolas  Legrand,  Sergent  à Garde  des  Bois  du  Roi  , & un  décret  d'a- 
journement pcrfonnel  contre  lean  Nicaife  fils:  qu’en  conl'équence  ledit  Le- 
grand a été  emprifonné  le  premier  Novembre  enfuivant  & a fubi  fon  inter- 
logation  le  deux:  à regard  dudit  Nicaife  paré,  il  s'eft  évadélefix  du  même 
mois  , il  a été  fait  une  information  par  addition  , mais  ledit  Suppliant  fe  dif- 
pofant  à continuer  l'inflrudion  de  cette  affaire  très-effentielle  pour  les  intr- 
rêts  de  Sa  Majedé,  en  a été  empêché  par  un  Jugement  de  la  Table  de  Mar-' 
bre  du  Palais  à Paris  du  1 2 dudit  mois  de  Novembre , rendu  fur  la  Requête 
defdits Nicaife  pere  6c  fils, qui  les  reçoit  Appellans  des  Décrets  de  pfife  d« 
corps  Sc  d ajournement  perfonn^l , a ordonné  que  fur  ledit  appel  les  Parties 
auroient  Audience  au  premier  jour , qu’à  cet  effet  les  charges  i informations’ 
& autres  procédures  extraordirraires  faites  en  ladite  Maîtrife,  feroient  ap-^ 
portées  & envoyées  au  Greffe  dudit  Siège,  à ce  faire  le  Greffier  de  UdittI 
Maîtrife  contraint  par  corps , à lui  enjoint  d'obéir  crois  jours  après  le  pte- 
mier  commandement  qui  lui  en  ferait  fait , àpein  de  cinquante  livres  Ôtai», 
terdiélion  : que  ce  Jugement  ayant  été fignifié  le  quinze,  ceGreffîérÿ  aobéi 
pour  éviter  les  peines  que  l'on  avoit  impofé  contre  lui , au  moyen  dé  quoi 
ladite  Maîtrife  fe  trouve  entièrement  dépouillée  de  la  connoiffànce  de  cette 
affaire  : que  les  chofes  en  cet  état , il  fe  trouve  obligé  d'avoir  recours  a Sa 
Maiefté  Si  delui  rqpréfenter  très  humblement  que  ce  Jugement  ne  tend  à rien 
moins  que  de  fouffraire  aux  yeux  de  la  Juffice  un  crime  aulli  grave  que  ce- 
lui du  Marteau  du  Roi  .contrefait  d'une  empreinte  de  faufTemarqbe,  qu'il  eft 
contraire  aux  intérêts  de  Sa  Majeffé , a l'article  2 du  titre  i 3 ,à  l’article  6 dii 
titre  14  de  l'Ordonnance  de  i65p,  & à l’article  4p  de  l'Edit  du  mois  det 
Mai  1716 , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONS  E IL,  ayant  égard  à la  Requête  fanss’ar- 
rêter  au  Jugemenr  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à Paris  du  12  Novem- 
bre I7JI  t que  Sa  MajdW  acalTé  & annullé  , ainfi  que  tout  ce  qui  peuts’eti 
être  enfuivi,  a ordonné  & ordonne  que  les  articles  2 du  titre  13  & 6 du  titre 
14  de  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêtsdu  mois  d’Aoûr.  iôôp,  enfemble 
l'article  4P  de  l'Edit  du  mois  de  Mai  1715,  & les  Arrêts  & Réglemens  in- 
tervenus depuis,  feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  , en  conféquencff 
que  la  procédure  commencée  en  la  Maîtrife  particulière  de  Sedan,  contre 
les  nommés  Jean  Nicaife  pere , Jean  Nicaife  fils  . Nicolas  Legrand  , Sergent 
à Garde  desBoisde  Sa  Majeffé  du  reffbrt  de  ladite  Maîtrife.leurs  complices  Bc 
adhérans,  pour  raifon  du  fait  dont  il  s'agit , fera  continuée  fuivant  les  der- 
niers erremens  par  les  Officiers  de  ladite  Maîtrife  jufqu'à  Sentence  définitive 
inclufïvement,  fauf  l'appel  en  ladite  Table  de  Marbre  : fait  S.M.  très-expreffès 
inhibitions  & défenfes  aux  Officiers  de  lad.  Table  de  Marbre  , & à tous  au’res 
Juges  d’arrêter  ou  furfeoir,  foüs  quelque  piétexte  que  ce  foit , l’inffruction 
des  Procès  commencés  dans  les  Maîtrifes  particulières,  tant  en  matière  ci-’ 
vile  que  criminelle,  pour  abus , délits  , malverfations  & conhfcations  .dans 
les  cas  réparables  en  définitif , St  fera  le  préfent  Arrêt  enregiftré  au  Greffé  de 
ladite  Maîtrife,  pour  y avoir  recours  fi'befoin  eff,  fignifié  à qui  il  appartiendra 
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& exécuté  nonobflanc  oppofïclons  ou  autres  empêchemens  généralement 
^elconqu.'S  , pour  lefqucls  ne  fera  différé  . & dont  fi  aucuns  interviennent 
oa  Majefté  s'en  efi  & à fort  Confeil  lékrvée  la  connoillânce , A icaHo  in- 
terdite à toutes  Tes  Cours  & autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , 
tenu  pour  les  Finances  à Verfailles  le  vingt-nepf  Février  mil  fept  ceot  cin- 
quante-deux. Collationné.  EBGERET  .avec  paraphe. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

U I fait  défenfes  aux  Tables  de  Marbre  de  procéder  à aucu- 
nes réceptions  de  Gardes , fi  ce  n’eft  en  cas  de  refus  de  la  psrc 
des  Officiers  des  Maîtiifes,  & lorfqu’il  y aura  appel  de  cC 
refus. 

/Jk  28  Afars  17 f 2. 

S U R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  Ton  Confeil  par  le  Procureur  de  S« 
Majefié  en  la  Maîtrife  particulière  de  Poitiers , contenant  , &c.  ' 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  i la  requête,  fans  s'arrêtet 
au  Jugement  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à Paris  du  a Novembre  lyjo» 

Îtortant  réception  du  nommé  François  Pionneau  dit  la  France , pour  faire 
es  fonâions  de  Garde  Bois  , Pêches  & Chaffes  des  Terres  & S-igneuries  de 
Beragés  & Défobinieres , appartenantes  à la  dame  veuve  du  fieurde  Pefta- 
nzy,  que  Sa  Majefté  a caffé  & annuité,  ainfi  que  tout  ce  qui  peut  s’en  être en- 
üiivi , a ordonné  & ordonr  e que  l'article  2 du  titre  10  ae  l’Ordonnance  det 
Eaux  & Forêts  du  mois  d’Aout  i6âp  , & l’Arrêt  du  Confeil  du  26  Février 
1737  . feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  , & en  conféquence]  fait 
■SaMajefté  très  exprellês  inhibitions  & défenfes  audit  Pionneau  dit  la  France, 
de  faire  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  aucunes  fonctions  de  Garde  Bois, 
Pêches  & Châties  dans  l’étendue  defdites  Terres , & aux  Officiers  de  ladite 
Table  de  Marbre  de  connoître  à l’avenir  en  première  inftance  , d’aucunes 
des-matières  des  Eiaux  & Forêts,  Pêches  & Chafli:s,&  de  recevoir  aucuns 
Gardes  defdites  Eaux  & Forêts  , Pêches  & ChalTes,  fi  ce  n’eft  dans  les  cas 
.«ù  les  Officiers  des  Maitrifes,  auront  refufé  de  procéder  à la  réception  des 
Gardes  , & qu’il  y aura  appel  dudit  refus  , à peine  de  nullité  de  100  livres 
d’amende  envers  les  Procureurs  qui  figneroit  les  Requêtes , & fera  le  pré- 
fent  Arrêt  enrégrftré  au  Greffe  de  la  Maîtrife  particulière  de  Poitiers  , pour 
y avoir  recours  fi  befoineft,  & exécuté  nonobftant  oppofitions  & autres 
«mpêchemens  généralement  quelconques,  pour  lefquels  ne  fera  différé,  & 
dont  fl  aucuns  interviennent.  Sa  Majefté  s'eneftAàfon  Confeil  réfervée  lu 
connoiffance.,  & icelle  interdit  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  Fait. 
au  Confeil  d’Etat  du  Roi  tenu  pour  les  Finances  à Verfailles  le  vingt- 
^uit  Mars  mil  fept  cent  cinquante-deux.  Sign/  ,Bbrgebet. 


17J2.  EAUX  ET  FORESTS. 


ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI , 

QUI  déclare  fujets  au  Contrôle  des  Exploits  les  Procès  - ver- 
baux faits  par  les  Gardes  de  Bois  des  Seigneurs  , & les  pour- 
fuites  faites  à la  requête  de  leur  Procureur  Fifcal , qui  ne  con-; 
cernent  point  la  Police  générale  fie  les  Matières  ciiminelles. 

^ Du  i6  Mai  17(1. 

Extrait  du  Rtpflru  du  Conftil  d'Etat, 

ü au  Confeil  d'Etat  du  Rot  la  Requête  prêlentêe  en  iceluî  par  les  Abbé, 
Prieur  & Religieux  de  l'Abbaye  de  Clairvaux  , Généralité  de  Châlons , con- 
tenant que  le  Fermier  du  Contrôle  a donné  tout  récemment  des  ordres  à fea 
Commis  d'arrêter  les  Rapports  qui  n'auront  point  été  contrôlés  dans  les 

?|uatre  jours  de  leurs  dates , à l'effet  d'en  dreflièr  Procès-verbal  & de  pour- 
uivre  la  condanmation  des  amendes , que  cette  prétention  ell  fans  fonde- 
ment , le  Fermier  ne  pouvant  citer  aucun  Arrêt  qui  ait  affujetti  au  Con- 
trôle les  Procès  - verbaux  & Rapports  des  Gardes  des  Bois;  qu'au  contraire 
toutes  les  fois  que  cette  queftion  s'ell  préfentée,  elle  a été  jugée  contre  le 
Fermier . &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL  a ordonné  & ordonne  que  les  Arrêts  des 
13  Juin  & 30  Aoôt  107a  , 10  Avril  1691,26  Juillet  1701 , 28  Mars  17  tp 
& 19  Mars  1743  . feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur;  en  conféquence, 
que  les  Procès-verbaux  & rapports  des  Gardes  des  Bois  & Forêts  defdits  Ab- 
bé, Prieur  & Religieux  de  Clairvaux  , pour  faits  de  Challe  , ou  p lur  dé- 
lits commis  danslefdits  Bnis  & fur  les  rivières,  icront  contrôlés  au  con- 
trôle des  Exploits  fur  le  pied  de  neuf  fols  lîx  deniers , à caufe  de  chacun  des 
Délinquant  y dénommés,  tant  pour  le  contrôle  du  rapport,  que  de  l'alBgna- 
tion donnée  en  conféquence,  pourvû  que  l'allignation  foit  renfermée  dans 
le  même  Procès-verbal  > & avant  qu'il  foit  clos  : mais  (î  le  rapport  e(I  clos  , 
& que  l’affignation  foit  donnée  par  un  aâe  fubféquent , il  fera  payé  deux 
droits,  f<;avoir , un  pour  le  rapport  , & un  autre  pour  TF-xploit  d'alli- 
gnation;que  les  Procès-verbaux  de  diligences  des  Gardes  defdits  Abbé, 
Prieur  & Religieux  faits  pour  chablis  abattus  par  les  vents  , Cerfs  tiouvés 
morts  , & pour  délits  commis  par  gens  inconnus,  feront  exempts  d'enrégif- 
rrtment  & des  droits  de  Contrôle  ; mais  que  (îles  auteurs  des  délits  viennent 
ï être  connus  par  la  fuite  , les  adignationt  qui  leur  feront  données  feront 
contrôlées  fur  le  pied  de  neuf  fols  (îx  deniers  pour  chaque  Délinquant  ; or- 
donne pareillement  Sa  Majedé,  qu:  tous  les  Exploits  donnés  à la  Requête 
du  Procureur  Fifcal  defdits  Abbé  , Prieur  & Religieux  , pour  délits  & dé- 
gâts commis  dans  leurs  Terres  & Bois  , & ceux  pour  pai  venir  à des  con- 
damnations d'amende , pour  payement  de  redevances  & autres  cas  qui  ne 
concernent  point  la  Police  générale  , ouïes  pourfuites  des  aflâires  crimi- 
,nêlle$,  (erqnt  contrôlés,  & les  Droits  payes  dans  les  délais  des  Réglemeas  & 
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foiu  les  peines  y portées.  Fait  au  Confeil , d'Etat  du  Roi . tenu  pour  les  Fi- 
nances à Verfailles . le  feize  Mai  mil  fept  cent  ciiujuante  deux.  Collactooné* 
Signé,  deVougny. 

ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI , 

QUI  caffe  un  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  , fie  fait  défen- 
fes  à cette  Cour , d’entreprendre  ni  ordonner  à l’avenir  , fous 
quelque  prétexte  que  ce  (oit , aucune  réformation  fit  defeente  , 
en  matière  d’Eaux  fie  Forêts,  de  commettre  aucun  Officier 
dudit  Parlement  pour  ce , fie  de  faire  fie  inllruire  le  Procès  aux 
Officiers  des  Maîtrifes  particulières  de  fon  Reflbrt , s’il  n’a  été 
commis  à cet  effet  par  Sa  Majedé  , ou  pris  l'attache  du  Granâ 
Maître  des  Pîaux  fie  Forêts. 

Uu  IJ  Juin  17/a. 

S U R la  Requête  prêfentée  au  Roi  en  fon  Confeil , par  Antoine  Burlet  d’Au^ 
trive.  Procureur  de  Sa  Majeflé  en  la  Miîtrife  paniculière  de  Grenoble,  con- 
tenant que  Sa  iVlajeftê  ayant  jugé  qu'il  étoit  nécellàire  pour  la  confervacion 
des  Boit  dépendans  du  Domaine  de  la  Couronne,  & de  ceux  appartenant 
tant  aux  Eccléliadiques  & Communautés  Régulières  & Séculières,  qu'aux 
Particuliers  de  la  Province  du  Dauphiné , que  l’Ordonnance  des  E.aux  & Fo- 
rêts du  mois  d’Août  i65ÿ , & les  Arrêts  & Réglemens  du  Confeil  interve- 
nus en  conféquence  y fullënt  exécutés,  dans  toutes  leurs  difpofitions  ; elle  a 
pour  y parvenir  créé  par  l'Edit  de  Mai  172^ , trois  Maîtrifes  dans  cette  mê- 
me Province , au  lieu  d’une  feule  qu’il  y avoit  auparavant.  Le  Suppliant  qui 
avoit  travaillé  près  de  dix  ans  fous  les  yeux  des  (ieurs  Commillàires  de  la 
Réformation,  seft  fait  pourvoir  en  1732  de  l’Office  de  Procureur  du  Roi 
en  ladite  Maitrife;  enforrequ'il  y a vingt  ans  qu’il  en  exerce  les  fonêlions  fans 
jamais  avoir  reçu  aucun  reproche  de  fes  Supérieurs.  L’Arrêt  du  Confeil  du 
2p  Décembre  i6ÿj  , les  dilFérens  Mémoires  que  lefdits  fieurs  Commillâirea 
ont  adrelTé  au  Confeil  pendant  la  durée  de  ladite  réformation,  ceux  des  Grands- 
Maîtres  depuis  rétablilTement  des  trois  Maîtrifes  , & enfia  le  nombre  d'afifài- 
tes  fufeitées  aux  Officiers  defdites  Maîtrifes  depuis  leur  établiflement , prou- 
vent d'une  manière  convaincante  l'oppoCiion  opiniâtre  que  le  Parlement  de 
Grenoble  a fait  paroître  dans  tous  les  temps  contre  les  Réglemens  en  matière 
d’Eaux  & Forets , les  contradiâions  fans  nombre  que  les  Officiers  chargés 
de  la  manutention  de  ces  Réglemens  ont  efluyéde  la  part  des  Officiers  de  cette 
Cour.  Il  eft  certain , dans  le  fait,  qu’au  moment  même  de  l'établilTement  def- 
dites  Maîtrifes,  les  Officiers  de  ce  Parlement  ont  projeité  de  les  détruire, ou 
au  moins  d’obliger  par  les  plus  dures  perfécutions  les  Officiers  dont  elles 
étoient  & font  compofées  , de  ne  faire  aucune  des  fondions  qui  leur  font  at- 
tribuées i le  projet  de  ces  Officiers  principaux  vient  de  s’accomplir  pour  isi 
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Mahr’ife  de  Grenoble , en  attendant  qu’ils  puiflent  fe  ménager  un  prétexte  de 
■!‘«(Feftuer  pour  celles  de  Saint  Marcelin  6c  de  Die.  En  effet  les  Officiers  du- 
dit Parlement  fe  font  avifés  au  mois  de  Février  ljf2  , de  faire  une  defcente 
dans  le  Greffe  de  Ladite  M.aîrrife  de  Grenoble , & de  commettre  un  d'entr’eux 
pour  drcfTer  un  Procès-verbal  de  vifite  & vérification  des  titres  8t  papiers  qui 
y font  déposés.  Cette  conduite  de  leur  part  a donné  lieu  audit  Suppliant  d'en- 
drefîer  Procès-Verbal  les  i6  & ey  du  même  mois  ; le  22  Mars  enfuivant , ces 
mêmes  Officiers  l’ont  décrété  de  prife  de  corps,  ainfi  qu’il  réfulte  de  l’ArrcC 
de  ce  jour.  La  foumiffion  qu’il  doit  par  état  à la  Julfice  , 6c  fon  innocence,  le 
détermineroient  fans  peine  à fe  préfenter  fur  ce  décret , d’autant  plus  qu’il  ne 
lui  fera  pas  difficile  de  confondre  fes  ennemis  & la  calomnie  , mais  devant  qui 
fe  remettra-t-il  ? & qui  feront  fes  Juges  ? Les  Officiers  de  ce  Parlement  fes  Par- 
ties, qui  conAamment  ne  font  point  en  droit  de  l’obliger  de  répondre  parde- 
vant  eux . ainfi  ou’il  va  l’établir  avec  la  derniere  évidence.  Il  eA  donc  de  la  juf- 
♦ice  de  Sa  MajeAé  de  le  renvoyer  pardevant  fon  Juge  naturel  pour  lui  faire  6c 
"înAriiire  fon  Procès,  s’il  eA  coupable , dans  la  forme  preferite  par  ladite  Or- 
donnance de  , l’entreprife  dudit  Parlement  étant  abfolument  attentatoire 

aux  difpolitionsde  cette  même  Ordonnance  ainfi  qu’à  celles  des  Arrêts  &Rén 
glemens  rendus  en  conformité  , 6cc. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL  ayant  égard  à la  Requête , fans  s’arrêter  aa 
Decret  de  prife  de  corps  décerné  contre  le  Suppliant  le  22  Mars  i Jf2  pat  le 
Parlement  de  Grenoble  , que  Sa  MajeAé  a «allé  & annullé  , ainfi  que  tout  ce 
qui  peut  s’en  être  enfuivi,  a ordonné  & ordonne  que  le-,  articles  4 de  f du 
titre  3 , 7 , 8 fSc  10  du  titre  1 } de  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois 
d’Août  i66ÿ  , 6c  les  Arrêts  du  Confeil  des  premier  Août  1682  , 27  Avril 
1685  6t  3 Juin  I dp 3 . feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  ce  faifant 
que  le  Procès-verbal  de  vifite  & vérification  des  papiers  & titres  étant  au  Greffe 
de  la  Maitrife  particulière  de  Grenoble  , & toutes  les  Procédures  qui  ont  ou 
peuvent  avoir  été  faites  avant  ou  depuis  ledit  décret  par  ledit  Parlement,  fe- 
ront inceAamment  remis  au  Greffe  de  ladite  Maitrife , en  préfence  dudit  Sup- 
pliant, ou  lui  duement  appellé  , à l'effet  d’en  prendre  communication,  & de 
fournir  fur  le  tout  fes  réponfes  dans  deux  mois  au  plutard , à compter  du  jour 
que  lefdits  Procès-verbal  & Procédures  auront  été  remis , à quoi  faire  feront 
les  Greffiers  & Depolitaires  defdits  Procès-verb  il  Pi  océdures  contraints  par 
les  voies  ordinaires  & accoutumées;  ce  faifant  ils  en  feront  & demeureront  bien 
& valablement  déchargés , & ce  en  vertu  du  préfent  Arrêt  & fans  qu’il  en  foit 
tefoin  d’autre  ; ordonne  en  outre  Sa  MajtjAé  que  par  le  fieur  Hennet  de  Cour- 
Lois,  Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Département  du  Lyonnois , ou 
celui  des  Officiers  des  Maîtrifes  particulières  dudit  Département  qu’il  jugera 
à propos  de  commettre  à cet  effet , il  fera  aulfi  inccflamment  procédé  à la  con- 
tinuation des  Procédures  commencées  far  ledit  Parlement  contre  ledit  Sup- 

Î liant:  pour  fon  Procès  lui  être  fait&  parfait  s’il  y a lieu  par  ledit  fieurGrand- 
laître jufqu’à  Jugement  définitif inclufivemertt , fauf  l’appel  au  Confeil,  en 
appeilant  néanmoins  avec  lui  le  nombre  de  Gradués  requis  par  l’Ordonnance, 
auquel  effet  Sa  MajeAé  a attribué  & attribue  en  tant  que  befoin  eA  ou  feroit, 
tant  audit  fieur  Grand-Maître  qu’auxdits  Gradués,  toutes  Cours  , JurifdicHons 
te  coDuoillance , & icelle  interdit  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  Fait  Sa 
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trèt-exprefles  inhibitions  & défenfes  audit  Parlement  d'entreprendrer 
ni  ordonner  à l’avenir , fous  quelle  prétexte  que  ce  foit , aucune  réformation 
& defcento  en  matière  d’Eaux  & Forets , de  commettre  aucun  Officier  dudit 
Parlement  pour  ce,  8t  de  faire  & inftruire  le  Procès  aux  Officiers  des  Maîtrifes 
particulières  de  fon  refl’ort , s’il  n’a  été  commis  à cet  effet  par  Sa  Majefté,  ou 
pris  l’attache  dud.t  fieur  Grand  • Martre , conformément  a ce  qui  eft  preferit 
“par  l’article  8 du  titre  i j de  ladite  Ordonnance  de  1 66$  , & fera  le  préfent 
Arrêt  fignilîé  à qui  il  appartiendra,  & exécuté  nonobflant  oppofttions  ou  au* 
très  empccheraens  généralement  quelcont^ues  pour  lefqucls  ne  fera  diffeié  , & 
dont  ft  aucuns  interviennent , Sa  Majefle  s’en  eff  & à fon  Confeil  réfervée  la 
connoiffance  & icelle  interdità  toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  pAixau  Coiv- 
feil  d’Etat  du  Roi , tenu  pour  les  Finances , à Verfailles  le  treize  Juin  mil  fept 
•«ent cinquante-deux.  Collationné,  Signé,  dK  VoUGNY,avec  paraphe. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

■^UI,  conformtSment  à pluficurs  autres  qui  y font  relatés,  main- 
tient le  premier  Huidier-Audienciet  de  la  Maktife  d’Avalor» 
dans  le  droit  de  mettre  à exécution , dans  le  refTort  de  ladite 
Maîtrife  , tous  Jugemens,  Ordonnances  6c  Commiflions,  tant 
. des  Juges  des  Eaux  & Forêts  que  de  tous  autres  Juges , &c. 

. Du  II  JuilUt  lyya. 

•S  U R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  le  fieuf  Philibert  Bailly  ; 
Premier  Huiflier  Audiencier  en  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & FOrête 
ë’Avalon , contenant , &c. 

. LE  ROI  EN  sON  CONSEIL , ayant  égard  à la  Requête,  fam  s’arrêter  à 
l’Arrêt  du  Parlement  de  Dijon,  obtenu  par  défaut  par  les  nommés  Condren , 
Premier  Huiffîcr,  Mailler,  Morizot  & Regnier  , Huiffiers  Audienciers  au  Bail- 
liage d’Avalon  , contre  le  Suppliant  le  premier  Février  lyja,  que  Sa  Ma- 
jefté a caffé  & annullc,  ainfi  que  tout  ce  qui  peut  s’en  être  enfuivi  j a ordonné 
& ordonne  que  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1693  , & Arrêts  du  Confeil 
des  27  Décembre  1729  , 14  Septembre  173 1,3  Juin  1732,  jAvrili73y 
•k  IJ  Août  1741,  feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur,  & en  confé- 
quence  Sa  Majefté  a maintenu  & maintient  ledit  Suppliant  dans  le  droit  & 
pollellion  de  mettre  à exécution  dans  toute  l’étendue  de  la  Mattnlë  parti- 
culière des  Eaux  & Forêts  d'Avalon,  où  il  eft  immatriculé  feulement , tou- 
tes Ordonnances,  Sentences,  Jugemens , Arrêts  & Commiflions,  tant  des  Ju- 
ges des  Eaux  & Forêts,  que  de  tous  autres  Juges  1 fait  Sa  Majefté  très-expref' 
les  inhibitions  & défenfes  à tous  Iluifliers,  Sergens  & autres  de  l’y  troubler, 
à peine  de  1000  liv.  d’amende  drde  tous  dépens,  dommages  & intérêts,  & 
audit  Suppliant  de  faire  aucune  fonction  hors  l'étendue  de  ladite  Maîtrife  fous 
les  mêmes  peines , & fera  le  préfent  Arrêt  enrégiftréau  Greffe  de  ladite  Maî- 
trife , lignifié  à qui  il  appartiendra , & exécuté  nonobftant  oppoficions  & au- 
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très  empêchemens  généralement  quelconques, pour lefquels  ne  fera  difiifré.8c 
donc  n aucuns  interviennent . Sa  Majeüé  s’en  e(t  & à fon  Confeil  réfervée  la 
connoidànce , & icelle  interdit  à toutes  Tes  Cours  & autres  Juges.  Fait  au 
Confeil  d'Etat  du  Roi  tenu  pour  les  Finances  à Verfailles  le  onze  Juillet 
mil  fept  cent  cinquante- deux.  Signé , de’Xoughy. 


ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

QUI  fait  ddfenfes  à la  Table  de  Marbre  de  Metz  d’entreprea* 
dre  aucune  réformation,  de  defcendre  fur  les  lieux  & de  faire 
le  Procès  aux  Officiers  des  Maîtrifes  , fl  elle  n’a  pris  l’attache  diK 
Grand- Maître , ou  n’a  été  commife  pat  Sa  Majellé. 

Du  ap  Juiiéa  lyya. 

Sur  la  Remiêce  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  le  fieur  Jean-Jao*' 
ques  Nanfé , Maître  particulier , & Ignace  Fellmann  , Procureur  de  Sa 
Majelté  en  la  Maîtrife  des  Eaux  de  Forêts  dEnlicheim  , contenant  que  le 
nommé  Libz  , l'un  des  Gardes  de  la  Forêt  de  la  Hade  appartenant  au  Roi, 
ayant  commis  des  malvetfations  dans  fes  fonctions  , a été  pourfuivi  cri« 
minellemenc  à la  requête  du  Procu'eur  de  Sa  Majellé  en  ladite  Maîtrifes 
le  Procès  a été  inllruic  par  le  Maître  particulier , & par  Sentence  rendue 
en  ladite  Maitrife  le  17  Août  17^1  ; ce  Garde  a été  condamné  en  1 jo  liv. 
d’amende,  &en  pareille  fomme  de  reftitution  envers  Sa  Majellé,  a été  in- 
terdit de  fes  fonctions  , & condamné  aux  dépens  ; il  a appel  é de  cette  Sen- 
tence le  ^ Septembre  enfuivant  à la  Table  de  Alarbre  du  Palais  de  Metz; 
fon  appel  n’a  point  été  relevé  , & il  s’en  ell  déporté  par  aâe  lîgniEé 
au  Procureur  Général  du  même  Siège  le  p Novembre  de  la  même  année; 
nonobllant  ce  dclillement  le  Procureur  Général  de  ladite  Table  de  Marbre 
a obtenu  Arrêt  en  ce  Siège  le  8 Janvier  17^2,  qui  lui  a permis  d’an- 
ticiper ledit  Libz  fur  ledit  appel . & a ordonné  au  Greffier  de  ladite  Maî- 
trife de  remettre  au  Greffie  de  ladite  Table  de  Marbre  les  minutes  des  char- 
ges informations  fur  lefquelles  la  Sentence  du  17  Août  1771  avoit  été 
rendue  ; ledit  Procureur  Général  a fait  ligniHer  cet  Arrêt  au  Greffier  de  la- 
dite Maitrife  le  5 Fév.  audit  an  17^2  . lequel  popr  y làiisfaire  a porté  les  mi- 
nutes du  Piocès  du  Greffe  de  ladite  Table  de  Marbre;  ledit  Libz  a été 
affigné  le  ip  du  même  mois  pour  comparoître  en  ladite  Table  de  Marbre; 
mais  il  n’a  pas  comparu  à caufe  qu’il  s’étoit  déliflé  de  foii  appel  ; le  23  du 
même  mois  de  Février  ladite  Table  de  Marbre  a rendu  un  autre  Arrêt  fur  les 
conclulîons  du  Sr  Procureur  Général , qui  a ca(Ié&  annuité  la  procédure  ex- 
traordinairement indruite  en  la  Maîtrife  contre  ledit  Libz , & ordonné  qu’elle 
feroit  recommencée  aux  frais  du  Maître  particulier,  & qu’il  feroit  procédé  à 
une  nouvelle  informarion  à la  pourfuire  & diligence  dudit  fieur  Procureur 
Général , par  le  fieur  Thomas  , l'un  des  Confeillers  de  ladite  Table  de  Mar- 
bie , commis  à ect  c0êt , lequel  fe  iranfportçioit  fut  les  lieux  ; çn  exécution 
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de  cet  Arrêt  ledit  (ieur  Thomas , Comtniflâire  nommé  . ledit  fieur  Piocu- 
rear  Général  , le  Greffier  , un  Huiffier  & un  Interprète,  f»  font  rendus  à 
Enïïcheim  , ils  font  arrivés  le  y Mars  175'2  , & le  7 du  même  mois  le  fieur 
Thomas  a décerné  un  exécutoire  contre  le  Maitre  particulier  de  ladite  Maî- 
trife  de  la  fomme  de  13^3  livres,  qui  lui  a été  (lénifié  avec  commande* 
ment  de  payer  le  8 du  même  mois.  L’Huifller  réitéra  le  commandement  de 
payer  ; le  Maître  particulier  éroit  alors  abfent  & occupé  à fes  fonélions  ; 
l'Huiffier  par  les  ordres  dudit  fieur  Procureur  Général  fe  préfenia  au  domi* 
cile  dudit  Maître  particulier  pour  faifir  fes  meubles  & effets , & ayant  trouvé 
les  portes  de  deux  chambres  fermées , il  y appofa  le  fcellé  6c  fe  retira  pour 
obtenir  permiffion  de  faire  ouvrir  les  portes  par  un  Serrurier  ; dans  ces  en- 
trefaites le  Maître  particulier  étant  arrivé , & ayant  fait  fignilîer  un  aâe  audit 
(leur  Procureur  Général  de  la  Table  de  Marbre  , contenant  fes  proteflations 
de  nullité  de  tout  ce  qui  fefaifoit,  6c  que  le  payeintnc  qu’il  feroit  ne  pou- 
voir lui  être  imputé  comme  un  acquiefeement  ; il  a payé  en  effet  le  p dudit 
mois  de  Mars  la  fomme  de  1.^14  üv.  10  f.  pour  éviter  la  vente  de  fes  effets. 
Ledit  Commiffaire  au  lieu  d informer  feulement  contre  ledit  Libx,  fuivant 
la  commiflion  qui  lui  avoir  été  donnée  par  l’Arrêt  du  23  Février  17J2 , a 
interrogé  les  témoins  fur  la  conduite  des  Officiers  de  ladite  Maitrife  > & a 
rédigé  leurs  dépolirions  à charge  contre  Icfdits  Officiers  ; les  Supplians  font 
fondés  à demander  la  caffation  des  Arrêts  de  ladite  Table  de  Maibre  des 
8 Janvier 8c  23  Février  17^2 , 6c  ils  font  intérellés  à fe  pourvoir  à cet  effet, 
fçavoir  , le  Procureur  du  Roi , pour  le  foutien  des  intérêts  de  Sa  Majeflé  & 
de  la  Jurifdiâion  de  ladite  Maîtrife  , & le  Maître  particulier , pour  faire  celTer 
les  poui fuites  exercées  contre  lui,  & fe  faire  reflituer  les  fonimês  qu’il  a 
payées  , ôc  qu’il  pourroit  être  contraint  de  payer  à l’avenir  fur  des  exécutoi- 
res décernés  dans  le  cours  des  procédures  que  ladite  Table  de  Marbre  n’efl 
pas  en  droit  de  faire  , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  aucunement  égar J à la 
Requête  fans  s’arrêter  aux  Ariêts  de  ladite  Table  de  Marbre  de  Metz  , rendus 
au  ^uverain  les  8 Janvier  6c  23  Février  lyfa  , que  Sa  Majeflé  a calfésde 
annullés , a ordonné  8c  ordonne  que  l’article  Vlll  du  titre  XIII  de  l’Or- 
donnance des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Août  i66ÿ  , 6c  la  Sentence  de  la 
Maîtrife  particulière  d’Enfîcheim  , intervenue  contre  le  nommé  Libz,  Garde 
de  la  Foiêt  de  la  llafle  le  17  Août  lyji , feront  exécutés  félon  leur  forme 
6c  teneur , ce  faifant  que  dans  un  mois  au  plus  tard  , à compter  du  jour  6c 
date  de  la  fignifîcation  qui  fera  faire  du  préfent  Arrêt,  le  Greffier  de  la 
Table  de  Maibre  fera  tenu  d’envoyer  à M..  le  Garde  des  Sceaux,  Contrô- 
leur Géncial  des  Finances,  toute  la  procédure  faite  en  première  inflance  par 
les  Officiers  de  ladi-e  Maîtrife  contre  ledit  Libz  , 6c  re.nife  au  Greffe  de  la- 
dite Table  de  Marbre  , & celle  faite  en  la  même  Table  de  Marbre,  6c  l'exé- 
cutoire décerné  contre  le  Maître  particulier  de  ladite  Maîtrife  , pour  fur  lef- 
dites  procédures  8c  exécutoires  être  par  Sa  Majeflé  flatué  ce  qu’il  appartien- 
dra ; a quoi  faire  8c  envoyer  lefdites  procédures  , exécutoires  6c  autres  ades 
concernant  le  fait  en  queftion,  fera  le  Greffier  de  ladite  Table  de  Marbre  con- 
traint par  les  voyes  ordinaires  6c  accoutumées  , même  par  corps  ; ce  faifant 
il  en  fen  & demeurera  bien  8c  valablement  déchar  gé  en  vertu  au  préfent  Ac^ 
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rê: , & fans  qu’il  en  foit  befoin  d’autre.  Fait  Sa  Majefté  très  expreUès  inhîJ 
bitions  & défenfes  aux  Officiers  de  ladite  Table  de  Marbre  de  rendre  à l’a*  \ 
venir  de  pareils  Arrêts,  d'entreprendre  ni  ordonner,  fous  quelque  prétexte 
<jue  ce  foit,  aucunes  réformations  & defcentesen  matière  d'Eaux  St  Forets,  de 
commettre  aucuns  Officiers  dud.  Siège  pour  ce,  ou  de  faire  & inlimire  le  Pro- 
cès aux  Officiers  des  Maitrifes  particulières  du  reffim^e  ladite  Table  de  Mar- 
i>re,  s’ils  n’ont  été  commis  à cet  effet  par  S.  M.  ou  pris  l’attache  du  Grand- 
Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Département , conformément  à ce  qici  eff  pref* 
crit  par  l’article  VIII  du  titre  XIII  de  ladite  Ordonnance  de  i(j6$  , & fera 
ledit  prélènt  Arrêt  exécuté  nonobdant  oppolltions  & autres  empê.hemens 
généralement  quelconques , pour  lefquels  ne  fera  diffifré , & donc  G aucune 
interviennent.  Sa  Majellé  s’en  ed  & à fon  Confeil  refervée  la  connoiffince, 

£i  icelle  interdit  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat 
du  Roi  tenu  pour  les  Finances  le  vingt  - cinq  Juillet  mil  fept  cinquante- 
deux.  Signé,  PE  VoUGNY. 


ARREST  DU  CONSEJL, 

(QUI  maintient  les  Grands-Maîtres  dans  le  droit  de  de^licuerfeuls 
& fans  appel  les  Gardes  des  Bois  des  Communautés,  & de  nonv 
^er  à leur  place  làns  la  participation  defdites  Communautés. 

' Du  If  yioùt  l’Jf2. 

Sur  la  Requête  préfentée  auRoi  en  fon  Confeil,  par  Jean  Barré , ci  de- 
,vant  Garde  Générai  à cheval  des  Bois  ufagers  de  Rocroy  & des  environs , 
&Colleâeur  des amendes  de  la  grurie  de  Moncotnet,  contenant  qu’il  avoic 
été  pourvu  de  cette  Commiffion  dèsl’année  1730,  par  le  lîeurCourtagnon 
alors  Grand  Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Département  de  Champagne , que 
le  (ieur  Pajot  du  Boucher  ayant  fuccédé  audit  (îeur  de  Courtagnon , il  a de 
nouveau  commis  ledit  Suppliant  à la  garde  defdics  Bois  le  8 Août  174}; 
que  ledit  Suppliant,  qui  a exercé  cette  Commiffion  pendant  plus  de  vingt 
années,  fans  qu’il  y ait  eu  la  moindre  plainte  contre  lui , de  la  part  des 
Communautés  .ufageres , ne  devoit  naturellement  pas  s’attendre  à s en  voir 
dépouiller  un  jour , fut-tout  en  continuant , comme  il  a toujours  fait , de  fe 
comporter  au  gré  du  Public  & du  Particulier  ; mais  (me  cependant  il  a appric 
avec  le  dernier  étonnement,  que  ledit  feur  Pajot  au  Bouchera  difpolé  de 
cette  place  en  faveur  du  nommé  Jofeph  Lambert , le  10  Décembre  i7pi  . 
,qu'en  ayant  été  bientôt  informé,  il  a fait  Ggniher  le  22  du  même  mois  , un 
afte  aux  Officiers  de  ladite  Grurie  .portant  qu’il  étoit  Appellanc  de  fa  deft.i- 
.tution  & révocation  faite  par  ledit  lieur  Grand-Maître  en  faveur  dudit  Lara-’ 
bert , & qu’en  conféquence,  il  s'oppofoità  la  réception  que  celui  ci  pouvoir 
requérir  en  en  ladite -Commiffion  de  Garde  Général;  que  bien  qu’il  fût  d'un 
|>r(alable  de  faire  ftatuer  fur  cet  appel  & fur  cette  oppolîtion  , néanmoins  les 
.Officiers  de  ladite  Grurie  ont  jugé  à propos  de  recevoir  & d’inftallerprovi* 
jfouemeqt  ledit  ü^ambeit,  ^u'il  a'a  pas  en  plutôt  avis  de  cette  procédure; 
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par  un  autre  adïe  (îgnifîé  audit  Lambert  le  29  dudit  mois  de  Décembre, 
il  lui  a déclaré  qu'il  étoit  Appellant , tant  de  fa  conlmUnon& réception  , 
que  de  tout  ce  qui  pourroit  s’en  être  enfui  vi , comme  étant  le  tout  fait  au  mé- 
pris de  l’Arrêt  du  Confeil  du  6 Mars  1731,  que  c’eft  pour  faire  droit  fur  cet 
appel , qu’il  a l'honneur  de  recourir  à L’autorité  deSaMajeAé,  & de  lui  re- 
ptéfenter  très-humblement , 8t c. 

Oui  le  rapport  ,LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  fans  avoir 
égard  aux  requêtes  , demandes , fins  & conclufions  du  Suppliant , ni  à l’ap- 
pel par  lui  inrerjettéle  22  Décen.bre  I7|’i , de  la  Commillion  de  Garde  Gé- 
néral , CoHeâeur  des  amendes  de  la  Gruerie  de  Moncornet , expédiée  le  10 
du  même  mois  de  Décembre  , par  le  fieur  du  Bouchet , ci-devant  Grand- 
Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Département  de  Champa'^ne,  en  faveur  du 
nommé  Jofeph  Lambert , dont  Sa  Majefié  l’a  débouté  & déboute,  a ordonné 
& ordonne  que  ladite  Commiflîon  fera  exécutée  félon  fa  forme  & teneur; 
fait  Sa  Majeflé  très-exprelTes  inhibitions&défenfes  audit  Suppliant  de  faire 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , aucunes  fondions  de  Garde  dans  les  Bois 
du  Marquifat  de  Moncornet , à peine  de  faux,  & d’être  pourfuivi  extraordi- 
nairement , fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances  ; & aux  Juges  de  la  Gruerie 
& à tous  autres  , de  s’immifcer  à la  nomination  des  Gardes  defdits  Bois, 
laquelle  nomination  demeurera  confervée  au  fieur  Grand-Maitre  dudit  Dé- 
partement de  Champagne  feulement  ; & fera  le  préfent  Arrêt  exécuté  nonobf- 
lant  oppofitions  , & autres  empêchemens  généralement  quelconques , pour 
lefquels  ne  fera  différé,  & dont  fi  aucuns  interviennent , Sa  Majefié  s’en  efl 
& à fon  Confeil , réfervée  la  connoiflânee  , & icelle  interdite  à toutes  fes 
Cours  & auttes  Juges.  F ait  au  Confeil  d’Etat , tenu  pour  les  Finances,  à 
Yerfailles  le  quinze  Août  mil  fept  cent  cinquante-deux.  Signé,  de  Vougnt. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  maintient  les  Officiers  des  Maîtrifes  dans  le  droit  de  con- 
noître  de  la  propriété  lorfqu’elle  fera  connexe  à un  fait  de  vifi- 
tation  & réformation  , ou  incidente  6c  propofée  pour  défenfe , 
conformément  à l’article  X du  titre  premier  de  l’Ordonnance 
de  i66^. 

Du  1 J Août  i75’2. 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil , parle  Procureur  de Sâ 
Majefié  en  la  Maitrife  particulièredes  Eaux  & Forêts  de  Pacy  & Nonancou't, 
con'enanr  que  fur  une  aéfion  réfultante  d'un  prétendu  délit  de  Bois  , inten- 
tée en  ladite  Maîtrife , de  la  part  du  fieur  Baron  d'Autelay  , contre  le  nom- 
mé Routier  de  Maifonville  ; la  nommée  Clotilde  Chevalot , veuve  du  fieur 
Nicolas  Tiercé,  eft  intervenue  en  l'Iirfiance  par  une  Requête  du  10  Décem- 
bre 175'!  par  laquelle  Requête  elle  a conclu  à ce  qu'attendu  que  dans  le 
fait  dont  étoit  queflion  , elle  étolt  Propriétaire  du  fonds  qui  faifoit  la  contef- 
tEtion,  & fur  lequel  avoir  été  abbatu  le  Bois  du  prétendu  délit,  ainfi  quelle 
Tome  II.  Kkk 
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le  juftlfieroit  par  titres,  & que  la  connoiflTance  n'en  appartenoit  point  aux 
Officiers  de  ladite  Maîtrife , aux  termes  de  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts 
du  mois  d'Août  166$,  les  Parties  fulTent  renvoyées  à procéder  pardevant  les 
Juges  auxquels  la  connoiflànce  en  apparteiioit  ; que  par  Sentence  de  ladite 
Mattrife  du  20  du  même  mois  de  Décembre , rendue  fur  les  conclufions 
dudit  Suppliant , l’intervenante  a été  déboutée  de  fes  déclinatoires  , & il  a été 
ordonné  que  les  Parties  procéderoient  fuivant  les  dernieiserremens,  de  la- 
quelle Sentence  cette  veuve  & ledit  Routier  de  Maifonviüe  ont  interjetté 
appel  le  31  Janvier  \"]^2,  lequel  appel  a été  dénoncé  audit  Suppliant,  de 
forte  qu’il  fe  trouveroit  tenu  de  la  fuite  duprocès,  pour  foutenir  la  compé- 
tence de  la  Jurifdiâion  de  ladite  Maîtrife,  mais  nue  cetappel  fe  trouve  à 
tous  égards,  dénué  de  raifon,  mcmeprécifément  condamné  par  l'art.  10  du  tir, 
premier  de  ladite  Ordonnance  de  1 66p  , fur  lequel  appel  ladite  veuve  Tiercé 
& ledit  Routier  de  Maifonville  ont  prétendu  qu’il  cil  de  principe  que  tout 
Juge  qui  connoît  du  principal , doit  connoîrre  de  l’accedôire  qui  en  eft  infé- 
parable  ; que  li  l’aftion  lui  eft  attribuée,  on  ne  peut  lui  refufer  I excep- 
tion , étant  conftamment  compétent  d’abfoudrc  , dés  qu’il  eft  compétent  de 
condamner  ; qu’ainfi  l’incompétence  prétendue  n’étant  (ondée  que  fur  la  proe 
priété  alléguée , il  s’enfuit  nécefTaircment  que  cette  propriété  n’étoit  propofée, 
que  pour  l’exception  & dc'fenfe  , la  connoiflànce  en  eft  diredement  dévolue 
aux  Juges  failis  de  l’adion;  pour  reconnoître  par  l’inllrudion,  (i  le  Défendeur 
ne  fera  pas  condamnable  de  la  peine  du  délit , enfin  que  fi  le  fyllême  de  la- 
dite veuve  Tiercé  & dudit  fieur  Routier  de  Maifonville  peut  être  écouté,  il 
en  réfulteroit  cette  abfurdité  manifefte , qu’il  fuffiroit  à tous  délinquans  dans 
les  Bois  des  Particuliers  d’alléguer  le  poflêfloire  ou  pétitoire,  pour  éluder 
impunément  la  condamnation,  & rendre  illufoire  l’exercice  d’une  Jurifdic- 
tion  fi  autbentiquement  établie  par  les  Ordonnances  de  Sa  Majefté  , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à -la  Requête, 
fans  s’arrêter  à l’appel  interjetté  par  le  nommé  Routier  de  Maifonville  & la 
veuve  Tiercé  le  31  Janvier  lyya,  de  la  Sentence  de  ladite  Maîtrife  parti- 
culière de  Pacy  du  aoDécembie  lyyi , que  Sa  Majefté  a déclaré  & déclare 
nul  & donulcflet,  a ordonné  & ordonne  que  l’arr.  lodutit.  1 de  l'Ordon- 
nance des  Eaux  & Forets  du  mois  d'Août  j 6ép  , fera  exécuté  félon  fa  forme 
& teneur,  & en  conféquence  que  pour  raifon  du  fait  en  queftion  , les  Par- 
ties continueront  de  procéder  en  ladite  Maîtrife,  fui vant  les  derniers erre- 
nicns,  jufqu’à  Sentence  définitive  inclufivement,  fauf  l’ampel  au  Siège  de 
ladite  Table  de  Marbre  du  Palais  de  Rouen  ; S:  fera  le  préfent  Arrêt  exécuté 
nonpbftant  oppolitions,  appellations,  clameur  de  Ilaro  Charte  Normande , 
ou  autres  empcchcmens  généralement  quelconques , pour  lelquels  ne  feia 
différé,  & dont  fi  aucuns  interviennent.  Sa  Majefté  s’en  eft  & à fon  Confeil, 
léfervée  la  connoiflànce  , & icelle  interdite  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges, 
Fattsu  Confeil  d’E'at,  tenu  pour  les  Fi.vinces,  à Verfailles  le  quinze 
Août  mil  fepteent  cinquante-deux.  Signi,  de  Vougnï. 
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ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

QUI  maintient  les  Grands-Maîtres , conformément  aux  Ordon- 
nances & Réglemens  qui  y font  rapportés  , dans  le  droit  de 
connoître  de  tous  différends  entre  les  Seigneurs  ôc  Communau- 
tés , pour  délivrances,  ufages  & partages  des  Bois  communaux, 
&c. 

Du  y Stpttmbrt  lyya. 

Sur  la  Requêre  préfentée  au  Roi  en  fonConfeil  . parle  fieur  de  Fleury, 
Grand  Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Département  de  Bourgogne,  Comté  de 
Bourgogne  & Alface  , contenant  que,  nonobdant  les  difpofitionsprécifes 
de  l'Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’ Août  i66p  , qui  attribue 
expreflement  aux  Grands-Maîtres  la  connoiflance  de  tout  ce  qui  concerne  le 
Réglement  des  ufages  & partages  des  Bois,  prés,  pâtis,  bruyères  & graflea 
pâtures  entre  les  Seigneurs  & les  Habitans  des  Paroifles,  & nonobûant  les 
Arrêts  du  Confeil  rendus  en  conféquence  , qui  confirment  cette  attribution  , 
la  Chambre  fouveraine  des  Eaux  & Forêts  du  Département  de  Befançon  , ne 
celle  deméprifer  cette  Loi,  en  ordonnant  toujours  le  contraire  :1e  Suppliant 
a juftement  lieu  de  fe  plaindre  de  deux  Arrêts  qui  viennent  d'être  rendus  dan* 
la  même  affaire,  entre  le  fieur  Lampinel , Seigneur  de  Sainte  Marie-en- 
Chaux,  & les  Ilabitans  & Communauté  de  Bruche;  dans  ce  fait , ledit 
fieur  Lampinel  a un  four  banal  audit  lieu  de  Sainte-Marie , pour  le  chauffage 
duquel  il  a droit  de  prendre  feulement  le  bois  mort  & mort  bois  , dans  une 
Forêt  appellée  Mentmora  appartenante  aux  Habitans  dudit  lieu  de  Bruche; 
le  nommé  Tranfmufel , Fermier  de  ce  four , ayant  par  indiferétion  coupé 
des  bois  dans  cette  Forêt,  le  Garde-Marteau  delà  Gruerie  de  Luxcul  qui 
n’eft  qu’une  fimple  Juftice  ou  Gruerie feigneuriale  de  l’Abbaye  de  Luxeul , 
en  a fait  fon  rapport  au  Greffe  de  cette  Juftice  le  27  Janvier  1747  , par  le- 
quel il  a conftaté  que  le  nommé  Tranfmufel  conduifoit  un  chariot  chargé  do 
bois  menus  avec  un  pied  de  hêtre  vif , façonné  en  bois  de  chauffage  ; & pat 
Sentence  rendue  en  ladite  Juftice  ou  Gruerie  de  Luxeul  le  9 Août  enfuivant, 
il  a été  condamné  en  1 j liv.  d’amende , au  profit  de  ladite  Abbaye , & en  i p, 
liv.  de  reftitîition  envers  ladite  Communauté  de  Bruche  ; le  Fermier  ayant 
interjetté  appel  de  cette  Sentence  , en  ladite  Chambre  , ledit  fieur  Lampinel 
'y  a été  reçu  partie  intervenante , il  a produit  fes  titres  pour  juftifier  qu’il  avoit 
droit  de  prendre  le  bois  mort  & mort  boispour  le  chauffage  de  fon  tour  banal 
audit  lieu  de  Sainte  Marie,  dans  ladite  Forêt,  ce  procès  a été  terminé  par 
-Arrêt  de  cette  Chambre  du  premier  Septembre  17/0,  par  lequel  l’amende 
de  ip  liv.  a été  modérée  à po  f.  au  profit  du  Seigneur  de  Bruche,  & à pa- 
reille fomme  envers  ladite  Communauté.  Ledit  fieur  Lampinel  a été  maintenu 
dans  la  poffeflion  de  prendre  & faire  prendre  dans  ladite  Forêt  le  bois  mort 
& mort  Dois  néceffaire  pour  l’affouage  dudit  four  banal  de  Sainte  Marie;  le 
Fermier  a été  renvoyé  du  furpius  des  condamnations  coocre  lui  pronontcas 
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par  ladite  Sentence,  & lefdits  Habltans  de  Bruche  condamnés  aux  dépens; 
ce  Fermier  quoique  reftraint  au  feul  bois  mort  & mort  bois,  ayant  en  venu  do 
cet  Arrêt,  continué  de  couper  comme  auparavant,  toutes  fortes  de  bois  , 
notamment  du  Hêtre  & du  Charme  que  ladite  Chambre  foutient  toujours  être 
du  nombre  & de  l'efpece  du  mort  bois  , il  a été  fait  un  nouveau  rapport , & 
par  Sentence  du  même  Juge,  du  2 Janvier  lyyi  . leditTranfmufel  a encore 
été  condamné  en  une  amende  de  yoo  liv.  au  profit  de  ladite  Abbaye,  & par 
un  fécond  Arrêt  de  ladite  Chambre  du  2 a Juillet  audit  an  175:1  , l'amende 
a été  modérée  à dix  liv. , & prononçant  fur  le  requifitoire  du  Procureur  Gé- 
néral, le  Procureur  d’Office  de  ladite  Juftice  a été  condamné  en  20liv.  d’a- 
mende , & ladite  Communauté  à yo  liv.  faute  par  eux  d’avoir  procuré  l'exé- 
cution de  l'Arrêt  du  27  Novembre  1747,  portant  que  les  bois  des  Commu- 
nautés fetoient  tenus  en  réglé,  enjoint  audit  Procureur  d’Office  ainfi  qu'aux 
Habitans  de  le  faire  mettre  à entière  exécution,  dans  un  mois  après  la  fignw 
iication  qui  lui  ferafaite  dudit  Arrêt , à la  diligence  du  Procureur  Général  de 
ladite  Chambre  , à peine  de  yoo  liv.  d'amende , fait  défenfes  audit  (ieur 
Lampinel  de  faire  aucune  coupe  dans  les  bois  de  ladite  Communauté  de  Bri> 
che,  jufqu’après  le  réglement  qui  en  doit  être  fait,  fauf  à lui  à fe  pourvoir 
pardevant  le  Juge  de  la  Julfice  des  lieux  pour  fe  faire  adjuger  un  canton  dans 
ledit  bois , pour  l’exercice  de  fon  droit  d’affouage.  Les  chofes  en  cet  état . 
le  Suppliant  fe  trouve  obligé  de  repréfenter  très-humblement  à Sa  Majefté 
que  le  motif  de  ces  deux  Arrêts  eft  incompréhenfible  , par  l’affeâation  des 
Juges  de  cette  Chambre,  d’accorder  d'un  côté  audit  fieur  Lampinel  le  bois 
mort  & mort  bois , conformément  à fes  titres,  tandis  que  de  l’autre,  on  lui 
permet  de  prendre  indéfiniment  tout  ce  qui  lui  fera  néceffaire  pour  l’affouage 
de  fon  four  banal  > & un  canton  qui  fera  délivré  par  les  Juges  des  lieux , &c. 

Oui  le  rapport,  LE  ROI  EN  SON  CONSEIL  , ayant  égardà 
la  Requête , fans  s'arrêter  aux  Arrêts  de  la  Chambre  fouveraine  des  Eaux  & 
Forêts  du  Département  de  Befançon , rendus  pour  raifon  du  (ait  dont  il  s'agit, 
les  I Juin  i7yo& 23  Juillet  17/1,  que  SaMajefléa  caffés  & annullés,  ainfi 

3ue  tout  ce  qui  peut  s’en  être  enfuivi , a ordonné  & ordonne  que  les  art.  XXII 
U tit.  Ili  ; XI , XIX  & XX  du  tir.  XXV , de  l’Ordonnance  des  Eaux  & Fo- 
jêts  du  mois  d’Août  iddp  , enlêmble  la  Déclaration  du  Roi,  du  8 Janvier 
lyiy,  l’Edit  du  mois  de  Mai  tji6,  & laCommiffion  donnée  par  le  Sup- 
pliant aux  Officiers  de  la  Maitrife  particulière  de  Vefoul  le  1 1 Août  I7yi  r 
feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  ; ce  faifant , Sa  Majefté  a évoqué  & 
évoque  à foi  & à fon  Confeil , toutes  les  demandes  formées  & à former  par  le 
fieur  Lampinel  , Seigneur  de  Sainte  Marie-en-Chaux , pardevant  le  Juge 
de  Bruche  8i  ailleurs  , pour  raifon  du  droit  qu’il  prétend  avoir  de  prendre  du 
bois  mort  & mort  bois  pour  le  chauffage  & anouage  du  four  banal  dudit  lieu , 
dans  la  Forêt  appellée  montmort , dépendante  de  la  Communauté  de  Bruche, 
& pour  fairedroit  aux  Parties  fur  leurs  différends  & conteftarions,  circonftan- 
-cesde  dépendances,  Sa  Majefté  lésa  renvoyés  & renvoie  pardevant  Jedit  Sup- 
pliant , pour  y procéder  jufqu’à  Jugement  définitif  inclufivemenr , fauf  l’ap- 
pel au  Confeil  ; auquel  effet  Sa  Majefté  a .'utr'ibué  & attribue  , en  tant  que 
befoin  eft  ou  feroit  audit  Suppliant , toute  jurifdiêlion  & connotffarKe , & 
icelle  iateidit  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges  permet  Sa  Majefté  audit  Sup- 
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pliant  de  commettre  pour  faire  les  fondions  de  Procureur  du  Roi , & de 
Greffier  en  la  Commiffion  . telles  perfonnes  «pi'il  jugera  à propos  de  choifir  ; 
fait  Sa  Majedd  très-exprefies  inhibitions  & défenfcs  aufdices  Parties  de  (e 
pourvoir  & procéder  pour  raifon  de  ce  dont  eil  quedion  , :?lleurs  que  par- 
devant  ledit  Suppliant,  à peine  de  nullité,  cafTation  de  procédure,  looo  I. 
d'amende , & de  tous  dépens  , dommages  & inréréts  ; & fera  le  préfent  Ar- 
rêt lu  , publié  , affiché  & lignifié  par-tout , de  à qui  il  appartiendra , & exé- 
cuté, nonobflant  oppofitions  , prifes-à-parties,  & autres  empécheraens  gé- 
néralement quelcontjues , pour  lefquels  ne  fera  différé , & dont  fi  aucuns  in- 
terviennent, Sa  Majefté  s’en  efl  & a fon  Confeil  réfervée  la  connoUTânee,  & 
icelle  interdite  à toutes  Tes  Cours  & autres  Juges.  F A i T au  Confeil  d’Etat  du 
Roi , tenu  pour  les  Finances,  à Verfailles  le  cinq  Septembre  mil  fept cin- 
quante-deux, daigné,  DB  VoUONY. 


ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

QUI  autorife  les  Procureurs  du  Roi  aux  Maîtrifes  à fe  faire 
I payer  par  les  Parties  condamnées  les  frais  des  pourfuites,  &c. 

Du  y Stpumbrt  lypa. 

S U R la  Requête  prtfentée  au  Roi  en  fon  Confeil , par  le  Procureur  de  Sa 
Majeffé  en  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Reims , contenant 
que  les  Juges  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à Paris  ont  rendu  un  Ju- 
gement le  trente  Avril  1749  . en  faveur  des  fieurs  Godartâr  Contés , par 
lequel  ils  ont  infirmé  une  S mtence  rendue  en  ladite  Maîtrife  le  trente  Mars 
s 748  , au  chef  par  lequel  ces  deux  Particuliers  ont  été  condamnés  aux  dé- 
pens faits  en  la  Maîtrife  fur  la  pourfuite  du  Suppliant , & ont  modéré  à dix 
livres  l’amende  de  poo  livres  prononcée  contre  chicun  d’eux  par  la  même 
Sentence  ; dès  que  les  Juges  de  ladite  Table  de  Marbre  ont  décidé  que  ces 
deux  Particulles  avoienc  commis  les  délits  dont  ils  étoient  aceufés , & con- 
vaincus par  le  Procès-verbal  du  Garde  . & qu’en  qualité  de  Délinquans  ils 
font  condamnes  en  l’amende  , ces  mêmes  Juges  n'ont  pas  été  en  droit  d’in- 
iîrmer  ladite  Sentence , quant  au  chef  des  dépens , 6c  les  en  décharge  ; que 
par  la  contravention  la  plus  formelle  à l’article  IX  du  titre  Vllf  de  l’Or- 
donnance des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Août  166^,  à l’article  XII  de 
l’Edit  du  mois  de  Mai  1716,  & à une  Jurifprudence  confiante  obfervée 
au  Confeil  & dans  les  Sièges  des  Maîtrifes  : par  l’article  IX  du  titre  VIII 
de  ladite  Ordonnance  de  1669  , les  Greffiers  des  Maîtrifes  peuvent  em- 
ployer dans  les  Rôles  des  Amendes  cinq  fols  pour  chaque  article  de  con- 
damnation , pour  le  droit  de  Sentence  deux  fols  , pour  le. droit  de  chaque 
défaut , & fep:  fols  fïx  deniers  pour  le  falaire  du  Sergent  à garde , fur  le 
rapport  duquel  il  y a urre  condamnation  prononcée  : l’article  Xll  de  l'Edit 
du  mois  de  Mai  1716  contient  la  même  oifpofition  ; par  tous  les  Arrêts  du 
Confeil  rendus  eo  faveur  des  Parties  qui  s'y  (ont  pour  vues , foie  pour  obtenir 
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des  dccliarçes  , foie  pour  obtenir  modération  des  amendes  prononcées  con<- 
tr'eües , elles  ont  toujours  été  condamnées  à payer  les  frais  & dépens  auf- 
cuels elles avoient donné  lieu,  foit  qu'elles  ayent  été  déchargées  des  amendes, 
lüit  quelles  ayent  été  modérées  ; par  un  ordre  particulier  du  Confeil  adrellé 
au  Prcdécelfeur  du  Suppliant  le  trente  Mars  17  JP  il  lui  fut  enjoint  de  re- 
ouérir  la  radiation  de  deux  articles  dans  la  dépenfe  du  compte  des  amen - 
oes  de  l’année  17J7  , le  premier  de  vingt-quatre  fols  payés  au  Greffier  , 
ic  le  deuxième  de  quatre  livres  deux  fols  nx  deniers  payés  aux  Gardes  pour 
droits  qui  leur  étoient  attribués  , parce  que  ces  droits  doivent  être  em> 
ployés  dans  les  Rôles  des  Amendes  , & payés  par  les  Parties  condam- 
nées , outF*’  & indépendamment  des  amendes  aufquelles  elles  étoient  con- 
damnées ; ledit  Suppliant  a été  fort  attentif  à fe  conformer  à ces  difpolî- 
tions , depuis  qu’il  cft  pourvu  de  fon  Office  : il  a toujours  requis  la  con- 
damnation de  les  frais  contre  les  Par{ies  , indépendamment  des  amendes 
qu’il  a fait  prononcer  contr’elles  au  profit  de  Sa  Majefté  j fi  l’on  donnoic 
atteinte  à cette  Loi  , & fi  le  Jugement  de  ladite  Table  de  Marbre  fubfif- 
toit,  il  feroit  impoffible  de  contenir  les  Délinquans  , qui  ne  font  qu’en  trop 
grand  nombre  dans  le  relTort  de  ladite  Maîtrife,  loir  pour  bois  ou  arbres 
coupés  en  contravention,  foit  pour  faits  de  ChalTe  & de  Pêche  par  des 
Braconniers , ChalTeurs  ou  Pêcheurs  fans  droit  ni  qualité  & en  temps  dé- 
fendu ; on  ne  pourroit  pas  les  contenir , fi  ledit  Suppliant  croît  obligé  de 
faire  en  fon  nom  & de  les  deniers  les  frais  Sc  débourlés  qu'il  convient  pour 
faire  celTer  ce  defordre  ; fa  fortune  ne  feroit  pas  fudifantc  pour  y fournir; 
il  eft  vrai,  il  eft  obligé  de  lâiré  toutes  les  pourfuites & procédures  de  fon 
Miniftère  gratis  ; mais  il  n’ell  pas  jufte  , & ce  n’efi  fûrement  pas  l’inten- 
tion de  Sa  Majefté  qu’il  falTe  toutes  les  avances  & débourfes  de  fes  pro- 
pres deniers , fans  efpérerde  les  recouvrer  , puifque  par  les  Ordonnances  Elle 
veut  que  fes  frais  foient  payés  par  les  Délinquans;  indépendamment , outre  & 
par-defTus  les  amendes  , il  faut  donc  qu’il  foit  payé  ou  par  les  Parties  , ou 
par  Sa  Majefté  , fi  les  Juges  de  la  Table  de  Marbre  en  déchargent  les  Dé- 
linquans:  ledit  Suppliant  repréfente  d’ailleurs  que  dans  tous  les  Tribunaux 
du  Royaume , excepté  ceux  des  Maîtrifes , les  Procureurs  de  Sa  Majefté  font 
toujours  indemnilés  fur  le  Domaine  des  ava'nces  & débourfés  qu’ils  font  obli- 
gés de  faire  , & qu’on  leur  accorde  des  exécutoires  contre  les  Fermiers  du 
Domaine;  avant  l'Edit  du  mois  de  Mai  1716 , les  Procureurs  de  Sa  Majefté 
dans  les  Maîtrifes  avoienc  recours  aux  Grands  Maîtres  de  leurs  Départemens , 
qui  ordonnoient  le  rembourfement  de  leurs  frais  & débourfés  fur  les  amen- 
des; mais  depuis  cet  ufageaété  interdit,  & il  eft  défendu  aux  Grands-Maî' 
très  de  délivrer  aucuns  exécutoires  fur  le  produit  des  amendes  ; le  Juge- 
ment rendu  par  les  Juges  de  la  Table  de  Marbre  du  30  Avril  J74P  ne 
peut  donc  le  loutcnir,  & c’eft  pour  le  faire  réformer  que  le  Suppliant  fe  trouve 
obligé  de  donner  la  préfenie  Requête:  A CES  causes,  &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à la- Requête  , fans  s’arrêter 
au  Jugement  de  ladite  Table  de  Marbre  du  Palais  à Paris  du  30  Avril  1 745  , 
que  Sa  Majefté  a calTé  &:  annullé  , ainfi  que  tout  ce  qui  peut  s'en  être  enfuivi-, 
a ordonné  & ordonne  que  l'article  IX  du  titre  VIH  de  l’Ordonnance  des 
Eaux  & Forêts  du  mois  d’Août  i66p  , enfemble  les  articles  XII  fie  L de 
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TEdir  du  mois  de  Mai  1716,  & la  Sentence  de  la  Maîtrife  particulière 
de  Reims  , rendue  pour  raifon  dont  il  s’agit  le  30  Mars  1748  , feront  exé- 
curés  félon  leur  forme  & teneur  , & fera  le  préfent  Arrêt  exécuté  nonobftant 
oppolitions  ou  autres  empêthemens  généralement  quelconques  , pour  lef- 
qucls  ne  fera  différé  , & dont  (i  aucuns  interviennent  , Sa  Majefté  s’en  eft  & 
à fon  Confeil  réfervée  la  connoiflance,  & icelle  interdit  à toutes  fes  Cours  3e 
autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d’Etat  tenu  pour  les  Finances  à Verfailles 
le  cinq  Septembre  mil  fept  cent  cinquante  - doux.  Signe,  de  Vougnï. 


ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROT, 

QUI  fait  défenfes  aux  Particuliers  d’abattre  aucuns  Arbres 
futayes  en  corps  de  Bois  ou  dpars  , fans  avoir  fait  décla- 
ration au  Grciîe  de  la  Maîtrife  du  Rcflbrt. 

Du  24  Ocîobrc 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  pir  le  Procureur  de 
Sa  Majellé  en  la  Maîtrife  particulière  der  Eiux  & Forêts  de  Rennes,  con- 
tenant qu’au  mois  de  Janvier  17/1  le  Maître  particulier  ayant  eu  avis  qu’il 
avoit  été  abaitu  depuis  un  an  fans  permilîion  de  Sa  Majefté,  ni  fans  décla- 
ration préalablement  faîteau  Greffe  de  la  Maîtrife,  plufieurs  Arbresépars  fut 
differentes  pièces  de  terres  dépendances  de  la  fucceflion  de  défunte  Demoi* 
felle  Julienne-Françoife  Dolivet , il  fe  tranfporta  le  1 1 du  même  mois  de 
Janvier , avec  les  Officiers  de  cette  Maîtrife  , fur  les  pièces  de  terres  , où 
ils  reconnurent  qu’il  y avoit  effedivement  été  coupé  42  arbres  , eflence  de 
chênes,  & un  châtaignier  , des  groffeurs  depuis  y jufqu'à  10  pieds  de  tour, 
dont  ils  drefferent  Procès-verbal  , en  conféquence  duquel  le  Suppliant  a fait 
afligner  en  la  Maîtrife  le  12  du  mois  da  Janvier  la  nommée  Périra  Dcmay, 
veuve  d’Alexis  Dolivet',  au  nom  & comme  Tutrice  de  fes  enfans  mineurs, 
héritiers  en  partie  de  la  Demoifelle  Dolivet  laur  tanta,  pour  fe  voir  con- 
damner conjointement  & folidairement  avec  les  autres  co-liéiitiers  de  la  De- 
moifeile  Dolivet  en  l’amende  portée  par  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts 
du  mois  d’Août  1669  , Arrêts  & Réglemens  intervenus  depuis  pour  raifon 
des  Arbres  coupés  menrionnés  audit  Procès-verbal  ; fur  quoi  eft  intervenue 
Sentence  contradlétoire  en  ladite  Maî'rife  le  27  Mars  enfuivant,  par  laquelle 
Ja  veuve  Dolivet,  audit  nom,  & les  nommés  Mathurin  Ruault,  fils  de  Ma- 
thurin  Ruault,  héritiers  en  partie  de  ladite  Demoifelle  Dolivet,  ont  été 
condamnés  conjointement  & folidairemenc  en  3000  livres  d’amende  en* 
vers  SaMaiefté,  & aux  dépens  licuidés  en  271  iiv.  j f.  laquelle  Sentence 
ayant  été  fignifiée  à la  veuve  Dolivet  & audit  Ruault  le  7 Avril  17JI  , 
la  veuve  Dolivet,  audit  nom,  en  a interjette  appel  au  Parlement  de  Rennes, 
a relevé  fon  appel  pat  Lettres  du  3 Mai  de  la  même  année  I75'i , fur  le- 
quel appel  eft  inrirvenu  Arrêt  en  cette  Cour  le  6 Août  enfuivant , par  le» 
quel  la  veuve  Dolivet  & lefdiis  Ruault  ont  été  déchargés  des  amendes  2t 
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dépens  prononcé»  contr  eux  par  la  Sentence  de  la  Maitrife  du  27  Mar* 
précédent  ; que  les  chofes  en  cet  état  il  fe  trouve  obligé  d’avoir  recours  à Sa 
Majeflé,  & de  lui  repréfenter  très-humblement  que  cet  Arrêt  ell  entièrement 
contraire  aux  difpofitions  de  l’Ordonnance  de  \ 66ÿ,  notamment  aux  arti- 
cles III  du  titre  XlV  , & III  du  titre  XXVI , aux  articles  LU  & Ll V de 
l’Edit  du  mois  de  Mai  1716 , & aux  Arrêts  du  Confeii  des  21  Septembre 
1700  , 6 Septembre  1723  & 2 Décembre  1738,  portant  défenfes  à tou* 
Particuliers  d’abattre  aucun  Arbre  futaye  , foit  en  corps  de  Bois  ou  épars  , 
fans  au  préalable  en  avoir  obtenu  la  permiHion  de  Sa  Majedé  , ou  fait 
leur  déclaration  fix  mois  auparavant  au  Greffe  de  la  Maitrife  parti- 
culière‘du  RelTort , à peine  de  3000  liv.  d’amende  , & qui  déclare  nuis  tous 
Jugemens  rendus  fur  les  appellations  des  Sentences  des  Maîtrifes  apèrs  le 
délai  des  trois  mois  expirés , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à la  Requête,  fans 
s’arrêter  à l’Arrêt  du  Parlement  de  Rennes  du  6 Août  175’  i , que  Sa  Majefté 
a calle  & annuité,  ainfi  nue  tout  ce  qui  peut  s’en  être  enfui  vi , a ordonné  8c 
ordonne  que  l’article  III  du  titre  XIV , 8t  l’article  III  du  titre  XXVI  de  l'Or- 
donnance des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Août  i55p,  la  Déclaration  du  Roi 
du  8 Janvier  1715’ , les  articles  LU  8c  LIV  de  l’Edit  du  mois  de  Mai  1715 , 
les  Arrêts  du  Confeii  des  21  Septembre  1700,  d Septembre  1723  8c  2 Dé- 
cembre 1738,  feront  exécutés  félon  leur  forme  8c  teneur , ainfi  que  la  Sen- 
tence de  la  Maitrife  particulière  de  Rennes , rendue  pour  raifon  du  fait  dont 
il  s’agit  le  27  Mars  I75’i . comme  ayant  palfé  en  force  de  chofe  jugée  en 
dernier  relTort , 8c  cependant  par  grâce  8c  fans  tirer  à conféquence  Sa  Majefté 
a modéré  8c  modéré  à 100  I.  l’aniende  de  3000  I.  prononcée  contre  l'cr- 
rine  Demay  , veuve  d’Alexis  Dolivet,  au  nom  6c  comme  Tutrice  de  fes 
enfans  mineurs , 8c  les  nommés  Ruault , 8c  les  a déchargé  8c  décharge  du 
furplus  de  l’amende,  à condition  néanmoins  de  payer  les  frais  fuivant  la 
taxe  qui  en  fera  modérément  faite  par  le  fieur  de  la  Pierre  , Grand-Maître 
des  Eaux  8c  Forêts  du  Département  de  Bretagne  ; fait  Sa  Majefté  tiès-ex- 
prelTes  inhibitions  8c  défenfes  à la  veuve  Dolivet  8c  aufdits  Ruault  de  ré- 
cidiver fous  plus  grande  peine  , 8c  fera  le  préfent  Arrêt  enregiftré  au 
Greffe  de  la  Maîtrife  , pour  y avoir  recours  fi  befoin  eft  , 8c  exécuté 
nonobftant  oppofitions  ou  autres  empêchemens  généralement  quelconques  . 
pour  lefquels  ne  fera  différé , 8c  dont  fi  aucuns  interviennent , Sa  Majefté 
s'en  eft  & à fon  Confeii  refervée  la  connoiflance  , 8c  icelle  interdit  à tou- 
tes fes  Cours  8c  autres  Juges.  Fait  au  Confeii  d’Etat  du  Roi  tenu  pour 
les  Finances  à Fontainebleau  le  vingt-quatrième  jour  du  mois  d’O^obie 
mil  fepe  cent  cinquante-deux.  Signé,  o£  Vougny. 
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ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

QUI  confirme  une  Ordonnance  du  Sieur  du  Vaucel , Grand-* 
Maître  des  Eaux  & Forêts  au  Département  de  Paris , du  iQ 
Avril  17s a , concernant  le  Juge  Gruyer  de  la Gruerie  Royale 
de  Montlhery , pour  s’être  immifeé  dans  la  connoiflance  des 
cas , qui , aux  termes  de  l'Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du 
xnois  d’Août  1 66^ , & des  Réglcmens  , n’appartiennent  point 
aux  Juges  Gruyers  Royaux.  Ordonne  que  la  Procédure  com- 
mencée par  les  Officiers  de  la  Maitrife  particulière  des  Eaux 
& Forêts  de  Paris , pour  raifon  du  fait  dont  11  s’agit  , fera 
continuée  par  ledit  Sieur  Grand-Maître  jufqu’à  Jugement  dé-* 
ünitif  inclufivement  , fauf  l’appel  au  Confeil.  Fait  défenfes 
audit  Juge  Gruyer  de  Montlhery  de  s’immifeer  dorénavant  , 
direâement  ni  indireâement , dans  la  connoifTance  d’aucuns 
des  cas  portés  en  l’Ordonnance  de  i66p,  & au  préfenc  Arrêta 
qui  n’appartiennent  pas  aux  Juges  Gruyers  Royaux, 

Du  6 Février  I7JJ. 

Extrait  its  Rtgiflrts  du  Canftil  d’Etat, 

Sur  la  Requête  préfentêe  au  Roi  en  fon  Confeil  par  le  Procureur  de  & 
Majefté  en  la  Maitrife  particulière  de  Paris,  contenant,  «ju’^ant  été  informé 
'que  le  Heur  le  Maréchal  abufant  des  fondions  attachées  a l'Office  de  Gruyer 
ae  la  Gruerie  Royale  de  Montlhery  , dont  il  eft  pourvuen  titre , tomboit  jour* 
■ellement  dans  dilFérens  genres  de  contraventions.  Le  Suppliant  crut , autant 
pour  le  maintien  du  miniltèrequi  lui  e(l  confié , que  pour  le  bien  du  fetvice. 
devoir  en  porter  fes  plaintes  au  (ieur  du  Vaucel , Grand-Maître  des  £)aux  ic 
Forêts  du  Département  de  Paris,  & Chef  de  l'une  & l’autre  Jurifdiôion.  Qua 
le  Kequifitoire  qu’il  forma  à cette  occafion,  ayant  paru  audit  (ieur  Grand-, 
* Maitre,  mériter  une  attention  (ingulière,  ce  dernier  rendit  une  Ordonnance 
le  10  Avril  1772,  par  laquelle  il  permit  audit  Suppliant  de  faire  informer 
des  faits  par  lui  articulés  contre  ledit  (ieur  le  Marécnal,pardevant  les  Officiera 
de  ladite  Maitrife , lors  des  Affifes  qui  dévoient  fe  tenir  inceUàmment  audit 
lieu  de  Montlhery , fauf  audit  (ieur  le  Maréchal  à déduire  fes  moyens  de  dé* 
fenfes  contre  le  Requifitoire  dudit  Suppliant,  (i  aucun  il  avoit,  lors  de  ladite 
information  devant  les  mêmes  Officiers , dont  Procès-verbal  feroit  par  eux 
drelTé  en  préfence dudit  Suppliant,  pour  fur  ledit  Procès-verbal,  enfemblo 
fur  les  Conclufions  dudit  Suppliant , être  enfuite  par  ledit  (ieur  Grand- Maitre» 
ordonné  en  préfence  des  Officiers  de  ladite  Maitrife , ce  qu’il  appaniendroit. 
Que  quoiqu’au  fond  cette  Ordonnance  n’ait  jamais  pû  ni  dû  être  confîderée 
que  comme  un  Jugement  qui  tendoit  à éclaircir  h les  fait;  imputés  audit  (îeui 
TomtlU  LU 
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. le  Maréchal  étoient  fondés  ou  non;  néanmoins  ce  Juge  Gruyer,  craignant 
fans  douce  les  fuites  que  pouvoir  avoir  contre  lui  une  Procédure  de  cette 
nature,  (î  une  fois  elle  étoit  commencée , & étant  d’ailleurs  prévenu  que  la 
même  Ordonnance  le  condaranoit  à redituer  au  nommé  Jean  Mathey,  Bour- 
geois de  Paris , quelques  fommes  qu'il  avoit  exigées  de  lui , fous  prétexte  d'une 
. permilTion  qu'il  lui  avoir  induemenc  accordée  pour  difpofer  de  certains  bois 
qui  lui  appartenoient , n’a  imaginé  d’autre  moyen  pour  fe  foudraire  aux  juf- 
tes  condamnations  déjà  prononcées  par  cette  Ordonnance  , & à celles  qui  fe- 
roient  la  fuite  & l'exécution  des  informations  ordonnées  par  cette  même  Or- 
donnance , être  faites  pour  acquérir  la  preuve  des  faits  articulés  contre  lui 
par  ledit  Suppliant,  que  celui  d’inter jetter  appel  au  Parlement  de  Paris  de 
-ladite  Ordonnance,  nir  lequel  appel  il  a obtenu  fur  Requête  non  communi- 
quée, un  Arrêt  le  y Mai  17^2,  qui  le  reçoit  Appellent  de  ladite  Ordon- 
nance , tient  fon  appel  pour  bien  relevé , lui  permet  de  faire  intimer  fur  ice- 
lui  qui  bon  lui  femblera,  fur  lequel  ledit  appel  les  Parties  auront  Audience 
au  premier  jour  ; & cependant  fait  défenfes  de  mettre  ladite  Ordonnance  à 
' exécution , paffer  outre  & faire  pourfuites  ailleurs  , à peine  de  nullité,  1000  I. 
d'amende , aepens , dommages  & intérêts.  Il  ed  fenfîble,  & le  Suppliant  ne 
craint  pas  de  le  dire  , que  cet  Arrêt  e(l  l'effet  de  la  furprife  la  plus  caraâéri- 
fée  faite  à la  Cour,  qu’il  foit  poflible  d'imaginer;  & dans  cet  efprit,  il  fe 
flatte  que  le  fimple  récit  qu’il  fe  propofe  de  faire  ici  des  faits  réfultans  du  Pro- 
cès-verbal que  les  Officiers  de  ladite  Maîtrife  ont  drelTé  à Mdntihery  le  8 
Mai  & jours  fuivans  audit  ^n  175*2  lors  de  leurs  affifes , paroîtra  plus  que 
fufiifant  pour  faire  connoître  d’un  côté  que  cet  Arrêt  efl  infoutenable  à tous 
égards , & de  l'autre,  combien  le  fieur  le  Maréchal  s’ed  fait  illufïon  à lui-mê- 
me , en  portant  au  Parlement  l'appel  de  1 Ordonnance  de  l’exécution  de  la- 
quelle il  s’agit , qui  encore  un  coup  ne  peut  & ne  doit  être  confiderée  que  com- 
me un  Jugement  d'inflruâion , & combien  la  conduite  qu’il  a tenue  dans  l’exer- 
cice des  fonélions  qui  lui  ont  été  confiées,  efl  repréhenfïbte  en  tous  points  ; 
mais  avant  de  rapporter  ici  les  différens  chefs  de  l'accufation  intentée  contre 
lui , leditSuppliant  croit  devoir  obfcrver  qu'il  efl  confiant  en  matière  d’Eaux 
& Forêts,  qu'aux  termes  des  Ordonnances , tant  anciennes  que  nouvelles, 

& des  Réglemens  faits  en  conféquence . & notamment  de  l’article  de  l’E- 
dit du  mois  de  Mai  1716.  Les  Cours  de  Parlement  & Table  de  Marbre , ne 
peuvent , fous  aucun  prétexte,  arrêter  ou  furfeoir  l’execution  des  Sentences  0 
d'inflruélion  des  Maîtrifes  & des  Tables  de  Marbre  dans  les  cas  réparables  en 
définitif,  concernant  les  Bois  appartenans  , foit  au  Roi , foit  aux  Commu- 
nautés , & que  dans  les  cas  où  les  Parties  & leurs  Procureurs  auroient  par  fur- 
, prife  & faux  expofé  obtenu  des  défenfes  d’exécuter  lefdites  Sentences  ; l’inten- 
tion de  Sa  Majefléefl,  qu’icelles  Parties  & leurs  Procureurs  foient  condam- 
né; en  telles  amendes  qu’il  appartiendra , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à la  Requête  du  Suppliant, 
fans  s’arrêter  à l’Arrêt  de  défenfes  obtenu  au  Parlement  de  Pans  le  ç Mai 
1752 , par  le  fieur  le  Maréchal , JugeGruyer  de  la  Gruerle  Royale  de  Mont- 
Ihcry  , fur  l’appel  par  lui  interjetté  audit  Parlement  de  l’Ordonnance  du  lieur 
du  'V'aucel , Grana-Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Département  de  Paris  du 
10  Avril  de  là  'même  année , ni  à tout  ce  qui  peut  avoir  été  fait  en  vertu  dur 
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dit  Arrêt,  a ordonné  & ordonne  que  l’Ordonnance  dudit  ficur  Grand-Maître' 
fera  exécutée  félon  fa  forme  & teneur , comme  ayant  paffé  en  force  de  chofe 
jugée  en  dernier  relTort  ; & en  conlequence , que  la  Procédure  coupmencée  à 
la  Requête  dudit  Suppliant  par  tes  Officiers  de  la  Maîtrife  particulière  de  Pa- 
ris , contre  ledit  (leur  le  Maréchal , le  8 Mai  & jours  fuivans  audit  an  17 fa, 
fera  continuée  par  ledit  Grand-Maitre,  jufqu’au  Jugement  définitif  incluiîve- 
ment , fauf  l’appel  au  Confeil.  Fait  Sa  Majeffé  défenfes  audit  (leur  le  Maré- 
chal de  fe  pourvoir  à procéder  en  première  inffance , pour  raifon  des  faits 
dont  e(l  quedion  , ailleurs  que  pardevant  ledit (îeur  Grand-Maître , & par  ap- 
pel qu'au  Confeil , à peine  de  nullité , cadation  de  Procédures , mille  livres 
d'amende  ,qui  ne  pourra  être  réputée  comminatoire,  & de  tous  dépens , dom- 
mages & intéiêts.  Fait  en  outre  Sa  Majeflé  très-expreflès  inhibitions’  & dé- 
fenles  audit  fleurie  Maréchal,  i".  de  s’iinniifcer  dorénavant ’direffement  nij 
Indireâement  dans  la  connoifTance  des  cas,. qui , aux  termes  de  fOrdonnance' 
des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Août  , & des  Arrêts  Ct  Réglemms  inter- 
venus depuis,  n’appartient  pas  aux  Juges  Gruyers  Royaux.  2^.  D’établir  & 
recevoir  a l’avenir  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , fans  l’attache  dudit  (ieur- 
Grand- Maître,  aucun  Subffitut  du  Procureur  du  Roi,  Greffier  & Huiffier 
Audiencier  en  ladite  Gruerie,  ni  Gardes  des  Bois , foit  de  Sa  Majellé,  foie 
des  Ecclélîafliques , Gens  de  main-morte  & particuliers  ; 3*.  de  donner , foit- 
verbalement,  foit  par  écrit , aucune  permillion  aux  particuliers  pour  la  coupe 
de  leurs  Bois  futaie,  balliveaux  fur  taillis,  arbres  épars,  ou  taillis  feulement, 
à peine  pour  la  première  contravention  de  radiation  de  fes  gages,  & en  cas’ 
de  reciaive  d’être  procédé  extraordinairement  contre  lui , fuivant  la  rigueur 
des  Ordonnances.  Enjoint  Sa  Majefté  audit  (leur  Grand-Maître , & aux  Offi-^ 
clers  de  ladite  Maîtrife , de  tenir  chacun  en  droit  foi , la  main  à l’exécution 
du  préfent  Arrêr , lequel  fera  enrégiftré  au  Greffe  defdites  Maîtrife  & Gruerie,' 
pour  y avoir  i-ecours,  fi  befoin  efti  lû , publié,  affiché  & fignifté^  par-tout 
& à qui  il  appartiendra , & exécuté  nonobflant  oppofltion  , réeufation , prife 
à partie  ou  autres  empêchemens  généralement  quelconques , pour  lefquels  ne- 
fera  différé,  & dont  fi  aucuns  interviennent , Sa  Majefté  s'en  eft  & à fon  Con- 
feil réfervée  la  connoiffance',  & icelle  interdit  à toutes  fes  Cours  & autres  Ju- 
ges. Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , tenu  pour  les  Finances , à Verfailles  le 
ftxiéiiie  jour  de  Février  mil  fept  cent  cinquante-trois.  Collationné.  SigrU  » 
Bekgeset. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  permet  au*  Gardes  de  la  Maîtrife  de  Sainte-Menehoult  de 
porter  des  fufils  ôc  autres  armes  défenûves  lotfqu’ils  feront  ea 
fonâion , &c. 

Du  20  Mars 

s U R la  Requête  préfentée  au^oi  en  fon  Cotnfeil , par  les  Gardes  des  Fo-^ 
réts  appartenantes  à Sa  Majefté  dans  le  ieflbrt  IdelaMaitrife  particulière  de 

LU  ij 
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^!nte  Menehoulc , contenant,  que  le  premier  Juillet  i75'0,  le  (leur  Maré- 
chal de  Belle-Ifle  a rendu  une  Ordonnance  pour  le  défarmement  des  Habi- 
tans  de  la  Ville  de  Sainte  Menehoult  ; qu’ayant  toujours  été  dans  l'uTage  de 
porter  desfuHIs  pour  la  fureté  de  leur  perfonne,  ils  ont  cru  attendu  leurs  fonc* 
lions  n’é.tre  pas  dans  le  cas  de  les  dépofer  ; mais  qu’ayant  été  inftruits  depuis . 
qu’aux  termes  de  cette  Ordonnance  ils  éroient  adujettis  au  défarmetnent  comr 
me  de  {impies Habitons , quatre  d’entre  les  Supplians  ont  les  i6  & 17  Oâo- 
bre  enfuivant , dépofés  leurs  fulîb  dans  l'endroit  qui  étoit  pour  ce  dediiié  > 
ce  dépôt  n’ayant  pas  apparemment  été  fait  dans  le  temps  fixé  par  ladite  Or- 
donnance, le  Heur  Mathieu,  Subdélégué  audit  Sainte  Menehoult  du  (ieur  In- 
tendant & GïmmilTaire  départi  en  la  Généralité  de  Châlons  , a fait  conHi- 
tuer  les  quatre  Gardes  à mefure  qu’ils  fe  font  préfentés , dans  les  Prifons  de 
ladite  Ville  de  Sainte  Menehoult  où  ils  ont  tefté  détenus  l’elpace  de  deux 

Î'ouis,  malgré  les  inconvénient  qu’ils  lui  ont  fait  fentir  pouvoir  réfulter  do 
eur  détention  ; qu’en  effet  audi-tôt  qu'ils  ont  été  mis  en  liberté,  c'ed-à-dire, 
les  18  & ip  du  même  mois  d’Oâobre , leur  premier  foin  a été  d'aller  vifi- 
ter  les  bois  qui  leur  avoient  été  confiés,  où  ils  ont  trouvé  qu’il  y avoir  été 
coupé  la  quantité  de  deux  cent  quarante-  huit  arbres  effence  de  chêne , trem- 
ble , charmes  , frefne  , fault,  aulne  & cerifïer , depuis  un  jufqu’à  quatre  pieds 
de  tour , dont  ils  ont  dreffé  des  Procès-verbaux  ; que  les  chofes  en  cet  état 
ils  fe  trouvent  obligés  d’avoir  recours  à Sa  Majedé  & de  lui  repréfentet 
très-humblement , qu’étant  défarmés  ils  ne  peuvent  plus  continuer  leurs  fonc- 
tions, à moins  qu’il  ne  plaife  à Sa  Majefté  leur  permettre  de  porter  des  fu- 
£ls , & autres  armes  pour  leur  défenfe , & en  même  temps  pour  la  conferva- 
tion  des  Forêts  de  Sa  Majedé  , & à cet  effet  rendre  conimun  avec  eux  l’Ar- 
rêt du  Confeil  du  1 1 Avril  1724. , par  lequel  Sa  Majedé  a permis  le  port 
d’armes  aux  Gardes  des  Maitrifes  & Grueries  du  Département  de  Metz , at- 
tendu qu’ils  font  pour  le  moins  autant  expofés  que  ceux-ci  > puifque  les  Ha- 
bitans  des  Hameaux  fïtués  aux  rives  des  Forêts  de  Sa  Majedé  font  prefque 
tous  Braconniers,  qui  ne  cherchent  qu’à  les  dégrader,  Sc  que  fanr  armes  les 
Supplians  qui  font  obligés  de  veiller  jour  Si  nuit  à la  confervation  de  ces  Fo- 
rêts ne  feroient  pas  en  état  de  faire  leurs  fondions,  ni  en  fureté  de  leurs  pet- 
fonnes  ; & que  c ed  dans  ces  circondances  qu’ils  ont  été  confeillés  defe  pout^ 
voir.  A CES  CAUSES , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à la  Requête  , a or- 
donné & ordonne  que  l’Arrêt  du  Conlèil  du  11  Avril  1724,  fera  exécuté 
félon  fa  forme  & teneur  ; en  conféquence  Sa  Majedé  a permis  & permet  aux 
Supplians , & à ceux  qui  leur  fuccéderont,  de  porter  des  fuftls  & des  armes, 
en  allant  & revenant  faire  leurs  fondions  de  Gardes , dans  les  Forêts  apparte- 
nantes à Sa  Majedé  dans  le  refibrt  de  la  Mairrife  particulière  deSainte-Me- 
nehoult.  Fait  Sa  Majedé  très-expredes  inhibitions  & défenfes  à toutes  pcr- 
fonnes  de  les  y troubler , à peine  de  jooo  liv.  d’amende,  & de  tous  dépens» 
dommages  & intérêts  ; & fera  le  préfent  Arrêt  enregidié  au  Greffe  de  ladite 
Maîtrife  , pour  y avoir  recours  fi  befoin  efl.  F a i T & arreté  au.  Confeil 
Royal  des  Finances  le  Roi  y étant , tenu  à .Veifaides  le  vingt  Mais  mil  fept 
cent  cinquante-trois.  Signé,  FhelyEEAUX. 
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ARREST  DU  CONSEIL, 

5JU I ordonne  que  les  Receveurs  Généraux  des  Domaines  ôc  Bols 
de  l’appanage  de  Mt  le  Duc  d’Orléans , auront  féance  à 
main  gauche  des  Grands-lVlticres  aux  Adjudications  des  Bois 
dudit  appanage. 

Du  3 Ayfd  17^3. 

$ UR  la  Requére  préfenrée  au  Roi  en  Ton  Confetl , par  M.  le  Duc  d’Or* 
léans,  premier  Prince  du  Sanj; , contenant,  &c. 

XE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égardi  la  Requête  deM.IeDucd'Or* 
Ieans,a  ordonné  & ordonne  que  l'Edit  du  mois  de  Décembre  i727,fera  exécuté 
félon  fa  forme  & teneur  dansl'étendue  de  l’appanage  de  M.Ie  Duc  d'Orléans, & 
en  conféquence  que  les  Receveurs  Généraux  des  Domaines  defdits  appana- 
ger  fiégeront  immédiatement  à la  gauche  defdits  Grands-Maîtres  ou  autres 
Officiers,  ou  telles  autres  perfonnesque  M.  le  Duc  d’Orléans  jugera  à propos 
de  commettre  pour  faire  lefdites  adjudications  des  ventes  ordinaires  des  Bois 
dudit  appanage , conformément  à ce  qui  eft  preferit  par  l’Arrêt  du  Confeil  du 
J Août  I7JI , & les  Lc'tres- Patentes  expédiées  fur  icelui  le  ij  du  même 
m}is,  à l’effet  par  lefdits  Receveurs  Généraux  de  faire  leurs  repréfentations 
s'il  y échoit,  fur  la  validité  ou  invalidité  des  enchères  , & la  folvabilité  des 
EncherilTeurs  ; enjoint  Sa  Majeffé  au  Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  dans 
le  Département  defquels  lefdits  Bois  fe  trouvent  fîtués , de  tenir  chacun  en 
droit  foi  la  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt , lequel  fera  à cet  effet  en* 
regiftré  au  Greffe  des  Maîtrifes  particulières  dudit  appanage,  pour  y avoir 
recours  fi  befoin  eft.  F a i T au  Confeil  d'Etat  du  Roi  tenu  pour  les  Finances 
à Verfailles  le  trois  Avril  mil  fept  cent  cinquante-trois.  Signé,  DEVoUGNy. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

^QUI  ordonne  que  la  délivrance  de  ^7  Ormes  que  Sa  Majellé 
permet  aux  Maire  & Syndics  de  la  Ville  d’Avranches  , d’abattre 
fur  les  Places  de  cette  Ville , fera  faite  par  les  Officiers  de  la 
Maîtrife  des  lieux. 

Du  3 Avril  I7f3« 

S U R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  parles  Maire  & Echevins 
de  la  Ville  & Communauté  d'Avranches , contenant  qu’il  dépend  de  ladite 
Ville  deux  rangs  d’Ormes  plantés  d’ancienneré  dans  une  place  vulgairement 
appellée  lePallet,  que  ces  arbres  au  nombre  de  cinquante-fept  font  fur  leur 
retour  , & pour  la  plupart  fecs  ; que  d’un  autre  côté  , étant  néceflaire  de  faire 
léparer  le  chemin  du  grand  Tertre  pour  faciliter  l'abord  de  ladite  Ville,  qui 
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e(l  extrêmement  rude  & difficile , de  faire  clore  la  Place  publique , dite 
Baudangê  , pour  éviter  lea  malheurs  qui  peuvent  arriver  par  le  défaut  de  clô» 
ture  , & de  faire  quelqu'autres  dépenfes  é/talement  utiles  & nécellàires  , les 
Habitans  dudit  lieu  fe  font  alTemble's  le  8 Novembre  17  J i , &ontdélibésé 
entr'autres  chofes  qu’il  étoit  abfolument  nécelTaire  d'abattre  lefdits  Ormes , 
mais  qu’étant  informés  qu’ils  ne  peuvent  le  faire  fans  une  permiffion  expreffi»* 
de  Sa  Majellé,  ils  1»  fupplient  très-humblement  de  la  leur  accorder , &que 
c’ell  dans  cescircon(lances>  qu  ils  ont  été  confeillés  de  fe  pourvoir , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL  , ayant  égard  à la  Requête  > a 
permis  & permet  aux  Supplians  de  faire  abattre  les  cinquante-fept  Ormes 
étant  fur  la  place  du  Palletde  la  ville  d’Avranches , & ce  fuivanc  la  marque 
& délivrance  qui  leur  er.  fera  faite  incellàmment  par  celui  des  Officiers  de  la 
Maîtrife  particulière  des  lieux,  qui  fera  à cet  effet  commis  par  le  ficur  Oli- 
vier , Grand-Maître  des  Eaux  & Forets  du  Département  de  Caen , à la 
charge  par  lefdits  Supplians  d’employer  lefdits  Ormes  en  nature , ou  le  prix- 
qui  en  proviendra  , aux  réparations  les  plus  urgentes  & nécelTaires . à faire  au 
chemin  appellé  le  grand  Tertre , pour  le  rendre  praticable , & à la  clôture 
de  la  place  dite  Baudangé  de  ladite  Ville  ; de  faire  planter  fur  ladite  Place 
du  Pallet  cent  jeunes  Ormes  de  bonne  clTence , de  les  armer  d’épines , & de  les 
entretenir  en  bon  état  pendant  cinq  ans,  & de  remettre  au  G reffie  de  ladite 
Maîtrife  les  pièces  juflificatives  dudit  emploi  & de  ladite  plantation  un  an  au 
plus  tard  apres  que  lefdits  Ormes  aeront  été  coupés , à peine  de  relHtution  de 
la  valeur  d’iceux  & d’amende  arbitraire,  conformément  à l’Ordonnance  des 
Eaux  & Forêts  du  mois  d'Âoût  1 66ÿ , ordonne  Sa  Majelté  que  tous  les  frais 
légitimement  faits  & à faire  généraletnent  quelconques , pour  parvenir  à la 
délivrance  defdits  Ormes,  ne  pourront  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit . 
excéder  la  fomrae  de  vingt  livres,  à laquelle  Sa  Majedé  les  a fixés  par  le  pré- 
fent  Arrêt , à peine  de  reilitution  de  ce  qui  fetrouvera  avoir  été  exigé  au-delà 
de  ladite  fbmme  de  vingt  livres,  & de  cinq  cens  livres  d'amende,  qui  ne 

Rourra  être  réputée  comminatoire , & attendu  la  modicité  de  l’objet , Sa 
[ajeflé  a difpenfé  & difpenfe  lefdits  Supplians  pour  la  coupe  des  Ormes 
dont  il  s’agit  de  la  formalité  des  Lettres-Patentes , ponée  par  ladite  Ordon- 
nance de  idtfp  ; Fait  & arrêté  au  Confeil  Royal  des  Finances,  tenu  à 
Verfâillesle  trois  Avril  1775. , de  Vougny. 


ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL; 

.QUI  fait  défenfes  à tous  Juges  des  Seigneurs  de  prendre  con- 
noiffance  des  coupes  d’Arbres  futayes  ou  autres  délits  qui  pour- 
ront être  commis  dans  les  quarts  de  réfeive  , & des  coupes  de 
Balliveaux  fur  taillis  ou  Arbres  épars  , qui  feront  faites  dans  les 
Bois  des  Communautés , à peine  , &c. 

Du  17  jivril  17J3.  ' 

S U R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil , par  le  Procureur  de  Sa 
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^Majeflc  en  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  îc  Forets  de  Dijon  , contenant 
que  la  connoilTince  des  Cas  Royaux  & de  réformation  appartient  aux  Ofticiers 
des  Maîtrifes  privativeroent  aux  Gruyers  des  Seigneurs , & que  ce  principe 
îhconteftablo  en  lui-méme,  a été  confirmé  par  une  infinité  d'Arrêts,  &no- 
tamment  parcelui  in'ervenu  le  7 Décembre  1771  , en  faveur  des  Officiers  de 
la  Maîtriie  particulière  de  Paris,  contre  le  Gruyer  d’Evreux , néanmoins  le 
Bailli  de  la  Jufiiee  de  l’Abbaye  de  S tinte  BenignedeDijona  rendu  une  Sen- 
'tencele  12  Janvier  qui  a déclaré  Marifot  & TouiraintBaflec  atteints 

& convaincus  d'avoir  abattu,  le  1 3 Novembre  i7yi,  dans  les  Bois  de  la 
Communauté  de  Chambiere,  deux  chênes  d environ  fix  pieds  de  tour  cha- 
cun . pour  raifoQ  de  quoi  ils  ont  été  condamnés  folidairement  en  quarante- 
huit  livres  d’amende,  fii  en  pareille  fommedereftitution  ; a pareillement  dé- 
claré Etienne  Barbarin  , Jofeph  Barbarin  & Jean  Garot  duement  atteints  & 
convaincus  d’avoir  façonné  en  bois  de  moule  les  branchages  defdits  Chênes, 
& d’avoir  abattu  en  même  temps  deux  arbres  fruitiers,  pour  réparation  de 
'quoi  il  lésa  condamnés  aulTi  folidairement  en  quinze  livres  d’amende  & autant 
de  reftitution  , a ordonné  que  lefdites  amende  & refiitution  feroient  payées 
aux  mains  du  Greffier  de  ladite  JuRice  pour  fur  le  tout  être  prélevé  les  uais  de 
la  procédure,  &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à ladite  Requête, 
fans  s’arrêter  à la  Sentence  rendue  par  le  Juge  de  l’Abbaye  de  Sainte  Benigne 
de  Dijon  le  12  Janvier  I7y2  , que  Sa  MajeRéacalTée&annullée,  ainfique 
tout  ce  qui  peut  s’en  êtreenfuivi,  la  déclaration  du  Roi  du  8 Janvier  1713- , 
enfemble  les  Arrêts  du  Confeil  des  20  Novembre  172  j , 6 Décembre  173  J , 
J Mars  1737,  10  Juillet  1742  & 7 Décembre  175'! , feront  exécutés  félon  îeut 
■forme  & teneur,  & en  conféqnence  les  Procès-verbaux  & autres  procédures 
fur  lefquelles  ladite  Sentence  eft  intervenue,  feront  renvoyées  parle  Juge  de 
ladite  Abbaye  au  Greffe  delà  Maîtrife  particulière  de  Dijon , Stcedansla 
huitaine  au  plus  tard  , à compter  du  jour  & date  de  la  fignification  qui  lui 
fera  faite  du  préfent  Arrêt  à la  requête  duSuppliânt,  pour  fur  lefdits  pro- 
cès-verbaux & autres  procédures  , & les  conclufions  dudit  Suppliant  être 
flatué  par  les  Officiers  de  ladite  Maîtrife  , fuivant  larigueur  de  l’Ordonnance 
des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Aoûtiddp  ; fait  Sa Majefté  très-exprefles  in- 
hibitions & défenfes  au  Juge  de  ladite  Abbaye  & à tous  autres  Juges  des  Sei- 
gneurs. de  prendre  connoiflance  à l’avenir  des  coupes  d'arbres  defutaye, 
ou  autres  délits  qui  pourront  être  commis  dans  les  quarts  de  réferve , ni  de 
coupes  de  balliveaux  fur  taillis,  ou  arbres  épars  , qui  feront  faites  dans  les 
Bois  defdites  Communautés,  à peine  de  demeurer  garants  & refponfables  en- 
vers Sa  Majefté  en  leurs  propres  & privés  noms , du  montant  des  amendes 
aufquelles  les  délinquans  auroientété  condamnés  , & de  tous  dépens  , dom- 
mages & intérêts  ; & fera  le  préfent  Arrêt  enrégiftré  au  Greffe  de  ladite  Maî- 
trife, lu,  publié,  affiché  8c  fignifié  par-tout  & à qui  il  appartiendra,  6c  exé- 
cuté nonobftant  oppofitions  ou  autres  empêchemens  généralement  quelcon- 
ques, pour  lefquels  ne  fera  différé,  âc  dont  fi  aucuns  interviennent , SaMa- 
' jefté  s’en  eft  & à fon  Confeil , réfervée  la  connoiffance  , 8c  icelle  interdite  » 
toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  Faitsu  Confeil  d’Etat , tenu  pour  les  Fi- 
siances  à Verfailles  le  dix  - fept  Avril  mi!  fept  cent  trente-trois.  Signé, 
xm.  VOUGNY. 
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ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL  ', 

QUI  maintient  les  Officiers  des  Maîtrifes  dans  le  droit  de  con« 
noitre  de  la  propriété  lorfqu’elle  eft  connexe  à un  fait  de  ré-J 
formation  6c  vifitationjou  incidente  6t  propofée  pour  défeofe^ 

Du  7 Août 

^SUR  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fonConfeil , par  le  Procureur  de  Si 
Majefté  de  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forets  de  Saint  Germain  en- 
Laye , contenant  qu’en  exécution  de  l’Arrêt  du  Confeil  du  ai  Décembre 
17}4,  rendu  fur  la  requête  des  Abbé,  Prieur  & Religieux  de  l’Abbaye 
d’ Ablecourt , Ordre  de  Prémontrés  ; il  a éié  par  les  Officiers  de  ladite  Maî«| 
trife  procédé  à l’appofition  du  quart  de  réferve  des  Bois  dépendans  de  ladite 
Abbaye  , & à la  divillon  des  trois  autres  quarts  en  douze  portions  égales,  pouc 
/ en  être  exploité  une  de  deux  ans  en  deux  ans  , & demeurer  à l’avenir  réglés  en 
coupes  ordinaires  à l’âge  de  vingt-quatre  ans  , fuivant  le  Procès  verbal  des 
Officiers  de  ladite  Maîtrife  des  24  Janvier  & 14  Février  I73y.  qu’en  cotjr 
féquence  les  Abbé  , Prieur  & Religieux  de  ladite  Abbaye  ont  exploité  fuc-, 
ceffivement  tous  les  deux  ans  lefdites  coupes , & notamment  en  1737  la  fé- 
condé d’icelles  dedinée  pour  former  l’ordinaire  de  1737  * *73®  « contenant 
huit  arpens  trente- neuf  perches,  appellée  la  cade  à Feraux,  tenant  d’un 
côté  & d’un  bout  aux  Bois  & Terres  d’Orgeval , d'autre  bout  furie  mur  d’A~ 
blecourt , & d’autre  côté  à la  troHîéme  piece  des  Bois,  même  les  balliveaux 
à l’âge  au- delTus  de  quarante  ans,  à eux  accordés  par  cet  Arrêt,  pour  les  in- 
demnifer  du  reculement  defdites  coupes  , & les  aider  à faire  les  réparations 
de  leurs  fermes,  defouels  arbres  il  leur  a Âé  fait  délivrance , & ladite  coupe 
a été  depuis,  c'edàaire  , lors  du  recollement  d’icelle  > trouvée  bien  exploi- 
tée; que  néanmoins  & nonobdanr  une  polTeffion  defdits  Bois  fî  ancienne,  fi 
bien  établie  , fans  aucun  trouble  depuis  ledit  tems,  & nonobdant  les  bornes 

£ofées , il  a plu  au  fleur  Marquis  d’Orgeval  de  vendre  au  nommé  Varillon  8C 
lignot , Marchands  de  Bois,  vingt-trois  perches  ou  environ  defdits  Bois 
i prendre  dans  la  fécondé  coupe  des  Bois  de  ladite  Abbaye,  que  lefdits  Mar- 
chands ont  fait  exploiter  le  20  Février  175*3  • '**^'*>6  les  balliveaux  qui  s’y. 
font  trouvés , quoique  marqués  de  l’empreinte  du  Marteau  du  Roi , & ont  fait 
enlever  fur  le  champ  les  Bois  en  provenans  , malgré  la  défenfe  à eux  faits 
par  le  Garde,  qui  en  a fait  fon  rapport  le  21  du  même  mois  de  Février  ; les 
Officiers  de  ladite  Maîtrife  faifîs  du  rapport  de  ce  Garde  , ont  commencé  â 
connoître  de  ce  délit,  & en  étoient  compérens  au  defir  de  l’Ordonnance  des 
Eaux  & Forêts  du  mois  d'Août  i66p  , puifqu'en  premier  lieu  , par  l’art.  XIV 
du  titre  premier  de  cette  Ordonnance,  il efl  fait  crès-exprelTes  inhibitions  & 
défenfes  â tous  Juges  ordinaires  , même  au  Grand  Confeil  & aux  Parlement 
de  prendre  connoiffance  des  matières  concernant  la  Jurifdiâion  des  Eaux 
Forêts,  ctrconfUnççi  ^ dépeodançes , à peine  de  nullité  de  d’amende  arbt- 

ttairè , 


Digitized  by  f ■'  ïogir 


17H-  EAUX  ET  FORESTS.  4^7  ^ 

faire,  & qu’en  fécond  lieu  dans  le  cas  où  îefieur  Marquis  d'Orqevalauroit  î 

propofé  la  propriété  pour  défenfe  , il  eft  ordonné  par  l’art.  X du  meme  titre 

que  les  Olficiers  des  Éaux  & Forêts  connoîtront  de  la  propriété  des  Eaux  & I 

Bois  appartenans  aux  Communautés  & Particuliers , lorfqu’elle  fera  connexe  ' 

ou  incidente  à un  fait  de  réformation  & de  vilitation , ou  propofée  pour  dé- 
fenfe contre  la  pourfuite  ; cependant  le  Suppliant  ayant  pris  communication  : 

du  Procès  verbal  , ainlî  que  de  la  Déclaration  faite  au  Greflè  par  les  Bûche-  ! 

fons  qui  ont  abat  u lefdits  Bois  , & en  conféquence  formé  fa  demande  en  la- 
dite Maitrife,  fur  laquelle  eft  intervenue  Sentence  le  26  du  mois  de  Mars,  | 

par  laquelle  il  a été  ordonné  que  l’Arpenteur  fe  tranfporteroit  dans  le  Canton 
de  Bois  en  quedion  , pour  en  reconnoître  le  bornage  & encondater  la  quan- 
tité, & la  qualité  & efl'ence  des  Bois  abattus,  & que  leditMignot  feroit  adi- 
gnéen  ladite  Maîtrife  dans  le  délai  de  l'Ordonnance;  ce  quia  été  effeduc  le 
ap  Mars  enfuivant  ; ledit  (îeur  Marquis  d Orgeval  ayant  été  adigné  en  recon- 
noiflance  de  garantie  par  leditMignot,  a,  pour  éluder  les  pourfuites , ob- 
tenu du  Parlement,  fur  Requête  non  communiquée,  & fous  le  faux  prétexte 
d’incompéccnce,  un  Ariêt  qui  fait  défenfes  audit  Suppliant  de  pourfuivre  la- 
dite Indance  ailleurs  qu’au  Parlement,  à peine  de  nulli'é  & de  1000  liv. 
d’amende;  que  les  chofes  en  cet  état , il  (c  trouve  obligé  de  repréfenter  très- 
humblement  à Sa  Mdjedé  que  cet  Arrêt  ed  entièrement  contraire  aux  inten- 
tions de  Sa  Majedé  , & tant  à ladite  Ordonnance  de  i66p  , qu’aux  différena 
Arrêts  & Réglemens  fur  ce  intervenus  , & notamment  aux  Arrêts  du  Confeil 
des  30  Août  1679,  13  Février  idpi  & 6Mai  1692  ; & que  c'ed  dans  ces 
citcondances  , qu’il  a été  confeillé  de  donner  la  préfente  Requête,  Aces 

CAUSES,  &C. 

LE  ROI  EN  SON  CO  N S E I L , ayant  égard  à la  Requête, 
fans  s’arrêter  à l’Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  2p  Mars  I7f3  • a ordonné 
& ordonne  que  les  art.  X & XI V du  titre  premier  de  l’Ordonnance  des  Eaux 
& Forêts  du  mois  d’Août  1 ddp , feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur , <5c 
en  conféquence  que  pour  raifon  du  fait  dont  il  s’agit,  les  nommés  Mignot  & 

"Varillon  , Marchands  de  Bois,  ainfi  que  ledit fieur  Marquis d’Orgeval  feront 
tenus  de  procéder  en  première  Indance,  en  la  Maîtrife  particulière  de  Saint 
Germain-en-Laye  , fur  l’adignation  qui  a été  donnée  auldits  Mignot  & Varil- 
lon à la  Requé:e  du  Suppliant  le  y du  même  mois  de  Mars  & jufqu’à  Sentence 
définitive  inclufivement,  fauf  l’appel  au  Siège  de  la  Table  de  Marbredu  Palais  à 
Paris,  & fera  le  préfent  Arrêt  exécuté,  nonobdant  oppofitions&  autres  empé- 
chemens  généralement  quelconques  , pour  lefquels  ne  fera  différé , & dont  fi 
aucuns  interviennent , Sa  Majedé  s’en  ed  & à fon  Confeil  réfervée  la  con- 
noiffance,  & icelle  interdite  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  Fait  a^u 
Confeil  d’Etat  du  Roi , tenu  pour  les  Finances  à Compiegne  le  fept  Août 
mil  fept  cent  cinquante-trois.  Signt,  os  VouSMV. 


Tomi  II,  M m m ‘ 
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ORDONNANCE 

\ 

DE  M.  LE  GRAND-MAISTRE 
DES  EAUX  ET  FORESTS  DE  FRANCE 


/iu , Département  de  Paris  ù IJle  de  France  j Commlljalre 

en  cette  partie. ■, 

PORTANT  Réglement  concernant  les  fondions  du  Juge 
Gruyerjfic  Officiers  de  la  Grurie  Royale  de  Montlhery  , Réf- 
fort  de  la  Maîtrife  des  Eaux  & Forûts  de  Paris. 

Du  Août  i7f3. 

Extrait  its  Minutes  du  Greffe  de  la  Maîtrife  des  Eaux  & Forêts  de  Paris. 

L O UI  S'François  du  Vaucel  , Chevalier , Confeiller  du  Roi  en  fe* 
Coufeils , Grand  Âlaitrc,  Encjucteur  & Général  Réformateur  des  Eaux  & Fo- 
rêts de  France  au  Dépaitemenc  de  Paris  & Ifle  de  France,  & Commiflaire 
en  cette  partie  , par  Arrêt  du  Confeil  du  fîxiémc  jour  de  Février  1753.  Vu 
ledit  Arrêt  du  Confeildu  fix  Février  17J'3  , & Commidion  fur  icelui , notre 
Ordonnance  du  16  du  même  mois , la  Sentence  de  la  Maîtrife  de  Paris  du  lÿ 
dudit  mois,  l’Exploit  de  lignification  defdits  Arrêts  & Ordonnance  ,à  la  re- 
quête du  Procureur  du  Roi  en  la  Maîtrife  de  Paris  par  Defcftre,  Huiflier 
ordinaire  du  Roi  en  Tes  Confeils  du  p Mars  dernier  à Me  Maréchal , Procu- 
reur en  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  & Juge  - Gruyer  en  la  Grurie 
Royale  de  Montlhery  .avec alfignation  à comparoir  le  lundi  12  du  meme 
mois  de  Mars,  dix  heures  du  matin,  pardevant  le  'Maître  particulier  de  la 
Maîtrife  des  Eaux  & Forêts  de  Paris  tenant  fes  AITifes&  hauts-jours  au  Siège 
de  ladite  Grurie  Royale  en  l’Auditoire  de  Montlhery  pour  être  préfent  auf- 
dites  Allîfes  & au  Procès-verbal  qui  feroit  dreffé  par  ledit  Maître  particulier, 
à la  Requête  dudit  Procureur  du  Roi , & repréfenter  lors  tous  les  regiftres  & 
minutes  du  Greffe  de  ladite  Grurie  en  exécution  , au  défit îic  ainfi  qu  il  eft  porté 
aufJits  Arrêt  du  Confeil  & Ordonnance.  Autre  Exploit  de  lignification  du 
même  jour  à lalufditc  requête  par  ledit  Defefire  à la  Con;munautédesHullfi-tr« 
du  Parlement , en  la  perfonne  du  fieur  Pefehot , l’un  d'eux  , trouvé  procédant 
à l’Audience  de  ladite  Maîtrife  aux  fins  y contenues  , avec  défenfes  de  mettre 
à exécution  aucuns  Aners  du  Parlement  obtenus  en  exécution  de  l’Arrêt  y 
■ énoncé.  Autre  Exploit  de  fignificarion  à la  fufdire  Requête  pai  ledit  Defefire 
ledit  jour  1 2 dudit  mois  de  Mars  defdits  Arrêt  & Ordonnance  au  fieur  Su- 
zanne , fe  difant  & faifanr  les  fondions  du  Greffier  de  ladite  Grurie  de  Mont- 
Ihery,  & au  fieurChatlesLhéritier  , Praticien  fe  difant  & fiifant  les  fondions 
de  SubfUtut  du  Procureur  du  Roi  en  ladite  Grurie , avec  ailîgnation  à comr 
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‘ paroirleméTiejour,  heure  préfente  & fui vanr,  pardcvant  ledit  Maître  particu- 
lier  pour  être  préfens  aufdites  Aflifes , & audit  Procès  verbal.  Autre  Exploit 
, ' de  fi  'nificati^  dudit  jour  par  ledit  Defeftre  à la  fufditc  reouête  au  fieur  Gou- 
do.i , [.ieutenant  en  ladite  Grurie , trouvé  à l’Audience  oefdites  Allîfes  en 
. l'Auditoiie  de  la  Ville  de  Montlhery,  à ce  qu’il  n’en  ignore.  Autre  Exploit 
Jdc  figriifi  cation  faite  audit  Procureur  du  Roi  à la  Requête  dudit  Maréchal  pat 
• de  la  Croix  , Huilfier  ordinaire  ès  Confeils  du  Roi  le  i o dudit  mois  de  Mars, 

. par  lequel  ledit  Maréchal  déclare  qu’il  s’op^pofe  à l’exécution  dudk  Arrêt . 
|&  appel  de  notredire  Ordonnance  du  1 6 Février  dernier,  avec  protefiation 
Edefe  pourvoir  furlefdits  appel  A oppofi'ion  , & de  nullité  , dépens  , dom> 
'Tiages  & intérêt»  y & le  Procès-verbal  daté  en  fon  commencement  du  la  du- 
bt  mois  de  Mars , enfemble  les  pièces  y énoncées  , & au  précédent , en  exé- 
icution  de  notre  Ordonnance  du  10  Avril  17^2.  Vû  aulli  la  RequêteàNous 
■préfentée  par  ledit  Procureur  du.Ro! , notre  Ordonnance  étant enfuite  du  le 
Mai  dernier,  portant , foit  communiquée  à Partie , pour  y fournir  de  réponl* 
f^dans  un  mois  pour  fout  délai,  du  jour  dé  la  fignification  de  ladite  Ordonnance, 
«non  & .à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps  8c  icelui  pallé , feroit  ftatué  ce  qu’il 
lappartiendroit,  l’Exploit  de  Cgnification  de  ladite  Requê'e  & Ordonnance 
par  ledit  Defeftre  à la  Requête  dudit  Procureur  du  Roi , audit  Maréchal  en 
jbn  domicile  le  2 1 dudit  mois  de  Mai  : Et  tout  confidéré , après  que  ledit  Ma- 
échal  n’a  ni  dit , ni  écrit,  ni  produit , Nous  avons  donné  Ade  audit  Procu- 
iieur  du  R 3!  du  contenu  en  fa  Requête;  & faifant  droit  fur  fes  conclufions , or* 
Monnon$,que  l’Ordonnance  des  Eaux  BcForétsdu  mois  d’Aont  i66p  , & 
fijotamment  les  Articles  Vf.  & VIII.  du  Titre  des  Officiers  des Maîtrifes , les 
PArticles  V.  & VU.  du  Titre  des  Grands-Maîtres  .les  Article»  compofant  le 
fitre  de?  GruVers  desGrur'es  Royales,  l’Article  IL  du  Titre  des  Tables  de 
^larbre  , le»  Articles  III,  IV.  8c  V.  du  Titre  de»  Bois  apparrenans  aux  Parti- 
"'’^’culiers , les  Articles  XIV.  Sc  XV.  du  Titre  des  amendes &reftiturions  de  la* 
di'e  Ordonnance . la  Déclaration  du  8 Janvier  I7if  , le»  Articles  III.  IV. 
tv.  XI  XII.  XIII.  XIV.  XV.  XVI.  XX;  LXVin.  eVIL  CVIII.  8c  ex.  du 

légiement  concernant  la  Maîtrife  des  Eaux  8c  Forêts  de  Paris , l’Arrêt  du 
Confeil  portant  homologation  dudit  Réglement  du  y Mai  1672,  regiftré  au 
Greffe  de  ladite  Maîfrile;  enfemble  les  Arrêts  duConfeil  des  2iSept  1700  ip 
[.Juillet  8c  dSspf.  i723,ioMaii73y,a  Déc.  1738, 8cad Décera.  1741, 
t concernant  la  Police  a oFferver  pour  la  coupe  des  Bois  des  Particuliers,  les 
i^rrê  s du  Confeil  des  10  Juin  8c  lÿ  Août  1738  , autres  Arrêts  & Régle- 
Emens  depuis  intervenus , 8c  notamment  l'Arrêt  du  Confeil  8c  notre  Ordonnan* 
pceen  conféquence  des  ^ 8c  Février  dernier  , feront  exécutés  félon  leur 
tformeSc  teneur;  8c  en  conféquence,  i°.Que  les  Officiers  de  la  Grurie  de 
^Montlhery  feront  tenus  de  réfider  au  lieu  où  elle  eft  établie , ou  tout  au  moins 
‘ •U  couvert  8c  demie  lieue  de  la  Forêt  de  Sequigny,  conformément  8c  fous 
les  peines  portées  par  l’Article  III.  du  Réglement  du  premier  Mai  mil  fix  cent 
ffoixantefix. 

a®.  Qu  aucune  perfonne  ne  pourra  exercer  de  fonélions  audit  Siège  , à 
moins  qu’il  ne  foit  pourvûde  Provifions  de  Sa  M.ijcfté  , ou  de  notre  Com- 
.mifCon,  jufqu'l  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  Sa  Majefté  , qu'il 
'o'ait , en  vertu  defdites  Lettres  de  Commillion  ou  Provifions.  été  reçu  au 
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Siège  & pardevant  les  Officiers  de  ladite  Maîtrife  de  Paris,  & indallé  au 
Siège  de  ladite  Grurie  de  Montlhcry  en  vertu  defdites  Lettres  de  Provifions 
ou  Commiffion  & Sentence  de  réception , fous  les  peines  port^  par  les  Or- 
donnances & Règleniens. 

30.  Que  néanmoins  les  Greffiers  & Huiffiers  Audienciers  pourvus  par  Pro- 
vifions de  Sa  Majefté  ou  de  notre  Commiffion  , après  avoir  fait  regiftrer  lef- 
dites  Lettres  au  Greffe  de  la  Maîtrife  de  Paris,  prêteront  ferment , feront  re- 
çiis  & inftallés  pardevantles  Officiers  de  ladite  Grurie,  & dépoferont  au  Greffe 
de  la  Maîtrife  copie  collationnée  de  l'Aâe  de  leur  réception  dans  un  mois 
au  plus  tard  après  la  date  d’icelle. 

40.  Faifons  défenfes  au*  Officiers  de  ladite  Grurie  , fous  quelque  prétexte 
que  ce  puiffe  être  , de  donner  aucune  Comm  ffion  de  SubiHtut  du  Procureur 
du  Roi , Greffier , Huiffier , Gardes-Bois  & Chaffes  de  Par  ticuliers , à peine 
de  nullité  defdites  Coramiffions , réceptions  des  Pourvus , yoo  livres  d’amen- 
de pour  la  première  fois  , & de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive  ; en 
conféquence  , déclarons  nulles&  de  nul  effet  les  Commiffions  ci-devant  don- 
nées pour  lefdits  Offices  par  les  Officiers  de  ladite  Grurie  de  Montlhery  -,  fai- 
fons très-expreffes  inhibitions  & défenfes  aux  Pourvus  de  feinblables  Com- 
miffions d’en  faire  aucun  exercice  ni  fonéiions,  à peine  de  faux. 

J®,  Ordonnons  pareillement  que  les  Seigneurs  Eccléfiafiiques ou  Particu- 
liers ayant  des  Boisdans  l’étendue  de  la  Forer  de  Sequigny  , feront  tenus  de 
nous  préfenterle  nombre  de  Gardes  qui  fera  néceffaire  pour  veiller  àlacon- 
fervation  defdits  bois , pour  y être  par  Nous  pourvu  fous  le  bon  plaifir  de  Sa 
Majefté , attendu  que  cet  établiffement  de  Gardes  eft  un  AftedeJufficeque  les 
Particuliersne  peuvent  faire  l’étendue  de  ladite  Forêt,  puifqu’il  eftincontef- 
table  que  le  Roiy  a feul  la  Jiiffice. 

Déclarons  nulles  toutes  & femblables  Commiffions  de  Gardes  de  bois. 
Pêches  & Chaffes  qui  pourroient  avoir  été  ci  devant  données , comme  atten- 
tatoires aux  droits  de  Sa  Majefté;  enfeinble  les  réceptions  faites  fur  lefdites 
Commiffions  en  quelque  lieu  & en  quelqu’endroit  que  lefdits  Gardes  ayent  été 
teçus;  faifons  défenfes  aux  Pourvus  de  ces  Commiffions  de  porter  la  bandol- 
liere  , & de  continuer  leurs  fonélions  , à peine  de  faux,  fauf  aux  Eccléfiaftiques 
& Particuliers  à nous  préfenter,  pour  la  garde  de  leurs  Bois,  gens  dont  la 
probité  & capacité  feront  connus,  pour  y être  par  Nous  pourvu  en  connoif- 
lance  de  caufe. 

70.  Ordonnons  en  outre,  que  fur  les  Procès-verbaux  defdits  Gardes  pat 
Nous  pourvus,  affirmés  fans  frais , épices  ni  vacations,  les  Officiers  de  la- 
dite Grurie  pourront  juger  , fauf  l'appel  en  ladite  Maîtrife,  les  délits  conte- 
nus cfdits  rapports  , dont  l’amende  fe  trouvera  fixée  par  l’Ordonnance  à douze 
livres &au-deffous;  leur  enjoignons  d’envoyer,  fans  aucun  retard,  à ladite 
Maîtrife , le  Jugement  des  délits  & contraventions  dont  l’amende  eft  fixée  par 
ladite  Ordonnance  au-deffus  de  ladite  femme  de  douze  livres;  ou  dans  le  cas 
que  lefdites  amendes  feroient  arbitraires  , faifons  défenfes  aux  Officiers  de 
ladite  Grurie,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être,  de  prononcer  furlef- 
diis  cas , à peine  de  cinq  cent  livres  d’amende  pour  la  première  fois , & d’in- 
terdiélion  pour  la  récidive,  conformément  à l’Article  1 1 1,  du  ’Titie  des 
Gruyers  de  ladite  Ordonnance  de  i66ÿ. 
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8®.  I.eur  faifons  pareillement  défenfes  d’arbitrer  , réduire  ou  modérer  , 
fou;  quelque  prétexre  que  ce  puifle  être,  le«  amendes  portées  & réglées  par 
ladite  Ordonnance  de  i66p  ,afin  de  retenir  les  caufes&  couvrir  leur  incom- 
pétence & défau'de  pouvoir,  & ce,  fous  peine  de  fufpeniion  de  leurs  char- 
ges pour  la  première  fois  , de  privation  en  cas  de  récidive , fuivant  les  difpo- 
ftions  des  Articles  XIV.  & XV.  du  Titre  des  peines  & amendes  de  ladiic 
Ordonnance  de 

ÿo.  Ordonnons  aulîî  que  les  Officiers  de  ladite  Grurie  ne  pourront  en  au- 
cuns cas  connoître  ni  retenir  aucune  caufe  & conteftations  entre  Parties  loif* 

au’il  ne  s’agira  pas  de  condamnations  pour  délits  de  leur  compétence,  mais 
'intérêts  particuliers  , foit  au  civil  , au  criminel  ou  de  Police i & feront  te- 
nus fans  délai  , dès  l'inrroduâion  , de  renvoyer  la  caufe  fit  les  Parties  au  Siège 
de  ladite  Maîtrife  ; pourront  néanmoins  recevoir  & répondre  les  plaintes  fans 
frais  ni  vacations  , en  les  renvoyant  pareillement  & par  la  même  Ordonnance 

fiour  en  être  informé  & pourfuites  faites  au  Siège  de  ladite  Maîtrife , fuivant 
es  circondances  Si  l'exigence  des  cas. 

iO°.  Que  cependant  Sc  lorfqu’il  s'agira  de  flagrans  délits  découverts  dans 
le  cours  de  vifites  de  Polices  que  les  Officiers  de  ladite  Grurie  font  tenus  de 
faire  , lefdits  Officiers  , en  pareilles  circonftances  , pourront  recevoir  les 
plaintes,  faire  arrêter  l'Accufé  pris  en  flagrant  délit,  même  informer,  re- 
cevoir les  dépofitions  des  témoins  préfens , à la  charge  de  renvoyer  auffi- 
tôt  à la  Maîti  ife  lefdites  plaintes  , charges  & informations  pour  y être  décrété 
fur  les  conclufîons  du  Procureur  du  Roi  en  icelle , & qu’exécutoire  fera  ac- 
cordé aux  Officiers  de  ladite  Grurie  par  le  Maître  particulier  , tant  pour  les 
vacations  que  pour  les  frais  du  Greffe  , à proportion  du  travail.  Failbns  dé- 
fenfes  aux  Officiers  de  ladite  Grurie,  fous  aucun  prétexte,  de  fe  faire  payei 
d’aucune  fomme  avant  l’obtention  , & qu’en  vertu  defdits  Exécutoires. 

ii“.  Enjoignons  aux  Officiers  de  laoite  Grurie  d'obferver  ponftuelle- 
ment  l’Article  III.  du  Titre  des  Bois  appartenans  aux  Particuliers  de  ladite 
Ordonnance  de  1 , les  Arrêts  & Réglemens  depuis  intervenus  , & notam- 
ment les  Arrêts  du  Confeil  des  lO  Mai  17^  f , 2 Décembre  1738  & 2 Dé- 
cembre 1741,  Si  en  conféquence,  leur  faifons  très-exprefles  inhibitionsâc 
défenfes  de  donner  aucunes  permiffions  de  couper  aucuns  Bois  de  Particu- 
liers , foit  futaie , baliveaux  fur  taillis  , arbres  épars , merins&  bois  taillis  , à 
peine  de  nullité  , cinq  cent  livres  d'amende , & de  plus  grande  peine,  s’il  y 
échoit , conformément  à l’Article  III.  & XXVI.  de  l’Ordonnance  de 
Leur  enjoignons  pareillement  de  tenir  la  main  à ce  que  lefdits  taillis  de  Par- 
ticuliers ne  foiciit  coupés  avant  l’âge  de  dix  ans  au  moins  réglé  par  les  Or- 
donnances ; ordonnons  à cet  effet  qu’ils  feront  de  fréquentes  vintes  dans  lef- 
dits Bois  , drefferont  Procès-verbaux  fur  le  Regiftre  coté  & paraphé  par  le 
Maître  particulier  & le  Procureur  du  Roi  de  ladite  Maîtrife  de  Paris  dans 
lequel  ils  porteront  les  bois  de  futaie,  baliveaux , arbres  épars,  coupés  par 
les  Particuliers  fans  permiffion  de  Sa  Majeflé , ou  les  taillis  dont  l'ufance 
aura  été  faite  avant  l’âge  porté  par  lefdits  Réglemens;  que  ces  Procès-ver- 
baux feront  envoyés  au  Greffe  de  ladite  .Maîtrife,  pour  être  les  contreve- 
nans  pourfuivis  à la  diligence  dudit  Procureur  du  Roi  audit  .Sié-e  , &que 
ledit  Cruyer  ne  pourra  connoître  & prononcer  fut  lefdits  Procès-verbaux, 
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attepdu  que  les  amendes  encourues  pour  lefdttes  concravencions  excédent 
la  tomme  de  douze  livres. 

12».  Ordonnons  , que  s’il  furvienr quelques  contraventions  fur  les  rivières 
dont  quelques-uns ayent  lieu  de  fe  plaindre,  ils  recevront  les  plaintes  def- 
dits  Particuliers  , & les  renvoyeronr , pour  l'inltiuftion  & le  jugement , au 
Siège  & pardevant  les  Officiers  de  la  Maîtrife. 

ij°.  Que  tous  Procès-verbaux  & Jugemens  faits  ou  rendus  en  ladite  Cru- 
rie  pour  raifon  du  nivellement  .jauge  , vannage  & Réglement  concernant 
les  Eaux  & Rivières, & pour  l’exploitation  des  M >ulins  qui  y font  établis  , 
demeureront  nuIsSc  de  nul  effe-,  ( lifonstrès-exprelT-s  inhibitions  & défenfes 
aux  Officiers  de  ladite  Gru'ie  de  sumniifcer  a l’avenir  en  la  connoilTance  def- 
dits  jauges , niveaux  de  pente  defdites  Rivières  Sc  cours  d'Eaux  , ainfi  que  du 
Réglement  & vannages  des  Moulins  étabûsfur  ces  rivières,  à peine  oenuU 
lité  de  leurs  Procédures  6c  Sentence,  yoo  l.vre*  d amende  pour  la  pre- 
mière contravention , d’in'C'didion  en  cas  de  ré;.ii/e,  coufjrmé  nent  au- 
dit Article  III.  Titre  des  Gruyers  de  ladite  Ordonnance  de  mil.  fix  cent 
foixante  - neuf, 

14°.  Que  pour  la  confervation  des  Régiflres  & Minutes  de  ladite  Grurie 
ceux  conftatés  par  les  Procès  vci baux  des  Olfi.  iers  de  la  M.iîtrife  Particu- 
lière desEauxÂ  Poiéts  de  Paris  , en  date  des  8 Mai  I-J-2&  12  Mars  17^5, 
8c  remis  à leurGrelTe  , feront  &:  demeureront  ave:  1 (dits  Procès -vei  baux 
contenant  Inventaire  d’iceux  dépofés  au  Greffe  de  ladite- Maîtrife  , juCqu’à  ce 
que  , t*if  en  e(I  befoior  il  ait  été  créé  par  Sa  Majeffé  un  Office  de  Greffier 
en  ladite’  Grurie. 

If®.  A l’effet  de  quoi  feront  lefdits  Réglemens  & Arrêts,  enfemble  notre- 
préfente  Ordonn.ance,  lue,  publiée  à chaque  Audience  des  Affifes  tenan-e  , 
& Expéditions  imprimées  d'iceux  joints  aux  Minutes  & Regiftres  de  ladite 
Grurie  , 6c  feront  ces  Préfentes  dépofées  au  Greffe  de  la  Maîtrife  des  Eaux  8c 
Forêts  de  Paris,  8(  regiffrées par  le  Greffier  d’icelle  fur  le  Regiftre  de  la- 
dite Grurie  de  Montlhery  , 8c  par-tout  où  befoin  fera.  Imprimées,  lues  , pu- 
bliées, affichées  6c  exécutées  par  provifion,  nonobftant  oppofîrions  ou  ap- 
pellations quelconques  , & fans  préjudice  d’icelles , fauf,  en  cas  d’appel  par 
les  Appellans  ,à  le  faire  relever  8t  juger  au  Confeil  dans  les  délais  preferits 

Îiar  les  Réglemens.  Fait  8t  donné  par  Nous,  Grand  Maître  & Commiffaire 
bfdit  en  réformation  en  la  Chambre  du  Confeilde  la  Maîtrife  des  Eaux  & Fo- 
cts  de  Paris,  le  vingt-huit  Août  mil fept  cent  cinquante  trois.  Du  vau- 
CEi»  Pai  Monfeigneiu  i.'£ci.of&  ■r~r 
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ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

QUI  ordonne  l’exécution  des  articles  XIII  du  titre  X , & XXIV 
du  titre  XXX  de  l’Ordonnance  de  1 66^ , & confirme  les  con- 
damnations prononcées  en  conféquence  par  le  Grand-Maître 
des  Eaux  & Forêts  de  Rouen  conue  un  G^de  , pour  avoir 
chafifé  dans  la  Forêt  de  Longboel. 

Du  28  Août  17J3. 

S U R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  le  Procureur  de  Sa 
'Majelléen  la  Maitrife  Particulière  du  Pont-de-1’ Arche  , contenant  que  lede- 
'<Voir  de  fa  charge , l'intérêt  de  Sa  Majeflé  & la  manutention  des  Ordonnancer, 
le  mettent  dans  rindifpenfable  nécedlté  de  Te  pourvoir  au  Confeil  contre  un 
Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Rouen  le  premier  Décembre  cet  Arrêt 

cil  lî  injufle  au  fonds  .&  fi  il  régulier  en  la  forme  que  fa  deffruéfion  ne  pa- 
Toîtra  pas  fufceptible  de  difficulté  i dans  le  fait  Pierre  Jacques  Lecor,  Garde 
-Général  des  Bois  & Cha(Tes,tant  de  la  Baronnie  du  Pont  Saint-Pierre  , que 
de  la  confervation  de  la  Chaffede  la  Forêt  de  Longboel,  qui  appartient  à Sa 
Alajefté  , convoqua  le  12  Janvier  17 pu  >une  chalfedans  cet;eForêti  il  étoic 
accompagné  de  plufieurs  Gardes  du  lieur  Comte  dé  Pont  Saint-Pierre  , con- 
fervateur  des  Chafles  de  la  même  Foret  de  Longboel , & du  (ieur  Radepont, 
Seigneur  voiiîn  : il  y eut  ce  jour  là  un  cerf  tué  à coups  de  fufîl  ; pour  couvrir 
le  délit  de  tous  ces  Gardes  ledit  Lecor  drelTa  le  même  jour  un  Procès-verbal , 
dans  lequel  il  annonça  qu'en  pafTant  dans  la  vente  à Chuuque  ; il  y avoit  trou- 
vé un  Cerf  mort  dont  la  fefle  gauche  avoit  été  mangée,  par  quelques  ani- 
maux chiens,  ou  loups  , & que  fa  mort  provenoit  de  deux  balles  de  plomb  ; 
qu'il  l’avoit  dépouillé  ,&  en  avoit  partagé  la  chair  entre  les  Gardes  qui  étoient 
avec  lui,  & qu'il  en  avoit  pris  la  nupcavccle  bols;  qu'il  avoit  tâché  les  jours 
fuivansde  découvrir  les  auteurs  duùélic;  qu'en  failanr  fa  tournée  le  14  du 
même  mois  , il  avoit  trouvé  une  biche  de  deux  ans  entièrement  mangée  par 
les  loups  & chiens  ,&  qu'il  n’en  avoit  trouvé  feulement  que  les  os  & la  tête; 
ledit  Lecor  dépofa  ce  Proces-verbal  !c  1 p Janvier  7 , au  Greffe  de  ladite 

Alaîrrife  , & l'affirma  véritable  pardevant  le  Maître  particulier  ; le  Suppliant 
•requit  le  i 8 qu’il  lui  fut  permis  de  faire  informer  de  ces  délits  ; le  même  jour 
il  obtint  une  Sentence  qui  permit  l’information  ; ayant  apris  que  le  ioFé- 
•vrierenfuivant  on  avoit  encore  tuémi  cerf  dans  ladite  Forêt  de  Long’oocl  , 
il  donna  le  i 2 un  requifîroire  pour  qu'il  fût  informé  de  ce  nouveau  fait  ; par 
.une  Ordonnance  du  meme  jour  , l'information  en  fut  ordonnée;  le  1 6 du 
. même  mois  de  Février  , il  fut  fait  une  information  qui  conflacc  que  les  Gardes 
A autres  qui  étoient  en  la  compagnie  dudit  Lecor,  avoientt'iré  fur  les  deux 
cerfs  tuésles  12  Janviers  10  Féviiei  1772, 1rs  nommés  Romain  Daniel 
■ pere  &.  fils  , Gardes  des  Bois  de  Rad  ion; . Jean  Gi  ITcnt  Faéféur  de  Launay, 
.•fils  , & le  nommé  Gandonne  , Garde  des  terres  dudit  (leur  Comte  de  Pont, 
Saint-Pierre  fuient  décrétés  d’ajournement  perfonuel , par  Sentence  du  22 
Fcvxierauditan  17/2; tous  les  aceufés  fubirent  interrogatoire;  ils  déclarèrent 
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qu’ils  avoicnt  cliafTé  avec  ledit  Lecor,  en  conféquence  de  fon  invitation;  ilf 
prétendirent  qu'ils  avoient  chaOfë  aufanglier,  & non  au  cerf  ; ces  incerroga* 
toires  déterminèrent  les  OlHciers  de  ladite  Maicrife  à rendre  le  7 Man  enfui* 
vant , une  Sentence  qui  décrété  d’ajournement  perfunnel  ledit  Lecor  , &.  le 
nommé  Ledart  fon  valet  , quiavoit  été  aulli  du  nombre  de*  Challèurt  j t(a 
fubirent  aulU  leurs  interrogatoires  , le  1 1 Avril  enfuivant  , les  Officiers  dê- 
ladite  Maitrife  rendirent  une  Sentence , qui  en  civilifant  le  Procès , conver- 
tit les  informations  en  enquêtes;  ledit  Lecor  & fes  complices  fe  défendirent 
au  civil , ils  fournirent  des  reproches  contre  lesnommés  Lambert  & le  Cour- 
tois , qui  avoient  dépofé  contr’eux  , au  fujet  du  cerf  tué  le  1 2 Janvier  ptécé- 
dent , mais  ils  ne  reprochèrent  point  les  témoins  qui  avoient  dépofe  rela- 
tivement au  cerf  tué  le  10  Février  enfuivant  ; après  une  indruâion  complette 
le  (ienr  Pecquet  Grand-  Maître  des  Eiaux  & Forêts  du  Département  de  Rouen, 
rendit  le  30  Septembre  audit  an  17^2,  un  jugement  qui  conformément  à 
l’article  4 du  titre  des  ChalTsde  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois 
d’Août  i66ÿ  , condamne  lefdits  Lecor,  de  LelTart , Romain  Daniel  pere  & 
fîls,  Jean  GolTent,  de  Launay  hls,  & Louis  Gandonne  , en  chacun  cen^Iivrèa 
d’amende  envers  Sa  Majeflé,  & pourraifon  ducerfpareuxtuéle  |0  Février 
IJS2  , les  condamne  conformément  à l'article  12  de  l’Ordonnance  du  mots 
de  Janvier  i5oo  , folidairement  en  quatre-vingt-trois  écus  & un  tiers  d’a- 
mende , auflü  envers  Sa  Majedé  ; le  même  jugement  interdit  ledit  Lecor  de 
fes  fonêlions  de  Garde . pour  en  avoir  mal  ufé  & abufé  de  fon  miniftere,  le 
déclare  incapable  d'aucune  fonélion  de  Garde  dans  les  Forêts  du  Roi  , avec 
défenfes  à tous  ces  particuliers  d’y  chalTer  à l'avenir  fous  les  peines  de  droit, 
faufà  eux  à exercer  leur  recours  ainfi  qu’ils  aviferont  ; ils  font  auffî  condatn^ 
nés  folidairement  en  1 39  livres  1 2 fols  4 deniers  de  dépens  : ledit  Lecor  tç 
fes  complices  interjetterent  appel  de  ce  jugement  au  Parlement  de  Rouen  * 
quoique  ledit  fleur  Comte  de  Pont  Saint-Pierre  eût  été  prévenu  par  les  voiet 
de  la  politeffe , avant  que  fes  Gardes  fulTent  pourfuivis  & qu’il  eut  affûté  qu'il 
trouveroit  bon  qu’on  les  jugeât  à la  rigueur , cependant  il  intervint  dansfinf- 
tance  d’appel  pour  les  foutenir  de  fon  crédit  ; le  premier  Décembre  le  Parle- 
ment de  Rouen  , a rendu  après  avoir  entendu  le  Subflitut  du  Procureur  Gé- 
néral , un  Arrêt  qui  en  recevant  ledit  fleur  de  Pont  Saint-Pierre  partie  inter- 
venante , & Appellent  fur  le  barreau , tient  fon  appel  pour  bien  relevé , 8c 
y faifant  droit  enfemble  fut  les  appellations  dudit  Lecor  & fes  Conforts,  met 
les  appellations  au  néant,  en  conféquence  décharge  ledit  Lecor  & Conforts  dei 
condamnations  prononcées  contr’eux  par  le  jugement  dudit  lieur  Grand* 
Maître  ; l’injufHce  de  cet  Arrêt  efl  évidente , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL , ayant  égard  à la  Requête , fans  s'ar- 
rêter à l’Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du  premier  Décembre  I7J2  , que  Sa 
Majeflé  a calfé  & annullé  ainfl  que  tout  ce  qui  peut  s’en  être  enfuivi  a ordon- 
né & ordonne  que  les  articles  13  du  titre  10  & 4 du  titre  30  de  l’Ordon- 
nance des  Eaux  8ç  Forêts  du  mois  d'Août  i66p , & la  Sentence  du  Grand- 
Maître  du  Département  de  Rouen  rendue  pour  raifon  du  fait  dont  il  s’agit  le 
trente  Septembre  audit  an  mil  fept  cent  cinquante-deux  , feront  exécutés  félon 
leur  forme  & teneur  & fera  le  préfent  Arrêt  exécuté  nonobflant  oppofïtioqs  > 
Clameur  de  Haro,  Chartre  Normande  , & autres  empêchemens  généralement 
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meîconques  pour  lefqueis  ne  fera  différé,  & dont  C aucuns  interviennent , Sa 
Majefié  s*en  efi  & à Ton  Confeil  réfervée  la  connoiffance  & icelle  interdit  à 
toutes  Tes  cours  & autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , tenu  pour 
les  Finances  à Verfailles  le  vingt-huit  Août  mil  fept  cent  cinquante- trois, 
DE  VoUGNY. 


ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

QUI  fait  défenfes  à tous  Juges  Gruyers  des  Seigneurs  depren« 
dre  à l’avenir,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , connoiUance 
• d’aucunes  coupes  d’arbres  futayes , baliveaux  fur  taillis  ou  ar- 
bres épars , foit  dans  les  Bois  des  Communautés  Eccléfialliques 
& Laïques , foit  dans  ceux  des  Particuliers , ni  d’aucun  cas 
royal  en  matière  d’Eaux  & Forêts , à peine , &c. 

ap  Janvltr  17^4. 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil,  par  Louis  d’Aftorg  ,* 
Comte  d'Aubarede,  Marquis  de  Roquepine  , Brigadier  des  Armées  de  Sa 
Majefté  , contenant , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  aucunement  égard  à la  Re- 
quête, fans  s’arrêter  à la  Sentence  rendue  par  le  JugeGruyer  du  Comté  d'Au- 
barede le  premier  Juillet  17J2  , ni  au  jugement  de  la  Chambre  des  Eaux  & 
Forêts  établie  par  le  Parlement  de  Touloufe  du  j Juillet  I7>  3 . que  Sa  Ma- 
jeftéacalfé  & annullé  ainfi  quetout  ce  qui  peut  s’en  êtreenfuivi,  a ordonné 
ordonne  que  l'article  3 du  titre  des  appellations  de  l’Ordonnance  des 
Eaux  & Forêts  du  mois  d’ Août  létSp  ; enfemble  la  Déclaration  du  Roi  du  8 
Janvier  171  y , les  articles  y2&  de  l’Edit  du  mois  de  Mai  lyié,  Sc  les 
Arrêts  du  Confeil  des  1 5 Août  idp2 , 20  Novembre  I72y  , 29  Décembre 
*733  • ^ Décembre  173 y , 4 Juin  1737  , y Août  1738 ,26  Décembre  1741  • 
20  Février  & 10  Juillet  1742 , 31  Juillet  i74y  Oc  7 Décembre  lyyi,  feront 
exécutés  félon  leur  forme  & teneur  , fauf  néanmoins  au  Suppliant  à faire  af- 
lignerfi  bon  lui  femble  le  nommé  Bernard  Clarac  fon  Fermier  , oardevant 
les  Officiers  delà  Maîtrife  royale . dans  le  reffort  de  laquelle  les  aélits  im- 
pu:és  audit  Clarac  ont  été  commis,  & y procéder  contre  lui  jufqu’à  Sentence 
définitive  inclufivement , comme  avant  la  Sentence  ,&  lejugementenquef- 
tion  ; fauf  l’appel  au  Confeil.  Fait  Sa  Majeflé  très-exprefles  inhibitions  & dé- 
fenfes  tant  audit  Suppliant,  qu’audir  Clarac  de  fe  pourvoir  Sc  procéder  , en 
première  indance  pourraifon  du  fait  dont  il  s'agit-,  ailleurs  qu’en  ladite  Maî- 
trife & par  appel  qu’au  Confeil, à peine  de  nullité , calTation  des  procédures, 
looo  livres  d’amende  , qui  ne  pourra  être  réputée  comminatoire  , & de  tous 
dépens,  dommages  & intérêts.  Fait  auffi  Sa  Majedé  irès-exprefles  inliibitions 
£c  défenfesau  Juge  Gruyer  dudit  Comté  d’Aubarede , & à tous  autres  Juges 
des  Seigneurs , de  prendre  à l’avenir  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  cen, 
sioilfance  d’aucunes  coupes.d’arbres  futaies , balliveaux  fui  taillis , ou  arbiec 
Tomt  II,  N no 
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épars  , foit  dans  les  bois  des  Communautés  EccléfiaAiques  & Laïques  , roîff 
dans  ceux  dudit  Suppliant  oudes  autres  Particuliers  ni  d'aucun  cas  Royal  en 
matière  d'Eaux  & Forêts,  à peine  de  yoo  livres  d'amende,  & de  demeures 
garans  & refponfables  envers  Sa  Majeflé  en  leur  propre  & privé  nom  da 
montant  des  amendes  auxquelles  les  Dclinquans  auro'ient  été  condamnés,  âc 
fera  le  préfent  Arrêt  exécuté  nonobftant  oppofitions  ou  autres  empêche* 
mens  généralement  quelconques  , pour  lel^uels  ne  fera  différé  ; & dont 
fl  aucuns  interviennent , Sa  MajefVé  s’en  eif  & à Ton  Confeil  ref*rvéela  coif- 
noilTance , & icelle  interdit  à toutesfes  Cours  Sc  autres  Juges.  F a i T & arrêté 
auConfêil  d'Etat  du  Roi  tenu  pour  les  Finances  à Verfailles  le  vingt-aeuT 
Janvier  mil  fept  cent  cinquante  - quatre.  , Bergeret, 


ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI , 

.QUI  fans  s’arrêter  à l’Afllgnatiorv  donnée  aux  Adminiftratour» 
de  l’Hôpital  de  Dreux  pardevant  le  Bailly  de  ladite  Ville,  que 
Sa  Majefté  a caflee  & annuHée , & tout  ce  qui  s’en  eft  enfui' 
vii  ordonne  que  pour  raifon  d’un  fait  de  Pêche  dont  il  s’agit  j 
les  Parties  procéderont  en  première  inftance  en  la  Maitrife  de 
Dreux  jufqu’à  Sentence  définitive  , fauf  l’appel  au  Siège  de  la- 
Table  de  Marbre  du  Palais  à Paris  j défenfes  aux  Parties  pour 
raifon  de  ce  de  procéder  ailleurs  qu’en  ladite  Maîtrife  fous  le» 
peines  y portées  : condamne  le  nommé  Guillery  , Procureur 
audit  Bailliage  de  Dreux  en  cent  livres  d’amende,  pour  avoir 
figné  la  Requête  qui  a donne  lieu  à ladite  Allignatioiu 

• Du  4 Mars  i7J’4. 

Extrait  dts  Rtgljlrcs  du  Ccnfell  dEtaf, 

T.EROI  en  son  CONSEIL  , faifant  droit  fur  l’Infiance  , fans  s'arrêreri 
l’afTignation  donnée  aux  Adminifirateurs  de  l’IIopitalde  la  Ville  de  Dreux,  ài 
la  requête  du  fieur  le  Meneftrel , pardevant  le  Bailly  de  ladite  Ville  de  Dreux  , 
le  1 8 Septembre  ryya  , que  Sa  Majefié  a cadee  & annullée  , ainfi  que  tour 
ce  qui  peut  s'en  être  enfuivi , a ordonné  & ordonne  que  pour  raifon  du 
fait  de  Pêche  dont  il  s’agii  , circonfiances  & dépendances  , les  Parties  fe- 
ront tenues  de  fe  pourvoir  en  première  Inflance  pardevant  les  Officiers  de  la 
JVlaîtrife  particulière  des  Eiaux  & Forêts  de  Dreux  , pour  y procéder  jufqu’à 
Sentence  définitive  inclufivement , fauf  l'appel  au  Siège  de  la  Table  de  Mar- 
bre du  Palais  à Paris.  Fait  Sa  Majeflc  très-expreffes  inhibitions  & défenfes 
aufdires  Parties  de  procéder  fur  ledit  fait  de  Peche  ailleurs  qu'en  ladite  Maîtri- 
fe , à peine  de  nullité  . caflation  de  Procédures,  mille  livres  d'amende  , & de 
tous  dépens  , dommages  & intérêts;  & pour  par  le  nommé  Guillery  , Pro- 
imreut  au  Bailliage  de  Dieux , avoir  figné  la  Requête  dudit  fieui  le  Meneftiet 
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^uî  a donné  lieu  à ladite  allignation  , Sa  Majedé  a condamné  & condamne 
ledit  Guillery  en  cent  livres  d'amende , au  payement  de  laquelle  il  fera  con- 
traint par  les  voyes  ordinaires  & accoutumées,  comme  pour  les  propres  de- 
niers & affaires  oe  Sa  Majellé;  & fera  le  préfent  Arrêt  exécuté  nonobffant  op- 
polttions  ou  autres  ctnpêchemens  généralement  quelconques,  pour  lefqueisne 
fera  différé,  & dont  fi  aucuns  interviennent , Sa  Majefté  s’en  eft  & à fon  Con- 
Ceil  refervée  la  connoiffance  , & icelle  interdit  à toutes  fes  Cours  & autres  Ju- 
ges. Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  tenu  pour  les  Finances  à Verfailles  le 
cinq  Mars  mil  fcpt  cent  cinquante-quatre.  Collationné.  Signé,  B e R G E K E T. 


ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

QUI  ordonne  que  les  Particuliers  qui  voudront  faire  abattre 
des  Bois  feront  tenus  de  faire  leurs  déclarations  aux  Greffes 
des  Maîtrifes  dans  le  reffort  defquelles  lefdits  Bois  font  fitués, 
fans  les  pouvoir  faire  en  une  autre  Maîtrife  fous  prétexte  de 
proximité , ou  autre  tel  qu’il  puilfe  être. 

Du  5)  Juillet  17^4. 

Sur  la  Requête  préfentéeau  Roi  en  fon  Confeil  par  le  fieur  Auguffiii 
Aubery  , Marquis  de  Varan  , Colonel  du  Régiment  d'infanterie  de  fon  nom; 
contenant  , que  de  la  Terre  de  Vatan  à lui  appartenante,  il  dépend  des 
bois  taillis  confidérables,  dont  on  fait  couper  annullement  quelque  partie, 
avec  les  baliveaux  qui  fe  trouvent;  qu’en  conformité  de  l'article  y de  l'Arrêt 
du  Confeil  du  21  Septembre  1700  , !•  fieur  Marquis  de  Vatan,  Confeiller 
d’Etat  & ancien  Prévôt  des  Marchands  de  la  Vdle  de  Paris,  fon  pere,  avant  d« 
{aire  commencer  les  exploitations  des  bois  taillis  , a fait  faire  par  le  Receveur 
de  ladite  Terre  en  l'année  1738,  une  Déclaration  au  Greffe  de  la  Maîtrifa 
patticulière  d'IlToudun  , ainfi  qu'il  eff  juffific  par  le  certificat  du  Greffier  de- 
cette  Maîtrife , du  24  Avril  de  la  même  année;  enforte  que  toutes  les  forma- 
lités qui  font  preferites  par  les  Ordonnances  des  Eiaux  & Forêts  du  mois 
(l'Août  i66p,  & par  l’Arrêt  du  Confeil  du  21  Septembre  1700,  ayant  été 
remplies  à cet  égard,  il  a eu  lieu  d'être  furpris  de  la  lignification  qui  lui  a 
été  faite  à la  requête  du  Procureur  du  Roi  en  la  Maîtrife  particulière  de  Blois, 
d'une  Sentence  rendue  par  les  Officiers  d'icelle  le  17  Janvier  i7JO,  par  la- 
quelle le  Suppliant  a été  condamné  en  trois  mille  livres  d’amende  pour  avoir 
&it  couper  des  baliveaux  fur  taillis , fans  permiffion  de  Sa  Majefié , & fans 
avoir  préalablement  fait  fa  déclaration  au  Greffe  de  ladite  Maîtrife  de  Blois; 
que  les  chofes  en  cet  état  il  fe  trouve  obligé  d'avoir  recours  à Sa  M.tjefté  & 
de  lui  repréfenrer  que  ladite  Terre  eft  à près  de  vingt  lieues  de  diftance  delà 
Ville  de  Blois,  & qu'elle  n’eft  qu’à  quatre  lieues  de  celle  d'Ilfoudun  , ce  qui 
fait  penfer  que  ces  bois  étoient  dans  le  reffort  de  ladite  Maîtrife  d'Iffoudun,- 
fait  qui  eft  même  prétendu  par  les  Officiers  de  cette  derniere  Maîtrife;  en-  . 
fotie  que  fi  on  n'eut  pas  fait  de  déclaration  en  leur  Greffe,  il  y a toute  ap-, 
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parence  qu’ils  auroitiiit  condamné  ledit  Suppliant  en  une  pareille  amende  de 
trois  mille  livres  : qu’il  lui  e(l  indifférent  en  quelle  Maîtrife , ^oit  de  Blois , foit 
d’Iflfoudun , il  doit  faire  fa  déclaration  ; mais  qu'il  lui  cil  intéreffanc  de  n’être 
aflujecti  qu'à  une  feule  Maîtrife  ; qu'il  a rei^li  fes  obligations  en  faifant  fa 
déclaration  au  Greffe  de  ladite  Maitrife  d'iflcmdun  .que  c'eff  aux  Officiers  de 
cette  Maîtrife  à fuutenir  contre  ceux  de  la  Maîtrife  de  Blois  , leur  droit  de 
Jurifdidion  fur  les  Bois  de  la  Terre  de  Vatan,  qu'au  furplus  il  eft  prêt  de  fe 
conformer  à ce  qui  fera  décidé  . & que  c’efl  dans  ces  circonflances  , qu'il  a 
été  confeillé  de  donner  la  préfente  Requête.  A ces  causes  , requiéreroit , 
&c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  aucunement  égard  à la  Requête,  a 
ordonné  & ordonne  que  l’Ordonnance  des  Eiaux  & Forêts  du  mois  d’Août 
l66p , Si  l'Arrêt  du  Cosifeil  du  21  Septembre  1700,  enfemble  les  Arrêts 
& Réglemens  intervenus  en  conféquence  , & la  Sentence  de  la  Maîtrife  par- 
ticulière de  Blois,  rendue  pour  raifon  du  fait  dont  il  s'agit  le  17  Janvier 
tyto,  feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur,  & cependant  par  grâce 
& fans  tirer  à conféquence,  Sa  Majeflé  a déchargé  & décharge  leSupplianit 
de  l’amende  de  3000  liv,  prononcée  contre  lui,  par  ladite  Sentence  , à con- 
dition néanmoins  de  payer  les  frais  fuivant  la  taxe  qui  en  fera  faite  par  le  fîeur 
le  Ray  de  Chaumont , Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Département  de 
Blois  & Berry;  ordonne  en  outre  Sa  Majeflé  que  ledit  Suppliant  fera  tenu 
à l'avenir  de  faire  au  Greffie  de  ladite  Maitrife  de  Blois  la  déclaratiqp  des 
Bois  de  futaie,  baliveaux  fur  taillis  , ou  arbres  épars  qu’il  fera  couper  fur  la 
Terre  de  Vatan , & ce  (ix  mois  avant  de  pouvoir  en  faire  l'exploitation  fous 
les  peines  portées  par  lefdi'es  Ordonnances  & Réglemens,  & fera  le  préfent 
Arrêt  enrégillré  au  Greffe  de  ladite  Maitrife  pour  y avoir  recours  (i  befoin 
eft.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  tenu  pour  les  Finances  , à Compiegna 
le  neuf  Juillet  mil  fept  cent  cinquante-quatre.  Signi,  de  Voucnï. 


ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

QUI  fait  de  nouveau  très  - exprelTes  inhibitions  & ddfcnfes  aux 
Communautés  Eccléfiafliques , Séculières  , Régulières  & Laï- 
ques , ôc  même  aux  Particuliers  Propriétaires  de  Bois  , de  faire 
abattre  aucun  des  Arbres  futaie  ou  épars,  & Balive.^ux  fur  tail- 
lis, qui  auront  été  marqués  du  Marteau  de  la  Marine,  pour  le 
fervice  , foit  préfent  foit  avenir  , de  ladite  Marine  , fous  les 
peines  y portées. 

Du  23  JutUu  17P4. 

Extrait  des  Régi  (1res  du  Conftil  <T£tut. 

Le  ROI  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil , Sa  Majeflé  y étant,  l’Arrêt 
rendu  en  icelui  le  23  Juillet  1748 , par  lequel , pour  les  caufes  y contenues  i 
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•Ite  a ordonné  que  les  articles  portés  par  l'Ordonnance  des  Eaux  & Forêts 
du  mois  d' Août  ï66ÿ,  titre  des  bois  à bâtir  pour  les  Maifons  royales  & 
Bàtimens  de  mer , des  bois  appartenants  aux  Eccléfiadiques  Gens  de  main- 
morte, Communautés  & Habitans  des  ParoilTes  8c  des  Bois  appartenans  aux 
particuliers,  enfemble  l’Arrêt  du  Confeil  du  ai  Septembre  1700  , feroient 
exécutés  félon  leur  forme  & teneur  : Et  en  conféquence  , Sa  Majefté  a fait 
très  exprelTes  inhibitions  & défenfes  aux  Communautés  Eccléliadiques , Sé- 
culières, Régulières  & La'iques,  & même  aux  particuliers  propriétaires  do 
bois,  de  quelque  quafité  & condition  qu'ils  fulTent , de  faire  abattre  à l'ave- 
nir, fous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  aucun  des  arbres  futaie  , ou  épars  & 
baliveaux  fur  taillis  qui  auraient  été  marqués  du  marteau  de  la  Marine,  pour 
le  fervice,  foit  préfent , foit  à venir  de  ladite  Marine,  à peine  de  confifea* 
tion  defdits  arbres  8c  baliveaux , de  trois  mille  livres  d'amende  pour  la  pre- 
mière contravention,  qui  ne  pourroit  être  réputée  comminatoire  , & de  plus 
grande  peine  en  cas  de  récidive  ; & la  Sentence  rendue  en  la  Maîtrife  par- 
ticulière de  Cliâlon-fur-Saône  , le  26  Mars  i75'4.,  par  laquelle  les  fept  arbres 
énoncés  au  Procès-verbal  des  Officiers  de  la  Marine  , du  14.  Mai  I7f3,  ont 
été  déclarés  acquis  & confîfqués  au  profit  du  Roi , pour  avoir  été  coupés 
par  le  nommé  Pierre  Dommartin  dans  la  Forêt  de  l'Abbaye  du  Miroir,  an- 
nexée à celle  de  Citeaux , quoique  marqués  précédemment  pour  le  fervice 
avenir  de  la  Marine;  & ledit  Pierre  Dommartin  a été,  pour  raifon  de  ce , 
condamné  en  trois  mille  livres  d’amende  envers  Sa  Majefté  , dont  les  Prieur 
& Religietx  de  ladite  Abbaye  du  Miroir  demeureroient  civilement  refpon- 
fables.  Et  Sa  Majeflé  étant  informée  qu’au  préjudice  des  défenfes  exprelTes 
qui  font  faites  par  l’Arrêt  du  Confeil  du  2^  Juillet  1748  , à toutes  perfon- 
nés  indiftinélement,  d’entreprendre  la  coupe  d’aucun  des  arbres  qui  le  tiou- 
veront  avoir  été  marqués  pour  le  fervice , (oit  préfent , foit  avenir , de  la  Ma- 
rine, plufieurs  particuliers  tombent  journellement  dans  ce  genre  de  contra- 
vention, fous  difFérens  prétextes,  elle  a réfolu  de  faire  connoître  fur  ce  fes 
intentions  : oui  le  rappoft. 

LE  ROI  ETAN’T  EN  SON  CONSEIL , a ordonné  8c  ordonne  que  l’Ar- 
rêt du  Confeil  du  25  Juillet  1748,  & la  Sentence  de  la  Maîtrife  particu- 
lière des  Eaux  & Forêts  de  Châlon-fur-Saône,  rendue  contre  le  nommé 
Pierre  Dommartin  le  26  Mars  17J4,  pour  raifon  du  fait  dont  il  s’agit,  fe- 
ront exécutés  félon  leur  forme  Sc  teneur  ; & en  conféquence , Sa  Majeflé  a 
fait  & fait  de  nouveau,  très-exprefTes  inhibitions  & défenfes  aux  Commu- 
nautés Eccléflâfliques,  Séculières,  Régulières  8c  Lai'ques,  & même  aux  par- 
ticuliers propriétaires  de  bois  , de  quelque  qualité  & condition  qu'ils  foient^ 
de  faire  abattre  à l’avenir,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  aucun  des  ar- 
bres futaie  , ou  épars,  & baliveaux  fur  taillis  qui  auront  été  marqués  du  mar- 
teau de  la  marine  , pour  le  fervice  , foit  préfent , foit  avenir  de'  ladite  marine, 
à peine  de  confifcation  dcfdits  arbies  Sc  baliveaux , de  trois  mille  livres  d'a- 
merde  pour  la  première  contravention  , qui  ne  pourra  être  réputée  commina- 
toire, & déplus  grande  peine  en  cas  de  récidive.  Enjoint  Sa  Majeflé  très- 
expreflement  aux  CommiflCiires  de  la  marine  , de  dénoncer  aux  fieurs  Grands- 
Maîtres  des  Eaux  & Forêts,  & aux  Officiers  des  Maîtrifes  particulières  des 
lieux,  ceux  qui  contreviendront  aux  défenfes  portées  par  le  préfent  Arrêt,  & 
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tant  auxdits (leurs  Grands-Maîtres,  qu'aux  Officiers  defdites  Maîtrifes,  d« 
tenir  chacun  en  droit  foi,  la  main  à l’exécution  dudit  préfent  Arrêt,  lequel 
fera  lû , publié,  affiché  & fignifié  par-tout  & à qui  il  appartiendra,  & exé> 
cuté  nonobllant  oppolition  ou  autres  empêchemens  généralement  quelcon- 
ques , pour  lefquels  ne  fera  différé,  & dont  ft  aucuns  interviennent,  SaMa- 
jeflés’en  eft,  & à fon  Confeil  ,réfervée  la  connoiflance,  & icelle  interdit  à tou- 
tes fes  Cours  & autres  Juges.  F a i T au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y 
étant,  tenu  pourles  Finances,  à Compiegne , le  vingt- troifiéme  jour  de  Juil- 
let mil  lêpt  cent  cinquante- quatre.  Signé,  Rouillé. 


ORDONNANCE 
DE  M.  I E GRAND -MAISTRE 

DES  EAUX  ET  FORESTS  DE  FRANCE 

AU  DEPARTEMENT  DE  LA  GENERALITE'  DE  METZ. 

QUI  maintient  refpeRivement  les  Officiers  de  la  Maîtrife  des 
Eaux  & Forêts  de  Sedan  , & les  Officiers  de  la  Qruerie  Royale 
de  Montmedi , refforc  de  ladite  Maîtrife  de  Sedan  , dans  les 
droits  de  Jurifdiâion  Se  fondions  appartenans  aufdits  Officiers 
chacun  en  droit  foi,  conformément  à l’Ordonnance  des  Eaux 
& Forêts  du  mois  d’Aofit  i65<j , à l’Edit  de  création  de  ladite 
Gruerie  Royale  de  Montmedi  du  mois  de  Novembre  Kfpi  , 
& à l’Edit  de  Mai  1715 , fur  le  fait  des  Eaux  & Forêts  , ôç 

Knt  Réglement  concernant  les  fondions  des  Officiers  de 
Gruerie  de  Montmedi , ainfi  qu’elles  leur  font  attribuée? 
par  les  difpofuions  defdites  Ordonnances  & Edits  fufdatés. 

Du  premier  Août  17/4. 

Edmond  coulon,  chevalier,  &c, 

V U la  Requête  à Nous  préfentée  par  les  Officiers  de  ta  Maîtrife  particulière 
des  Eaux  & Forêts  de  Sedan,  expoficive , qu'ils  ne  peuvent  p}us  long-temps 
garder  le  fîlence  fur  l’entreprife  journalière  des  Officiers  de  la  Gruerie  de 
Montmedi,  qui  veulent  les  exclure  de  toutes  les  opérations  concernant  les 
Bois,  tant  du  Roi,  que  des  Eccléfialliques , Communautés  & Gens  de  main- 
morte (itués  dans  l’étendue  de  leur  Gruerie,  &c. 

NOUS  Grand-Maître  . Général  Réformateurs:  Commiflaiiefufdit,  faifant 
droit  fur  le  tout , ordonnons  que  l'Ordonnance  des  Eaux  & Forets  du  mois 
d’Août  166^  , notamment  le  titre  IX  des  Gruyers,  l'Edit  de  Création  de  la 
Gruerie  de  Montmedi  du  mois  de  Novembre  i6ÿi , régiflré  au  Parlement 
d«  Metz  le  trpis.Psccmbre  fuivant,  l’Edit  du  mois  de  Mai  1715  , enfemblf 
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les  Arrêts  & Réglemens  rendus  en  conféquence , feront  exécutés  félon  leur 
forme  & teneur  » & fuiTant  iceux,  que  les  OlTîciers  de  ladite  Gruerie  créés 
pour  l'adminiftiation  de  la  Juftice,  l’olice  , confervation  & aménagement, 
tant  des  Eaux  & Forêts  & Bois  appartenant  au  Roi , que  de  ceux  des  Ecclé- 
fîaffiques , Gens  de  main-morte  & particuliers  dépendans  des  quatre  Prévôtés 
de  Montmedy  .Marville,  Chaurancyôc  Dampvilliers  , feront  tenus  de  faire  les 
fondions  de  leurs  Charges  , vilitesdes  bois  conformément  à la  fufdite  Ordon- 
nance de  1 66p,  Sc  faire  exécuter , fuivre  & obferver  de  point  en  point  les  Ré- 
glemens rendus,  tant  fur  le  fait  des  coupes  ordinaires  & extraordinaires  des 
Bois  du  Roi , que  pour  les  droits  d’ufages , chauffages , pâturages  & pannages, 
dont  les  Forêts  du  Roi  peuvent  être  chargées,  fans  qu’il  y foit  contrevenu  en 
quelque  forte  & maniéré  qUe  ce  foit,  fous  les  peines  y portées,  maintenons 
& gardons  les  Officiers  de  la  Maîtrife  de  Sedan , dans  la  furifdidion  & con- 
noilTance  de  toutes  matières  d'Eaux  & Forêts,  Pêches  & Chaflès  ,dans  l'éten- 
due de  ladite  Gruerie , telle  qu’elle  leur  efl  attribuée  par  ladite  Ordonnance 
de  i66p  ; en  conféquence  qu’ils  procéderont  feuls  à l’exclufron  des  Officiers 
de  ladite  Grurie,  aux  afiiettes,  martelages  , balivages,  délivrances , récolle- 
mens , réglemens  de  coupes , appofnion  de  quart  de  réferve , & autres  opéra- 
tions à faire  pour  aménagement , & aflifferont  à toutes  adjudications  fur  no- 
tre Commiffion  , tant  pour  ce  qui  concerne  le  Roi , que  les  Eccléfiafliques  , 
Communautés  & Gens  de  main-morte  , fiiué  dans  l'étendue  de  ladite  Grurie  , 
RelTort  de  ladite  Maîtrife.  Ordonnons  en  outre,  que  les  Officiers  de  ladite 
Maitrifc  feront  tenus  de  fe  tranfporter  au  Greffe  de  ladite  Grurie  , & feront , er» 
préfence  des  Officiers  en  icelle,  un  inventaire  cxaél  & détaillé  detous  lesRegif- 
tres , & de  toutes  autres  pièces  du  Greffe  , qui  fera  (igné  du  Greffier  , & certifié 
que  , par  dol  ou  autrement,  il  ne  retient  aucune  pièce  : de  tout  quoi , il  fera 
dreffé  procès-verbal  ; qu’enfuite  il  fera  fait  diffraâion  & enlevenient  de  tous 
les  Regiftres  , Ordonnances , Procès-verbaux  , Plans  , Cartes  figuratifs , & au- 
tres concernans  les  bois  du  Roi , Eccléfiafliques  , Communautés  & Gens  de 
main-morte  , à l’exception  des  Regiflres  fervans  à la  tranfcripilon  des  rapport» 
des  Sergens  à garde  , Bc  ceux  d’audiance  , fi  aucuns  y a ; defquelles  pièces  , qui 
feront  diflraites  & enlevées,  le  Greffier  de  ladite  Maîtrife  fera  tenu  de  donner  fonr 
récepiifé  au  pied  dudir  inventaire,  pour  être  par  lui  dépofé  dans  l'armoire  de 
la  Chambre  de  la  Maîtrife  ; quoi  faifant , le  Greffier  de  ladite  Grurie  fera 
demeurera  déchargé.  Que  les  Officiers  de  ladite  Grurie  feront  tenus  de  remet- 
tre à ceux  de  ladire  Maîtrife  , le  marreau  du  Roi  qu’ils  ont  entre  leurs  mains  r 
pour  être  enfuite  brifé  ; de  quoi , il  fera  drelK  procès-verbal , & mis  au  Greffe 
de  ladite  Maîtrife.  Ordonnons  également  que  le  Gruyer  de  Montmedy  tien- 
dra exaêtement  le  Siège  à Marville  , fuivant  l’Arrêt  du  Confei!  de  la  tranf- 
lation  du  21  Avril  173  J , aux  jours  & heures  certains  & accoutumés  en  cha- 
cune femaine  -,  aura  un  marteau  particulier , duquel  il  marquera  les  arbres  de 
délits  & chablis,  l’empreinte  duquel  fera  dépotée  au  Greffe  de  ladite  Maî- 
trife , dont  il  fera  dreffé  aâe  , avec  défenfes  de  s'en  fervir  d’autre , fous  tel  pré- 
texte que  ce  foit  ; vifitera  , de  quintaine  en  quinzaine  , les  Eaux  & Forêts  de 
ladite  Grurie  ; en  la  même  forte  Sc  maniéré  que  les  Officiers  des  Maîtrifes  doi- 
vent procéder  à leurs  vifites  ; fera  les  mêmes  obfervations  & rapports  des  dé- 
lits , dégâts, abioutilTomens,  malveifation ^ abbacisde  baliveaux , pieds  coi- 
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miers , arbres  de  lifiere  & autres  rrfferves , bornes  & folTés , & généralement  d« 
tout  ce  qui  aura  été  fait  contre  l’ordre  établi  par  l’Ordonnance.  Sera  tenu  d’a- 
voir un  Regiftre  coté  & paraphé  par  le  Maure  particulier , ou  le  Lieutenant 
& le  Procureur  du  Roi  de  ladite  Maîtrife , dans  lequel  il  tranfcrira  les  procès- 
verbaux  de  fes  vifîtes  , obfervations , marques  & rcconnoilTances  ; les  rap- 
ports des  Sergens  à garde,  & tous  les  autres  aâes  de  fa  Charge,  qu’il  fera 
ligner  par  les  Strgens  , trois  jours  après  chacun  afte.  il  jugera  les  articles  ds 
fa  compétence  , & enverra  une  expédition , fous  fon  feing  des  autres , au 
Grelfe  de  ladite  Maîtrife  ; fera  proccs-verbr.ux  indéfiniment  de  toutes  ma- 
tières ; informera  , décretei'a  & arrêtera  en  flagratrt  délit , tant  pour  les  Eaux 
& Forêts,  bois,  buiflbns  appartenans  au  Roi  , fitués  dans  fon  détroit,  quo 
pour  les  bois  tenus  en  gruerie  , grairie , tiers  & danger , indivis  , appanages  , 
ufufruit  & par  engagement , & des  Communautés.  Ordonnons  en  outre,  quo 
le  Greffier  de  ladite  Grurie  fera  tenu  d’avoir  trois  Regiftres , qui  feront  coté» 
& paraphés  parle  Maitre  particulier  ou  le  Lieutenant,  & par  le  Procureur 
du  Roi  de  ladite  Maîtrife.  Le  premier , fera  pour  l’infînuaiion  des  Edits , Dé- 
clarations, Réglemens  & Ordonnance  , Provifion»  , Commifiion , réception  , 
infiitutions  Sc  defiitutions  d’Officiers  & Gaides  de  ladite  Grurie.  Le  fécond , 
contiendra  les  procès-verbaux  de  vifîte  du  Gruyer , & des  rapports  des  Garde» 
& Sergens , qui  feront  par  eux  fîgnés  fur  le  Rcgiflre , à mefure  qu’ils  auront 
été  faits  ou  préfentés  , fans  retardement  ou  changement  de  dates  , & des  con- 
fifcations  , amendes , refiitutions , dommages-intérêts  adjugés  en  conféquence. 
Le  troifîéme,  des  caufes  d’audiance,  auquel  feront  tranfcrits  les  Jugemens 
rendus  , afin  d’y  avoir  recours , & obvier  au  divertiffement  des  minutes.  Le» 
Sergens  à Garde  des  bois  de  ladite  Grurie , feront  pareillement  tenus  d’a- 
voir chacun  un  Regiftre,  cotté  par  nombre,  & paraphé  du  Maître  particu- 
lier & du  Procureur  du  Roi  de  ladite  Maîtrife,  lequel  contiendra  les  Procès- 
verbaux  de  leurs  vifites , rapports , exploits  & tous  autres  aéfes  de  leurs  char- 
ges, enfemble  l’extrait  de  la  vente  ordinaire  & extraordinaire,  & l’état  , leut 
qualité  & valeur  des  arbres  chablis  ou  encroués , & généralement  de  tout 
ce  qui  fera  fait  pour  & contre  le  fervice  du  Roi,  dans  l’étendue  de  leurs 
Gardes  i les  Sergens  à Garde  des  Buis  de  ladite  Gruerie , porteront  audit 
Gruyer,  les  rapports  de  tous  délits,  les  affirmeront  & feront  régiftrer  éga- 
lement au  Greffe,  vingt-quatre  heures  apiès  la  reconnoiffance  du  fait  : or- 
donnons en  outre  que  fur  les  Procès-verbaux  defdits  Gardes  affermés  fan» 
frais,  épices,  ni  vacations  les  Officiers  de  ladite  Gruerie  pourront  juger,  fauf 
l'appel  a ladite  Maîtrife,  les  délits  contenus  efdits  rapports , dont  l'amende 
fe  trouvera  fixée  par  l’Ordonnance  & au  delTous  ; leur  enjoignons  d’envoyet 
fens  aucun  retard  à ladite  Maîtrife , le  Jugement  des  délits  & contraventions , 
dont  l’amende  eft  fixée  par  ladite  Ordonnance  au-deffus  de  la  fomme  de 
iuliv.  oudans  le  casque  lefdites  amendes  feroient  arbitraires,  faifons  défen- 
fes  aux  Officiers  de  ladite  Gruerie,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiflè  être  , 
de  prononcer  fur  lefdits  cas,  à peine  de  yoo  liv.  d'amende  pour  la  première 
fois  & d’interdiélion  pour  la  récidive  ; leur  faifons  pareillement  défenfes  d’ar- 
bitrer, réduire  ou  modérer  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être , les  amen- 
des portées  & réglées  par  l’Ordonnance  de  1 66p , afin  de  retenir  les  caufe» 
§(.  couvrir  leur  jncompécepcç  A défaut  de  pouvoir,  ÿ ce  fans  peine  de  fuf- 
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penfion  de  leurs  Charges  pour  la  première  fois,  de  privation  en'casdc  rc\i- 
dive  : ordonnons  aufli  que  les  Officiers  de  ladite  Gruerie  ne  pourront  en 
aucun  cas  connoître  ni  retenir  aucune  caufe  & conteftatioos  entre  Patries , 
lorfquil  ne  s’agira  pasde  condamnations  pour  délits  de  leurcompétence , mais 
d’intérêts  particuliers,  foit  au  Civil,  au  Criminel  ou  Police,  & feront  tenus 
fans  délai  de  l’introduélion , de  renvoyer  la  caufe  & les  Parties  au  Sié^ 
de  ladite  Maîtrife;  pourront  néanmoins  recevoir  & répondre  les plain'cs  fans 
frais  ni  vacations,  en  les  renvoyant  pareillement , & par  la  même  Ordon- 
nance , pour  en  être  informé  & pourfuites  faites  au  Siège  de  ladite  Maîtrife  , 
fuivant  les  circondances  & l’exigence  des  cas;  que  cependant  lorfquil  s’agira 
de  fragans  délits  découverts  dans  le  cours  desvifites  de  Police,  que  les  Offi- 
ciers de  ladite  Gruerie  feront  tenus  de  faire , lefdits  Officiers  en  pareilles  cir- 
condances  pourront  recevoir  les  plaintes  , faire  arrêter  les  Accufés  pris  en 
fragant  délit;  même  informer , recevoir  les  dépolirions  des  Témoins  préfens, 
à la  charge  de  renvoyer  aufli-tôt  à la  Maîtrife  lefdites  plaintes,  charges  Sc 
informations , pour  y être  décrété  fur  les  Conclufîons  du  Procureur  du  Roi 
en  icelle , & qu’exécutoire  fera  accordé  aux  Officiers  de  ladite  Gruerie  par  te 
Maître  particulier,  tant  pour  les  vacations,  que  pour  les  frais  du  Greffe  à 
proportion  du  travail  ; taifons  défenfes  aux  Officiers  de  ladite  Gruerie  .fous 
aucun  prétexte  de  fe  faire  payer  d’aucune  fomine;  répondra  ledit  Gruyer  des 
délits , abroutiffemens  & défordres  qui  arriveront  es  Eaux  & Forêts  de  ladite 
Gruerie , & fera  tenu  des  amendes  & rellitu'ions  , que  les  Délinquans  & Ufur- 
pateurs  auroient  encourues  , faute  d’avoir  pourvu  par  condamnation  jufqu'à 
12  liv.ou  par  le  défaut  d’enavoir  envoyéles  Procès-verbaux  & avis  au  Greffe 
de  la  Maîtrife,  huit  jours  après  ’e  délit  commis  ou  ufurpation  faite  ; faifons 
défenfes  aux  Officiers  de  ladite  Gruerie  de  recevoir  aucuns  Gardes  de  bois, 
pêche  & chaffe  tant  au  Roi  que  des  Seigneurs  particuliers,  EcclélîafHques, 
Communau'és  & Gens  de  Main-morte,  validons  néanmoins  les  aftes  de  ré- 
ceptions faites  jufqu’à  p-éfeni  à la  charge  par  lefdits  Gardes  de  faire  régiftrer 
au  Greffe  de  ladite  Maîtrife  fans  frais,  leurs  commiffions  & réceptions  ; en- 
joignons au  furplusaux  Officiers  de  ladite  Gruerie  de  fe  conformer  à ce  que 
preferit  l'Ordonnance  de  i66p  , notamment  le  titre  IX  & l’Edit  du  mois  de 
Mai  1716  , lefquels  feront  au  furplus  exécutés  félon  leur  forme  & teneur, 
& fera  la  préfente  Ordonnance  fervant  de  Réglement,  régiftrée  au  Greffe 
de  ladite  Gruerie,  par  le  Greffier  de  ladite  Maîtrife,  & enfuite  regiftrée  & 
dépofée  au  Greffe  de  la  Maîtrife  des  Eaux  & Forêts  de  Sedan.  Fait  & donné 
à la  Grange-aux-Bois , ce  premier  Août  1 7J4.  Signé,  Coulon  ; Ei  plus  bas , 
par  Monfeigneur  Pierdhavy  , avec  parapne.  Et  enfuite  ell  écrit,  enrégiftré 
au  Greffe  de  la  Gruerie  Royale  de  Montmedi;  ce  requérant  M.  le  Procureur 
du  Roi  de  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Sedan  ,au  défirde 
la  préfente  Ordonnance,  par  moi  Greffier  Commis  ad  hoc,  foufligné.  A 
Marville  le  i 3 Août  I75’4.  Signé,  Penachez,  & enfuite  eft  encore  écrit  j 
enrégiflrée  ès  regiffres  de  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Se- 
dan & dépendances , par  moi  G'-effiec  fouffigné,  cejoutd'hui  20  Août  17/4. 
Signé,  Liébault  , avec  paraphe. 
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ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

QUI  ordonne  que  les  opérations  néceflaires  pour  mettrt  en  bon 
état  les  bras  de  la  Rivière  du  Morin  paflant  à Crccy,  feront 
faites  de  l’autorité  du  Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  de 
Paris  > ou  des  Officiers  de  la  Maitrife  de  Crecy  fur  la  Com- 
miffion. 

Du  7 Janvier  IJ  J J. 

Sur  la  Requête  préfentêe  au  Roi  en  fon  Confeil , par  fon  Procureur 
en  la  Maîtrife  des  Eaux  & Forêts  de  Crecy  , contenant  que  le  mauvais  état 
dans  lequel  fe  trouvoient  les  deux  bras  de  la  riviere  du  Morin , dont  l'un 
prend  fanailTance  du  lit  principal  de  ladite  riviere  à l’Orient,  au  lieu  vulgai- 
rement appellé  la  Tour  Falan  , & fe  termine,  après  avoir  tourné  autour  de 
la  ville  dudit  Crecy  , par  la  jonâion  de  ce  bras  audit  lit  principal  au  Midi , 
& l’autre  traverfe  ladite  ville,  ayant  donné  lieu  aux  Maire,  Echevins  & 

Çrincipaux  Habitans  de  ladite  ville,  do  fe  pourvoir  pardevant  le  fieur  du 
’aucel, Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Département  de  Paris,  par  Re- 

3uête  expofitive , qu’il  y avoir  de  la  néceflité  de  procéder  à la  vifite  de  ces 
eux  bras  de  riviere,  & d’ordonner  ce  qui  conviendroit  pour  les  mettre  en 
leur  état  naturel,  & ledit  fleur  Grand-Maître  ayant  rendu  fon  Ordonnance 
Je  17  Août  1747,  à l’effet  de  ladite  viflte , il  réfulte  du  procès-verbal  qu’il 
a dreffé  le  8 dudit  mois  d’ Août,  que  l’on  ne  peut  rien  imaginer  de  plus  mal 
en  ordre,  & de  plus  propre  à caufer  des  maladies;  que  fans  qu’il  foit  be- 
foin  d’entier  dans  le  détail  de  ce  que  contient  ce  procès-verbal,  au 
moyen  de  ce  que  le  Suppliant  le  joindra  à la  préfente  Requête  ; il  obfervera 
qu’entr’autres  perfonnes  qui  ont  alTiflé  à ladite  vifite , & ont  figné  audit 
procès-vetbal,  on  y voit  la  comparution  & la  flgnature  pure  & (impie  du 
fleur  Dubois,  Lieutenant  Général  de  Police  de  ladite  ville, & que  dans  ce 
Procès-verbal.il  cft  entr’autres  chofes,  dit  que  contre  la  difpofltion  de  l’Ordon- 
nance , & fans  aucune  permifiion,  il  a été  conftruit  un  pont  de  bois  fur  ladite 
riviere , par  le  moyen  duquel , & de  l’ufage  qu’en  fait  le  nommé  Legros , la 
ville  en  reçoit  des  incommodités  confidctables  ; que  les  Maire,  Echevins  & 
principaux  Habitans  dudit  Crecy  , laflTcs  de  voir  que  les  exhortations  que  ledit 
fleur  Grand-Maître  avoir  fait  aux  Riverains  de  ces  deux  bras  de  riviere  , lors 
de  fa  viflte , pour  les  mettre  en  état , n’auroient  rien  opéré  ; ils  ont  pris  le  parti 
de  lever  l’expedition  dudit  procès-verbal , ils  fe  font  pourvus  au  Confeil  & 
ont  demandé  fur  les  faits  contenus  en  ce  procès-verbal , tout  ce  qui  pouvoir 
tendre  à reformer  les  abus  qu’il  conftate  ; que  cette  demande  connue  au  Sup- 
pliant , & qui  eft  en  état  d’être  jugée  , au  moyen  de  l’avis  que  ledit  fieur  Grand- 
Maître  a envoyé  le  quinte  Juillet  I7y  i , étoit  feule  capable  de  fixer  fon 
attention , pour  empêcher  qu’il  ne  fût  rien  introduit  de  nouveau  qui  pût  pré-* 
judicier  au  cours  de  ladite  riviere,  tant  autour  de  ladite  ville,  qu’au  travers 
«l’icelle  ; que  c’eft  dans  cet  efprit  du  maintien  du  bon  ordre  , qu’ayant  fçu 
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que  ledit  Legros, qui  s’étoitdéja  ingéré  de  fon  autorité  privée, comme  on  le 
voit  audit  procès-verbal  du  8 Août  mil  fept  cent  quarante-fept , de  faire  conf- 
truire , contre  la  difpofition  de  l’Ordonnance  , & fans  permillion,  un  pont  de 
bojs  fur  la  riviere,  vis  à-vis  fa  maifon  , par  le  moyen  duquel,  & de  l’ufage 
qu  il  en  faifoit,  la  ville  recevoit  des  incommodités  conftdérablcs , venoit  en- 
core de  faire  des  plantâts  de  faulx  nuilibles  au  cours  de  la  riviere , luivant  qu’il 
elt  conllaté  par  procès-verbal  du  deux  Avril  mil  fept  cent  cinquante-trois  , 
Je  Suppliant  l’auroit  fait  aûigner  par  exploit  du  fept  dudit  mois  d’ Avril , pour 
etre  condamné  aux  peines  & amendes  auxquelles  fon  entreprife  donnoit  lieu  : 
que  la  caufe  portée  à l’Audience  dudit  Heur  Grand-Maître  dans  le  cours  de 
les  vifites  & réformations  à Crecy,il  eft  intervenu  Jugement  contradiâoire 
le  ao  Août  mil  fept  cent  cinquante-quatre  , par  lequel  ledit  (leur  Legros  a été 
condamné  à arracher  les  faulx  par  lui  plantés  fur  le  bord  de  la  riviere , qui 
entoure  ladite  ville  de  Crecy,  proche  le  pont  de  la  porte  de  Meaux,  & ce , dans 
huitaine  du  jour  dudit  Jugement, (înon  qu’ils  feroient  arrachés  à la  diligence  du 
Suppliant , aux  frais  & dépens  dudit  Legros , & pour  avoir  de  fon  autorité 
privée , fait  ladite  plantation , le  condamne  en  dix  livres  d’amende  , & aux 
frais  liquidés  à trois  livres , avec  défenfes  de  faire  à l’avenir  pareilles  entre- 
prifes  fous  plus  grandes  peines  ; le  Suppliant  obfervera  ici  qu’encore  que  la 
compétence  dudit  Ceur  Grand-Maître  fût  d’autant  plus  certaine  pour  con- 
noître  de  la  contravention  dudit  Legros , qu’elle  avoir  été  annoncée  & re- 
connue par  la  préfence  & la  lignature  du  Lieutenant  Général  de  Police  de 
Crecy,  au  procès-verbal  de  la  vilite  dudit  ficur  Grand-Maître,  dudit  jour 
huit  Août  mil  fept  cent  quarante  fept , néanmoins  ledit  fieur  Legros , à l’inf- 
tant  de  l’aflignation  qui  lui  a été  donnée  à la  Requête  dudit  Suppliant , ledit 
jour  fept  Avril  mil  fept  cent  cinquante-trois , ayant  été  confulter  le  fieur  Ca- 
mus, fon  Procureur;  cet  Officier  Minifteriel  ne  connoilfant,! comme  ceux 
<je  fon  efpece,que  la  ballè  chicane,  de  concert  avec  le  fieur  Aupoix , Subf- 
titut  du  Procureur  du  Roi  au  Bailliage  & Police  de  Crecy , qui  eft  en  même- 
temps  poftulant,  & par  conféquent  Confrère  dudit  Camus , imagina  fous  le 
nom  dudit  fieur  Aupoix  de  demander  fur  un  expolé  ridicule , & fans  fonde- 
ment, addrefiîf  au  plus  ancien  Officier  du  Bailliage,  faifant  les  fondions  de 
Juge  pour  la  vacance  du  Siégé,  qu’il  lui  plût  évoquer  la  conteftation,  à 
peine  de  nullité , de  calTation  des  procédures , & de  toutes  pertes , dépens , 
dommages  & intérêts,  même  de  prife  à partie , au  cas  qu’il  lut  paflé  outre; 
faire  auffi  défenfes  audit  Legros  de  comparoitre  & procéder  pardevant  lefdits 
Officiers,  à peine  de  cinquante  livres  d’amende;  on  remarquera  encore 
que  ce  requifitoire  fut  adrelTé  au  plus  anci^  Officier  du  Bailliage , comme 
faifant  les  fondions  de  Juge  pour  la  vacance  du  Siégé , néanmoins  il  fua 
préfenté  pour  être  répondu,  au  Lieutenant  Général  de  Police  qui  le  rejetta, 
pat  la  déclaration  qu’il  en  fit  le  lO  Avril , & ce  n’eft  qu’en  conféquence 
de  cette  déclaration  , que  l’on  voit  une  prétendue  Ordonnance  du  nommé 
Soudin  , Procureur , du  1 1 dudit  mois  d’ A vril , portant  foit  permis  d’affigner 
à vendredi  prochain , heure  d’audience  ordinaire  ; & ce  qu’il  faut  encore  fin- 
gulierement  remarquer,  c’eft  que  le  Suppliant  attelle,  comme  fait  confiant,  que 
la  copie  lignifiée  de  la  déclaration  du  Lieutenant  Général’dePolice,  la  prétendue 
Ordonnance  dudit  Soudin , enfuice  de  la  copie  dudit  requifitoire , font  ainfi 
• Oooij 
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que  l’exploit  d’alTignation  écrits  de  la  main  dudit  Camus  ; de  ces  obferVationf 
il  rcfulte  deux  chofesbien  confiantes,  c’eft  que  d’un  côté  Camus  étoit  plaine- 
ment  perfuadé , quand  il  a fabriqué  le  requifitoire,  qu’il  ne  feroit  point  admis 
par  le  Lieutenant  Général  de  Police,  qu’il  feroit  même  rejetré  par  les  Gradués, 
ce  qui  l’a  fait  recourir  audit  Soudin  fon  Cunfrere  , quoiqu’il  ne  fût  pas  le  plus 
ancien  Procureur  au  Bailliage  & Police  de  Crecy  ; il  n’a  pas  fait  attention  que 
cette  adrefle&  la  préfentation  audit  Lieutenant  Général  de  Police,  impliquoient 
contradiélion , & de  l’autre  ayant  lui-même  écrit  dans  la  copie  lignifiée  aux 
Officiers  de  la  Maîtrife  la  déclaration  dudit  Lieu'enant  Général  de  Police, la 


Prétendue  Ordonnance  dudit  Soudin  , St  l’exploit  d’aflîgnation  en  conféqiK 
il  fe  faifoit  connoître  Procureur  8t  Confeil  duditLegros.  c’eft  donc  fur  cle  i 


irrégularités  que  le  Suppliant  s’eft  perfuadé  que  rien  ne  pouvoir  l’arrêter  dans 
la  pourfuite  de  fon  aftion  , qu’il  a provoqué  le  Jugement  dudit  (leur  Grand- 
Maitre  , lequel  a prononcé  contradiâoirement  contre  ledit  Legros,  fans  qu’il 
ait  excipé  d’aucune  Sentence  intervenue  fur  ce  prétendu  requifitoire  qui  lui 
fit  défenfes  de  comparoir  & procéder  en  ladi'e  Maîtrife,  il  eft  donc  àfuppofer 
que  ledit  Camus  n’a  enfanté  ce  requifitoire  que  pour  fe  préparer  le  droit  de 
s’ériger  en  Juge , pour  rendre  illufoire , s’il  étoit  pofÜble , le  Jugement  dudit 
fieur  Grand-Maître  ; &c. 


LE  ROI  EN  SON  CONSEIL  , ayant  égard  à la  Requête,  fans  s’arrêter 
à l’Ordonnance  du  cinq  Novembre  mil  fept  cent  cinquante  quatre, que  Sa 
Majefté  a cafTée  & annullée , ainfi  que  tout  ce  qui  peut  s’en  être  enfuivi , a or» 
donné  & ordonne  que  le  Jugement  du  fieur  du  Vaucel,  Grand-Maître,  du 
ao  Août  précédent,  & ce  qui  a été  &ic  en  confr'quence , fera  exécuté  félon 
fa  forme  & teneur  ; ce  faifânt , que  le  curage  & autres  opérations  néceflaires  à 
faire  fur  les  bras  de  riviere  du  AÎorin , pour  les  mettre  en  bon  état,  feront  faites 
fur  les  Ordonnances  dudit  fieur  Grana  Maître , ou  des  Officiers  de  la  Maîtrife 


particulière  de  Crecy  fur  fa  Commiffion  , & pour  avoir  par  le  nommé  Camus , 
Procureur  à Crecy  , & du  nommé  Legros,  pratiqué  le  requifitoire  fur  lequel 
il  s’eft  arrogé  le  droit  de  juger,  au  préjudice  de  la  déclaration  faite  par  le  Lieu* 
tenant  Général  de  Police  de  ladite  ville  de  Crecy,  S.  M.  a condamné  & con- 
damne ledit  Camus  en  joo  I.  d’amende , au  payement  de  laquelle  fomme  il 
fera  contraint  par  les  voies  accoutumées,  & que  tout  ce  qui  feia  fait  pour  l’exé- 
cution du  préfent  Arrêt,  & par  la  faite  pour  la  police  & confervation  des  eaux 
defdits  bras  de  riviere,  par  le  fieur  Grand-Maître,  ou  les  Officiers  de  ladite 
Maîtrife  par  lui  commis  .fera  exécuté  par  provifion , nonobftant  & fans  pré- 
judice de  l’appel  au  Confëil , & qu’il  fera  imprimé , publié,  affiché  & lignifié 
par-tout  où  il  appartiendra , & auffi  exécuté  par  provifion  nonobftant  oppo- 
fitions,  réeufations,  prifes  à Partie,  ou  autres  empêchemens  généralement 
quelconques , pour  lefquels  ne  fera  différé  , & dont  fi  aucuns  interviennent , 
Sa  Majefté  s’en  eft  & a fon  Confeil  réfervée  la  connoilTànce , & icelle  inter» 


dite  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi, 
tenu  pour  les  Finances  à Verfailles  le  fept  Jaoviei  mil  l«pi  cent  cinquante-, 
cinq.f/gné,  BekC£K£T, 
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ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

QUI  maintient  les  Officiers  de  Bar-le-Duc  dans  le  droit  d’exer- 
cer leur  Jurifdiâion  fur  les  Bois  de  la  Communauté  de  la  Hay- 
court , &c. 

Du  pnmxtr  Avril  17^  y. 

Vu  AU  CONSEIL  DETAT  DU  ROI.lArrêt  rendu  en 
icelui  le  vingt-quatre  Juin  mil  fept  cent  quarante-neuf,  par  lequel,  pour  les 
caufes  y contenues  , Sa  Majefté  a évoqué  a foi  & àfon  Confeil,  les  appels 
interjetiés  au  Parlement  de  Paris , par  les  Habiians  & Communauté  de  la 
Haycourt , des  Ordonnances  & Sentences  de  la  Maitrife  particulière  des  Eaux 
& Forêts  de  Bar-le-Duc  des  vingt- huit  Août  & dix-huit  Décembre  mil  fept 
cent  quarante- huit,  enfemble  toutes  les  conteûations  concernants  les  bois 
fkués  dans  le  reQbrt  de  ladite  Maîirife , & dont  avoient  joui  lefdits  Habi- 
tant , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  faifanc  droit  fur  l’inflance,  a 
maintenu  & maintient  les  Officiers  de  la  Maitrife  particulière  des  Eaux  8e 
Forêts  de  Bar-le-Duc  dans  le  droit  d'exercer  leur  Jurifdiâion  fur  les  bois 
dont  jouilTent  les  Habitans  & Communautés  de  la  Haycourt,  fuivant  8e  ainG 
<]u’il  eû  porté  par  l’Edit  du  mois  de  Novembre  mil  fept  cent  fept;  la  décla- 
ration du  trente-un  Janvier  mil  fept  cent  vingt-quatre,  8e  les  Arrêts  8e  Regle- 
ments intervenus  depuis  ; ce  faifant.  Sa  MajeGé , par  grâce  8e  fans  tirer  à con- 
féquence  , a déchargé  8c  décharge  lefdits  Habitans  de  la  Haycourt . des  amen- 
des, reftitufons  , dommages  8e  intérêts  prononcés  contr’eux,  par  les  Sentences 
de  ladite  Maitrife  des  quinze  Mai  mil  fept  cent  quarante  un,  vingt-huit  Août 
& dix-huit  Décembre  mil  fept  cent  quarante-huit , quinze  Septembre  mil  fept 
cent  quarante  neuf,  8c  vingt-trois  Novembre  mil  fept  cent  cinquante,  à 
condition  néanmoins  de  payer  les  frais , fuivant  la  taxe  qui  en  fera  faite  par 
le  Geur  Gallois,  Confeiller  dEtat  en  Lorraine.  Fait  Sa  MajeGé très-exprelTes 
inhibitions  8c  défenfes  auxdits  Habitans  de  récidiver  fous  les  peines  portées 
par  les  Ordonnances  8c  Réglements  rendus  fur  le  fait  des  Eaux  8c  Forêts  ; leur 
enjoint  Sa  MajeGé  de  fe  conformer , lors  de  la  coupe  des  Buis  de  ladite  Com- 
munauté , à ce  qui  eG  preferit  par  fadite  Ordonnance  8c  les  Reglements 
fous  les  mêmes  peines,  en  ce  qui  concerne  la  propriété  dcfdits  bois;  ordonne 
Sa  M jeGé  qu’il  fera  plus  amplement  : conteGé.  Et  fera  le  préfent  Arrêt  enre- 
giGré  au  G-effe  de  ladite  Maitrife  pour  y avoir  recours  G befoin  eG.  Fait  au 
Confeil  d'Etat  du  Roi  tenu,  pour  les  Finances , à Verfailles  le  pteioiei  Avril 
mil  fept  cent  cinquante-cinq.  Sigrii,  p£  VoUGKir. 
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ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  maintient  Laurent  d’Autier,  pourvû  par  M.  le  Duc  d’Or- 
léans de  l’Office  de  Garde  Général  Colledeur  des  Amendes  en 
la  Maîtrife  de  Noyon  , dans  le  droit  de  mettre  à exécution 
tous  Jugemens,  Arrêts , Sentences  & Commiffions  , tant  des 
Juges  des  Eaux  ôc  Forêts , que  des  Juges  ordinaires  dans  l’é- 
tendue du  reflbrt  de  ladite  Maîtrife  , &c. 

Du  premier  Avril  17  j'y» 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil>par  Laurent  d'Autier; 
Garde  Général,  Colleâeur  des  Amendes  de  la  Maîtrife  des  Eaux  & Forets 
de  Noyon  , contenant , &c.  Oui  le  rapport. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL  , ayant  égard  à la  Requête,  aor- 
donné  & ordonne  que  l’Edit  du  mois  deMars  1708  fera  exécuté  félon  fa  forme 
& teneur;  & en  conféquence  Sa  Majefté  a maintenu  le  Suppliant  dans  le  droit 
& poflefllon  de  mettre  à exécution  , dans  toute  l'étendue  de  la  Maîtrife 
particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Noyon  où  il<e(I  immatriculé  feulement, 
toutes  Ordonnances  , Sentences,  Jugemens,  Arrêts  & Commidions,  tant 
des  Juges  de  la  Maîtrife , que  tous  autres  Juges;  fait  Sa  Majefté  très-expref- 
fes  inhibitions  & défenfes  à tousHuiUlers,  Sergens  & autres , del'y  troubler  , 
à peine  de  1000  liv.  d'amende  , & de  tous  dépens , dommages  & intérêts,  & 
au  Suppliant  de  faire  aucunes  fondions  hors  de  l’étendue  de  ladite  Maîtrife  , 
fous  les  mêmes  peines  ; & fera  le  préfent  Arrêt  enrégidré  au  Greffe  de  ladite 
Maîtrife,  & exécuté  nonobllant  oppofîtions,  ou  autres  empêchemens  géné- 
ralement quelconques , pour  lefquels  ne  fera  difiéré , & dont  fi  aucuns  inter- 
viennent, Sa  Majefté  s’en  eft  & à fon  Confeil , réfervée  la  connoiflânee,  & 
icelle  interdite  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  F A IT  au  Confeil  d’Etat  du 
Roi , tenu  pour  les  Finances , à Verfailles  le  premier  Avril  mil  fept  cent  cin- 
quante-cinq. Signé , DE  V O UGMX. 
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ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

^QUI  cafle  & annulle  les  Sentences  de  la  Table  de  Marbre  du 
Palais  à Paris,  des  20  Août  1749  ôc  20  Juin'1750}  ordonne 
l’exécution  de  l’Ordonnance  des  Eaux  fie  Forêts  du  mois  fl’Aoûc 
1669,  de  la  Déclaration  du  S Janvier  1715,  autres  Arrêts  fie 
Réglemens , ainfi  que  des  Sentences  de  la  Maîtrife  de  Sens  des 
2 8 Septembre  1748  fit  8 Février  1749,  portant  condamnation 
d'amende  pour  délits  coiximis  dans  les  Bois  dePrefïïgny  ; fait  dé> 
fenfes  aux  Officiers  de  ladite  Table  de  Marbre  de  rendre  de 

f)arcils  Jugemens  à l’avenir,  fit  aux  Officiers  de  la  Jullice  dudit 
ieu  de  Preffigny  de  connoître  d’aucune  coupe  de  Futaye,  Ba- 
liveaux fur  taillis  , Arbres  épars  , foit  dans  les  Bois  des  Commu- 
nautés Eccléfiaitiques  ou  Laïques  , foit  dans  ceux  des  Particu» 
liers , ni  d’aucuns  délits  commis  efdits  Bois,  fous  les  peines  y 
portées , aux  Parties  de  procéder  ailleurs  pour  raifon  de  ce  , 
qu’en  ladite  Maîtrife  de  Sens.  Enjoint  aux  Officiers  de  ladite 
Juftice  de  Preffigny  d'envoyer  au  Greffe  de  la  Maîtrife  de  Sens 
les  Procès-verbaux  fie  Procédures  faites  pour  raifon  des  .délits 
dont  il  s’agit. 

Du  6 Mai  I7ff. 

Extrait  des  Regiflres  du  Conftil  d'Etat, 

Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi  en  fon  Confeil,  par  le  Procureur  de  Sa 
Majefté  en  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Sens,  contenant  que 
le  21  Juin  1748,  les  Officiers  de  ladite  Maîtrife  , accompagnés  de  l'Infpec- 
teur  d'icelle , léfidant  à Langres , s’étant  tranfportésdansles  Bois  appartenans 
au  Seigneur  de  la  Terre  de  Preffigny , ils  reconnurent  qu’il  y avoir  été  coupé 
par  le  nommé  Guillot , Fermier  de  cette  Terre,  dans  un  Canton  appellé 
Baix  , confiftant  en  vingt  arpens  ou  environ  qui  étoient  en  exploitation  , la 
quantité  de  vingt  ceriflers,  de  groCTeur  depuis  deux  jufqu’à  quatre  pieds  de 
tour  , dont  les  troncs  étoient  couverts  de  moulTe  & de  rapaille  ; & dans  un  au- 
tre Canton  , dit  le  Pas  du  Peau , ils  trouvèrent  huit  troncs  d’autres  cerifiers, 
depuis  un  pied  & demi  jufqu’à  deux  pieds  de  tour,  dont  ils  dreffierent  Procès- 
verbal , en  conféquence  duquel  ledit  Guillot  fut  affigné  en  ladite  Maîtrife  le 
2 Août  enfuivant,  où  il  ht  fignifier  des  défenfes  le  28  Septembre  de  la  même 
année,  par  lefquelles  il  prétendit  qu’il  no  deyoit  pas  être  pourfuivi  pardevant 
les  Officiers  d'icellé'pour  raifon  de  la  coupe  de  ces  arbres  , l'ayant  été  pour  le 
même  fait  par  le  Procureur  Fifcal  de  ladite  Terre  & Seigneurie  de  Preffigny, 
en  vertu  d’un  Procès-verbal  drefle  par  le  Garde  des  bois  de  cette  Terre  les  17  & 
1 8 d,u  même  mois  de  Juin  1748 , fur  lequel  étoic  inteivenu  Scmcoce  le  2 Juil. 
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enfuivant,  qui  l’avoit  renvoyé  de  la  demande  formée  contre  lui  parle  PrcV 
cureur  Fifcal,  fur  la  déclaration  qu'il  fit,  que  les  dix-huit  cerifiers  coupés 
dans  le  Canton  de  Baix  n'avuient  point  été  abattus  parfes  ordres,  mais  par 
fes  Ouvriers  fans  fa  participation  , & qu'à  l’égard  de  ceux  coupés  dans  le 
Canton  dit  le  Pas  du  Peau,  ils  l'avoient  fait  par  ordre  du  Seigneur  de  Prefll- 
gny  , pour  quoi  il  requit  fon  renvoi  ; que  nonobfiant  ces  défenfes  , il  inter- 
vint Sentence  contradiâoire  en  ladite  Maîtrife  , ledit  jour  28  Sep  embre 
1748*5  par  laquelle  ledit  Guillot  fut  condamné  en  deux  cens  qua  re  vingt- 
quatorze  livres  d’amende  envers  Sa  Majefté  ; que  ledit  Guillot  ayant  interj.tté 
appel  de  cette  Sentence  au  Siège  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à Paris,  il 
y a obtenu  un  Jugement  le  21  Août  1749,  qui  en  le  recevant  Appellant , 
& le  Seigneur  de  PrelTigny  Partie  intervenante  , & incidemment  Appellant 
comme  de  Juge  incompétent,  a déchargé^edit  Guillot  de  l'amende  de  294 
liv.  prononcée  contre  lui  par  la  Sentence  déHadite  Maîtrife , & a ordonné  que 
les  art.  XI  fc  XII  du  titre  premier  de  l'Ordonnance  des  Eaux  & Foiêts  du  mois 
d'Août  1669  , & un  Jugement  de  ladite  Table  de  Marbre  du  9 Mai  1742  , 
feroient  exécutés  félon  leur  forme  & teneur,  en conféquence  a maintenu  & 
gardé  le  Seigneur  de  Preûigny  dans  le  droit  d'exercer  la  Haute-Juftice  & 
Gruerie  dans  les  Bois  dudit  lieu,  8t  a fait  défenfes  aux  Officiers  de  ladite  Maî- 
trife de  les  y troubler , & de  s'immifcer  dans  la  connoiffance  des  délits  ordi- 
naires commis  dans  les  Bois  feigneuriaux,  s'ils  n'en étoient  requis;  Sc  cepen- 
dant faifant  droit  fur  l’appel  du  Seigneur  de  Preflîgny  , de  la  Sentence  du  Juge 
du  meme  lieu  , du  2 Juillet  1748,  a condamné  Guillot  en  cinq  livres  d’a- 
mende , & en  trente  livres  dédommagés  & intérêts  envers  le  Seigneur  de  Pref- 
figny  ; que  le  y Novembre  1748  , l’Infpedeur  de  ladite  Maîtrife  de  Sens, 
s'étant  tranfporté  audit  lieu  de  Preflîgny,  fur  la  réquifition  à lui  faite  par  le 
nommé  Delorme  , Syndic  de  la  Communauté  du  même  endroit,  le  26  Oâo- 
bre  précédent,  à l’effet  de  faire  la  vifite  & reconnoiffancc  d’un  délit  conlidé- 
rable  commis  dans  les  Bois  de  cette  Communauté,  ce  Syndic  déclara  qu’il 
«voit  oui  dire  qu'il  y avoir  plus  de  cent  pieds  d'arbres,  tant  Chênes  que  Hê- 
tres & Charmes  coupés  dans  lefdits  Bois  ; qu’il  en  avoir  averti  les  Officiers  de 
la  Juflice  du  lieu  , & que  l’on  trouveroit  en  leur  Greffe  les  noms  des  Delin- 
quans;  que  cet  Infpedeur  s'étant  tranfporté  dans  lefdits  Bois  avec  ce  Syndic, 
il  reconnut  qu'il  avoit  été  coupé  cent  neuf  arbres  , fçavoir  , &c.  ; que 
rinfpeâeur  ayant  voulu  faifir  ces  cent  neuf  arbres  , St  leslaiflerà  lacharga 
& garde  du  Syndic,  celui-ci  refufa  de  s’en  charger,  attendu  qu'il  éioit  feul  ; 
que  le  nommé  Facenet , Garde  des  Bois  de  ladite  Communauté,  n’avoitpas 
voulu  en  faire  fon  rapport,  & qu'il  n’étoit  pas  poflîble  qu’il  fe  chargeât  d’une 
pareille  garde,  d'autant  qu’il  y avoir  lieu  ae  croire  que  ces  arbres  n’a  voient 
été  abattus  que  de  l’ordre  des  Officiers  dudit  lieu,  n’ayant  été  coupés  par  au- 
cun des  Habirans,  mais  bien  pat  les  Coupeurs  dudit  Quillot,  dont  du  tout 
rinfpeâeur  dreffa  jProcês-verbal , & furie  refus  du  Syndic  , il  fit  faifir  les  cent 
neuf  arbres  en  queflion  par  exploit  de  Bonhomme  Huiffier , du  5 du  même 
mois  de  Novembre  , qui  les  laifla  à la  charge  & garde  defdits  Habirans  de 
Preflîgny,  jufqulà  ce  que  par'Juftice,  il  en  eût  été  autrement  ordonné.  Que 
le  Suppliant  ayant  pris  communication  defdits  Procès  verbal  & Exploit  de 
faille.  & voyant  qu’il  n’y  avoit  rien  de  conllaté  contre  les  prétendus  Di'lin- 
' quaos , 
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^ans , fur  Icfquels  le  Syndic  de  la  Communauté  vouloir  faire  tomber  le  délit , 
lentant  d'ailleurs  que  fa  dénonciation  écolt  dénuée  de  preuves , & meme  de  dé- 
nomination des  auteurs  du  délit , il  ne  put  s'empêcher  de  penfer  que  cette  dé- 
nonciation n’avoit  été  imaginée , que  pour  mettre  le  Corps  de  la  Communauté 
à l'abri  ; qucles  arbres  fe  trouvant  marques  duMarteaude  cette  Communauté , 
il  ne  puuvolt  pas  le  faire  qu'il  n'y  eût  une  connivence  entre  le  Syndic  & les  Of- 
ficiers dudit  lieu , puifqu’on  n’avoit  pu  fe  fervirde  ce  Marteau,  fans  la  partici- 
pation de  l'un  & de  l'autre , ayant  chacun  une  clefdu  coffre  où  il  eft  renfer- 
mé , & d'ailleurs  n'étant  pas  à préfumer  que  le  Syndic  d'une  Communauté 
ignorât  les  vrais  auteurs  d'un  délit  aulTi  confidérable  , qui  n'avoit  pu  fe  faire 
fans  bruit  ; il  fit  afligner  les  Habitans  , les  Olficiers  & les  Gardes  de  ladite 
Communauté  , pour  fe  voir  condamner  aux  peines  portées  par  ladite  Or- 
donnance de  léfip,  & voir  dire  que  les  cent  neuf  arbres  faifîs  feroient  con- 
fifqués  au  profit  du  Roi  ; fur  quoi  il  intervint  Sentence  par  défaut  en  ladite 
Maîtrife  le  8 Février  i74P,  par  laquelle  lefdits  Habitans  , Officiers  & Gar- 
des ont  été  folidairement  condamnés  en  huit  cens  livres  d’amende  envers  Sa 
Majefié  , & en  pareille  fomme  de  refiitution,  applicable  fuivant  l’Ordonnan- 
ce ; & par  la  même  Sentence , il  a été  ordonné  que  les  cent  neuf  arbres  faifîs 
feroient  vendus  au  profit  de  Sa  Majeflé  ; que  ces  Habitans , Officiers  & Gardes 
ayant  interjetté  appel  de  cette  Sentence  en  ladite  Table  de  Marbre , ils  y ont 
obtenu  un  Jugement  le  28  Février  l’ISO,  qui  en  recevant  le  Seigneur  de 
Preflîgny  Partie  intervenaiite , lui  a donné  aéle  de  ce  qu’il  adhéroit  audit  ap- 
pel, & de  ce  qu’il  prenoit  leur  fait&caufe,  & faifant  droit  furies  appella- 
tions & fur  les  conclufions  des  Gens  du  Roi , a déchargé  les  Habitans , Offi- 
ciers & Gardes  de  ladite  Communauté  des  condamnations  prononcées  con- 
tr’eux  . & ordonné  que  les  Jugemens  de  ladite  Table  de  Marbre  des  p Mai 
1742  & 20  Août  174P  , feroient  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  , & 
en  conféquence  fait  defenfes  aux  Officiers  de  ladite  Maîtrife  de  connoitre  des 
délits  ordinaires  qui  feroient  commis  dans  les  Bois  de  ladite  Communauté 
de  Preffigny  , lorfqu’ils  auroient  été  prévenus  parles  Officiers  dudit  lieu  ; il 
a été  ordonné  en  outre,  que  le  prix  defdits  bois  faifîs  & vendus  cent  trente  li- 
vres , feroit  rendu  & reftitué  au  Seigneur  de  Preffigny  ; & faifant  droit  fur  les 
appellations  interjettées  par  le  Curé  du  même  endroit,  & Claude  PierrotLa- 
boureur  , de  la  procédure  faite  par  les  Officiers  dudit  Preffigny  comme  de 
Juges  incompétens,  il  leur  a été  fait  défenfes  de  récidiver,  ilsont  été  con- 
damnés en  cinq  cent  liv.  d’amende  au  profit  du  Seigneur  de  Preffigny , en  cinq 
cens  livres  de  dommages  & intérêts  envers  les  Habitans  dudit  lieu , & en  tous 
les  dépens  envers  le  Seigneur,  les  Officiers  & les  Habitans  du  même  lieu.  Que 
les  chofes  en  cet  état,  le  Suppliant  fe  trouve  obligé  de  lepréfenter  à Sa  Ma- 
jeflé, &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à la  Requête , 
fans  s’arrêter  aux  Jugemens  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à Paris,  des  20 
Août  i7q.p  8r  28  Février  l’ISO,  que  Sa  Majeflé  a caflés  & annullés  , ainfique 
tout  ce  qui  peut  s’en  être  enfuivi,  a ordonné  & ordonne  que  l’Ordonnance  des 
Eaux  & Forêts  dû  mois  d’Août  iC6<) , la  Déclaration  du  8 Janvier  171  j , 
&les  Arrêts  du  Confeil  intervenus  en  conféquence,  enfemble  les  Sentences 
àg  la  Maîtrife  particulière  de  Sen? , rendues  pour  raifon  du  fait  dont  il  s’agit 
Tdmt  U,  P P p 
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les  28  Septembre  I7ij.8  & 8 Février  174P , feront  exécutés  félon  leur  forme 
& teneur:  fdit  Sa  Majeftc  trèsexprefles  inhibitions  & défenfes  aux  Juges  de 
ladite  Table  de  Marbre,  de  rendredepareilsJugemensàl'avenir,  & auxOf- 
ficiers  de  la  JulHce  de  PreUîgny  deconnoître,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit.  d'aucune  coupe  d’arbres  futaye,  baliveaux  fur  taillis  & arbres  épars, 
foit  dans  les  Bois  aes  Communautés  EccléfiaAiques  & Laïques,  foit  dans 
ceux  des  Particuliers , ni  d'aucuns  délits  dans  les  quarts  de  réferve  appofés 
dans  les  Bois  appartenans  aufdites  Communautés  Eccléfiafliques  & Laïques, 
non  plus  que  d'aucun  cas  Hoyal  en  matière  d' Eaux  & Forets , à peine  de  cinq 
cens  livres  d’air.ende  , & de  demeurer  garants  & refponfables  envers  Sa  Ma- 
iedé,  en  leurs  propres  & privés  noms,  du  montant  des  amendes  aufquelles  les 
Délinquans  auroient  été  condamnés,  & aux  Parties  de  procéder,  pour  rai  fon 
de  ce,  ailleurs  que  pardevant  les  OtBcIers  de  ladite  Maitrife.  Enjoint  Sa  Ma- 
jefté  aux  Officiers  de  la  Judice  dudit  lien  de  Preffigny , d’envoyer  les  Procès- 
verbaux  & autres  Procédures,  pour  raifon  des  délits  dont  edqueuion , au  Greffie 
de  ladite  Maitrife  ; & fera  le  préfent  Arrêt  regiftré  & fignifîé  par-tout  & à qui 
il  appartiendra,  & exécuté  nonobAant  oppoiTtions  ou  autres  empcchemens 
généralement  quelconques  , pour  lefquels  ne  fera  différé,  & dont  baucuns  in- 
terviennent , Sa  Majelté  s’en  eA  & a fon  Confeil , réfervéc  la  connolffance  , 
& icelle  interdite  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  F a i T au  Confeil  d’Etat 
du  Roi,  tenu  à Marly  le  Cx  Mai  mil  fept  cent  cinquante-cinq.  Signée  dk 
•VouGNY. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  cafle  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Bordeaux , &c.  ordonne 
l’exécution  de  deux  Ordonnances  rendues  par  le  Grand-Maître 
des  Eaux  & Forêts  de  Guyenne  , pour  le  curement  de  la  R»-, 
viere  de  Rane  > &c. 


Du  20  Mai  lyyy. 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil,  par  le  fieurBaAarJ, 
Grand’ Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Département  de  Guyenne , contenant 
que  par  Arrêt  du  Confeil  du  aoSeptemorc  1725) , Sa  MajeAé  a voit  fait  dé- 
fenfes à tous  Particuliers  de  faire  des  Moulins  , belufes  , Murs&  autres  Edi- 
fices fur  les  Rivières  navigables  & Aotables , fous  les  peines  portées  par  les  Or- 
donnances des  Eiaux  & Forêts  du  mois  d’ Août  léép:  & enjoint  aux  Commu- 
nautés & Particuliers  , qui  auroient  négligé  de  faire  faire  le  curement  de 
leurs  Rivières , RuiAèaux  , Canaux  & Foffés , d'y  faire  travailler  au  plutôt , 
& de  lesentreteniren  bon  état , à peine  de  cinquante  livres  d’amende,  & il  a été 
fait  défenfes  aufdites  Communautés  & Particuliers,  de  quelque  qualité , état& 
condition  qu’ils  fuAent.  de  fe  pourvoir , pour  raifon  de  ce  , ailleurs  que  par- 
devant  le  heur  Grand-Maître  , & à tous  autres  Juges  d’en  connottre  en  pre- 
niexe  InAance  ; eu  exécution  de  cet  Auée , le  Suppliant  a rendu  une  Ordon- 
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nance  le  17  Juillet  17JI  pour  la  riviere  de  Rane,  laquelle  a ftéexécuréo 
par  les  Riverains,  à l’exception  du  fieur  Dcmothes , Lieutenant  Général  en 
la  SénéchauflTée  de  Cartel , qui  non  feulement  a refufé  de  s'y  foumettre , maii 
même  s'ert  pourvu  par  appel  au  Parlement  de  Bordeaux  , où  il  a obtenu  un 
Arrêt  de  furfis  le  28  Septembre  enfuivant  ; au  mois  de  Décembre  de  la  même 
année  1 75 1 , le  Suppliant  procédant  à la  vidte  des  réparations  qu’il  avoir  or* 
données  fur  ladite  riviere  de  Rane , reconnut  que  la  partie  de  cette  Riviere 
qui  appartenoit  audit  Heur  Demothes,  étoit  dans  le  même  état;  qu'on  n’y 
avoir  point  travaillé,  ce  qui  avoir  même  excité  des  plaintes  de  la  part  des  au* 
très  Riverains,  en  ce  que  leurs  travaux  devenoient  inutiles,  faute  par  ledit 
^eur  Demothes  d’avoir  fait  travailler  à la  partie  qui  le  concernoit,  dont  il  a 
dreflc  Procès-verbal  le  30  du  même  mois  de  Décembre , fur  lequel  il  a rendu 
Une  deux.éme  Ordonnance  le  3 Janvier  I7y2 , portant  que  fans  avoir  égard 
à l'appel  interjerté  par  ledit  Heur  Demothes,  de  l’Ordonnance  du  17  Juillet 
17JI,  nia  l’Arrêtdu  Parlement  portant  furlîs,  a ordonné  que  ladite  Ordon* 
nance  du  17  Juillet  1771  feroit  exécutée  nonobrtant  ledit  appel  & l'Arrêt; 
en  conféquence  il  a enjoint  audit  (îeurDemothes  de  mettre  des  Ouvriers  dans 
les  24  heures  , fur  ladite  Riviere  , à peine  d’y  être  procédé  à fss  frais  dé* 
pens;  il  a en  outre  par  cette  fécondé  Ordonnance,  autorifé  lesConfuls  des 
lieux  à y mettre  des  Ouvriers  , & condamné  ledit  fîeurDemothes  en  cinquante 
livres  d’amende  , pour  n’avoir  pas  exécuté  celle  du  17  Juillet  17^1  ; en 
vertu  de  cette  fécondé  Ordonnance,  il  a été  décerné  des  exécutoires  contre 
ledit  fieur  Demothes , dont  il  a payé  le  montant  comme  contraint , après  quoi 
il  s’ert  pourvu  de  nouveau  par  appel  audit  Parlement,  où  il  a obtenu  Arrêt  le 
6 Mars  I7J2  qui  a caÜé  les  deux  Ordonnances  rendues  par  le  Suppliant , 
fçavoir  celle  du  17  Juillet  i7yr  , comme  incompétemment  rendue , & celle 
du  3 Janvier  17^2,  comme  attentatoire  à l’autorité  du  Parlement , ainfî  que 
les  exécutoires  , en  ordonnant  la  rertitution  des  fommes  payées  par  ledit  (îeur 
Demothes,  & faifant  droit  fur  les  conclufîons  du  Procureur  Général , il  a 
été  fait  défenfes  au  Suppliant  de  rendre  à l’avenir  de  pareilles  Ordonnances  , 
& il  lui  a été  enjoint  de  fe  conformer  exadlement  a ladite  Ordonnance  de 
iSt  aux  Arrêts  du  Confeil  rendus  en  conféquence.  Les  chofes  en  cet 
état , le  Suppliant  fe  trouve  obligé  de  repréfenter  à Sa  iVlajerté  qu’il  étoit  très* 
compétent  pour  rendre  la  première  Ordonnance  du  17  Juillet  i7J'i,  tant  par 
ladite  Ordonnance  de  i6ép  , que  par  l’Arrêt  du  Confeil  du  20  Septembre 
172p.  Quantàcelle  du  3 Janvier  I'»y2,  elle  eft  fondée  fur  les  difpofîions 
des  art.  III  & V du  tir.  des  Appellations  de  ladite  Ordonnance  de  166p.  & 
fur  l’art.  LU  de  l'Edit  du  mois  de  Mai  1715,  portant  que  les  appels  des  Or* 
donnances  des  Grands-Maîtres  doivent  être  jugés  dans  les  trots  mois,  ftnoti 

Ïu’elles  feront  exécutées  en  dernier  relTort,  d’où  il  s’enfuit  que  la  première 
Irdonnance  du  Suppliant  ert  du  27  Juillet  17  ji.  Le  fie;ir  Demothes  a obtenu 
un  Arrêt  de  furfis  le  28  Septembre  enfuivant , & l’Arrêt  dudit  Parlement  qui 
a fait  droit  fur  l’appel , eft  du  6 Mars  17  c 2 , ainfi  qu’il  s’ert  écoulé  près  de  huit 
mois  depuis  le  jour  de  l’Ordonnance  du  Suppliant  du  17  Juillet  17^1  , juf* 
qu'à  celui  de  l’Arrêt  dudit  Parlement  du  5 Mars  I7y2  ; & c’ert  dans  ces  cir* 
confiances  qu’il  a recours  à Sa  Majefté , &c.  . '' 

LE  ROI  ^ SON  CONSEIL , ayant  aucunement  égard  à la  Requête , 
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fans  s'arrêter  à l’Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du  6 Mars  I7f  2 . a ordonné 
& ordonne  que  l'Arrêt  du  Confeil  du  20  Septembre  1729,  & l'Ordonnance 
rendue  en  conféquence  par  le  Suppliant  le  17  Juillet  ivyi  , feront  exécutés 
félon  leur  forme  & teneur;  enjoint  Sa  Majefté  au  fieurDemothes  de  s'y  con- 
former , I peine  d amende  arbitraire  ; & fera  le  préfent  Arrêt  fignific  à qui  il 
appartiendra,  enrégiftré  où  befoin  fera ,&  exécuté  nonobftant oppofitions, 
appellations  & autres  empêchecnens  généralement  quelconques,  pour  lefquels 
ne  fera  différé,  & dont  fi  aucuns  interviennent,  Sa  Majefté  s'eneft&àfon 
Confeil  réfervée  la  connoiflance , & icelle  interdite  à toutes  fes  Cours  & autres 
Juges^  Fai  t au  Confeil  d’&at  du  Roi,  tenu  pour  les  Finances  à Verfailles 
le  vingt  Mai  mil  fept  cent  cinquante-cinq.  Signé,  de  Vougny. 


ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

QUI  fait  ddfenfes  à tous  Gens  de  Main-morte  de  fe  pourvoir  ail- 
leurs qu’au  Confeil , fur  le  fait  de  l’amenagement  fit  du  régle- 
ment de  leurs  Bois. 

Du  20  Mai  175' y. 

S U R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil,  par  le  fieur  Hennet  de 
Courbois,  Grand-Muître  des  Eaux  & Forêts  du  Département  de  Lyonnoisr 
contenant , &c. 

LEROI  f N SON  CONSEIL,  ayant  égard  à la  Requête , a caffé  & an- 
nullé  , calTe  & annulle  l’Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  , du  14  Décembre 
17  J I , ainfi  que  tout  ce  qui  s’en  eft  enfuivi  , fauf  au  fieur  Evêque  de  Greno- 
ble, de  porter  au  Confeil  fes  griefs  & repréfentations  , fur  les  opérations  faite» 
par  le  Suppliant,  dans  les  Bois  de  fon  Evêché  , fuivant  le  Procès-verbal  du 
10  Septembre  audit  an  17^1  , pour  y êtie  fait  droit  ainfi  qu'il  appartiendra  j. 
ce  faifanc , Sa  Majefté  a ordonné  & ordonne  que  l’Arrêt  du  Confeil , du  29 
'Avril  1749  . fera  exécuté  félon  fa  forme  & teneur;  & en  conféquence  , fait 
Sa  Majefté  très-exprelles  inhibitions  & défenfes  audit  fieur  Evêque  de  Greno- 
ble , & à tous  Bénéficiers  & Communautés  Eccléfiaftiques  & Laïques  de  la 
Province  de  Dauphiné,  de  fe  pourvoir  ailleurs  qu’au  Confeil , fur  le  fait  de 
Faménagement  & du  réglement  de  leurs  Bois,  & audit  Parlement,  d’en  con- 
noitie,&  fera  le  préfent  Arrêt  exécuté  nonobftant  oppofitions,  appellations, 
récufations,  prifes  à partie,  & autres  empêcliemtns  généralement  quelcon- 
ques , pour  lefquels  ne  fera  différé , & dont  fi  aucuns  interviennent.  Sa  Majefté 
s'en  eft  & à (oa Confeil,  réfervée  la  connoiflance,  & icelle  interdit  à toutes  fe* 
Cours  & autres  Juge?.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , tenu  pour  les  Finan- 
ces , le  vingt  Mai  mil  fept  cent  cinquante-cinq.  Signé  ,dbVougny. 
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ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

QUI  maintient  les  Officiers  des  Mairrifcs  dans  le  droit  de  faire,' 
à l’exclufion  de  tous  autres  Juges  , Experts  , &c.  les  vilites  des 
Eaux  & Forêts  des  Eccléfiaftiques  , qui  feront  ordonnées  par 
les  Juges  ordinaires  , &c. 

Révoqué  un  Arrêt  du  Confeil  en  ce  qu’il  avoit  ordonné  que  les 
Bois  dépendans  de  l’Abbaye  de  Larivourc  feroient  vifités  par 
Experts  6c  Soucheteurs  nommés  par  le  Lieutenant  Général  du 
Bailliage  de  Troyes,  ôcc. 

Du  io  Mal  17  J y. 

S UR  la  Requête  préfen’ée  au  Roi  en  fon  Confeil , par  le  Procareur  de  Sa 
Majcné  en  la  Maîcrife  particulière  de  Troyes  , contenant  qu’encore  bien  que 
1 Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’ Août  1 66ÿ  , aux  articles  i ? & 
'I4  du  titre  premier , 2 & 21  du  ti-re  3 , & 1 1 du  titre  4,  attribue  aux  Offi- 
ciers des  Maîtrifes,  la  connoilTance  en  première  inftance,  des  délits,  5bus  8c 
malverfations  dans  les  Bois  des  Eicclcdaltiques  8c  Gens  de  Main-morte,  8c  le 
droit  exclufif  de  faire  toutes  les  vifites  , tant  dans  lefdits  Bois  que  dans  ceux 
de  Sa  Majefté  , 8c  que  l’Edit  du  mois  de  Mai  1708  confirme  expreffcment 
ces  difpofirions , en  ordonnant  tant  aux  Cours  fupérieures,  qu'à  tous  les  Juges 
ordinaires,  qui  relativement  aux  conteftations  pendantes  pardevant  eux  . fe- 
roient dans  le  cas  d’ordonner  des  vifites  de  Bois,  de  les  renvoyer  aux  Officiers 
des  Eaux  8c  Forêts,  fans  p juvoir  nommer  aucun  Expert  , à l’effet  defdires 
vifite»,  à peine  de  nullité  des  Procès  verbaux  & autres  Aftes  qui  pourroient 
être  faits  par  d’autres  Officiersque  ceux  des  Eaux  8c  Forêts  ; néanmoins  le  fieur 
de  Quelin,  Evêque  de  Bethléem , 8c  Ablié  Commendataire  de  l’Abbaye  de 
Larivourt,  au  préjudice  de  ces  difpofitions,  fe  feroit  pourvu  au  Grand  Con- 
feil, où  il  auroit  obtenu  le  t Février  lyy y,  un  Arrêt  qui  avant  faire  droit 
fur  les  contelfations  qui  font  indccifes  en  cette  Cour  , entre  ledit  fieur  de 
puelin  8c  les  héritiers  du  feu  fieur  Abbé  de  Vougny,  précédent  Titulaire, 
a l’occafion  des  réparations  des  bâtimens  de  ladite  Abbaye,  ordonne,  entre 
autres  chofes  , que  la  v.fite  générale  des  Bois  qui  en  dépendent , fera  faite  par 
des  Experts  Marchands  de  bois,  qui  fe  feront  affifier  par  des  Soucheteurs  , qui 
feront  nommés  8c  prêteront  ferment  pardevant  le  Lieutenant  Général  do 
Bailliage  deTroyes,  8c  qu'en  procédant  à cette  vifite,  les  Experts  explique- 
ront 8c  détailleront  l’état  aduel  des  Bois,  les  dégradations  qui  peuvent  s’y 
trouver,  le  tems  8c  lescaufes  d’icelles,  qu’ils  en  feront  l’eflimarion  , & que 
pendant  le  cours  de  la  vifite,  les  Parties  pourront  faire  telles  requifitions  & 
obfervations , qu'elles  Jugeront  à propos  ; que  cette  difpofition  de  l’Arrêt  do 
Grand-Confeil , étant  une  contravention  formelle  à ce  que  preferit  ladite  Or- 
donnance de  1^69, 8c  l’Edit  de  1708  , le  Suppliant  le  croit  autoriféà  re- 
courir à la  proteâion  de  Sa  aVlajeffc,  8c  de  tédamei  l’exécution  de»  Loix 
quelle  a établies,  &c. 
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LE  ROI  EN  SON  CONSEIL , ayant  égard  à la  Requête , fans  s'arrêter 
à l'Arrêt  du  Grand-Confei! , du  y Février  I7yy  > a ordonné  & ordonne  que 
les  articles  il  , 13  Si  14  du  titre  premier,  2 & 21  du  titre  & ii  du  titre 
4 de  l'Ordonnance  des  Eaux  & Forêts,  du  mois  d'Août  i6i.p,  & l'Edit  du 
mois  de  Mai  1708 , feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur,  & en  confé- 
quence  que  la  vilite  demandée  au  Grand-Confeil , par  le  lieur  Evêque  de 
Bethléem  . Abbé  Commendataiie  de  l'Abbaye  de  Larivourt , des  Buis  dépen* 
dans  de  ladite  Abbaye,  fera  faite  par  lesOtHciers  de  la  Maî’rife  particulière 
deTroyes,  lefquels  drefl'eront Procès  verbal  de  l'état  aéiuel  defdits  Bois,  aii.lî 
que  des  délits  & dégradations  qui  peuvent  y avoir  été  commis,  le  tout  en  pré- 
fence  des  Parties  iniérellées  , ou  elles  duement  appellées,  pour,  fur  ledit  Pro- 
cès-verbal, être  par  ledit  Suppliant,  requis  relativement  à la  police  & à la 
bonne  adminilfration  des  Bois,  & par  les  Officiers  de  ladite  Maîtrife,  llatué 
ce  qu’il  appartiendra,  fans  piéjudice  des  demandes  & conteftationspendantes 
entre  les  Parties,  audit  Grand  Confeil , qui  continueront  d'y  être  in{truites,& 

i'ugées  en  la  maniéré  ordinaire.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi , tenu  pour  les 
’inances,  à Verfailles,  le  vingt  Mai  mil  fept  cent  cinquante-cinq.  Signé,. 
DE  Vo  ÜGN  Y. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

EN  FORME  DE  REGLEMENT, 

QUI  caffe  & annulle  une  Sentence  de  la  Table  de  Marbre  du  Pa- 
lais à Paris  du  P Avril  I7fy  ; ordonne  l’exécution  d’une  Sen- 
tence de  la  Maîtrife  des  Eaux  & Forêts  de  Fontainebleau  du  j 
Février  précédent}  permet  au  Garde  Général  de  ladite  Maîtrife 
de  faire  periqiiifition  des  Bois  de  délit  en  provenant  de  la  Fo- 
rêt de  Fontainebleau  , dans  les  maifons  des  Villages  & ha- 
meaux voifms  de  ladite  Forêt. 

Du  21  Mai  i7yy. 

Le  Ro!  s’étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil,  Sa  Majeftc  y étant,  la  Senten- 
ce rendue  au  Siège  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à Paris,  lep  Avril  i7yy  , 
par  laquelle  le  procès-verbal  d'ouverture  de  porte  & perquifition  faite  dans 
une  maifon  (îfe  au  Village  d'Hericy  , appartenante  à Jean-Gafpard  Chenal , 
les  a J & 24  Janvier  de  la  préfente  année , anroit  été  déclaré  nul , ledit  Che- 
nal auroit  été  déchargé  des  condamnations  contre  lui  prononcées  par  une  Sen- 
tence de  la  Maîtrife  des  Eaux  & Forêts  de  Fontainebleau , du  3 Février  pré- 
cédent ; & faifant  droit  fur  les  Conclufîons  du  Procureur  de  Sa  Majcflé  en  lad. 
Table  de  Marbre , il  auroit  été  ordonné  que  les  Garder  de  ladite  Maîrrife  fe- 
Toient  tenus  de  fe  conformer  à l'avenir  à l'article  XXIV  du  titre  XXVII  de 
l'Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d'Août  i65p  ; en  conféquence,  il 
autoit  été  fait  défenfes  auxdics  Gudes  de  fe  ttaofpoitei . faire  faire  aucunes  ou- 
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vcrmrcs  de  porte  , & faire  perquition  dans  les  maifons , fînon  en  préfence  des 
OtHciers  de  ladite  Maîtrifej  ou  à défaut,  en  ptéfence  du  Juge  ordinaire  , du 
Procureur  de  Sa  Majellé  ou  du  Procureur  d'Oifice.  Il  auiolt  e'té  en  outre  en- 
joint auxdits  Gardes  d'afHrmer  leurs  procès-veibaux  dans  ie  tems  prefcrit  pat 
l’Ordonnance.  Sa  Majelléauroii  reconnu  que,  quoique  l’article  XXIV  du  titre  , 
XXVIl  de  ladite  Ordonnance  dei  , ne  doive  avoir  d’application  que  pour 
les  perquilitions  qui  fe  font  ès  Villes  fetméesi  & que  j fuivant  les  articles  Vllf 
& IX  du  titre  X de  la  meme  Ordonnance , les  Gardes  ne  doivent  quitter  la 
garde  des  Forets  que  pour  comparoître  alternattvenieoc  à l’Audience  de  la 
JVIaitiife,  6c  y préicnter  & affirmer  leurs  rapports  , qu’il  fuffit  d’être  dépofés 
au  Greffe,  deux  jours  au  plus  après  le  délit  commis.  Néanmoins,  par  une  in- 
terprétation contraire  à l’efprit  de  la  Loi , ces  mêmes  difpofitions  ont  fervi  de 
motifs  pour  décharger  ledit  Chenal , donc  le  délit  étoit  d’autant  plus  confiant, 
que  le  Garde  Général  de  ladite  Maicrife,  affilié  d’urnHuiffierSc  de  deux  Gardes 
de  la  Forêt  de  Fontainebleau . ne  s’étoit  tranfporté  dans  la  maifbn  dudit  Che- 
nal > qu’après  avoir  reconnu  qu’il  avoir  été  coupé  & fcié  nuitamment  dans  la- 
dite Forêt,  au  tiiage  de  Bois-Simon , plulïeurs  chênes  & hêtres  verds  ; & , fut 
des  avis  certains , que  ledit  Chenal  étoit  l’auteur  de  ces  délits  ; ce  que  ces  Gar- 
des ont  de  nouveau  reconnus , par  les  marques  qui  étoient  fur  les  bois  verds 
trouvés  dans  ladite  maifon  ; que  d’ailleurs  , cette  perquifition  n’avoit  été  faite 
que  par  fuite  & vertu  d’une  Ordonnance  rendue  fur  les  Conclufions  du  Procu- 
reur de  Sa  Majeflé  en  ladite  Maitrife,  dont  ledit  Garde  Général  étoit  porteur  ; 
que  fi  le  Jugement  de  la  Table  de  iVIatbre  fubfilloit , il  tendroit  à favorifer  les 
dégradations  continuelles  qui  lë  commettent  dans  ladite  Forêt  ; que  l’impunité 
avoir  même  -tellement  enhardi  les  brigands  qui  la  dévafloient  ; que  aans  le 
mois  de  Janvier  de  la  préiênte  année,  ils  y étoient  venus  par  attroupement , 
& avoient  fait  rébellion  aux  Gardes  & Cavuliers  de  la  MaréchaulTée  qui  a voient 
voulu  les  arrêter  ; ce  qui  a déterminé  Sa  Majefié  à commettre , par  Arrêt  du 
4 Février  dernier , le  lieur  du  Vaucel , Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  du 
Département  de  Paris , pour  leur  faire  leur  procès  en  dernier  refibre , en  appel- 
lent le  nombre  des  Gradués  requis  par  l’Ordonnance.  Que  d’ailleurs , quand 
les  Officiers  delà  Table  de  Marbre  auroienteru  tkvoic  fe  déterminer  en  faveur 
dudit  Chenal , par  des  moyens  de  nullfté  , ils  ne  dévoient  point , au  préjudice 
des  intéré's  de  Sa  Majeflé,  lui  donner  main  ■ levée  des  bois  de  délits,  & ils 
auroient  dû  en  laifTer  fublifler  la  faille  jufqu’à  ce  que  le  délit  eût  été  conflaté 
de  la  maniéré  qu’ils  auroient  eflimé  être  plus  régulière  ; & Sa  Majeflé  délirant 
fur  ce  faire  connoirre  -Tes  intentions  : Oui  le  rapport  du  fieur  Moreau  de  Se- 
chelles , Confeilier  d’Etat  ordinaire  & au  Confeil  Royal , Contrôleur  Général 
des  Finances. 

LE  ROI  ÉTANT  EN  SON  CONSEIL,  fans  s’arrêter  ni  avoir 
égard  au  Jugement  rendu  pour  le  fait  dont  il  s’agit,  au  Siège  de  la  Table  de 
Marbre  du  Palais  à Paris  , le  p Avril  ijfy  , ni  à tout  ce  qui  a pû  s’en  être 
enfuivi , a ordonné  & ordonne , que  la  Sentence  de  la  Maicrife  particulière 
des  Eaux  & Forê’s  de  Fontainebleau , du  j Février  précédent , fera  exécutée 
félon  fa  forme  & teneur.  Permet  Sa  Majeflé  au  Garde  Général  de  ladite  Mai- 
trife  de  faire  , dans  les  maifOns  des  Villages  Si  Hameaux  voifins  de  la  Forêt 
de  Fontainebleau,  toutes  perquilitions  de  bois  de  délit,  dont  il  drefferades 
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procès-verbaux , qu'il  afBrmcra  6c  dcpofera  au  Greffe  de  ladite  Maîcrife , deux 
jours  au  plus  tard  après  lefdil^  perquifitions , fans  néanmoins  qu'il  puiffe  en 
faire  aucunes  dans  la  Ville  «Fontainebleau  & autres  Villes , qu'en  prcfence 
d’un  Officier  de  ladite Maitrife, ou  à défaut,  en  la  préfence  du  Ju^e ordinaire, 
du  Procureur  de  Sa  Majefté,  ou  du  Procureur  d'Office.  Enjoint  Sa  Majellé 
' au  lieur  du  Vaucel»  Grand-Mattre  des  Eaux  & Forets  du  Département  de  Pa- 
ris , & aux  Officiers  de  ladite  Maîtrife , de  tenir , chacun  en  droit  foi , la  main 
à l’exécution  du  préfent  Arrêt , lequel  fera  enreqiftré  & lignifié  par-tout  & à 
qui  il  appartiendra  ; imprimé,  lû,  publié  & affiché  en  ladite  Ville  de  Fontai- 
nebleau , & lieux  circonvoifins  ; & exécuté  , nonobllant  oppofition  , récufa- 
tion  , prife  à partie , & autres  empéchemens  généralement  quelconques,  pour' 
Icfquels  ne  fera  différé  ; & dont , fi  aucuns  interviennent , Sa  Majeffé  s’en  eft 
& à fun  Confeil , réfervée  la  connoiffance , & icelle  interdit  à toutes  fes  Cours 
& autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d'Eiat  du  Roi  > Sa  Majeflé  y étant , tenu  à 
Verfailles  le  vingt  Mai  mil  fept  cent  cinquante-cinq.  Signé  , Phelyptaux, 

T . ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France  & de  Navarre  : Au  premier 
noire  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis.  Nous  te  mandons  & commandons  que 
l’Arrêt,  dont  l’extrait eft  ci-attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancellerie, 
cejourd’hui  donné  en  notre  Confeil  d'Etat , Nous  y étant,  tu  lignifies  à tous 
qu’il  appartiendra  , & faffes , en  vertu  d’icelui  & des  Préfenies,  toutes  fignifi- 
cations  , foinmations  , contraintes , & autres  aéles  & exploits  néceffaires , tant 
en  la  Ville  de  Fontainebleau  , que  dans  les  lieux  circonvoifins  dont  tu  feras 
requis  , fans  autres  permillion  , nonobllant  toutes  oppofitions , récufation  , 
prife  à partie , & autres  empéchemens  généralement  quelconques  ; Car  tel  ell 
notre  plailir.  Donné  à Verfailles  le  vingtième  jour  du  mois  de  Mai , l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  cinquante-cinq  , & de  notre  règne  le  quarantième.  Signé , 
LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  Roi , Phelvpeaux, 


ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL,  ' 

QUI  ordonne  que  fans  avoir  dgard  à un  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  les  Ordonnances  rendues  par  le  Grand-Maître  des 
Eaux  & Forêts  de  Champagne  , pour  l’amenagement  des  Bois 
de  la  Communauté  de  Balnot,  feront  exécutées  félon  leur  forme 
& teneuri  fie  que  les  Habitans  de  ladite  Communauté  feront  te- 
nus de  répondre  pour  les  délits  commis  dans  lefdits  Bois  de- 
vant les  Officiers  de  la  Maitiife  de  Bai-fur- Seine. 

Du  3 Jmn  IJSS' 

S UR  la  Requête  préfentéeau  Roi  en  fon  Confeil , par  le  Procureur  de  Sa 

Majeûé  en  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forcis  de  Bar-fur- Seine  , con- 

tenant 
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tenant  que  les  Chanoines  de  l'Eglife  Collégiale  de  Saint  Etienne  de  Troyes  1 
ponédoicnt , en  1742,00  canton  de  bois,  confinant  environ  en  vingt>huit  ar* 
pens  , elTence  de  Chefne  : ledit  canton  appellé  la  Garenne  , (itué  fur  le  finage 
de  Balnot  le  Châtel , que  iefdits  Chanoines  ont  toujours  négligé  de  faire  con* 
ferver  ; que  le  Suppliant  ayant  vû  par  lui-même  ledit  bois , & ayant  reconnu 

?|u'il  écoit  intérellant  de  faire  conferver  cette  partie,  (îcuée  dans  un  très-bon  . 
bnds , préfenca  une  Requête  au  fieur  Pajot  du  Bouchet , alors  Grand-Maître  ^ 
des  Eaux  & Forêts  de  Champagne , à l'effet  d'être  autorifé  à faire  faire  la  vi- 
fite  dudit  bois  ; de  faire  procéder  à l’arpentage  d'icelui , pour  en  conffatec 
la  quantité  & qualité  ; d'y  faire  appofer  enfuite  un  quart  de  réferve  , & diftri- 
buer  le  furplus  en  coupes  ordinaires  ; au  bas  de  laquelle  Requête  efl  l'Ordon- 
nance dudit  fieur  Grand-Maître , du  i'^  Oâobre  1742  , conforme  aux  Con- 
clufions  du  Suppliant  ; qu'il  l’auroit  fait  fignifier  auxdits  Chanoines  de  Saint 
Etienne  de  Troyes  , par  Exploit  du  1 8 Janvier  174J  , & les  auroit  fait  fooi- 
mer  par  le  même  Exploit  de  fe  trouver  le  2p  du  même  mois  audit  bois , à 
l’effet  d’être  préfens  à la  vifite  & arpentage  dudit  canton  (je  bois  , pour  être 
enfuite  indiqué  en  leur  préfence  l'endroit , pour  y être  mis  le  quart  en  réferve , 

& le  furplus  difiribué  en  coupes  ordinaires  ; de  préfenter  un  Garde , ponr 
'être  reçu  par  les  Officiers  de  ladite  Maîtrife , & veiller  enfuite  à If  confer- 
vation  defdits  bois  ; finon  qu’il  y feroit  pourvu  ainfi  ou'il  appartiendroit  ; 
que  fur  cette  affignation  Iefdits  Chanoines  fe  feroient  rendus  ledit  jour  2p-Jan; 
vier  174}  , audit  lieu  de  Balnot  > repréfentés  par  le  fieur  Remy  > Grand-  ' 
Chambrier  dudit  Chapitre , leur  Député  , qui  auroit  auffi  requis  ladite  vifite 
& arpentage  ; qu’en  conféquence  , il  auroit  été  procédé  en  fa  préfence  & celle 
de  leur  Procureur  Fifcal , à la  vifite  & arpentage  defdits  bois  , ainfi  qu'il  efl 
conAaté  par  les  procès-verbaux  qui  en  ont  été  dreffés  les  2p  Janvier  6c  16 
Août  1743  ; ce  dernier  a été  fait  fur  la  réquificion  defdits  Chanoines;  qu’a- 
près  les  opérations  faites , Iefdits  Cfianoines , pour  éviter  l’exécution , tant 
de  l'Ordonnance  des  E)aux& Forêts  du  mois  d’Aoûtiddp,quecelIe  dudit  fieur 
Grand-Maître , & pour  faire  détruire  entièrement  ledit  canton  de  bots  , l’auroit 
vendu  aux  Habitans  de  Balnot , pour  fervir  de  pâturage  i leurs  beAiaux , air.fi 
qu'il  eA  énoncé  au  contrat  qui  leur  en  a été  paüé  devant  les  Notaires  Royaux 
en  ladite  Ville  de  Troyes,  le  20  Mai  174/  > dûement  contrôlé  , ihfinué  Si 
homologué  par  le  fieur  Intendant , Commiflaire  départi  en  Bourgogne , le  2 y 
Juin  enfuivant  , & ce , moyennant  une  rente  foncière  & non  rachetable  de 
trente  livres,  & douze  deniers  de  cens.  Que  le  Suppliant  ayant  appris  cette 
manoeuvre  de  la  part  defdits  Chanoines , auroit  cru  qu’il  étoit  de  fon  devoir 
de  ne  pas  reAer  dans  le  filence , & qu'il  ne  devoit  pas  fe  prêter  à la  deAruc- 
tion  de  ladite  partie  de  bois  ; en  conféquence , il  avoit  fait  affigner  les  Habi- 
tans dudit  Balnot , comme  nouveaux  pofTeffeurs  dudit  canton  de  bois , par 
Exploit  du  26  Novembre  1747  > à la  nouvelle  vifite  & au  nouvel  arpentage 
que  ledit  Suppliant  vouloit  faire  faire  le  2p  dudit  mois  de  Novembre  en  leur 
préfence , dudit  canton  de  bois  , pour  être  enfuite  mis  en  régie  ; que  le  2p 
dudit  mois  les  Officiers  de  ladite  Maitrife  fe  tranfporterent  audit  Balnot , à 
l'effet  de  procéder  à la  vifite , & d’indiquer  l’endroit  où  feroit  appofé  ledit 
quart  de  réferve  , & le  furplus  diAribué  en  trois  coupes  , pour  être  coupées  à 
râge  de  vingt-quatre  ans , & de  B aos  en  8 ans  ; que  l'Arpenteur  auroit  enfuite 
Tcmt  U,  S 9 
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procédé  audit  arpentage , &di(hàbu^  ledit  cantoM&de  bois,  ainfi  qu'il  loi  avoir 
été  ordonné  ; que  dans  l'intervalle  du  teins  qui  s'eft  écoulé  depuis  cette 
vifite  faite  ledit  jour  vingt>quatriéme  Novembre  1747,  jufqu’au  a4  Juillet 
174^,  que  lefdits  Officiers  ont  procédé  àla  reconnoUlknoe  de  ladite  diftribu* 
tion  , les  'Habitans  de  Bainot  ont  coupé  & recoupé  ledit  canton  de  bois  ; que 
par  ce  procès- Verbal  de  reconnoiflairce  dudit  jour  24  Juillet  17491  le  Sup- 
pliant a requis  qu'il  fut  fait  défenfes  auxdits  Habitans  d'intervertir  l'oEClre  des 
coupes  prefcrites  , & de  mener  pSturer  , dans  ledit  bbis  , leurs  beftiaux , aux 
peines  portées  par  ladite  Ordonnance  de  i66p  ; que  ledit  Suppliant  avoir  fait 
figniber  copie  defdits  procès-verbaux  auxdits  Ilabiraus . Se  dépofer  une  copte 
du  plan  défaits  bois  entre  lès  mains  de  leurs  Syndics , alors  en  chaége , ainC 
qu’il  eft  conflatc  par  Exploit  du  ip  Décembre  ; que  fur  cette  lignifica- 
tion , lefdits  Habitans  auroient  fignifié  audit  Suppliant , pat  Exploit  dù  ^ i 
dudit  mois  de  Décembre  1751,1»  aâe  d'appel , tant  de  ladite  Ordonnance 
dudit  fieur  Grand  - Maître , du  1 7 Oâobre  1748»-  que  des  Procès  - verbaux 
drefiés  par  les  Officiers,  les  2p  Novembre  1747,  & 24  Juillet  174P  : que 
lefdits  Officiers  & Arpenteurs  s'étant  fait  taxer  de  leurs>journées  par  le  Grand- 
Maître  , qui , par  fon  Ordonnance  des  p Août  174P  , a taxé  leurs  vacations 
à la  fomme  de  cent  vingt  livres , & ordonné  qu’au  payement  d'icelle , le  Syn- 
dic & deux  principaux  Habitans,  feront  folidairement  contraints;  qu'en  verni 
de  cette  Ordonnance , & fur  le  refus  defdits  Habitans  de  payer  cette  fomme , 
le  Greffier  de  ladite  Mahrife  leur  a fait  faire  un  Commandemem  de-  payer 
cetre  fomme  de  cent  vingt  livres,  le  31  Décembre  17JI , & fait  faire  des 
-faifies  & exécutions  fur  deux  des  principaux  Habitans  , fur  quoi  lefdits  Ka- 
'bitans  refont  pourvus  au  Parlement  de  Paris,  outils  ont  obtenu  un  Arrêt  le 
* 2y  Janvier  175'2  , & fïgnifié  au  Suppliant  le  4'Février  fuivant , qui  fait  dé- 
fenfes de  mettre  à exécution  lefdites  Ordonnances  dudit  (leur  Grand-Maître, 
le  contenu  auxdits  procès-vetbaux  ; donne  main  levée  auxdites  raifîes& 
exécutions  , & fait  défenfes  de  procéder  ailleurs  qu'audit  Parlement , à peine 
de  1000  livres  d’amende  , & de  tous  dépens,.dofnmages&  intérêts  5 que  lef- 
dits Habitans , à l'abrt  dudit  Arrêt  & défenlës , ont  non  - fcub.Rient  envoyé 
-pâturer  leurs  befliaux  daas  ladite  pièce  de  bois,  & fait  abroutir  les  taillin; 
mais  même  couper  l'hiver  dernier  tout  ce  qui  ctoir  défigné  pour  le  quart 
de  réferve , & les  coupes  ordinaires , fans  aucune  réferve  dé  baliveaux  ; def- 
quels  délits  le  Suppliant  a fait  dreffer  procès-vetbal  par  les  Officiers  de  lad. 
Maitrife  , le  premier  Juin  I7;'4  ; & ledit  Suppliant  ayant  craint  d’encouiir 
les  peines  portées  par  ledit  Arrêt , il  n'a  pu  poutfuivre  lefdits  Habitans  de 
Bainot,  pour  rai  fon  defdits  délits;  mais  Comme  il  feroic  trèt^dittgereux  de 
laiflèr  fubfiiler  un  pareil  Arrêt , qui  efl  contraire  aux  difpolîtions  de  ladite  Or- 
donnance , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL , ayant  égard  à la  Requêtey  fans  s’arrécerr 
à l'Arrêt  du  Parlement  de  Parts , rendu  pour  raifon  du/ak  dont  il  s'agir,  le 
Sf  Janvier  1752  , ni  à tout  ce  qui  peut  s'en  être  eafwivi , aloidonné  & or- 
donne que  les  Ordonnances  du  heur  Pajot  du  Bouchet!,  ci-devant  Grand- 
Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Département  de  Champagne  , des  17  Oâobre 
1742  , & P Août  174P  , enfemble  le  réglénient  étaÙi  dans, les  bois  dépern- 
dans  de  la  Communauté  de  Balnot , par  les  procès  7. verbaïui  des  9ÿ  Not- 
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Tembre  1747.  & «4  Juillet  174^  . feront  exécutés  feJon  leur  forme  St  teneur  ; 
ce  faifant,  que  les  Habitansdud.lieu  deBaInotferttnt  èenusde  répondre  & pro‘ 
céder  pardevant  les  Officiers  de  la  Maîtrife  particsillere  de  Bar-fur-Seine , pour 
raifon  des  délits  commis  dans  lefdits  bois  ntentionnés  au  procès-  verbal  du 
premier  Juin  I7J'4,  jufqu’à  Sentence  définitive  inclufivemenr,  fatif  l'appel 
en  la  maniéré  accoutumée.  Fait  Sa  Majefté  très-expre(1'es  inhibitions  & défenfe* 
aux  Habitans  dudit  lieu  de  Bainot , de  mener  ou  envoyer  paître  leurs  trou- 
peaux dans  lefdits  bois,  fous  les  peines  portées  par  l'Ordonnance  des  Eaur 
& Forêts  du  mois  d'Août  iddÿ  ; leur  enjoint  Sa  Majefté  d'établir  un  Garde 

Îiour  veiller  à la  confervation  defdits  bois  ; faute  de  quoi  il  y fera  pourvu  par 
efieur  Telles,  d'Acofta  Grand-Maitre  des  Eaux  & Forêts  du  Département  de 
Champagne,  q'ui-décernéta  fes  exécutoires  fur  les  revenus  de  ladite  Commu- 
nauté , fi  elle  en  a ; -finon  , contre  lefdits  Habitans  ,■  pour  le  payement  def 
falaires  defdits  Gardes.  Et  fera  le  préfcnt  Arrêt  fignifié  iqui  il  appârtiendra, 
& exécuté  nonobftant  oppofitions  ou  autres  cmpêchemens  généralement  quel- 
conques « pour  lefquels  ne  fera  différé  ; & dont,  fi  aucuns  interviennent , St 
Majefté  s’en  eft  , & à fonConfeil , réfervée  la  connoiflànce,  & icelle  interdit 
i toutes  fes  Coûts autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  tenu 
pour  les  Finances  à 'Verfailles  le  trois  Juin  mil  fept  cent  cinquante  - cinq. 
Signé , DE  VOUGNÏ. 

ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

QUI  confirme  une  Ordonnance  du  Grand-Maître  dés  Eaux’8c 
Forêts  de  Guyenne,  par  laquelle  il  eft  défendu  aux  Habitans  de 
la  Vallée  du  Figuer  oe  nourrir  des  Chèvres  , &c. 

. ' , ' 3 *75T' 

S U R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Cottfeil , par  les  Habitans  de  la 
Vallée  du  Figuer , compofée  du  Bourg  du  Figuer , & des  Villages  de  Gefliés , 
Lifcoul  , Sulhac  & Saintereaux . dans  le  Comté  de  Foix , & par  les  Habitans 
du  lieu  d'Arbiech  , dépendant  de  la  Châtellenie  du  Figuer  . contenant  qu'ils 
■fe  voyent  obligés  de  fe  pourvoir  contre  une  Ordonnance  en  forme  de  Régle- 
ment du  fieur  Baft.rrd  , Grand-Maître  des  Eaux  & Forets  du  Département  de 
Guienne  , du  2p  Oâobre  17J3  , dont  l'exécution  entraîneroic  leur  ruine  to- 
tale , & les  forceroit  à quitter  leurs  habitations.  La  vallée  de  Figuer,  & le  lieu 
d'Arbiech  font  fitués  à l'extrémité  du  haut  Comté  de  Foix,  au  plus  haut  des 
montagnes  , fur  la  frontière  d'Efpagne  : fi  bien  que  pour  pafTer  du  Bourg  du 
Figuer  en  Efpagne , il  ne  faut  que  deux  heures  de  tems.  Il  n’y  a , dans  toute 
l'étendue  de  cette  vallée,  qu’un  bois,  confiftant  en  arbres  épars  dans  les  en- 
droits efearpés  de  la  montagne,  dont  le  plus  grand  nombre  eft  en  bois  de  fa« 
pin  , n’y  ayant  que  très-peu  d’arbres  effence  de  chêne  ; cette  partie  des  bois 
eft  de  tous  les  tems  réfervée  & gardée  pour  les  Bâtimens  des  Habitans.  Dans 
(oiii  le  refte  on  ne  voit  que  desbraudes  produifant  quelque  peu  de  noifecier, 

Qqft  'j 
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du  buits , & autres  feniblables  arbres , & de  la  broulTaille  ; c’eft  la  partie  deftl» 
née  pour  leur  chauffage , 6t  où  ils  mènent  pak  e leurs  chèvres  : perfonne  n’o> 
feroit  en  introduire  dans  l'aotre  partie  de  bois , defUnée  Sc  gardée  pour  les  Bi> 
riinens.&  que  lesHabitans  ont  tut  iï  grand  intérêt  de  tenir  en  défends.  Le  pays, 
ell  n ingrat  & aride,  qu'il  n'y  a ni  vignes  ni  arbres  fruitiers:  il  e(l  d'ailleurs  (!' 
froid  & fi  dépourvu  de  fourrages , qu'on  efi  obligé  tous  les  ans  d'envoyer  les  bêtes 
à laine  hiverner  dans  le  plat  pays , jufqu'à  quinze  & vingt  lieues  loin  ; enforte 
que  tant  que  dure  la  rigueur  de  la  (aifon  , les  Suppltaos  ne  peuvent  garder  chez 
eux  que  Imchévree,  dont  le  laitage  fait  leur  principale  Sc  prefque  unique  ref-, 
foutcc  : telle  ell  la  fitnation  de  cet  lieux , qui  font  la  réparation  des  deux  Aoy  au> 

am , &C«  i l : ; I j'>'i  ,, 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL , fans  avoir  é^d  à la  Requête  ni  aux 
demandes  , fins  & conclufions  desSupplians , dont  Sa  Majellé  les  a débouté 
& déboute , a ordonné  & ordonneque  l'Ordonnance  du  fieur  Baflard , Grand- 
Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Département  de  Guyenne,  rendue  pour  raifon 
du  fait  dont  il  s'agit , le  19  Oâobre  17J3,  fera  exécutée  félon  fa  forme  & te- 
neur. Fait  au  Confeil  d'Eiat  du  Roi , tenu  pour  les  Finances  à VerfaiUes le, 
Uoifiéme  Juin  mil  fept  cent  cinquante-cinq.  Signé,  deVougny.  r 


ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

QUI  calTe  une  Adjudication  faite  .le  14  Avril  i7J5  par  le  fleur 
Lorrain  , Subdélégué  du  Sieur  Intendant  & CotnmifTaire  dé- 
parti en  la  Généralité  de  Chàions , des  Prés  de  Pâtis  apparte- 
nans  à la  Communauté  des  Habitans  de  PoifTons , & du  droit 
de  Pêche  appartenant  à ladite  Communauté  fur  la  Rivière  du- 
dit lieu  , avec  défenfes  audit  Subdélégué  de  faire  à l'avenir 
pareille  Adjudication  , fauf  aufdits  Habitans  fit  Communauté  à 
fe  retirer  pardevers  M.  Telles  , Grand -Maitre  du  Départe- 
> ment  de  Champagne  , pour  être  pourvu  à nouvelle  Adjudica- 
tion , conformément  â ce  qui  eft  preferit  par  les  articles  VII  & 
XVII  Ac  du  titre  XXV  de  l’Ordonnance  de  166^. 

Du  a Septembre  lyyy.  ‘ 

Extrait  éts  Rtff^rtt  du  Confùl  i Eut, 

S UR  la  Re^re  préfentée  au  Roi  en  fon  Coofetl , par  le  Procureur  de  Sa 
Majefté  en  la  Majtnfe  particulière  de  Wally,  conteoanr , que  quoique  par  l'ar'^ 
ticle  II  de  la  Jurifdi&ion  de  l'Ordonnance  des  Eaux  &Foiéis,  du  mois  d'Aofir 
léép  , le  droit  de  connoitre  dü  fait  des  ufages,  communes  , l indcs  , pâtis  & 
pâturages  appaneoans aux  Communautés,  fottateribué  aux  Officiers  des  Mai- 
irifes.à  t’exclufion  de  cous  autres  Juges,  &que  les  articles  VII  & XVII  du  titre 
XXV  de  là  même  Ordonnance,  piefcrivent  la  forme  dans  laquelle  lefdits  pâtk 
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doivent  être  adjugés  , ainfi  que  les  pêcheries  ; néanmoins  , le  (ieur  Lorrain  . 
Subdélégué  à Waffy  du  (ieur  Intendant  & CommifTaire  départi  en  la  Généra- 
lité de  Cliâlons  , a fait  faire  les  publications  des  pâtis  de  la  Communauté  de 
PoilTons , pou.  être  adjugés  le  3 Avril  dernier  pardevant  lui , au  profit  de 
ladite  Communauté  ; que  même  , par  une  entreprife  des  plus  déplacées»  il  a 
fait  comprendre , dans  lefdites  publications , la  pêche  de  la  Riviere  de  cette 
Communauté , pour,  par  lui,  être  procédé  à l’adjudication  d'icelle  ; t;|ue  le 
Suppliant  ayai)t  été  informé  de  cette  entreprife , il  a , avant  l'heure  indiquée 
pour  ladite  adjudications  fait  lignifier  fon  oppofition  à icelle , fondé  fur  lad. 
Ordonnance  de  i5<îp  , & fur  un  Arrêt  du  Confeil  du  2^  Mai  1707 , qui  ca(Te 
deux  Ordonnances  du  Subdéléfyié  de  Chinon , rendues  a l'occafion  de  la  con- 
noi(Tance  qu  il  avoir  pris  des  près  communs  des  Habitans  de  Tizay  ; par  lequel 
Arrêt , lefdites  deux  Ordonnances  ont  é é cafTées  & annulléet , & les  Officiers 
de  la  Maîtrife  de  Chinon , maintenus  & gardés  dens  le  droit  de  connoître  des 
matières  concernant  les  marais  8f  pâtis  communs,  fitués  dans  le  relTort  de  leur 
Maîtrife.  Cette  oppofition  , qui  devoit  opérer  le  renvoi  des  Parties  au  Siège 
de  ladite  Maîtrife  , n’a  caufé  qu’un  furcis  auxdites  adjudications  , puifque  le  14 
dudit  mois  d’Avril  elles  ont  été  faites  par  ledit  fieur  Lorrain , à deux  Particu- 
liers dudit  lieu  de  Poinbns  ; que  les  chofes  en  cet  état,  il  fe  trouve  obligé, 
d’avoir  recours  à Sa  Majefié , & de  lui  repréfenter  que  fi  l’adjudication  dont 
il  s’agit  fubfidoit,  ce  feroit  déranger  l'ordre  établi  par  ladite  Ordonnance  de 
l66p  , à l’occafion  defdits  pâtis  & pêcheries  , & ôter  aux  Grands-Maîtres  8e 
Officiers  des  Maitrifes , la  Jurifdiétion  qu’ils  ont  fur  les  pâtures,  marais, 
prés , pâtis  Bc  pêcheries  appartenons  aux  Communautés  d'Habitans.  A ces 
CAUSES  , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à la  Requête,  fans  s'arrêter 
à l’adjudication  faite  le  14  Avril  I75'5  , par  le  fieur  Lorrain  , Subdélégué  i 
^i^afTy  du  fieur  Intendant  Si  CommilTaire  départi  en  la  Généralité  de  Châlons , 
des  prés  8c  pâtis  appartenans  à la  Communauté  de  Poiflbns  , & du  droit  de 
pêche  for  la  Riviere  dudit  lieu , que  Sa  Majefié  a calfé  8e  annuité  , ainfi  que 
tout  ce  qui  peut  s’en  être  enfuivi , a ordonné  8c  ordonne  que  l’Ordonnance  des 
Eaux  êeVorêts  du  mois  d’Aoât  i6<Sp  , fera  exécutée  félon  fa  forme  8c  teneur  ; 
en  conféquence  , fait  Sa  Majcfié  très  exprelTes  inhibitions  8c  défenfes  audit 
Subdélégué , de  faire  â l'avenir  de  pareilles  adjudications , fauf  aux  Habitans 
8c  Communautés  de  PoilTons  à fe  pourvoir  pardevant  le  fieur  Telles  d’Acofia , 
Grand-Maître  des  Eaux  8c  Forêts  du  Département  de  Champagne , pour  être 
pourvu  à une  nouvelle  adjudication  defdits  prés , pâtis  8c  droit  de  pcche , fui- 
vant  8c  conformément  à ce  qui  eft  pteferit  par  les  aiticles  VII  8c  XVII  du 
sure  XXV  de  ladite  Ordonnance  de  i66ç.  Et  fera  le  préfent  Arrêt  exécuté, 
nonobfiant  oppofition  ou  autres  empêchemens  généralement  quelconques, 
pour  lefqoels  ne  fera  dUféré  ; 8c  donc , fi  aucuns  interviennent , Sa  Majellé  s’en 
«Il , 8(  à fon  Confeil , réfervée  la  connoilfimce , & Icelle  interdit  à toutes  les 
Cours  Si  atstres  Juges.  Fait  au  Confeil  d’btatdu  Roi, tenu  à Verfailles  le 
deux  Septembre  mil  fepe  cent  cinquante  - cinq.  CoUacionné  , avec  paraphe. 
êigoé  • DX  V O U G M Y , avec  paraphe. 


i7^y.'-EAUX  ET  FORESTS. 


49-4 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI , 

PORTANT  Réglement  concernant  les  Matériaux  à prendre 
dans  tous  les  endroits  non  clos,  même  dans  les  Bois  du  Roi, 
& des  Communautés  Eccléflaftiques  & Laïques  , Seigneurs  & 
Particuliers , pour  l’ufagc  des  travaux  des  Ponts  & Chauflées  , 
& qui  exempte  ces  mêmes  Matériaux  de  tous  droits  de  Trai- 
tes , Âydes,  Domaines , Oârois  , I^éages  ; & généralement  de 
' tous  autres  droits  , lors  de  l’exportation  d’iceux. 

• Dn  f Septembre  i7t  J. 

Extrah  d*s  Regijlrcs  du  0>nftil  i Etat. 

L E Roi  étant  informé  que  les  Entrepreneurs-  des  Ponts  & ChauflRfcs  de 
Royaume , font  quelquefois  troublés  dans  l’exécution  des  Ouvrages  dont  ils 
font  Adjudicataires , par  les  Propriétaires  des  fonds  fur  lefquels  ils  font  obligés 
de  prendre  les  matériaux  qui  leur  font  néccffaires ou  meme  par  les  Seigneurs 
direéls  ou  Judiciers  defdits  fonds  ; comme  aufll  que  , lorfqu’ils  fe  trouvent 
obligés  de  prendre  lefdits  matériaux  dans  les  Bois  & Forêts  appartenans  à Sa 
Majefié  , & fur  les  bords  defdites  Forêts  , ou  dans  les  bois  appartenans  I des 
Eccléflaftiques,  'Communautés  Laïques  & autres  gens  de  main-morte,  il  fe 
forme  das  conflits  entre  les  Officiers  des  Maitrifes  des  Eaux  & Forêts,  à qui 
la  police  des  bois  & la  manutention  de  tout  ce  qui  concerne  leur  confervt- 
tion , eft  attribuée , & les  Officiers  des  Bureaux  des  Finances  , qui  ont  la  con- 
noiflânee  de  ce  qui  concerne  les  adjudications  des  Ouvrages  des  Ponts  8C 
Chauffées  ; & Sa  Majefté  voulant  tout-à  la-fois  prévenir  les  inconvéniens  ci- 
deffus,  & affurer  de  plus  en  plus  l'exécution  des  Rcgiemens  précédemmens  ren» 
dus , concernant  l’exemption  de  tous  droits  pourlefditc  matériaux,  lOrs  de  leur 
■tranfport  par  terre  ou  par  eau,  elle  auroit  jugé  à propos  d’expliquer  fes  tn- 
rentions  fur  cet  objet , & de  donner  de  plus  en  plas  des  marques  de  fa  pro- 
teâion  à des  Ouvrages  dont  rurilité  eft  reconnue^,  & qui',  en  facilitant  lei 
-communications  & le  commerce , augmentent  les  produits  desidroita  némesb 
auxquels  on  voudroit  aflujettir  ceux  qui  les  conftruifent  ; fur  quoi  : Oui  It» 
Rapport  du  (ieur  Moreau  de  Sechelles  , Confeiller  d’Etat  ordinaire,  de  aq 
Confeil  Royal , Contrôleur  Général  des  Finances  t LE  ROI  ÉTANT  EN 
SON  CONSEIL,  a' ordonné  & ordonne  ce  qui  fuit.  • 

■ il  . . I 1 . I !.•  . . . , • 

’i  '■  ■ ' ■ I •.  A R T I C L K'P  RE  Ml  E R.  ‘ ' 

i ‘ ' > I I '.i  II  »»  ‘ /;,#>*• 

Les  Arrêts  du  Confeil  des  3 OâoBrê  166'f , 3 Déceiribre’itf72-,  Aa* 
Juin  1706,  feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur;  en  conféquence,  les 
Entrepreneurs  de  renuetien  du  pavé  de  Paris,  a’mfi.que  des  autres  Ouvrages 
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'ordonnât  pour  les  Ponts  , ChaufTées  & Chcrriins  du  Royaume,  turcies  & le- 
vées des  Rivières  de  Loire  , Cher  & Aillier , & autres  y affluantes , pourront 
prendre  la  pierre  , le  grès  le  labié  Sc  autres  matériaux  pour  l’exécution  des 
.Ouvrages  dont  ils  font  Adjudicataires  , dans  tous  les  lieux  tjui  leur  feront  in- 
oitjués  par  les  devis  & adjudications  defdits  Ouvrages  , fans  néanmoins  qu'ils 
puiflent  les  prendre  dans  des  lieux  qui  feront  fermés  de  murs,  ou  autres 
clôtures  équivalantes  , fuivant  les  ufages  du  pays.  Fait  Sa  Majeflé  défenfes  .-lux 
Seigneurs  ou  Propriétaires  defdits  lieux  non  clos,  de  leur  apporter  aucun 
trouble  ni-empcchement  • foUs  quelque  prétexte  que  ce  puilTc  être  , à peine  de 
toute  perte  , dépens  , dommages  & intétêts  , même  d'amende  , Hc  de  tejîe  autre 
condamnation  qu’il  appartiendra,  félon  l’exigence  des  cas,  fauf  néanmoins 
auxdits  Seigneu  s & Propriétaires  à fe  pourvoir  contre  lefdirs  Entiepreneurs , 
pour  leur  dédommagement,  ainfi  qu'il  fera  réglé  ci-après.  Dans  le  cas  où  les 
matériaux  indiqués  par  les  devis  ne  feront  pas  jugés  convenables  ou  fuRifans , 
les  Infpeâeurs  Généraux  ou  Ingénieurs  pourront  en  indiquer  à prendre  dans 
d autres  lieux  ; mais  lefd.  indications  feront  données  par  écrit , Sc  lignées  defd. 
Infpeâeurs  ou  Ingénieurs.  Veut  Sa  Majeflé  que  les  Entrepreneurs  ne  puifTent 
faire  aucun  autre  ufage  des  matériaux  qu’ils  auront  extraits  des  terres  appar- 
tenantes aux  parriculiers , que  de  les  employer  dans  les  Ouvrages  dont  ils  font 
Adjudicataires,  à peine  de  tous  dommages  Sc  intérêts  envers  les  proprietaires  , 
Sc  même  de  punition  exemplaire. 

Art.  il  Lefdits  Infpecteurs  Généraux  & Ingénieurs  indiqueront,  autant 
qu’ils  le  pourront , pour  prendre  lefdits  matériaux  , les  lieux  où  leur  extrac- 
tion caufera  Je  moins  de  dommage  : ils  s’abfliendront , autant  que  faire  fe 
pourra  , d’en  faire  prendre  dans  les  bois  ; & dans  les  cas  où  l’on  ne  pourroit 
l’en  difpenfer,  fans  augmenter  confïdérablement  le  prix  des  Ouvrages,  veut 
Sa  Majeflé  que  les  Entrepreneurs  ne  puifTen;  mettre  des  Ouvriers  dans  les 
bois  appartenans  à Sa  Majeflé,  ou  aux  Gens  de  main-morte,  même  dans  les 
lilïcres  & aux  abords  des  Forêts,  fit  diflances  prohibées  par  les  Réglemens, 
fans  avoir  pris  la  permiflion  des  Grands-Maîtres  des  Eaux  & Forêts , ou  des 
Officiers  des  Maîtrifes  par  eux  commis  , qui  conflateronc  les  lieux  où  il  fera 

fermis  auxdits  Entrepreneurs  de  faire  travailler , 6c  la  maniéré  donc  fe  fera 
excraélion  defdits  marériaux , comme  aullî  les  chemins  par  Icfquels  ils  les 
voitureront.  Voulant  Sa  Majeflé  que , dans  le  cas  où  lefdits  Officiers  auroient 
quelque  repréfentation  à faire  pour  la  confervation  defdits  bois  , iis  en  adref- 
lent  fans  retardement  leur  Mémoire  au  fleur  Contrôleur  Général  des  Finances , 
pour"y  être  flatué  par  Sa  Majeflé  ; & ne  pourront , en  aucuns  cas , lefdits  Offi- 
ciers , exiger  defdits  Entrepreneurs  aucuns  frais  ni  vacations,  pour  raifon 
defdites  vifites  & permiffions  ci-defTus  ordonnées. 

Art.  III,  Les  Propriétaires  des  terreins  fur  lefqucls  lefdits  matériaux  au- 
ront été  pris,  feront  pleinement  &;  entièrement  dédommagés  de  tout  le  pré- 
judice qu’ils  auront  pu  en  fouffrir , tant  par  la  fouille  pour  l’extraclion  def- 
dits matériaux  , que  par  les  dégits  auxquels  l’enlevement  aura  pu  donner  lieu. 
Sera  payé  ledit  dédommagement  auxdits  Propriétaires,  par  les  Entrepreneurs, 
fuivant  l’eflimatioa  qui  en  fera  faite  par  l'Ingenieur  qui  aura  fait  le  devis  dea 
Ouvrages  ; & en  cas  que  lefdits  Propriétaires  ne  vouluffent  pas  s'en  rapporter 
à ladite  eflimatlon , il  fera  ordonné  un  rapport  de  trois  nouveaux  Experts 
> . i .. 
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nomme»  d'office,  dont  lefd.  Propriétaires  feront  tenus  d’avancer  le»  fraU.Veui  ' 
Sa  Majefté  que  les  Entrepreneurs  rejettent  en  outre , à leur»  frai»  Sc  dépens  , 
dans  le»  fouille»  & ouverture»  qu’il»  auront  faites , les  terre»  & décon.bres  qui 

en  feront  provenu».  . 

Art.  IV.  Les  boi»,  pierre» , gré» , fables , fer»  fit  autres  matériaux  que  l« 
Entrepreneurs  des  Ouvrages  du  pavé  de  Paris  , des  Pont»  «c  Chauffée» , Tur- 
cie»  & Levées , feront  tranfporter . pour  l’eKécution  de  leurs  Ouvrages , même, 
leur»  outil»  Sc  équipages  , feront  exempt»  de  tous  droit»  de  traite,  entrée  Sc 
fortie , même  de  ceux  dépendans  des  Fermes  des  Aydes,  Domaine  & Barrage, 
droits  d’Oflroi» , Péage» , Pontonnages . Sc  de  tous  autres  généralement  quel- 
conque» appartenans  a Sa  Majefté,  aliénés,  engagé»  ou  concédé»,  foit  aux 
Ville»  Sc  Communauté» , foit  aux  Particulien , à quelque  titre  que  ce  foit . con- 
formément à la  Déclaration  du  17  Septembre  i6ÿ2  , aux  Arrêt»  duConfeil 
d»  a Juin  Sc  4 Août  i7oy , Sc  autre»  fubféquens , en  rapportant  certificat  de 
leur  deftination  par  flngenieur , vifé  des  fieur»  Tréforier»  de  France,  Com- 
milTaire»  du  pavé  de  Paris  ,&  des  Pont»  Sc  ChaufTées  dans  la  Généralité  de  Pa- 
ri» , Sc  de»  fieur»  Intendans  Sc  Coramiflàires  déparri»  dans  les  Provinces  Sc  au- 
tres Généralités  du  Royaume.  Enjoint  Sa  Majefté  auxdit»  fleurs  Intendans  Sc 
CommifTaires  départis  dan»  le»  Provinces  Sc  Généralité»  du  Royaume , aux 
Officier»  de»  Bureaux  des  Finances , aux  Grands-Maîtres  Sc  aux  Officiers  des 
Maîtrife»  des  Eaux  & Forêt» , de  tenir  la  main , chacun  en  droit  foi , à l’exé- 
cution du  préfent  Arrêt , qui  fera  lû , publié  Sc  affiché  par-tout  où  befoin  fera. 
Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y étant , tenu  i Verfailles  le 
fept  Septembre  mil  fept  cent  cinquante-cinq.  , M.  P.  dm  Voxmm  d’Ax-* 
6BMSOM.  ■ ■ > y 
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ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI , 

PAR  lequel  Sa  Majefté  , fans  s’arrêter  à un  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  aj  Janvier  I7J5,  ni  à tout  ce  qui  a,  fuivi , a dé- 
chargé  les  OflSciers  de  la  Maîtrife  des  Eaux  fit  Forêts  de  Beau-  ^ 
gency  de  l’Al&gnation  qui  leur  avoit  été  donnée  à la  requête  de  . 
M.  le  Duc  de  Saint-Aignan,  fous  prétexte;des  Droits  de  fa  Du* 
ché-Pairie  de  la  Ferté  Saint-Aignan  , fit  ordonne  l’exécution  des 
art.  II  & III  du  tit.  XXVI  de  l’Ordonnance  de  i65p,  fit  des  ar-  ' 
ticles  V fit  VU  de  l’Arrêt  du  Confcil  du  a i Septembre  1700; 
ce  faifant  que  les  Procédures,  commencées  en  la  Maîtrife  de.. 
Beaugency , pour  raifon  de  coupe  de  Bois  fans  permilDon  du 
Conlèil  rapportée  à ladite  Maîtrife  ni  déclaration , feront  con- 
tinuées nonobftant  la  confirmation  des  Maîtrifes  des  Eaux  fie 
Forêts  des  Duchés-Pairies  de  Saint-Aignan  , la  Ferté-Hubetc  ‘ 
fie  autres,  par  Lettres-Patentes  du  Mai  1690.  ‘ 

Du  P S«ptcmbre  t7;(> 

Extrait  des  Regiflres  du  Conftil  d'Etat. 

S U R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil , par  les  Maître  Particu- 
lier . Lieutenant , Procureur  de  Sa  Majeliê  & Garde-Marteau  en  la  Maîtrife 

Farticulière  des  Eaux  & Forêts  de  Ueaugency . contenant  qu’en  conformité  de 
article  1 1 du  titre  XXVI  de  l'Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d'Aoûc 
1669 , par  lequel  il  leur  eft  ordonné  de  vifiter  les  bois  des  particuliers , pour 

r taire  obferver  ladite  Ordonnance.  & réprimer  les  contraventions  ; & fur 
avis  qu’ils  ont  eu  que  le  Duc  de  Saint  Aignan  faifoit  couper  des  baliveaux 
anciens  & modernes  dans  Tes  bois  dépendans  de  la  Métairie  de  la  Cheminée 
Blanche,  fituée  ParoilTe  de  Crouy  , en  une  pièce  d’environ  quinze  arpens  , 
exploitée  pour  l’ordinaire  de  l’année  17^4.,  ils  s’y  font  tranfportés  le  14  Sep- 
tembre 175-4.  • drelTé  Procès  - verbal , duquel  il  réfuite  qu’il  y a été  coupé 

en  même  tems  que  le  taillis . la  plus  grande  partie  des  baliveaux  anciens  & mo- 
dernes , fans  qu’il  en  ait  été  rapporté  aucune  permiflîon  , ni  fait  déclaration  au 
Greffe  de  ladite  Maîtrife  : pourquoi , & attendu  que  ladite  coupe  efl  une  coam 
trnvention  à ladite  Ordonnance  de  i66ÿ  , article  III xlu  même  titre  XXVI  • 
& l’Arrêt  du  Confeil  du  2t  Septembre  17OO  , il  a été  donné  afiignation  le  19 
Décembre  fuivant,  aux  nommés  Berthelin  & Goureau,  Marchands,  qui  ont 
exploité  ladite  pièce  de  bois  en  ladite  Maîtrife  de  Beaugency , pour  être  con- 
, damnés  aux  peines  & amendes  portées  par  ladite  Ordonnance  de  i66ÿ  ; que 
le  Duc  de  Saint  Aignan , follicité  par  fes  Marchands,  a,  par  exploit  du  9 
Janvier  1755'  , fait  fignifier  aux  Supplians  des  Lettres- Patentes  du  24  Mai 
j6po,  obtenues  fut  uoAirêc  du  j du  même  mois,  par  lequel , fuivant  ce  qui  eft 
Tome  II,  Rit 
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çxpofë  en  Tes  Lettres , Sa  Majefté  l'a  conürmé  dans  la  pofledion  & jouiflànc* 
des  trois  Maîcrifes  particulières  des  Eaux  & Forêts  du  Duché  & Pairie  de  Saine 
Aigna'n  , ChâteMenie  des  Aix,  tfAnguillon,  Baronnie  & Châtellenie  delà 
Fertë-Hubert , de  leur  a déclaré  qu’il  pienoit  pour  trouble,  à la  Jurifdiâioi* 
&.  aux  droits  de  la  ^taitri(ê  des  Eiaux  Sc  Forêts  de  la  Baronnie  de  la  Ferté  de 
Saint  Aignan  , le  procès-verbal  dudit  jour  14  Septembre  1754  : raflignatio» 
dûi^Dééembreehfuivant , & protefte  de  nullité  de  la  procédure  qui  pourroit 
être  faite  ; enfuite’il  s’ed  pourvu  au  Parlement  de  Paris , ou , fur  les  mêmes 
trtotifs,  & fur  une  Requête  non  communiquée  , il  a obtenu  Arrêt  le  25*  du 
même  mois  de.  Janvier*  qu'il  a fait  lignifier  le  5 Mai  dernier , par  lequel  if 
s'efi  fait  délivrer  commilfion  pour  faire  aflîgner  les  Supplians  , à l'effet  de  voie 
dire  qu'il  auroit  aâe  de  ce  qu'il  prenoit  le  procès-verbal  pour  trouble } que , 
tant  ledit  procès-verbal , que  l'aflignation  donnée  en  conféquence , feroient 
déclarés  nuis  ; qu'il  feroit  maintenu  & gardé  en  In  poffelTion  & jouiffance  de 
fes  Maîtrifes  particulières  au  Duché-Pairie  & Baronnie  de  la  Ferté  Saint  Ai- 
gnan , avec  défenfes  aux  Supplians  de  plus  l'y  troubler  à l'avenir;  & pour 
l'avoir  fait,  qu'ils  feroient  condamnés  en  telles  amendes,  dommages  & inté- 
rêts qu’il  plairoit  àladiteCour  arbitrer,  & aux  dépens  ; & par  provifion,  dé- 
fenfes de  faire  pourfuites  ni  procédures  ailleurs  qu'en  ladite  Cour , à peine  de 
nüllité , 1000  livres  d'amende  ; & pour  procéder  fur  les  fins  de  ladite  com- 
million  , le  Duc  de  Saint  Aignan  a fait  alTigner  les  Supplians  en  ladite  Cour. 
Tels  font  les  faits  qui  mettent  les  Supplians  dans  la  nécefllté  de  fe  pourvoir  Ôc 
repréfenter  à Sa  Majeffé , que  ledit  Âriét  efl  doublement  contraire  à la  difpo- 
iition  de  ladite  Ordonnance  de  i66p  , t”.  En  ce  qu'il  interdit  aux  Officiers 
des  Eaux  & Forêts  une  connoiffance  Sc  jurifdiâion  qui  leur  e(l  attribuée  par 
cette  Ordonnance.  2“  En  ce  queipar  provifion , il  arrête  une  Jurifdiôion 
contre  la  difpofition  textuelle  de  l'article  VI  du  titre  XIV  de  la  même  Ordon- 
nance ; & qu’au  fond,  il  n'eff  quefiion  d'aucun  fait  tjui  puiflè  être  de  la  com- 
pétence des  Officiers  particuliers  du  Duc  de  Saint  Aignan , les  Officiers  de  la 
Maîtrife  de  Beaugency  n'ayant , au  contraire , rien  fait  qui  ne  foit  de  la  com- 
pétence des  Maîtrifes  Royales , puifqu'il  ne  s'agit  que  de  coupe  de  baliveaux  , 
dont  la  connoiflânce  efl  attribuée  privativement  aux  Maîtrifes  Royales , 8c 
interdite  formellement  aux  Officiers  des  Seigneurs  particuliers,  par plufieurs. 
décifions  du  Confeil  : le  Duc  de  Saint  Aignan  eft  même  aftreint  par  les  Let- 
tres Patentes  dont  il  entreprend  de  fe  piévaloir , à ce  que  fes  Officiers  n'exer- 
cent que  conformément  à ladite  Ordonnance  de  i66p  ; & par  aucun  titre», 
ils  ne  peuvent  exclure  les  Officiers  des  Maîtrifes  Royales  de  faire , dans  l’é- 
tendue de  leur  reffort,  leurs  fonéliont , pour  les  cas  Royaux,  fur  les  bois , tels 
que  font , entr’autres , la  coupe  avant  l’age  de  dix  ans  , les  réferves  des  bali- 
veaux de  l'âge  des  modernes , jufqu'à  quarante  ans , & n’en  difpofer  par  coupe 
que  conformément  à l'Ordonnance  & aux  Arrêts  du  Confeil , dont  l’exécution 
leur  eft  Cnguüérement  confiée  ; Sc  en  ces  cas  , Sa  Majefté  n’a  pas  jugé  à pro- 
pos que  fes  Officiers,  s'acquittant  des  devoirs  de  leurs  Charges,  fuffent  ex- 
jtoCés  à être  traduits  en  aucune  Cour;  routes  les  fois  qt'il  en  a été  queftion  ». 
& Majefté  les  a déchargés  des  allignations,  notamment  par  l’Arrêt  du  Confeil 
du  22  Novembre  1712  , qui  a renvoyé  les  Officiers  de  la  Maîtrife  de  Vire  » 
de  l'allignaiion  qui  leur  avoitété  donnée  en  pareil  cas  au  Parlement  de  Keuen» 
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4c  a ordonné  que  les  procédures  commencées  en  la  Maicrife,  ferolent  conti* 
nue'es.  A ces  causes , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL , ayant  ^rd  à la  Requête , fans  s’arrêter 
i l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  25*  Janvier  lyjy , ni  à tout  ce  qui  peut 
s’en  être  enfui  vi . a déchargé  & décharge  lesSimplians  de  l’alü^oation  qui  leqr 
B été  donnée  audit  Parlement , à la  revête  du  Duc  de  Saint  Aignan  > Mfi 

-enfutvant , pour  y procéder  aux  fins  dudit  Arrêt  ; ce  faifant , ordonne  Sa  Ma- 
iellé . que  les  articles  II  & ÏII  du  titre  XXVI  de  l’Ordonnance  des  Eaux  & 
Forêts  du  mois  d’Août  lédp , & les  articles  V & VII  de  l'Arrêt  du  Confeil , 
'du 21  Septembreiyoo  , feront  exécutésfelonleur  forme  & teneur  ; enconfé- 
quence , que  les  procédures  commencées  en  la  Maîtrife  particulière  de  Beau* 
•cency,  pour  raifondu  fait  dont  il  s’agit,  feront  continuées  jufqu’à  Sentence 
définitive  inclulivement , fauf  l’appel  en  la  maniéré  accoutumée.  Et  fera  le 
.préfent  Arrêt  enregifiré  au  Greffe  de  ladite  Maîtrife , pour  y avoir  recours  fi 
Oftîuln  efl,  & exécuté  nonobfiant  oppoficton  ouautres  empcchemens  généra- 
lement quelconques , pour  lefquels  ne  fera  difiéi'é  ; & dont , fi  aucuns  inté^* 
viennent , Sa  Majefté  s'en  efl , & à fon  Confeil , réfervée  la  connoifTance , de 
icelle  interdità  toutes  fesCours&  autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi, 
■tenuà  Verfailles  le  neuf  Septembre  mil  fepteent  cinquante-cinq.^oljatioaiM, 
avec  paraphe.  Signi,  de  Vougnv,  avec  paraphe.  ^ 


ARREST  DU  ^ CO  NSE  IL, 

QUI  Juge  que  tous  différends  entre  les  Syndics  Ac  Habitans  fur 
l’exploitation  & le  partage  des  Bois  provenant  des  coupes  'or- 
dinaires , &c.  doivent  être  portés  devant  les  Officiers  des  Mal* 
trifes  particulières.  . , 

Du  6, Janvier  \ 

S U R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil . par  les  nommés  Benoitl. 
Guyot , Bouchez , de  Prille , Buillon  , Morlot , Guérin  & Gacrey , Habitans 
de  la  Communauté  de  Bourbonne  - les  - Bains  , contenant  que , par  Arrêt 
du  Confeil  du  7 Novembre  1747 , il  leur  a été  permis  de  meure  les  bois 
de  ladite  Communauté  en  coupes  réglées , d’exploiter  la  vieille  écorce  , 
dont  le  martelage  feroit  fait  par  un  Officier  de  la  Maîtrife  de  Chaumont  ; qu’en 
conféquence  de  cet  Arrêt,  ladite  Communauté  a adjugé  à un  particulier  des 
annuelles  de  fes  bois , pour  les  mettre  en  cordes , & enfulce  la  répartition  en  a 
été  faiteauxHabitans;  qu’ils  fe  trouvent  obligés  de  porter  leurs  jufies  plaintes  à 
Sa  Majefté,  à l’occafion  des  mauvaifes  manoeuvres  & malverfations  exercées 
par  le  fieur  Jean-Baptifte-Thomas  de  Revoye,  & Didier  Chevalier,  Syndics  en 
Charge  de  lad.  Communauté , qui  fe  croyent  en  droit  de  difpofer  feuls  & fans 
avis  ni  participation  deperfonne,  de  ces  mêmes  bois,  qu’ils  auroient  dû  répartir 
aux  Habitans  avec  égalité,  en  ont  été  enlevés,  1°.  pour  eux  perfonnellement,  de 
vingt-cinq  Lctente  cordes , qu’ils  ont  choifi  indiuinêlement  dans  toute  la  cou-, 
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pe , auparavant , pendant  & après  la  traite  ; & ce , an  prdjuttice  des'aorres  pao^ 
vres  Habitans , qui  n’en  ont  eu,  en  I7p4,  qu'une  corde,  & les  autres  deœc, 
& plufieurs  point  du  loin.  2°.  Ds  ont  Fait  palier  pîulieurs  de  ces  cordea  dans  le» 
{Villages  voifins,'&  çn  onl  pàreîllement' donné  une  infinité  à leurs  parens  Sc 
amis,  qui  font  en  grand  noirlbre.'iufqu'à  dix,  i à ao- cordes  au  delàde  leur  lot, 
ce  qui  a été  cauFe  que  de  trois  à quatre  cordes  que  chaque  Habiram  auroit  dft 
avoir,  ils  n’èn  ont  eu  que  deux.  j°.  Ils  ont  fait  couper,  à leur  profit , dansl'ordt- 
naire  de  17  p/,  & autres  cantons  de  bois , plofieurs  chablis  anciens  & modernes  , 
qu'ils  ont  fart  conduire , tant  dans  leurs  maifons , que  dans  les  erf'repârs , pour 
mieux  cacher  leur  infidâité.  4’.  Non  cootens  de  cet  abus , ils  ont  &it  hillêc 
& l'Adjudicataire  lés  plus  beaux  arbres  de  le  coupe , fous  prétexte  de  tocque» 
' qui  n’ont  point  été  mis  en  cordes  ; & cela , dén»  la  feule  vue  de  fe  les  appro> 
''prier  ; R vrai ,'  qu'après  la  traire  des  cordes , ils  en  ont  enlevés  partie  meme  • 
au  préjudice  d’un  Réglement  fait  par  le  Juge  des  lieux,  fur  leur  réquifttoire* 
yo.  Ils  n'ont  point  dreffé  ni  dépoféau  Greffe,  en  lad.  année  , copie  du  pro< 

cès- verbal , qui  conflare  fa  quantité  de  cordes  & fagots  que  la  coupe  aprofluitr 

3uoi  qu'ordonné  par  le  Réglement  dii  S' Pajot  du  Boucher , alors  Grand-Maître 
es  Eaux  ôt  Forêts  dé  Champagne,  du  1 -Février  } & cela , pour  empêcher 

quelésHabitansn'ajrentconnoiffancederien.  Les  Habitans  opprimés  par  k» 
malverfations  des  Syndics . & l’inaâion  des  Officiers  de  laJullice  des  lieux  qui 
auroient  dû  les  réprimer  , fur  les  clameurs  publiques , le  font  pourvus  parue» 
vant'Ie  Procureur  du  Roi  en  lad.  Maîtrife  de  Chaumont , qui  a fait  alfigner  te» 
Syndics  . pour  rendre  compte'de  leur  geffion.  Sur  cene  affignation , Sentence 
contradiéioire  eft  intervenue  le  1 y Novembre  I7y4 . qui  a commis  le  Procu» 

■ réur  du  Roi  de  la  GrOrie  de  Coiffy , pour  vérifier  les  faits , les  Habitans  al&m* 
blés  en  corps,  & être  du  tout  dreffé  procès-verbal;  ce  qui  a été  fait  Ie4Décembrs 
énfuivant.  Les  chofes  en  cet  état,  les  Syndics , pour  éluder  les  peines  par  eux 
encourues,  ont  fait  lignifier  au  Procureur  du  Roi  delà  Maitrifede  Chaumont 
un  aâe  d'appel , le 4 du  même  mois  de  Décembre,  de  la  SeoteiKe  qui  a été 
relevée  au  Siège  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à Paris , par  Lettrés  obtenue» 
en  Chancellerie  le  20  du  même  mois  de  Décembre.  A ces  causes,  &c. 

„ LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  avant  égard  à la  Requête,  fans  s’arrêter-- 
i l'appel  interjetié  par  les  Syndics  de  la  Communauté  de  Boutbonne-fe».Baias„ 
le  4 Décembre  I7j’4  > de  la  Sentence  rendue  én  la  Maîtrife  paniculiere  de- 
Chaumont  enBalÉgny  te  2f  Novembre  précédent,  ni  tout  ce  qui  a fuivi  led, 
appel , a ordonné  & ordonne  que  les  Parties  feront  tenues  de  procéder  en> 
ladite  Maîtrife , fuivant  les  derniers  erremens , jufqu’é  Sentence  définitive  in^ 
clufiveraent;  fauf,  en  cas  de  conteffations  fur  le  Jugement  qui  interviendra!»  t 
à être  pourvu  par  % Majeûé , aux  moyens  les  plus  propres  pour  parvenir  à t»  , 
Réglement  des  coupes  ordinaires  des  bois  dépendans  de  bdite  ConMnunauté»'\ 
& à la  répartition  égale  entre  les  Habitans  d'icelle , fur  les  mémoires  qui  ea 
feront  remis  au  Confeit  par  le  fieur  de  Telles  d'Acoffa , Grand  Maître  des  Eaux 
& Forets  du  Département  de  Champagne  ; & , cependant , fait  Sa  Majeffé  très- 
expteflès  inhibitions  & défenfes  aux  Syndics  de  la  Communauté , & à tous  ai»» 
très,  de  continuer  l’exploitation  de  celle  des  coupes  deflinécs  pour  l'ordinaire 
de  I7yé,  ni  d'enlever  aucuns  bois,  jufqu'à  ce  que,  par  ledit  fieur  Grand-'t 
Alaitie,  ouïes  Obiers  de  ladite  Maîtrife,  il  a’ea  ait  été  autiemeot  oïdoonr. 
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Ce  fera  le  préfent  Arrêt  exécuté  nonobdanc  t»pof)tion  & autres  empêchomens 
généralement  quelconques , pour  lefquels  ne  fera  différé , & (I  aucuns  intervien- 
nent , Sa  MajeAé  s’en  efl  j & à fon  Confeil , réfervée  la  connoiffance , & icelle 
interdit  à toutes  Tes  Cours  & autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , tenu 

four  les  Finances  à Veifailles  le  Cx  Janvier  mil  fept  cent  cinquante- lix.  Signé, 
i£  R G £ R s T. 


ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

iQUI  confirme  la  Jurifdiâion  des  Grands-Maîtres  & Officiers 
des  Malcrifes  fur  les  Rivières , Ruifleaux  & Canaux  de  leur  Dé- 
partement. 

Fait  défenfes  aux  Tables  de  Marbre  d’entreprendre  aucune  réfor- 
mation defdites  Rivières,  &c. 

Et  de  commettre  autres  que  les  Officiers  des  Maîtrifes , pour 
l’inflruétion  des  affaires  en  matière  d’Eaux  de  Forêts. 


Du  13  Janvitr  I7p<î. 

S U R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  Ton  Confeil , par  le  (ieor  Baflard, 
Grand  Maitre  des  Eaux  & Forêts  du  Dépanement  de  Gujrenne  > contenanc 

Îue,  fous  prétexte  d’une  prétendue  Diligence  de  la  part  des  Officiers  de  la 
«laitrife  particulière  de  Bordeaux  , lalTable  de  Marbre  de  la  même  Ville  au- 
roit  par  Arrêt  rendu  en  Souverain  le  8 Juillet  1754.  ordonné  fur  le  fimple 
requifitoire  du  minifière  public , (ans  qu’il  y eût  aucune  inflance  liée  en  ce 
Tribunal , le  curement  d’un  ruilfeauqui  fépareles  JurifdiâionsdeVirelade  & 
d’ Arbanats , ainlî  que  de  tous  les  fofln  > canaux  & rivières  du  rellbrt  de  ladite 
Table  de  Marbre,  que  la  conduite  quelle  a tenue  dans  cette  occafionefi  con- 
traire à l’obligation  oû  elle  efl  de  ne  connoître  que  par  appel  de  la  matière  des 
Eaux  & Forêts,  & que  cette  Jurifprudence fondée  for  l’Ordonnance  du  mois 
d’Aout  i56p,  a toujours  été  foutenue,  lorfque  les  Tables  de  Marbre  ont 
voulu  y donner  atteinte , que  l’Arrêt  de  ladite  Table  de  Marbre  de  Bordeaux 

Î>rte  auffi  fur  une  matière  de  réformation , pour  laquelle  l'incompétence  des 
ables  de  Marbre  a toujours  été  reconnue,  lorfqu’elles  ont  voulu  agir  fans 
commiffion  , foit  du  Confeil  , foit  des  Grands-Maîtres  des  Eaux  & Forêts; 
que  Sa  Majeilé  a fi  bien  reconnu  la  nécefllté  de  maintenir  ce  qui  efl  preferit  à 
cet  égard  par  ladite  Ordonnance  de  id6p , que  par  Arrêt  du  Con(cil  du  27 
Septembre  172p.  elle  a renouvellé  les  défenfes  y portées  à tous  Juges  autres 
que  le  Suppliant,  de  connoître  des  curemens  des  rivières,  ruiffeaux  & canaux 
dans  Fétendue  dudit  Département  de  Guyenne,  que  l’Àrrét  de  ladite  Table 
de  Matbre  contient  d’ailleurs  une  attribution  de  Jurifdidion  aux  Officiers  des 
lieux  au  préjudice  de  ceux  des  Eaux  & Forêts,  & que  ce  tranfportde  Jurifdic- 
tion  qui  nelb  fondé  fur  aucun  motif,  ne  peut  fe  foutenir  , parce  que  les  Juges 
des  Tables  de  Mar  bre  ne  peuvent  en  aucune  façon , commettre  des  Officiers 
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^articuHert  pour  l'exécution  de  iadire  Ordonnance  de  i56p  . (km quoi  1« 
matière  des  Èaux  & Forêts  deviendroit  commune  entre  les  Officiers  des  Mal- 
trifes  & les  Juges  particuliers,  & feroit  bientôt  anéantie  ; que  les  cbofes  en 
cet  état , il  ne  peut  fe  dirpenfer  d’avoir  recours  i l’autorité  de  Sa  Majefté  pour 
faire  celTer  les  entreprifes  des  Juges  de  cette  Table  de  Marbre,  & les  contenir 
dans  les  bornes  qui  leur  font  prefctites  'par  ladite  Ordonnance.  A CES 
Ca  us  e&,  Sic.  Oui  le-rapport , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL  > ayant  égard  à la  Requête  , fans 
s’arrêter  à l’Arrêt  de  la  Table  de  Marbre  de  Bordeaux  du  8 Juillet  que 
Sa  Majellé  a caflé  & annullé,  ainli  que  tout  ce  qui  peut  s’étre  enfuivi,  a or- 
donné & ordonne  que  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Aoûc  1 66ÿ 
'&  l’Arrêt  duConfeil  du  27  Septembre  172P  feront  exécutés  félon  leurformt 
de  teneur,  & en  conféquence  que  les  Communautés  & Particuliers  de  la  Pro- 
vince de  Guyenne  , qui  ont  négli^  de  faire  faire  le  cureraent  de  leurs  riviè- 
res, ruiflèaux  , canaux  & foffifs  , tooot  tenus  d’y  faire  travailler  inceOam- 
ment  fous  l’infpeâiondu  Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Département  de 
Guyenne , ou  des  Officiers  de  la  Maîtrife  particulière  des  lieux  fur  fa  Commit 
lion  t fait  Sa  Majellé  très>exprefles  inhibitions  & défenfes  aux  Juges  de  ladite 
Table  de  Marbre  de  connoître  en  première  Inilance  d’aucune  matière  d’Eaux 
& Forêts,  d’entreprendre  aucun  fait  de  réformation , & de  commettre  pour 
l'inftruâion  les  Officiers  des  lieux,  au  préjudice  de  ceux  desMaîtrifesdes 
Eaux  & Forêts  dudit  Département,  à peine  de  nullité.  Enjoint  Sa  Majellé 
aux  Officiers  defdites  Maîrrifes  de  tenir  exaâeraent  la  main  à l’exécution  dudit 
Arrêt  de  172^  , & de  faire  defréquentesvifîtes  for  les  rivières,  ruilTeanxK 
canaux  de  leur  relTort , à peine  de  privation  du  payement  de  leurs  gages  8e 
droits  ; fera  le  jiréfent  Arrêt  enrégillré  au  Greffe  defdites  Mâîtrifes  , pour  Jr 
avoir  recours,  ii  befoinefl,  6c  exécuté  nonobflant  oppolitions  ou  autres  em- 

rchemens  généralement  quelconques,  pour  lefquels  ne  fera  différé,  &dont 
aucuns 'inrerviennent.  Sa  Majellé  s’en  efl  & à fon  Confeil  réfervéela  con- 
noiffance,  & icelle  interdite  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  FAiTauCon- 
feil  d’Etat,  tenu  pour  les  Finances  à Verfailles  le  treize  Janvier  mil  fept  cent 
cinquante-fix.  B EK  GERE  T. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  ordonne  que  conformément  aux  Arrêts  rendus  en  faveur 
des  Officiers  des  Mâîtrifes  du  Mans  , Angers,  Tours,  Sezanne 
& Sens , ceux  de  la  Maîtrife  d’Angoulême , précéderont  les  Of- 
ficiers de  l’Eleétion  dans  toutes  Affiembl^s  & Cérémonies,  unt 
publiques  que  particulières. 

Du  26  Janvier 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil,  par  les  Officiers  de  la 

Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  d’Angoulême , contenant  qu'il  n’efl 
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plus  douteux  (jue  les  Officiers  des  Maî;rifes  doivent  avoir  la  prëfifance  fur 
ceux  des  lîleâions,  dans  les  Aflembldes  & Cérémonies  tant  publiques  oue 
particulières,  elle  a été  décidée  en  faveur  d.es  Maicrifes  du M.ans, Angers , 
Tours,  Sexanne  & Sens  par  cinq  Arrêts  contradiéfoires  des  ij.  Avril  17J7, 
<5  Oâobre  1738,  14  Août  1741,  30  Décembre  1743  & 25- Juillet  173' J. 
Les  Siipplians  qui  n'ont  jufqu'alors  pris  aucun  rairg  dans  les  AlTemblées  & 
lémonies,  (oni*dans  le  dell'ein  d'ufer  de  leurs  droits  à l’avenir  , & en  confc- 
quence  ils  fupplient  Sa  Majefté  de  vouloir  bien  déclarer  communs  avec  eux 
les  cinq  Arrêts  dont  il  s'agit  ; ils  fe  flattent  que  leur  demande  ne  fera  aucune 
difficulté,  & même  que,  comme  la  réglé eft  conftaiite  , on  leur  évitera  toutes 
difcuflîons  à cet  égard.  Requeroient  à ces  caufes  lesSupplians  qu'il  plût  à Sa 
Majeflé  déclarer  communs  avec  eux  les  Arrêts  contradidoirement  rendus  en- 
tre les  Officiers  des  Maîtrifes  du  Mans , Angers , Tours , Sezanne  & Sens , 
& ceux  des  Eledions  des  mêmes  Villes  lefdits  jours  1 j Avril-r737 , 6 Odo- 
brc  1738,  14  Août  1741  , 30  Décembre  1743& Juillet  175-;,  &en 
conféquence  ordonner  que  les  Supplians  précéderont  dans  toutes  les  ÀfTem- 
blées  & Cérémonies  tant  publiques  que  particulières  les  Officiers  de  l'Eledioa 
d'Angoulême  , avec  défenfes  de  les  y troubler,  fous  les  peines  qu’il  appar- 
tiendra ; ordonner  que  l’Arrêt  qui  interviendra  fur  la  préfente  Requête,  fera 
exécuté  nonobflant  oppoGtions  ou  autres  eropéchemens  généralement  quel- 
conques . dont  (I  aucuns  interviennent , il  plaife  à Sa  Majeflé  de  s’en  réferver 
la  connoillànce.  Vu  ladite  Requête  lignée  Moriceau  , Avocat  des  Sup- 
pliars,  & les  Arrêts  du  Confeil  des  ly  Avril  1737, 6 0dobrei738,  14. 
Août  1741  , 30  Décembre  1743  & 2j  Juillet  lyjj,  ci  defliu  mentionnés. 
Oui  le  rapport , tS'c, 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL  , ayant  égard  à la  Requête , a or- 
donné & ordonne  que  les  Arrêts  du  Confeil  des  ly  Avril  1737, 6 Odobrft 
1738 , 14  Août  1741 , 30  Décembre  1743  & 2y  Juillet  i7yy  feront  exécu- 
tés félon  leur  forme  & teneur , & en  conlequence  que  les  Officiers  de  la  Mai- 
trife  particulière  des  Eaux  & Forêts  d’Angoulême  précéderont  ceux  de  l’E- 
ledion  de  la  meme  Ville  danstoutes  les  Aflemblées générales  & particulières,. 
Proceffions  & Cérémonies  publiques  , & notamment  aux  Aflemblées  de 
l'ITôtel-de- Ville,  on  fera  tenu  d’appeller  les  Officiers  de  ladite  Maitrife  avant 
ceux  de  l’EIeflion.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  aux  Officiers  de  ladite  Eleâioitr 
de  troubler  ceux  de  ladite  Maitrife  dans  ladite  préféancei  & fera  le  préfenc 
Arrêt  exécuté  nonobflant  oppofitions  ou  autres  empêchemens  généralement 
.quelconques,  pour  lefquels  ne  fera  différé,  & dont  fl  aucuns  interviennent  , 
Sa  Majeflé  .s'en  efl  & à fon  Confeil  réfervée  la  connoillànce,  & icelle  interdit» 
à toutes  fes  Cours  & autres  J uges.  F A i T au  Confeil  d'Etat , tenu  pour  les  Fi-- 
nances  à Verfailles  le  vingt  Janvier  mil  fept  cent  cinquante- bx.  Signé ^ 
Beageret. 
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ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  juge  que  routes  demandes  pour  deflruâions  de  GarenneS 
& réparation  des  dommages  caufés  par  les  Lapins , doivent  être 
portées  devant  les  Officiers  des  Maîtrifes  qui  en  doivent  con- 
noître  en  première  inRance  à l’exclufion  dp  tous  autres  Juges. 

27  Janvier 

5 UR  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  parle  Procureur  de  Sa  Ma* 
jeflé  en  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  Se.  Forêts  de  Pacy  , contenant 
que  par  exploit  du  14  Novembre  175*4 , nommés  Henri  Guillotin, 
Cbarles  du  Mamel  de  Confors , au  nombre  de  trente’fept  Habitans  de  la  Par 
roilTe  de  Goupillieres  auroient  fkic alEgner  pardevant  le  Vicomte,  Juge  ordi- 
naire de  Beaumont  le  Royer,  le  fieur  Antoine  Henri  Poitier  de  Rubelles  à 
caufe  des  dégâts  faits  à leurs  grains  par  fes  lapins  , qu’il  feroit  contraint  do 
faire  détruire  en  la  Garenne  de  fa  Terre  & Seigneurie  de  Goupillieres  , du 
reflbrt  de  ladite  Maîtrife , que  le  Heur  de  Rubelles  ayant  propofé  fon  décli- 
natoire , il  lui  a été  accorde,  & en  conféquence  il  a procédé  au  Châtelet  do 
Paris  où  le  Suppliant  a revendiqué  la  caufe  . comme  étant  de  la  compétenco 
de  ladite  Maîtrife  fur  le  fondement , i que  l'excès  réduâible  de  gibier  in- 
térefle  l’exercice  du  droit  deChafle,  dont  la  connoifTance  e(l  attribuée  aux 
Maîtrifes  par  l'Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Août  i66ç;  2°, 
que  par  Arrêt  du  Confeil  du  23  Février  1745* , il  a été  jugé  que  Iss  aâions 
tendantes  à deAruôion  de  garennes  & dégâts  de  gibier , doivent  être  portées 
devant  les  Officiers  defdites  Maîtrifes  ; lequel  Arrêt  doit  être  tenu  pour  contra- 
diâoite  , vu  le  débouté  de  l’oppofition  y formée  , prononcé  par  l’Arrêt  du 
Confeildu  21  Février  1747.  Ce  qui  a été  encore  confirmé  par  autre  Arrêt  du 
Confeil  du  24  Novembre  1750;  3°.  que  par  l’art.  IX  du  titre  premier  de  ladite 
Ordonnance  de  i tf  69 , tout  Privilège  de  caufes  commifes  celTe , lorfqu’il  s’agit 
de  matière  d’Eaux  & Forêts,  dont  tous  Juges  Royaux  autres  que  lesOfficien 
des  Maîtrifes  font  incompétens  par  l’art,  XIV  du  titre  premier  ; que  le  Sup- 
pliant avoit  pris  cette  voie  de  réclamation  comme  la  plus  prompte  , ne  pré- 
voyant pas  que  les  Juges  du  Châtelet  réfiflaflent  à des  autorités  auffi  déci(ivet{ 
que  cependant,  fans  y avoir  égard,  ils  ont  retenu  la  caufe  par  leur  Sentence 
du  26  Août  175*5’  ; ce  qui  oblige  le  Suppliant  de  recourir  à Sa  Majeflé  , Bc 
de  lui  repréfenter  qu'il  ne  s’agit  pas  feulement  d’une  matière  ordinaire  d’E  ’UX 

6 Forêts  , mais  d’un  cas  de  Police  générale  & de  réformation , fuivant  la  dif- 
pofition  de  l’art.  XIII  du  titre  premier  de  ladite  Ordonnance  de  i6(>p  , & la 
Déclaration  du  Roi  du  8 Janvier  1715’  , qui  prouvent  que  le  casde  h.iura 
Police  & de  réformation  eft  attribué  aux  Maîtrifes  mêmes  à l’exclufion  des 
Juges  qui  avoient  titre  de  Gruerie , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL  , ayant  égard  à la  Requête , ftna 
jî’arrêter  à la  Sentence  du  Châtelet  de  Paris  du  ^6  A°ût  175*5: , qiie  Sa 
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a caffi?e  & annullre  , ainlî  quetout  ce  qui  peuts’cnctre  enfuivi,  a ordonné  & 
ordonne  que  le  fieur  Poirier  de  Rubelles,  Seigneur  de  Goupillieresj  & les 
Hiibiians  dudit  lieu  feront  tenus  de  procéder  en  première  Indance . pourrai- 
fon  du  fait  dont  il  s’agir , pardevant  les  Officiers  de  la  Maîtrife  particulière 
des  Eaux  & Forées  de  Pacy  , fauf  l'appel  au  Siège  de  la  Table  de  Marbre  du 
Palais  à Rouen  ; fait  Sa  Majefté  défenfes  aux  Parties  de  fe  pourvoir  ailleurs 

3u’en  la  Maîrrife,  à peine  de  nullité,  calTation  de  procédures,  loooliv. 

'amende,  & de  tous  dépens,  dommages  & intérêts;  & fera  le  préfent  Arrêt 
exécuté  nonobdant  oppofitions  , clameur  de  haro , Charte  Normande  & autres 
empêchemens  généralement  quelconques  , par  lefquels  ne  fera  différé  , & dont 
fi  aucuns  interviennent.  Sa  Majedé  s’en  ed  & à fon  Confeil  réfervée  lacon- 
noiffance , & icelle  interdite  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  Fait  au 
Cunleil  d'Etat,  tenu  pour  les  Finances  à Verfaillesce  vingt-ftpt  Janvier  mil 
fept  cent  cinquante- lix.  Signé,  Bergeret. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

QUI  fait  defenfes  aux  Communautés  d’Habitans  de  faire  des  Ad- 
judications de  leurs  Bois  à la  feuille , & aux  Marchands  de  s’en 
rendre  Adjudicataires  , à peine,  &c. 

Du  27  Janvier  1 7p<î. 

U au  Confeil  d’Etat  du  Roi , l’adjudication  faite  à la  Feuille  pardevant 
le  Juge  ordinaire  de  Girolles  , fur  la  Place  publique  dudit  lieu  le  12  Juillet 
173.^  , d'un  Canton  de  bois  appellé  la  Code  dePrés  de  Precy  conlïdantcn 
quatre-vingt-onze  arpens  cinquante  perches,  de  l'âge  de  dix  à douze  ans  dé- 
pendant de  la  Communauté  de  Girolles,  au  nommé  François  Bardet  de  La- 
tour , Marchand  de  bois,  moyennant  la  fomme  de  2 1 yo  livres , fçavoir  600 
liv.  comptant  , & le  furplus  payable  en  treize  années  par  payemens  égaux  , 
& à la  charge  par  l’Adjudicataire  de  n’en  .faire  la  coupe  qu’en  l'année  1747  , 
tems  auquel  te  taillis  auroit  acquis  l’âge  de  ving-cinq  ans , la  Sentence  rendue 
en  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  d’Avalon  le  28  Juin  1748  , par 
laquelle  ladite  adjudication  a été  déclarée  nulle  , & les  Habitans  de  Girolles 
ont  été  condamnés  à rembourfer  audit  Bardet  de  Latour  les  fommes  qu’il  leur 
auroit  payées;  le  Jugement  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à Dijon  rendu  le 
1 8 Août  1 7yo  fur  l’appel  interjetté  par  ledit  Bardet  de  Latour , de  laSentence 
de  la  Maîtrife,  & fur  l’acquiefcement  donné  par  lefdits  Habitans , de  même 
qu’ils  avoient  fait  en  ladite  Maîtrife  à l'homologation  de  ladite  adjudication  , 
par  lequel  Ju.gement  la  Sentence  de  ladite  Maîtrife  a été  infirmée,  & il  a été 
permis  audit  Bardet  de  Latour  , d’exploiter  les  bois  qui  lui  avoient  été  adju- 
gés , l’oppofîtion  formée  par  le  Procureur  de  Sa  Majeflé  en  ladite  Maîtrife  le  5 
Oiffobre  enfuivant,  autre  Jugement  de  la  Table  de  Marbre  du  28  Novembre 
de  la  meme  année,  par  lequel  , fans  s’arrêter  à l’opp'  fition , il  a été  ordonné 
que  le  premier  Jugement  du  18  Août  précédent  feioit  exécuté  ; la  Requête 
Tome  II,  S f f 


Digiiized  by  Google 


sod  I7î<î.  EAUX  ET  FORESTS. 

prcfent^e  au  Confeil  par  le  Procureur  du  Roi  en  la  Maîtrife  tendance  à ce  qu’lt 
plût  à Sa  Majefté  , (ans  s'arrêter  au  Jugement  delaTable  de  Marbre  dur  8 
Août  ijfo  qui  ferojt  calTé  8c  annullé,  alnfi  quetoutcequipourroits’enêtre 
enfuivi  , ordonner  que  la  Sentence  de  ladite  Maitrife  du  28  Juin  174S  fero'tc 
exécutée  félon  fa  forme  & teneur , comme  ayant  pafle  en  force  de  chofe  jugée 
en  dernier  reffott  ; faire  défenfes  audit  Bardet  de  Latour  de  faire  aucune  coupe 
dans  le  Canton  de  boisa  lui  vendus  la  Feuille  le  1 2 Juillet  1 34,  parlefdits 
Habitans  de  Girolles,  à peine  de  confifeation  8:  3000  liv.  d'amende  envers 
Sa  Majefté,  & de  tous  dépens , dommages  8c  intérêts  au  profit  de  ladite  Com- 
munauté. L’Arrêt  du  Confeil  rendu  fur  ladite  Requête  le  7 Décembre  17 pi 
par  lequel  Sa  Majefté,  fans  s'arrêter  au  Jugement  de  ladite  Table  de  Marbre 
du  18  Août  17  JO  que  Sa  Majefté  a caffé  8c  annullé,  ainfi  que  tout  ce  qui  pour- 
roit  s'en  être  enfuivi,  a ordonné  que  la  Sentence  de  ladite  Maîtrifed’Avalon 
du  28  Juin  1748  feroit  exécutée  félon  fa  formeSc  teneur,  comme  ayant  pa0ë 
en  force  de  chofe  jugée  en  dernier  reflbrt , Sa  Majefté  a en  outre  ordonné  1 exé- 
cution des  Arrêts  du  Confeil  des  12  Septembre  1741  8c  5 Avril  17J1;  ce 
faifant.  Sa  Majefté  a calfé  8c  annullé  toutes  les  adjudications  de  Bois  ci-devant 
faites  à la  Feuille  dans  le  reffort  de  ladite  Maitrife , notamment  celle  faite  audit 
Bardet  de  Latour  par  lefdits  Habitans  de  Girolles  le  12  Juillet  1734, 
Majefté  a fait  défenfes  audit  Bardet  de  Latour  8c  à tousautresMarctiands , de 
fe  rendre  à l’avenir  daedement  ou  indiredement  Adjudicataires  de  pareils 
Bois,  Sc  aux  Communautés,  de  f^ire  de  femblables  adjudications,  à peine 
contre  les  Adjudicataires  & les  Communautés , de  3000  liv.  d'amende  pour 
chaque  contravention,  qui  ne  pourroit  être  réputée  comminatoire,  8c  decon- 
fîfcation  des  bois  qui  avoient  été  coupés  ; la  fignification  dudit  Arrêt  faite  au- 
dit Bardet  de  Latour  à la  requête  du  Procureur  de  Sa  Majefté  en  ladite  Maitrife 
le  17  Avril  17J2  , le  Proces-verbal  drelTé  par  les  Officiers  de  ladite  Maitrife 
le  ip  duraêmemoisd'Avril , contenant  les  dégradationsSc  les  baliveaux  man- 
quans  dans  le  canton  de  Bois  dont  il  s'agit,  8c  lafaifie  des  bois  giffans.  La  re- 
quête préfentée  par  ledit  Bardet  de  Latour  au  fieur  de  Fleury  , Grand-Maître 
ces  Eaux  8c  Forêts  du  Département  de  Bourgogne  , Comté  de  Bourgogne 
& Alface,  tendante  à ce  qu'il  lui  plût  lui  faire  main-levée  des  bois  faifîs  , aux 
offres  qu'il  faifoit  d'en  configner  le  prix,  l'Ordonnance  dudit  fieurGrand- 
Maitre  étant  au  bas  de  la  requête  du  12  Juin  audit  an  17J2,  portant  que  par- 
devant  le  Maitre  particulier  de  ladite  Maitrife  , il  feroit  procédé  en  préfence 
des  Parties  à l'eftimation  des  bois  faifîs  pourlafomme  à laquelle  ils  fe  trou- 
veroient  monter,  être  remife  ès  mains  au  fieur  Rougeot,  Receveur  Général 
des  domaines  8c  bois  de  la  Généralité  de  Dijon  , pour  y refter  jufqu'à  cequ'U 
en  eût  été  autrement  ordonné  ainfi  qu'il  appartiendroit,  moyennant  quoi  ledit 
fieur  Grand-Maître  a fait  main-lcvéedesbois  faifîs  , 8cc. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL  , faifant  droit  fur  l’Inftance  , a 
reçu  8:  reçoit  le  nommé  Bardet  de  Latour  oppofant  à l'Arrêt  du  Confeil  du  7 
Décembre  17J  i , ce  faifant  par  grâce  8c  fans  tirer  à conféquence , Sa  Majefté 
a ordonné  8c  ordonne  que  la  main- levée  provifoire  qui  lui  a été  donnée  par 
Ordonnance  du  fieur  de  Fleury  , Grand  Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Dépar- 
tement de  Bourgogne,  Comté  de  Bourgogne  8c  Alface,  du  2 Juin  17  J2  des 
bois  fur  lui  faills,  fera  8c  demeurera  définitive  , 8c  que  la  fumme  de  jjjplir. 
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a confignce  en  execution  de  ladite  Ordonnance  ès  mains  du  fleur 
Rougeot , Receveur  Général  des  domaines  3c  bois  de  la  Généralité  de  Dijon , 
lui  fera  rendue  en  vertu  du  préfent  Arrêt,  & fans  qu’il  en  foitbefoin  d’autre, 
décharge  Sa  Majeflé  ledit  Bardet  de  Latour  des  amendes  & teftitutions  mon- 
tantes enfemble  à la  fomme  de  42092  liv.  prononcées  contre  lui  par  Sentence 
de  ladite  Maîcrife particulière  d’Avalon  du  i j Janv.  i75j,  & fur  le  furplus  des 
demandes , fins  de  conclufîons  des  Parties  > S.  M.  les  a mis  & met  hors  de  Cour 
& de  Procès;  ordonne  en  outre  Sa  Majeflé  que  les  Arrêts  du  Confeil  des  12 
Septembre  1741  & 6 Avril  lyy  i feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur, 
& en  conféquence  fait  Sa  Majeflé  très-exprefles  inhibitions&défenfes  audit 
Bardet  de  Latour  & i tous  autres,  de  fe  rendre  à l’avenir  diredement  ou  indi- 
ledement  Adjudicataires  des  Bois  à la  Feuille,  & aux  Communautés  • de 
faire  de  femblables  adjudications , à peine  contre  les  Adjudicataires  & les 
Communautés  de  3000  liv.  d’amende  pour  chaque  contravention , qui  ne 
pourra  être  réputée  comminatoire,  & de  confîfcation  des  bois  qui  auront  été 
coupés  ; enjoint  Sa  Majeflé  audit  fîeur  Grand-Maître  & aux  Officiers  de  ladite 
Maîtrife  , de  tenir  chacun  en  droit  foi , exadement  la  main  à l’exécution  du 
préfent  Arrêt , lequel  fera  à cet  effet  entégiflré  au  Greffe  de  ladite  Maîtrife 

four  y avoir  recours,  fibefoin  efb  FaiT  au  Confeil  d’Etat , tenu  pour  les 
inancesàVétfailles  le  vingt- fept  Janvier  mil  fept  cent  cinquante  fix.  Signé, 
6EaO£&ET. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  condamne  l'Ordre  de  Malthe  pour  délits  commis  dans  les 
Bois  de  la  Commanderie  de  Boncojrc , & néanmoins  par  grâce 
remet  les  amendes. 

Du  27  Jdnvitr  X7yff. 

Sur  la  requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  Louis-Adrien  de 
Cabuil  , Chevalier  de  l’Ordre  de  Saint  Jean  de  Jerufalem  , Commandeur  de 
la  Commanderie  du  Temple  de  Reims,  Agent  Général  du  même  Ordre,  con- 
tenant que  le  23  Décembre  I7y4  . la  Maîtrife  de  Reims  rendit  une  Sentence 
par  défaut  qui  contient  différentes  difpofïtions  ; elle  conhfque  des  bois  coupés 
pour  le  feu  Bailli  de  Laval  dans  fa  Commanderie  de  Boncourt,  ellccondamne 
i Ordre  de  Malthe  en  qualité  de  fucceffeur  , à la  cotte-morte  du  Bailli  de  La- 
val en  ppyS  liv.  10  f.  d’amende  envers  Sa  Majeflé  pour  des  arbres  qu’on  dit 
avoir  été  coupés  en  délit,  tant  dans  les  coupes  ordinaires  de  cette  Commande- 
rie , que  dans  le  quart  de  réferve  , la  même  Sentence  condamne  l’Ordre  de 
Malthe  en  pareille  fomme  de  reflitution  , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à la  Requête  , en 
interptéiant  en  tant  que  befoin  efl  ou  feroit,  l’Arrêt  du  Confeil  Ou  21  Mal 
1794,  par  grâce  & fans  tirer  à conféquence  a déchargé  & décharge  l’Oid.e 
de  Malthe  des  amendes  & refUtutions  prononcées  contre  ledit  Ordre  comme 
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heritier  de  la  cotte- motte  du  feu  Heur  de  Laval  Montmorency,  Commandeur 
de  Boncourt,  par  Sentence  de  la  Maîtrifa  particulière  de  Reims  du  23  Dé- 
cembre I7J2  , à condition  néanmoins  de  payer  les  frais  fuivant  la  taxe  qui 
en  fera  faite  par  ledit  fieur  Telles  d’Acofta  , Grand  Maître  des  Eaux  & Fo- 
rêts du  Département  de  Champagne  ; & fera  au  furplus  l’Arrêt  du  Confeil  du 
21  Mai  1774  exécuté  félon  fa  forme  & teneur.  Fait  au  Confeil  d'Etat,  tenu 
pour  Ic'i  Finances  à Vcrfailles  le  vingt-fept  Janvlei,mil  fept  cent  cinquante-Cx. 
Signé,  Bergeret. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  maintient  les  Officiers  de  la  Maîtrife  de  Pau  dans  le  droit 
de  connoître  des  délits  commis  dans  les  Bois  communaux. 
Déboute  les  Syndics  de  la  Communauté  de  Mommours  de  leurs 
demandes  tendantes  à ce  qu’il  plût  à Sa  Majedé  ordonner  que 
la  connoifTance  des  délits  commis  'dans  leurs  Bois  appartien- 
droit  comme  par  le  paffié  aux  Jurats  de  Mommours , &^c. 

Du  27  Fivritr  I7j'5. 

5 U R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  , par  les  Syndics  de 
la  Communauté  de  Mommours  , contenant  qu'ils  font  obligés  de  fe  pourvoir 
contre  un  Arrêt  du  Parlement  de  Navarre  du  6 Juillet  I7y4,  &c.  Aces 
Causes  requeroient  les  Supplians  qu'il  plût  à Sa  Majedé  calTer  ledit  Arrêt 

6 la  Sentence  de  la  Maîtrife  de  Pau  du  8 Juin  lyy} , que  cet  Arrêt  a confirmé. 
Ce  faifant  ordonner  que  les  tranfadions  des  21  Avril  lyjS  fit  16  Mars 
1671 , enfemble  les  Arrêts  dudit  Parlement  de  Navarre  des  23  Juin  166 j , 

7 Mai  1704&  20  Juillet  1712  feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur,  fit 
en  conféquence  que  les  délits  commis  de  jour  dans  la  Forêt  de  Verbeille  con- 
tinueront d'être  portés  comme  par  lé  pafle,  devant  les  Jurats  deMommoursen 
première  Indance,  & par  appel  au  Parlement  de  Navarre  , faire  défenfes  aux 
Officiers  de  ladite  Maîtrife,  de  connoître  defdits  délits  & contedations  , au 
fieur  Marquis  de  Mefplet  d’Efquieule  & à tous  autres  , d’y  traduire  les  Délin- 
quans,  fous  quelque  prétexte  & pour  quelque  caufe  quecepuilTeêtre,  fous 
telles  peines  qu’il  plaira  à Sa  Majedé  d’arbitrer  , & au  cas  que  Sa  Majedé 
trouvât  quelque  difficulté  à adjuger  des  à préfent  aux  Supplians  leurs  conclu- 
fions , ordonner  que  leur  requête  fera  communiquée  audit  fieur  Marquis  d'Efi- 
quieule  pour  y répondre  dans  le  délai  du  réglement  ; toutes  chofes  demeuran- 
tes en  état;  vu  ladite  requête,  figné  l'Orrain,  Avocat  des  Supplians , fit  les 
pièces  énoncées  St  jointes  à ladite  requête , enfemble  la  Sentence  ne  ladite  Maî- 
trife de  Pau,  fit  l’Arrêt  du  Parlement  de  Navarre  des  8 Juin  1733  fit  5 Juillet 
>774  1 ci-defTus  en  contedation  , fit  l'avis  du  fieur  Badard,  Grand-Maître  des 
Eaux  fit  Forêts  du  Département  de  Guyenne  du  6 Juillet  lyyy.  Oui  le  rap- 
port du  fieur  Moreau  deSechelles,  Confeiller  d'Etat  ordinaire,  fitauCon-  ' 
feil  Royal , Contrôleur  Général  des  Finances  , Stc. 
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LE  ROI  EN  SON  CONSEIL  a débouté  & déboute  les  Supplians 
de  leurs  demandes,  fins  & conclulions.  F a iT  au  Confeil  d'Etat , tenu  pour 
les  Finances  à Verfailles  le  vingt  fept  Février  mil  fept  cent  cinquante-Cx. 
Signé,  Bergebet. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  dccharge  le  ficur  de  Vie  , Maître  particulier  des  Eaux  & 
Forêts  de  Belefme  de  la  nomination  faite  de  fa  perfonne  pour 
remplir  les  foncHons  de  Maire  de  Belefme. 

f Du  6 Avril  $6, 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil , par  le  fleur  René- 
Charles  de  Vie,  Maître  particulier  des  Eaux  & Forets  de  Belefme,  conte- 
nant que  quoiqu'aux  termes  de  l’article  j du  titre  2 de  l’Ordonnance  des 
Eaux  & Forêts  du  mois  d’Août  i66ÿ  ,il  ne  puifle  tenir  deux  Charges  dans 
les  Forêts,  non  plus  qu’aucun  Office  de  Judicature  ou  de  Finance,  & que 
fuivant  l’article  1 3 du  même  titre , les  Officiers  des  Maîtrifes  foient  exempts 
de  toutes  Charges  publiques  , néanmoins  les  Habitans  de  la  ville  de  Belefme, 
l’ont  nommé  pour  faire  les  fonéfions  de  Maire  de  ladite  ville  ; que  comme 
cette  nomination  attaque  les  privilèges  attachés  à fa  Charge,  il  fupplie 
Sa  Majcllé  de  le  décharger  de  ladite  nomination , & ce , à l’exemple  de  plu- 
fieurs  Officiers  des  Maîtrifes,  qui  ont  été  déchargés  des  nominations  qui 
avoient  été  faites  de  leurs  perfonnes  pour  faire  les  fondions  de  Marguilliers 
de  leur  Paroiffe , ou  autres  Charges  publiques  ; notamment  le  Lieutenant  en 
la  Maîtrife  particulière  d’Auxerre , qui  a été  déchargé  par  Arrêt  du  Confeil 
du  vingt-deux  Février  mil  fept  cent  trente-cinq  , de  la  nomination  qui  avoit 
été  faite  de  fa  perfonne  à la  Charge  de  Marguillier  de  fa  Paroifle , & que  c’eR 
dans  ces  circonflances  qu’il  a recours.  A ces  causes  requeroit , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  avant  égard  à la  Requête , a or- 
donné & ordonne  que.les  articles  p & 13  au  titre  2 de  l’Ordonnance  des 
Eaux  Sc  Forêts  du  mois  d’Aoùt  i66ÿ , feront  exécutés  félon  leur  forme  & 
teneur  ; & en  conféquence  Sa  Majefté  a déchargé  & décharge  le  Suppliant  de  la 
nomination  qui  a été  faite  de  fa  perfonne  pour  faire  les  fondions  de  Maire  de 
la  ville  de  Belefme  ; ordonne  S.  M.  que  les  Habitans  de  ladite  ville  feront 
tenus  de  procéder  inceflamment  à l’éledion  d’une  autre  perfonne  pour  remplir 
lefdites  fondions  de  Maire  ; enjoint  Sa  Majefté  au  fieur  de  Levignon , In- 
tendant & CommilTaire  départi  en  la  Généralité  d’Alençon  , de  tenir  la 
main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt,  lequel  fera  exécuté  nonobftant  oppofi- 
tions  ou  autres  empêchemens  généralement  quelconques,  pour  lefquels  ne  fera 
différé;  âc  dont  (i  aucuns  interviennent.  Sa  Majefté  s’en  eft  & à fon  Confeil 
réfervée  la  connoiflance,  & icelle  interdite  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges. 
Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  tenu  pour  les  Finances,  à Verfailles  It 
fix  Avril  mil  fept  cent  cinquante- fix  Signé,  de  VoüQHï. 
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ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL 

PORTANT  Réglement  entre  le  Maître  particulier,  Ce  le 
Lieutenant  de  la  Maitrife  d’Argenton. 

Du  4 Mai 

Vu  AU  CONSEIL  D’ETAT  DU  R O I , la  Requête  préfentfe 
en  icelui  par  Jacques- Louis  Legoux.  Lieutenant  en  la  Maitrife  particulière 
des  Eaux  St  Forêts  d'Argenton , tendante  à ce  que  pour  les  caufes  y con- 
tenues , il  plût  à Sa  Majefié  en  interprétant  autant  que  befoin  étoic  ou  feroit, 
l'Arrêt  du  Confeil  du  lO  Août  1734 , ordonner  conformément  à l'Ordon- 
nance des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Août  Que  le  Maître  parti- 

culier de  ladite  Maitrife  ne  pourroit  recevoir,  ni  contredire,  ni  relever  au- 
cuns Olüciers , Gardes , Faâeurs , ou  autres , qu’en  l’Audience  & de  l'avis  du 
Lieutenant , & autres  Officiers  , (î  mieux  n'aimoient  le  Maître  particulier. 
Lieutenant , Procureur  du  Roi , & Garde  Marteau , s’alfembler  pour  cec  eilêt , 
en  la  Chambre  du  Confeil.  à jour  extraordinaire , qui  feroit  convenus  en- 
tr’eux.à  l’Audience  précédente;  Que  le  Maître  particulier  ne  pourroit 
rendre feul  aucun  décret;  que  lorfque  les  procédures  & informations  auroient 
été  entièrement  faites  par  lui  feul , dans  un  cas  urgent , & en  l’abfence  des  autre* 
Officiers  du  Siégé  ; mais  que  lorfqu’ils  fe  trouveroient  dans  la  ville  dans  la- 
quelle le  Siégé  eft  établi , ils  feroient  appellés  pour  juger  les  information* 
»vsc  le  Maître  particulier,  & qu’à  cet  effet  le  Greffier  feroit  tenu  de  les  avertie 
du  matin  au  foir , & du  foir  au  matin  , de  même  que  pour  toutes  les  antres 
affaires,  qui  tequeroient  célérité;  3".  Que  le  Maître  particulier  ne  pourroit 
en  aucun  cas  prononcer,  ni  décréter  furies  procès-verbaux,  ni  accorder 
aucunes  providons  alimentaires,ouautres,que  de  l'avis  duLieutenant.;  4°.Qu’il 
ne  pourroit  auffi  en  aucuns  cas  civilifer , ou  regler  la  procédure  après  les  inter- 
rogatoires fubis.que  de  l’avis  duLieutenant;  y“.  Qu’il  ne  pourrait  rendra 
en  fa  maifon  aucune  Sentence  fur  Requête,  ni  y exercer  aucun  aâe  de  Juffice» 
il  ce  n’étoit  les  expéditions  de  ümple  mandement  de  foit  communiqué , foit 
ügniBé  & autres  femblables  ; mais  que  lefdites  Requêtes  feroient  remifes  à 
l’Audience,  ou  à la  Chambre  dn  Confeil  , pour  y être  fait  droit  de  l’avia 
du  Lieutenant  & des  autres  Officiers,  & que  les  Sentences,  tant  interlocu- 
toires que  dédnitives  rendues  fur  icelles , feroient  portées  fur  le  regiffre. 
conformément  à ladite  Ordonnance  de  i66p  ; d".  Que  le  Maître  particulier 
ne  jugeroit  & ne  décideroit  interlocutoirement  ou  definitivement  aucune 
affaire,  tant  civile  que  criminelle,  de  quelque  nature  qu’elle  pût  être,  qu'au 
rapport  & de  l’avis  du  Lieutenant , duquel  rapport  & de  même  que  dudit  avi* 
mention  feroit  faite  dans  les  aéles  Sc  Jugemens  qui  feroient  rendus  eo  1* 
Chambre  du  Confeil  par  le  Maître  particulier , & à l’égard  de  ceux  qu’il 
rendroit  à l’Audience  , il  y feroit  fait  mention  des  .autres  Juges  qui  y aflifte- 
toient;  7'*.  Que  les  épices  feroient  partagées  par  moitié  entre  le  Maître  par^ 
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tlculier  & le  Lieurenanr , fuivant  les  Reçlemens  & l’ufage  , à l'exception  feu- 
lement des  droits  de  réceptions  , dans  lefquels  le  Maître  particulier  aurolt  un 
tiers  plus  que  le  Lieutenant,  conformément  à l'aricle  6 du  Reglement  du  lo 
'Août  I7Î4  > 8°.  Que  défenfes  feroient  faites  au  Maître  particulier  & à tous 
autres  Officiers  de  ladite  Maîtrife , de  prendre  ni  exiger  aucune  chofe  pour 
les  expéditions  des  Requêtes,  informations  de  vie  & mœurs  , & autres  actes 
néceffaires  pour  parvenir  aux  réceptions,  à peine  de  concullion  ; p”.  Que  dé- 
fenfes feroient  pareillement  faites  au  Maître  particulier  de  troubler  le  Lieu- 
tenant dans  les  enquêtes  & informations  qu'il  auroit  commencées,  du  moins 
jufqu'à  ce  qu’il  ait  fini  d’entendre  les  témoins  dont  il  auroit  reçu  le  ferment  ; 
lO®,  Que  la  parole  feroit  adrellée  à l’Audience  par  le  terme  pluriel , MeÛieu's, 
& non  au  Maître  particulier  feul  par  le  terme  fingulicr  Monfieur  ; n°.  Que 
toutes  les  Requêtes  qui  feroient  préfentées  à la  Maîtrife,feroient  intitulées  en  ces 
termes , à M.Ie  Maître  particulier,  ou  M.le  Lieutenant  en  la  Maîtrife  des  Eaux 
& Forêts  d’Argenton , & non  autrement;  12°.  Que  les  Lettres  & Requêtes 
adrelTées  aux  Officiers  de  la  Maîtrife  en  général»  feroient  portées  au  Maître 
particulier  , pour  en  être  l’ouvenure  par  lui  faite  à l’Audience  , ou  en  la 
Chambre  du  Confeil , en  préfeoce  des  autres  Officiers,  ou  eux  duement  ap- 
pellés;  13®.  Que  pour  l’exécution , tant  du  Reglement  du  10  Août  1734, 
que  de  celui  qui  interviendroit,  défenfes  feroient  faites  au  Maître  particulier, 
aux  autres  Officiers  de  ladite  Maîtrife,  au  Greffier,  Commis,  & aux  Procu- 
reurs poflulants  dans  le  Siégé,  de  faire  aucunes  fonéfions , ni  d’exercer  & 
prêter  leur  Miniftere  contre  & au  préjudice  defdits  Reglements,  ni  de  faire 
contre  iceux  aucunes  proteftations  & réferves,  à peine  d’interdiélion , looo  I. 
d’amende  contre  chacun  descontrevenants , & de  tous  dépens , dommages  & 
intérêts  , & que  le  Reglement  du  10  Août  1734,  & celui  qui  interviendroit 
fur  ladite  Requête,  feroient  lûs,  publiés  & enregiflrés  au  Greffe  de  ladite 
a.  Maîtrife  ,&  exécutés  nonobfiant  oppofition  & autres  empêchemens  généra* 
lement  quelconques,  pour  lefquels  ne  feroit  différé,  & dont  (i  aucuns  interve- 
noient , Sa  Majeffé  s’en  réferveroit  & à fon  Confeil  la  connoiffance.  L’Arrêt 
du  Confeil  rendu  fur  ladite  Requête  le  Août  17JO,  par  lequel  Sa  Ma- 
jeûé  avant  faire  droit  fur  icelle,  a ordonné  quelle  feroit  communiquée  au 
Sieur  Leroux,  Maître  particulier  de  ladite  Maîtrife  d’Argenton  , pour  y 
fournir  de  réponfes  dans  les  délais  preferits  par  les  Reglements  du  Confeil, 
& être  enfuite  par  Sa  Majefté  ordonné  ce  qu’il  appattiendroit.  La  lignifica- 
tion dudit  Arrêt  faite  audit_fieur  Leroux,  Maître  particulier,  à la  rcquctc 
dudit  lieur  Legoux , Lieutenant,  le  6 Oéfobre  17JO.  La  Requête  dudit  fieur 
fieur  Leroux,  fignifiée  audit  fieur  Legoux,  le  ip  Février  I7pi , tendante 
à ce  qu  il  pla.fe  à Sa  Majefié  lui  donner  aâe  de  ce  qu'il  employé  le  contenu 
en  ladite  Requête  pour  fatisfaire  à l'A  rrêt  du  Confeil  du  2j  Août  17^0 , qui 
lui  a été  fignifié  le  6 Oéiobre  fuivant , comme  aulli  pour  réponfe  à la  Re- 
quête dudit  fieur  Legoux , Lieutenant , inférée  audit  Arrêt  ; ce  faifant , fans 
s'arrêter  aux  demandes , fias  & conclufions  dudit  fieur  Legoux  , dans  lefquelles 
il  fera  déclaré  non-recevable,  ou  en  tout  cas  mal  fondé,  l’en  débouter,  & iq 
condamner  en  3000  livres  de  dommages  & intérêts  envers  ledit  fieur  Legoux, 
fauf  à prendre  par  la  fuite  autres  & plus  amples  conclufions , fi  le  cas  y 
échet , dont  ledit  fieur  Legoux  fait  réferve  exprelfe  s’en  rapportant  au  fur- 
plus  à Sa  Majellé  dans  le  cas  où  elle  croiioit  devoir  faire  quelques  Reglements 
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fur  l’adminiftration  de  la  Juftice  dans  le  Siégé  de  ladite  Maîrrife  d'Argenton. 
La  Requête  dudit  fleur  Leioux,  ligii  fiée  audit  (leur  Legaux,  le  2^  Juillet 
175’!,  tendante  à ce  qu'il  plaife  à Sa  Alajeflé  lui  donner  acfe  de  ce  que  pour 
rêponfeà  la  Requête  qui  lui  a été  (îgnifîée  de  la  part  dudit  (leur  Leroux  le 
10  Février  précédent,  il  employé  le  contenu  en  fadite  Requête,  les  pièces 
y jointes,  & ce  qu’il  plaira  à Sa  Majefté  fuppléer  de  droit  & d'équité  par  fes 
luri’.ieres  fupérieures  ; ce  faifant,  en  procédant  au  Jugement  de  l’inUance  d'en- 
tre les  Parties,  lui  adjuger  les  fins  & conclufîons  qu’il  v a prifes,  y ajoutant, 
lui  donner  afte  de  l'aveu  par  lui  fait  par  fa  Requête  du  10  Février  lyyi  , 
qu’il  a procédé  à la  réception  de  deux  Gardes  dans  fa  tournée  à Orbic  . fans 
la  prélence  du  fieur  Legoux,  & fans  y avoir  été  appelle  ; comme  auflî  qu’il 
8 rendu  des  Sentences  de  civilifation  de  Procès  criminels,  fans  la  piéfence 
& raiïiflanc&dudit  lieur  Legoux  ; comme  auHî  du  confentement  donné  par  la 
même  Requête  au  Reglement  demandé  par  ledit  fieur  Legoux  ; en  confé- 
quence  ordonner  que  l’Ordonnance  de  i66ÿ,&  le  Reglement  du  10  Août 
1734,  feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur,  condamner  le  lieur  Leroux 
à rendre  & reflituer  audit  fieur  Legoux  cous  les  droi  s qu’il  jufliliera  lui  avoir 
été  ufurpés  par  ledit  fieur  Leroux,  depuis  ledit Re^ement  du  10  Août  1734, 
fi  mieux  n’aime  Sa  Majefté,  & ce,  fuivant  les  Regiftres  du  Greffe  de  la 
Waîtrife  , ordonner  que  les  termes  d’impofteur,  calomniateur  , & autres  ter- 
mes injurieux  répandus,tanc  dans  l’ade  fignifîé  de  la  part  dudit  Sr.  Leroux  audit 
lieur  Legoux , par  exploit  du  y Janvier  17^1  ,que  dans  la  Requête  du  10  Fé- 
vrier fuivant , contre  l'honneur  & la  réputation  dudit  fieur  Legoux , feront  fup- 
primés  de  même  que  ledit  aâe  & ladite  Requête,  ordonner  que  le  Sr.  Leroux  fera 
tenu  de  faire  réparation  d'honneur  audit  Sr.  Legoux,  en  préfence  de  tel  nombre 
de  perfonnes  qu’il  plairaàS.M.  d’indiquer,  le  condamner  en  looool.  dedom- 
ipages  & intérêts  & aux  dépens,  fe  réfervant  ledit  fieur  Legoux,  tous  fes  droits, 
noms  ,raifons  & aélions  pour  les  exercer,  contre  qui  & ainfi  qu’il  avifera  bon 
être,  & condamner  ledit  fieur  Leroux  en  tous  les  dépens.  La  Requête  dudit 
fieur  Leroux  fignifiée  audit  fieur  Legoux  le  vingt-un  Avril  17^2  .tendante 
à ce  qu’il  plaife  à Sa  Majefté  lui  donner  aéfe  de  ce  qu’il  employé  le  con- 
tenu en  ladite  Requête  & aux  pièces  y jointes  . pout  réponfes  à la  Requête  dud. 
fieur  Legoux,  fignifiée  le  24  Juillet  17^1.  & pour  contredits  aux  pièces 
par  lui  produites;  ce  faifant  & procédant  au  Jugement  de  l’inftance,  fans 
avoir  égard  aux  nouvelles  conclufîons  prifes  par  la  deuxième  Requête  dudit 
fieur  Legoux, dans  lefquelles  il  fera  déclaré  mal  fondé,  & dont  il  fera  débouté  ; 
adjuger  audit  fieur  Leroux  celles  qu’il  a prifes  par  fa  Requête  du  19  Février 
1 7p  r , avec  dommages  & intérêts  & dépens  , fauf  audit  fieur  Leroux  à prendre 
par  la  fuite  de  plus  amples  conciufions.  Autre  Requête  dudit  fieur  Leroux  , 
fignifiée  audit  fieur  Legoux  le  27  Avril  I7y2  , tendante  à ce  qu’il  plaife 
à Sa  Majefté  lui  donner  aéfe  de  ce  que  pour  plus  amples  réponfes  aux  écrits 
dudit  fieur  Legoux,  il  employé  le  contenu  en  ladite  Requête,  avec  ce  qu’il 
a ci  devant  dit,  écrit  & produit  ; ce  faifant  & procédant  au  Jugement  de  l’inf- 
tance,  ordonner  que  les  termes  injurieux  répandus  dans  la  Requête  dudit  fieuc 
Legoux,  du  24  Juillet  175’!  .contre  l’honneur  & la  réputation  dudit  fieur 
Leroux , feront  rayés  & biffés , & que  ledit  fieur  Legoux  fera  tenu  de  déclarer 
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dsns  la  Chambre  du  Confeil  en  preTciice  du  Procureur  du  Roi , du  Garde- 
Marceau,  & autres  Officiers  de  la  Maicrife , qu'il  reconnoît  ledit  fteur  Lerouic 
pour  homme  d'honneur,  de  probi'é  & incapable  de  s’approprier  ou  perce- 
voir des  droits  qui  ne  lui  feroienc  pas  lé^;itimement  dûs; laquelle  déclaration 
fera  infcrite  dans  les  regiftres  du  GrcfTe , à la  fuite  de  l'Arrêt  du  Confeil  qui 
interviendra  fur  la  préfente  contedation  ; enjoindre  audit  Sr.  Legoux  de  porter 
en  tout  & par -tout  honneur  audit  deur  Leroux  , lui  faire  défenfes  de  le  oua* 
lifier  autrement  que  Lieutenant  du  Maître  Particulier,  & non  Lieutenant  ce  la 
Mattrife;  faire  pareilles  défenfes  audit  lieur  Legoux  de  s'entremettre  dans  la  pro- 
nonciation des  Sentences,  d’interrompre , ou  interroger  le  Procureur  du  Roi , 
ni  les  Avocats  ou  Procureurs  portants  la  parole  au  Siégé  de  la  Maîtrife , linon 
dans  le  cas d’abfence  du  Maître  Particulier,  ledit  fieur  Legoux  préfidera  ; or- 
donner que  ledit  lieur  Leroux  prononcera  feul , & fans  être  obligé  de  prendre 
l'avis  de  l'aflidance,  & cenvoi  de  caufes,  & admettre  à fa  volonté,  fur  les 
concluions  du  Procureur  du  Roi , les  exeufes  des  Gardes  qui  feront  en  faute 
de  comparanceaux  affifes , fans  que  ledit  lieur  Legoux  puille  s'immifeer  direc-^ 
tementou  indireétement  dans  la  Police  d'Audience;  faire  défenfes  audit  lieur 
].egoux  de  s’abfenter  fans  en  avertir  ledit  lieur  Leroux , le  condamner  en 
sooooliv.de  dommages  & intérêts  envers  ledit  lieur  Leroux;  ordonner  que 
l'Arrêt  qui  interviendra  feralû  , publié  au  Siégé  de  ladite  Maîtrife,  Audience 
tenante , enregHlré  au  Greffe  d’icelle,  8c  affiché  dans  la  ville  d’Argenton  , le 
tout  aux  frais  6c  dépens  dudit  lieur  Legoux,  qui  fera  en  outre  condam’né  en  tous 
les  dépens.  La  Requête  dudit  lieur  Legoux , lignifiée  audit  Geur  Leroux  le  9 
Août  17P3  , tendante  à ce  qu'il  plaile  à Sa  Majeûc  lui  donner  aéle  de' ce 
que  pour  réponfes  aux  Requêtes  (ignitiées  audit 'lieur  Legoux,  de  U parc 
dudit  lieur  Leroux,  les  3 1 6c  37  Avril  17/3  .défenfes  aux  demandes  portées 
par  Iefdi:e$  Requêtes,  6c  contredits  contre  les  pièces  produites  par  les  mêmes 
Requêtes,  il  employé  le  contenu  en  ladite  Ret^uête,  les  pièces  y jointes,  ce 
qu'il  a dit , écrit  & produit , 8c  ce  qu’il  plaira  a Sa  Mcjclté  fuppléer  de  droit 
éi  d’équité  par  fa^udence  Ôt  fes  lumières  fupérienres,- ce  faifant  ,en  procédant 
au  Jugement  de  I indance  d’entre  les  Parties  , fans  avoir  égard  à ce  qui  a été 
dit  ,'toit  Si  produit  par  ledit  lieur  Leroux  , ni  aux  Uns  6c  conclulions  par  lui 
pri&s , dans  lelquelles  il  fera  déclaré  non-recevable  6c  mal  fondé , 6c  donc 
en  tout  cas  il  fera  débouté  ; adjuger  audit  lieur  Legoux  celles  qu'il  a prifes , 8c 
condamner  ledit  lieur  Leroux  en  fes  dommages  6c  intérêts , 6c  aux  dépens  ,(o 
réfervant  ledit  liaur  Legoux , tous  fes  droits  .noms,  raifons  & adions  pour  les 
exercer  contre  qui  6c  ainli  qu’il  appartiendra.  La  Requete  dudit  fieur  Leroux, 
lignifiée  audit  lieur  Legoux  le  30  Mars  175'^.  tendante  à ce  qu’il  plaife  à 
S.  M.  lui  donner  ade  de  cequ’îl  employé  le  contenu  en  ladite  Requête  avec 
ce  qu'il  a ci-dcvaot  dit , écrit  6c  produit  pour  répliquer  à la  Requête  que  ledit 
fieur  Legoux  a fait  8c  fignifiée  le  p Août  17^3,  permettre  audit  fieur 
Leroux , de  produire  par  produdion  nouvelle,  le  certificat  du  fieur  Dubuif- 
•fon  , Garde-Marteau  de  ladite  Maîtrife  d’A^genton  , du  3 I Décembre  ; 
ce  faifant , procédant  au  Jugement  de  l'inllance  . fans  s’arrêter  aux  deman- 
des, fins  6c  conclulions  dudit  lieur  Legoux,  dans  lefquelles  il  fera  déclaré 
non-recevable  6c  mal-fondé  , ou  donc  en  tout  cas  il  (era  débouté;  adjuger 
audit  fieur  Leteiu  celles  par  lui  prifes  par  fes  précédentes  Requêtes  , avec 
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dommages  & Intérêts  & dépens.  La  Rsqucte  dudit  fieur  Legoux , lignlHée 
audit  fieur  Leroux  le  j"  Avril  I7f4  .tendante  à ce  qu'il  plaife  à Sa  Majefté 
liii  donner  aâe  de  ce  que  pour  réponfes  à la  Requête  qui  lui  a été  lignifiée 
de  la  part  dudit  fieur  Leroux  le  20  Mars  précédent,  contredira  contre  les  piè- 
ces produites  par  ladite  Requcre,  il  employé  le  contenu  en  fadite  Requête,  ce  - 
qu’il  a dit, écrit  & produit,  & ce  qu'il  plaira  au  Confeil  fuppléer  de  droit 
& d’équité,  par  fa  prudence  & fes  lumières  fupétieures;ce  faifanc.en  p'océdant 
au  Jugement  de  l’infiance  d'entre  les  Parties , fans  avoir  égard  à ce  qui  a été 
d.t , écrit  Si  produit  de  la  part  dudit  fieur  Leroux,  ni  aux  fins  & conclufiors 
par  lui  prifes  .dans  lefquelles  il  fera  déclaré  non  recevable  St  mal  fondé,  ou 
dont  en  tout  cas  il  fera  débouté  ; adjuger  audit  fieur  Legoux  les  fins  & con- 
clufions  par  lui  prilês  dans  rinftance,&  condamner  ledit  fieur  Leroux  aux 
dépens,  dommages  & intérêts  dudit  fieur  Legoux,  qui  fe  réferve  tous  fes  ' 
droits  , noms , raifons  Sr  adions  pour  les  exercer  contre  qui  & ainfi  qu'il  avi-  ‘ 
fera  bon  être.  La  Requête  dudit  fieur  Leroux,  lignifiée  audit  fieur  Legoux  le  27  ■ 
Avril  17J4,  tendaote  à ce  qu'il  plaife  à Sa  Majefic  lui  donner  ade  de  ce  que 
pour  réponfe  à la  Requête  qui  lui  a été  fignifiée  de  la  part  dudit  fieur  Legoux 
le  y du  même  mois,  & contre  les  pièces  produites  par  icelle,  il  employé  le 
contenu  en  ladite  Requête,  avec  ce  qu’il  a dit,  écrit  & produit  ; ce  faifant,  & 
procédant  au  Jugement  de  l’inflance,  fans  s’arrêter  aux  demandes,  lins&con- 
clufions  dudit  fieur  Legoux,  adjuger  audit  fieur  Leroux  celle*  qu’il  a piifes  par 
fes  précéde'ntes  Requêtes  , avec  dommages , intérêts  & dépens. Vu  auffi  l’Arrêt 
du  Confeil  du  10  Août  17J4.  ci-deflus  mentionné;  enfemble  les  autres 
pièces  énoncées  &.  jointes  aufdites  Requêtes,  & le  dire  du  fieur  Freteaof 
fun  des  Infpedeurs  Généraux  du  Domaine,  le  12  Mars  I7yd , auquel  le 
tout  a été  communiqué.  O U I le  R-ipport,  &c— 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL , -faifant  droit  fur  l’Inftance>  a 
ordonné  & ordonne  ce  qui  fuit;  '"t  « 

A R T I C X B P R E M X 8 R. 

Les  Gardes  des  Forêts  de  Sa  Majefié,  ceux  des  Seigneurs  Eccléfiaftiquet 
'&  Laïques , Communautés  & Gens  de  main  morte , enfemble  les  Faâeurs  ou 
Garde-venres  , feront  reçus  à l’Audience  ou  Chambre  du  Confeil , aux  jours 
ordinaires  feulement.de  l’avis  du  Lieutenant,  & autres  Officiers  préfens. 

Art.  II.  Les  Jugemens  portant  interdiâion  des  Gardes-Faâeurs  , ou  au- 
"tres,  & ceux  qui  les  relèveront,  ne  pourront  être  prononcés  qu'en  l’Au- 
dience , ou  Chambre  du  Confeil , & aux  jours  ordinaires,  de  l’avis  du  Lieute- 
nant & autres  Officiers  préfents;&  dans  le  cas  où  le  Lieutenant  auroit  pro- 
noncé l’interdiékion , elle  ne  pourra  être  révoquée  qu’apiès  qu’il  aura  donné 
fon  avis. 

Art.  III.  Ne  pourra  le  Maître  Particulier  , en  aucun  cas , prononcer  ni 
décréter  fur  les  Procès-verbaux , ni  accorder  aucunes  provifions  alimentaires.» 
ou  autres  , que  de  l’avis  du  Lieutenant  te  autres  Officiers préfents,&  ce. 
à l'Audience , ou  Chambre  du  Confeil , les  jours  ordinaires  feulement  ; St 
dans  les  affaires  qui  requereroient  célérité  , le  Greffier  fera  tenu  d’en  avents 
Iss  Officiels  du  matin  au  foir,  ou  du  foir  au  matin,  ■' 
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Art.  IV.  Les  épices,  & autres  droits  fur  les  expéditions  des  Requêtes, 
informations  des  vies&  mcrurs,  & autres  aétes  nécelTaires  pour  parvenir  aux 
réceptions , continueront  d’être  perçus  fuivant  l'ufage  , fauf  en  cas  d'abus  , 
i y être  pourvu  par  le  Grand-Maître , ainfi  qu’il  appartiendra. 

Art.  V.  Dans  toutes  les  enquêtes  le  Lieutenant  entendra  les  témoins  doÿ 
il  aura  reçu  lefermetit , & dans  les  informations  il  entendra  pareillement  les 
témoins , qui  devront  dépofer  dans  la  même  féance  qu’il  aura  commencée  , 
fans  pouvoir  ê're  interrompu  par  le  Maître  Particulier,  qui  pourra  , s’il  le 
juge  a propos,  continuer  dans  une  autre  fccance  l’audition  des  témoins  qui 
doivent  dépofer  efdites  information»'. 

Art.  V I.  La  parole  fera  adreffée  à l'Audience  par  le  terme  pluriel, 
Mtffiturs  te  non  au  Marre  Parricuüer  féal par  le  terme  lingulier,  Monjieuf. 

Art.  vil  Toutes  les  Requê'cs  qui  feront  préfentés  à la  Maîtrife,  leront 
intitulées  en  ces  termes  Mon^turlt  Maître  P articul'ur  q\x  Mon  fit  ut  U Utu- 
unant  en  ta  Maîtrife  de^Waux  6-  F&rtts  ^Arÿnton , & non  autremenr. 

‘ Art.  VîII.  Les  Lettres  & Paquets  adre&s  aux  Officiers  de  la  Maîtrifis 
en  t^énéral,  feront  remis  au  Greffe  fit  préfentés  par  le  Greffier  à l'Audience, 
ou  Cbambre  du  Confeii , au  Maître  Particulier,  on  autre  Officier  qui  pré- 
fidera  , pour  en  être  l'ouverture  par  lui  faite  en  préfence  des  autres  Officiers  , 
ou  eux  duemenr  appe’lés. 

Art.  IX.  Renvoie  Sa  Majeflé  les  Parties  pardevant  le  fleur  GefFroy  » 
Grsnd-Maîrre  des  Faux  & Forêts  du  Département  d’Alençon  , pour  raifon 
des  droits  répétés  par  le  Lieutenant  St  par  lui  prétendus  avoir  été  reçus  par  le 
Maître  Particulier , pour  leur  être  fait  droit  ainfi  qu’il  appardiendra  jufqu’à 
Jugement  définitif,  fauf  l’appel  au  Confeii. 

Art.  X.  Ne  pourra  le  Maître  Particulier  prononcer  feu!  & fans  prendre 
l’avis  des  Officiers  affiliants,  fur  hes  feirvots  ou  remifes  des  caufes,  ni  fur 
les  exeufes  des  Gardes  qui  ne  comparoîtrortt  point  au*  affifes , fans  que  le 
Lieutenant  puilïè  s’entremettre  dans  la  prononciation’  des  Sentences, inter- 
rompre, ou  interroger  le  Procureur  de  Sa  Majeflé,  ni  les  Avocats  ou  Pro- 
cureurs portant  la  parole , finon  dans  les  cas  où  en  l’abfence  du  Maître  Par- 
ticulier it  pséfidera.  ' 

Art.  XL  Seront  l'Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Août  1 , 
& le  Reglement  du  lo  Août  1734,  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  pour 
rout  ee  qui  n’eft  pas  rappelle  dans  le  préfent  Arrêt. 

Art.  XII.  Sur  le  furplus  des  demandes,  fins  & concluflons  des  Parties , Sa 
Majeflé  les  a mis  hors  de  Cour  ; enjoint  audit  Maître  Particulier  & Lieu- 
tenant de  I (dite  Maîtrife  de  s’y  conformer  exaâement,  & audit  fleur  Grand- 
Ma^^e  de  tenir  la  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt , lequel  fera,  à cet  effet,  à 
la  dUigence  du  Procureur  de  S.M.  enladiteMattrife.lu,  publié  à l’Audience, 
enregiftré  au  Greffe  d’icelle  , & exécuté  nonobffant  oppofirinn-,  clameur 
de  Haro,  Chartre  Normande,  ou  autres  empêchemens  généralement  quel- 
conques, pour  lefquels  ne  fera  différé,  & dont  fi  aucuns  interviennent , Sa  Ma- 
jeflé  s’en  eft  & à fon  Confeii  réfervée  la  connoiffance.  & icelle. interdit  à 
routes  fes  Cours  & autres  Juges.  F a i T & arrêté  au  Confeii  d’Etat  du 
Roi,  tenu  pour  les  Finances  à Verfailles  le  quane  Mai  mil  fept  cent  cin- 
quante-lix.  Signé  ,'deVougny. 

T 1 1 ij 


Digitized  by  Gf  ^Oglf 


i75<5.  eaux  et  FORESTS. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

ÇUI  ordonne  la  vente  au  profit  de  Sa  Majeft<?  des  anciens  Bt- 
liveaux  fur  la  Terre  de  oaint-Geitnain-Laval , polTcdée  à titre 
d’engagement  par  le  lieut  Beru 

Vu  8 Juin 

Sur  la  Requête  préfeiuée  au  Roi  en  fon  Confeil , par  Claude- Aimé  Jolêph' 
Bert , Engagifle  de  la  Terre  & Seigneurie  de  Saint-Germain  Laval  en  Forer  , 
contenant  qu'il  pufTc'de  en  titre  dans  l'étendue  de  ladite  Terra  de  Saint  Gei> 
main-Laval , une  pièce  de.  bois  appellée la  Copie  , plantée  elTence  de  chêne, 
,fi  chargée  de  baliveaux  de  tous  âges  que  le  taillis  en  e(l  entièrement  ofiuf- 
qud;  tous  ces  baliveaux  fort  anciens  font  fur  le  retour  & dépérilTenc,  & ou- 
tre qu'ils  occupent  le  terrain  inutilement , ils  étoufifent  le  taillis  au  point 
qu’il  fe  trouve  des  places  vaines  & vagues  qui  coinpofent  plus  de  la  moitié 
du  terrein  où  le  taillis  efl  mort  en  cime  & racine , d’où  il  s'enfuit  que  le  Supr 
pliant  a très-grand  intérêt  que  ces  baliveaux  (oient  incelTamroenc  coupés , 
parce  qu’en  nuKànt  aux  taillis  ils  diminuent  d'autant  fes  jouiffances , Sa  Mar 
jeflé  n'en  a pas  moins  à les  faire  couper  parce  qu’il  e(l  conftant  que  , plus, 
ils  referont  fur  pied,  plus  ils  diminueront  de  valeur.  A css  causes,  reque- 
rolt , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL  ayant  égard  à la  Requête  a ordonné  & 
ordonne  que  par  le  (leur  Hennet  de  Courbois,  Grand  Maître  des  Eaux  & Fo-^ 
rets  du  Dépanementde  Lyonnois,  ou  les  Officiers  de  la  Maitrife  partic»- 
licre  des  lieux  qu'il  pourra  commettre,,  il  fera  incelJâmroent  procédé  à la 
vente  & adjudication  au  plus  ofirant  & dernier  encbérilTeur , en  la  maniéré 
accoutumée  des  arbres  de  l’âge  au-de(Tus  de  quarante  ans  , étant  fur  une  pièce 
de  bois  appellée  la  Copie  dont  le  Suppliant  jouit  à titre  d’engagement , à. 
la  charge  par  celui  qui  s’en  rendra  adjudicataire  de  remettre  le  prix  de  fon 
adjudication  ès  mains  du, Receveur  Général  des  Domaines  & Bois  de  la  Gé- 
néralité de  Lyon  , pour  en  être,  pat  lui  compté  au  profit  de  Sa  Majefté  , 
ainfi  que  des  autres  deniers  de  fa  recette,  & attendu  la  modicité  de  l'objet 
Sa  Majefté  a difbenl?  &difpen(ë  pour  la  coupe  des  arbres  en  queftion  ,de 
la  formalité  des  Lettres- Patentes  portée  par  l’Ordonnance  des  Eaux  & Fo- 
rêts du  mois  d’Août  i66p.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi , tenu  pour  le»- 
Finances  à Verfailles  , le  huit  Juin  mil  fept  cent  cinquante-llx.  Signi^  dz 
y O U Gif 
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ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

QUI  ordonne  que  fur  la  faille  d’un  Filet  faite  par  un  des  Gar- 
des de  la  MaîtriCe  de  Chalons-fur-Saone  les  Parties  procéde- 
ront en  ladite  Maîttife,  nonobftant  le  prétendu  Privilège  de 
Çommiidmus  aux  Requêtes^  ,de  l’Hôtel , réclamé  par  l’une  des 
Parties- 

Du  Ç Juin  IJ ^6, 

s UR  la  Requêre  prcfentce  aa  Roi  en  fon  Confeil  par  Te  Procureur  de  Sa 
Majeâé,en  la  Maitrife  patiiculieredes  Elaux  & Forets  de  Cliâ'ons  fur-Saône  , 
contenant  que  furie  Trocès-ver-bal  dreffc  le  Mai  i7J4.  par  le  nommé 
Rolier,  Sergent,  Garde  de  ladite  Maîtrife  ce  Garde  a faifi  fur  Pierre  Le- 
beau  , fe  difant  DiAillateur  de  (à  Ville  de  Châlons  - fur  Saône , des  filets 
prohibés  de  la  longueur  de  vingt-une- bralfes , fur  cinq  coudées  Si  demie  de 
hauteur,  garnis  de  deux  cent  dix -fepc  fers  Sc  de  cent  quarante-quatre  higes, 
avec  un  batteauSi  autres  uAenfiles,  dont  ledit  Lebeau  fe  fervoic  pour  pé- 
cher dans  la  Saône  •,  à l’inAant  de  ladite  faiiie,  pour  en  empêcher  les  fuites, 
ledit  Lebeaù  imagina  de  faire  lignifier  le  ving  fept  dudit  mois  de  Mai  , au 
Maîire  particulier  de  ladite  Maîtrife  une  procuration  delà  dame  Martin  fe  di- 
fant Marchande  Verriere  & Fayanclere  privilégiée  fuivant  la  Cour,  & un 
brevet  du  fîeur  Grand  Prévôt  de  l’Hôtel  au  nom  de  la  demoifelle  Martin  , 
avec  fbmmationau  Maiire  particulier  de  déclarer  fi  c’éroit  par  fes  ordres 

?|ue  ladite  faille  avoir  été  faire  , dén  donner  main  levée  ; autrement  & à dé- 
aMt  de  ce  , ledit  Lebeau  fe  pouivoiroit  devant  les  Juges  compéiens  : après 
cette  fommation  la  demoifelle  Martin  a fait  affigner  le  Maître  particulier  par 
exp'oit  du  i8  Décembre  i7J4,en  la  Prévôté  de  l’Hôtel  pourvoir  ordon- 
ner la  main  levée  provifoire  de  lafailie  faite  fur  ledit  Lebeau  ornais  par  Sen- 
tence du  30  dudit  mois  de  Décembre  , rendue  fur  la  Requête  du  Suppliant 
les  Officiers  de  ladite  Maîtrife  ont  cafféSc  annullé  l'affignation  donnée  au 
Maître  partUulier d’icelle,  le  18  du  même  mois  de  Décembre,  en  la  Pré- 
vôté de  l'Hôtel.  Le  r6  Janvier  17  jp.  le  Suppliant  a fait  affigner  ledit  Le- 
beau en  ladite  Maîtrife  pour  être  condamné  en  l’amende  de  yo  livres  cout 
formément  à l'O.donnancedesEaux  & Forêts  du  mois  d’Août  1669  , & 
voir  ordonner  la  confîfcation  des  filets  & uAennies  qui  avoient  été  faifis; 
ledit  Lebeau  fit  fignifier  le  23  du  même  mois  des  exceptions  déclinatoires  , 
& demanda  fon  renvoi  le  p Février  fuivant ,'  il  fit  fignifier  audit  Maître  par- 
ticulier une  Sentence  par  défaut  de  la  Prévôté  de  j’Hôtel  du  ip  Janvier 
• 17PP  > qui  fait  main-levée  de  la  faifie;  enfin  par  Sentence  de  la  Maitrile  du 
6 Février  erffuivant , le  jugement  de  la  Prévôté  de  l'Hôtel  a été  déclaré 
nul , & comm--' non  avenu,  & Ha  été  ordonné  qu’il  feroit  pallé  outre  au 
jugement  de  rinftance  fur  la  demande  formée  par  le  Suppliant  contre  Le- 
beau, avec  défenfes  aux  panies  de  procéder  ailleurs  qu’en  ladite  Maîtrife,, 
& k lousHitiffien  de  mettre  le  jugement  de  la  Ptévôté  de  l'Hôtel  à exccu- 
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tion  , le  Suppliant  ctolt  en  droit  de  continuer  fes  pourfuites  & de  faire  palTer 
outre  au  jugement  en  ladite  Maîtrife,  mais  comme  ces  différentes  Sentence» 
émanées  de  deux  différentes  Jurifdié^ions , forment  un  conflit  qui  feroit  fuivi 
de  procédures  refpeclives  dans  les  deux  Tribunaux,  cc  qui  fufpendroit  le 
cours  delà  Juflice,  & occafîonneroit des  frais  inutiles > le  Suppliant  a en» 
devoir  recourir  à l'aurorité  de  Sa  Majeflé  , pour  en  arrêter  le  cour»  w main* 
tenir  les  droits  & attributions  de  ladite  Maîtrife,  &c. 

LEROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à la  Requête, fans  s’arrêter 
à la  Sentence  de  la  Prévôté  de  l'Hôtel , du  i i Janvier  17  > qus  Sa  Majellé 

acaffée  & annullée  ainfl  que  tout  ce  qui  peut  s'en  être  enfuivi,  a ordonné  Cor- 
donne que  le  nommé  Pierre  Lebeau  fera  tenu  de  procéder  fur  l’aflignation 
qui  lui  a été  donnée  à la  Requête  du  Suppliant  le  i Cf  du  même  mois  de  Jan- 
vier, en  la  Maittife  particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Châlons  - fur-Saône  , 
fuivant  les  derniers  erreraens  , jufqu'à  Sentence  dénnitive  inc'ufivemeqf  faut’ 
l'appel  en  la  maniéré  accoutumée.  Fait  Sa  Majeflé  très-expreflès  inhibitions 
& défenfes  audit  Lebeau  de  procéder  pourraifondu  fait  dont  il  s'agjt  ailleurs 
qu'en  la  Maîtrife  , à peine  de  nullité,  caffâtion  de  procédures  , 1000  livre»  d’a- 
mende & de  tous  dépens , dommages  & intérêts  , & fera  le  prefent  Arrêt  exé- 
cuté nonobflant  oppofitions  ou  autres  empêchemens  généralement  quelcon- 
ques , pour  lefquels  ne  fera  différé  , & dont  li  aucuns  interviennent , Sa 
Majeflé  s'en  efl  & à Ton  Confeil , réfervée  la  connoiffâoee  , & icelle  interdite 
« toutes  Tes  Cours  & autres  Juges.  F ai  Tau  Confeil  d’Erat  du  Roi , tenu  pour 
les  Finances , à Verfailles  le  huit  Juin  mil  fepe  cent  cinquante- fix.  Sigm,  D B 
V O U GN  r. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  ordonne  la  vente  au  profit  de  Sa  Majeflé  des  B.ilîveaux 
ôc  autres  arbres  anciens  fur  les  taill'is  de  la  Terre  de  VauchalTîs 
poffedée  à titre  d’engagement  par  le  licur  Comte  de  Lannion. 

Du  22  Juin  ijj6t  ' 

S U R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fï>n  Confeil  par  le  fleur  Comte  de 
Lnanion  , Engagiffe  du  Domaine  de  Vauchaffs,  contenant  qu'il  dépetrddece 
Domaine  mille  quatre  cent  onze  arpens  vingt-cinq  perches  de  bois,  divifé; 
en  deux  canrons;  qu'avant  l'année  17}8  , ces  bois  s'exploicoienc  à l’âge  de 
dix  ans  , mais  que  depuis  ils  ont  été  réglés  à l'âge  de  dix-huit  ans>  & que  lors 
des  coupes  il  a été  réfervé  feize  baliveaux  par  arpent,  indépendamment  de 
ceux  réfervês  lors  des  coupes  précédentes  , de  forte  q^e  par  ces  réfervesj'éi- 
térées  lenombre  de  ces  arbres  eff  devenu  (I  grand  , qu'ils  ont  non-feulèmenc 
détruit  le  taillis,  mais  encore  fe  font  nui  les  uns  aux  autres , que  le  bon  amé- 
nagement defdits  bois  & l’intérêt  de  Sa  Majeflé  exige  que  l'on  éclairciflè  cette 
quantinf  de  baliveaux , en  coupant  ceu^  que  l’on  reconnoîtra  être  fiiperflus, 
êt  que  par  ce  moyen  ceux  que  Ton  LuIIêroit  fub^fler  ,_croiiroQt.éc.  prolita- 
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tmt  dtvanrage  , le  taillis  fe  trouvera  dégagé  & en  état  de  profiter.  A ck* 
CAUSES  • requeroit  le  Suppliant  qu’il  plût  à Sa  Majefté  ordonner  que  par  le 
C«ur  Telles  d’Acofla,  Grand-Maître  des  Eaux  &Fotcts  du  Départen.e.it  de 
Champagne,  ou  les  Officiers  de  la  Mait.ife  paiticuliere  de  Troj'es  qu’il  ^ 
pourra  commettre,  il  fera  procédé  à la  venre  Si  adjudication  au  profit  de  Sa 
Wajefté  de  tous  les  arbres  anciens  & dépérilTans  qui  fe  trouveront  fur  lefditet 
coupes , au  fur  & à mefure  d'icelles , & jufqu'à  leur  révolution  feulement. 
Vu  ladite  Requête,  enfemble  le  Procès-verbal  de  vifite  defdi's  bois  faite  par 
les  Officiers  de  ladite  Maîtrife  le  8 Mars  17^5.  duquel  il  réfulte  entr'autres 
choies,  qu'ils  confident  en  mille  ouatre  cent  onze  arpens  vingt-cinq  perches 
•divifés  en  deux  canons,  appelles  1 un  la  Forêt  du  Pays  de  mille  trois  arpens, 
& I autre  les  Volneufes  , grand  Corcy  & viel  Archer  , de  quatre  cent  huit  ar- 
jjens  ving-cinq  perches , que  ces  bois  s'exploitent  à l'âge  de  dix-huit  ans  , 
Â que  le  taillis  eu  étoulTé  par  un  très-grand  nombre  d arbres  de  diûc'rentes 
elTences,  & des  âges  depuis  trente  jufqu’à  cent  ans,  & l’avis  dudit  ficur 
Grand  Maître  du  8 Avril  audit  an  lyjtS,  oui  le  rapport,  &c. 

LE  KOI  EN  SON  CONSEIL,  avant  aucunenunt  égard  à la  Requête , 
a ordonné  & ordonne  que  par  celui  des  Arpenteurs  de  la  Maîtrife  particu- 
lière de  Troyes  , qui  fera  à cet  effet  nommé  par  le  (leur  Tel’es  d'Acofta  , 
Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Département  de  Champagne  , il  fera 
jneefiamment,  fi  fait  n’a  été,  procédé  à l’arpentage  génc'ral  8c  à la  levée  du  plan 
figuratif  des  bois  dépendans  du  Domaine  de  Vauchaffis,  dont  le  Suppliant 
jouit  à titre  d’engagement , & enfuite  p;r  ledit  fitur  Grand-Maître  ou  les 
Officiers  de  ladite  Maîtrife  fur  la  commiffion  , au  réglement  de  coupes  or- 
dinaires defdits  bois  à l’âge  de  vingt-cinq  ans , & ce  en  dtux  régiemens  l’un 
pour  la  Forêt  du  Pays  , & l’autre  pour  celle  de  Voincufc  , grand  Corcy  8c 
viel  Archer,  lefquelles  coupes  feront di'linguées  & défigrées  par  première 
& derniere,  fur  ledit  plan,  pour  le  nombre  d'arpent  dont  chacune  doit  être 
compofée,  à l’effet  de  quoi  il  en  fera  drelfé  Procès  verbal  , pour  être  avec 
ledit  plan  dépofé  au  Greffe  de  ladite  Maî-rife  , & que  lors  defdiies  coupes  , 
il  fera  ré  ervé  par  chaque  arpent  vingt-cinq  baliveaux  de  l'âge  du  taillis, 
de  brin  cITence  de  chêne  autant  qu'il  fera  polTihle  , outre  tous  ceux  de  l’âge 
de  quarante-ans  & ati-delTous  qui  y feront.  Ordonne  en  outre  Sa  Majeltc  , 
qu'annuellement  &à  commencer  en  la  préfenie  année  1776 , pour  l’ordi- 
naire de  l’année  prochaine  , 8c  fucceffivement  d’année  en  année  , juf- 

qu’à  la  révoluticn  defdites  coupes  (êulemenr,  il  fera  par  ledit  ficur  Grand- 
Maître  oii  Us  Officiers  de  ladite  Maîtrife  parlui  commis  , procédé  à la  vente 
& adjudreation  au  pins  offrant  & dernier  enchériircur  err  la  maniera  accou- 
tnmée , au  profit  deSaMajefié  . de  tous  les  arbres  de  l'âge  au-delTus  de 
quarante  ans,  qui  fe  trouveront  fur  lefdites coupes  , à l'exception  néanmoins 
de  deux  arbres  de  l'âge  de  cent  ans  ou  environ , de  huit  modernes  de 
l'âge  de  foixanteà  foixante&  dix  ans  , & de  feize  baliveaux  de  la  derniere 
exploitation  , qui  feront  marqués  du  marteau  du  Roi  pour  être  réfervés  avant 
chaque  adjudication  par  les  Officiers  de  ladite  Maîtrife  , dont  Procès-ver- 
bal fera  par  eux  drelfé  pour  être  enfuite  inféré  .dans  le  cahier  des  charges  de- 
ladite  adjudication  defditS  arbres,  à la  cbargede les  abarre  immédiatement 
■après  l'exploitacioa  des  taillis  defdites  oaupes.  Bc  d’en  rematee  le  prix  es  mains 
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du  Receveur  gcne'ral  des  Domaines  & bois  de  la , Généralité  de  Chilon»; 
pour  en  être  par  lui  compté  au  profit  de  Sa  Majellé  , ainfî  que  des  attires 
deniers  de  fa  recette  ; & attendu  la  modicité  de  l’objet , Sa  Majefté  a dïf- 
penfé  & difpenfe  pour  la  coupe  dés  arbres  en  queQion  , delà  formalité  des 
Lettres  • Patentes  ponce  par  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois 
d’Août  lééjj.  Fa.it  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  tenu  pour  les  Finances  , à 
■Verfailles  le  vingt -deutf  Juin  mil  fept  cent  cinquante  • fîx.  Signé,  tg 
V O U G N Y. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  confirme  une  Sentence  rendue  en  la  Maîtrife  de  Bordeaux 
contre  le  nommé  Dciris  , Syndic  de  la- Communauté  de  Lau- 
rede  , pour  avoir  vendu  fans  permifiion  de  Sa  Majefté  deux 
cent  dix  huit  Arbres  à prendre  dans  les  Bois  de  ladite  Commu* 
nauté , dcc. 

Du  22  Juin  tjjS, 


U au  Confeil  d’Etat  du  Roi  la  Sentence  rendue  en  la  Maîtrife  ParticU'* 
Here  de  Bordeaux  , le  27  Mai  17J4  > par  laquelle  le  nommé  d’EyrisSyn. 
die  de  la  Communauté  de  Laurcae  , a été  condamné  en  600  livres  d'amende 
envers  Sa  Majefté  pour  avoir  vendu  fans  permillion  au  nommé  Ducros  , En- 
trepreneur de  la  fourniture  des  bois  néccllaires  pour  le  fervke  de  la  Marine, 
la  quantité  de  deux  cent  dix-hu’ix  arbres  effence  de  cTiéne,  à prendre  dans 
les  bois  dépendans  de  la  Communauté , mentionnés  au  Procès-verbal  drelTé 
par  les  Officiers  de  ladite  Maîtrife  le  2 Septembre  177J,  & ledit  Ducros  a 
été  condamné  en  pareille  fomme  de  éoo  livres  d_amende  aulli  envers  S.  M. 
pour  avoir  fait  exploiter  partie  defdits  arbres,  & à payer  le  prix  d'iceux  es  mains , 
du  Receveur  Général  des  Domaines  & Bois  de  la  Généralité  de  Bordeaux , & 
par  la  même  Sentence  les  Habitans  ont  été  condamnés  à faire  arpenter  leurs 
Bois , d’en  dépofer  le  plan  au  Greffe  de  ladite  Maî.rife  , & de  fe  conformer 
lors -de  la  coupe  & exploitation  defdits  Bois  à ce  qui  eft  preferitpar  l’Ordon- 
nance des  Eaux&  Forêts  du  mois  d’Août  i66ç  , & aux  Arrêts  & Régle- 
mens  intervenus  depuis  , fous  les  peines  y portées , la  Requête  defdits  Ha- 
bitans & Communauté  de  Laurede  , tendante  à ce  que  pour  les  caufes  y con- 
tenues il  plaife  à Sa  Majefté  décharger  lefdiis  Deyri$&  Ducros  des  amendes 
prononcées  contr’eux  par  ladite  Sentence , leur  faire  main  levée  des  boisfaifis 
par  lefdits  Procès-verbal  ,&  condamner  lesOfficiers  de  ladite  Maîtrife  à refti- 
tuer  à ladite  Communauté  la  fomme  de  17)3  livres  17  fols  qu’ils  ont  exigée 
d’elle  rour  les  frais  de  defeente  & viftte  defdi-s  bois , & l’avis  du  fieur  Baf- 
tard.  Grand-  Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Département  de  Guyenne  du  27 
Février  I75'f.  Oui  le  rapport,  &c-  , 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  aucunement  égard  à la 
Requête  a ordonné  8t  ordonne  que  la  Sentence  de  la -Maîtrife  particulière  do 
Bordeaux  du  27 Mai  liera  exécutée  félon  fa  forme  & teneur  i & ce- 
pendant 
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pendant  par  grâce  & fans  tirer  à conféquence  , Sa  Majeftc  a déchargé  & dé- 
charge les  nommés  Deyris  & Ducros  des  amendes  moiuatues  enfemble  à 
1 200  livres  prononcées  conrr'eux  par  ladite  Sentence,  à condition  néan- 
moins de  payer  les  frais  fuivant  la  taxe  qui  en  fera  faite  par  le  (ieur  Badaid, 
Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Département  de  Guyenne  ; fait  Sa 
Majeflé  main  levée  des  bois  failis  parle  Procès-verbal  des  Orliciers  de  l.idite 
Maîtrife  du  1 2 Novembre  17J  j ; ordonne  en  outre  Sa  Majefté  que  ledit 
Ducros  fera  tenu  de  remettre  le  prix  des  deux  cent  dix-huit  ailxes  qui  lui 
ont  été  vendus  par  ledit  Deyris , fuivant  l'elUmation  qui  en  fera  laite  à 
dire  d’Experts  qui  feront  choifîs  par  les  Parties  , ou  nommés  d’Olfice  lors  du 
récollemer.t  defdits  arbres  qui  fera  fait  pjr  ledit  lieur  Grand-Maître  ou  les 
Officiers  de  ladite  Maîtrife  par  lui  commis,  pour  ledit  prix  être  employé 
au  profit  de  ladite  Communauté , ainli  qu'il  fera  par  Sa  Majeflé  ordonné.  ' 
Ordonne  en  outre  Sa  MajeAé  que  fur  le  prix  principal  defiirs  arbres  , il  fera 

Î>ar  ledit  Receveur  Général  fait  la  retenue  du  dixiéme  pour  être  la  fomme  à 
aquelle  il  fe  trouvera  monter,  employée  au  foulagement  des  pauvi  es  Com- 
munautés de  filles  Religieufes.  Fait  Si  Majellé  très-exprelTes  inhibitions  & 
défenfes  aux  Habitant  de  la  Communauté  de  Laurede  & à tous  autres  de 
faire  aucune  coupe  ni  entreprife  dans  les  bois  de  ladite  Communauté,  fans 
permiffion  de  Sa  Majefté  , fous  les  peines  portées  par  l'Ordonn  m-.e  desEaux 
& Forêts  du  mois  d’Août  Arrê  s & Reglemens  rendus  en  confé- 

quence , déboute  Sa  Majefté  lefdits  Iljbiransdu  furplus  de  leurs  demandes, 
fins  Si  conclufions  ; enjoint  Sa  Majellé  audit  fieur  Grand-.M.iître  & aux  Of- 
ficiers de  ladite  Maîtrife  de  tenir  chacun  en  droit  foi  la  main  à l'exécution 
du  piéfent  Arrêt,  lequel  fera  à cet  effet  eoregiflré  au  Greffe  de  ladite  Maî- 
trife, pour  y avoir  recours  fi  befoin  eft.  Fait  au  Confeil  d'E-at  du  Roi  tenu 
pour  les  Finances  à Verfaillei  le  vingt-deux  Juin  mil  fept  centcinquante- 
fix.  DE  VoL’tîN'Y. 


ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

QUI  Juge  que  les  Curés  des  Puroifl'cs  ne  doivent  avoir  aucune 
parc  dans  les  coupes  ordinaires  des  Bois  appartenons  aux  Com- 
munautes  d’Habicans , &c. 

Du  22  Juin  17yé. 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  parles  Habitans  8c  Com- 
munauté de  Gredifans  au  Comté  de  Bourgogne  , Contenant  qu’au  mois  de 
Juii»^7j' f , le  fieur  Cordic*.  Curé  de  .Vleno’ev  . le»  avant  fait  affigner  par- 
devant  le  fieur  de  Fleury , Grand-Maitre  des  Ejux  & Forêts  du  Départe- 
ment de  Bourgogne,  Comté  de  Bourgogne  Si  Alface,  ainfi  que  les  Ha- 
birans  de  Menotey  ,&  ceux  de  Rainaud  , pour  fe  voir  condamner  à lui  li- 
vrer annuellement  une  portion  convenable  dans  le  produit  de  leurs  bois  ou 
du  moins  la  quantité  ne  dix  cordes  de  bois  pour  lefdits  trois  Villages  dé- 
Toma  U.  V v v 
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pendans  de  ladite  ParoUfe  de  Menotey  à repartir  entr'eux,  & relativement 
a la  polfibilité  de  leurs  Forêts,  aux  offres  par  lui  de  payer  à la  même  pro- 
portion , les  frais  d'exploitation  & des  bêcliemens,  il  eft  intervenu  le  9 Oc- 
tobre enfuivant,  un  jugement  dudit  fieur  Grand  Maître,  par  lequel  il  a 
débouté  le  (ieur  Cordier  de  fa  demande  , fins  & conclulions , & l'a  condamné 
aux  dépens  ; il  n’y  avoir  pas  lieu  de  croire  que  ce  jugement  rendu  en  con- 
-noiflancede  caufe,  & dont  la  Judice  ed  évidente  feroit  attaqué;  il  étoit 
encore  moins  vraifemblable  qu’il  pût  être  retraclé  ; cependant  le  Ceui 
Cordier  en  a^ant  interjetté  appel  en  la  Chambre  des  Eaux  & Forêts  de 
Hefançon  , ou  il  a fait  adigner  les  Supplians  & les  Habitans  des  deux  autres 
Communautés  , cette  Chambre  par  Arrêt  du  1 1 Septembre  , en  infir- 
mant le  jugement  dudit  fieur  de  Fleury  a condamné  les  Habitans  de  Me- 
notey , Grédifans  & Rainaud.à  délivrer  au  fieur  Cordier  annuellement  , 
la  quantité  de  fix  cordes  de  bois,  à la  mefure  de  l'Ordonnance,  fçavoir  les 
Supplians  trois  cordes  , les  Habitans  de  Menotey  deux  cordes,  & ceux  de 
Kainaud  une  corde  , à la  charge  par  le  fieur  Cordier  de  payer  La  façon  8e 
les  frais  des  Voituriers  defdites  fix  cordes,  & a condamné  léfdites  Commu- 
vautés  chacune  en  ce  qui  les  concerne  aux  dépens,  tant  de  première  inflance 
que  d’appel  ; les  Supplians  qui  ont  nn  intérêt  fenlibic  d'être  affranchis  d’une 
furcharge  auflî  onéreufe  8t  dont  ils  n’ont  jamais  ététenus,  ontété  confeillés 
de  léclamer  la  jufiiee  de  Sa  Majeflé  contre  cet  Arrêt , & de  demander  l’exécu- 
tion du  jngement  dudit  fieur  de  Fleury  , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL , ayant  égard  à la  Requête  , fans  s’arretec 
à f Arrêt  de  la  Chambre  des  Eaux  & Forces  de  Befançon  du  11  Décembre 
-*7Î’4'  queS.  M a ca(fé&  annuité  ainfi  que  touteequi  peuts’enêtre  enfuivi,a 
ordonné  8t  ordonne  que  le  jugement  du  Srde  Fleury,  Grand-Maître  des  Eaux 
& Forêts  du  Département  de  Bourgogne,  Comté  de  Bourgogne  & Alface,  du 
9 Oétobre  précédent , fera  exécuté  félon  fa  forme  8c  teneur  \ condamne  Sa 
Majefté  le  fieur  Cordier  , Curé  de  Menotey  , au  coût  8c  à la  lignification 
du  préfent  Arrêt,  qui  feront  8c  demeureront  liquidés  à foixante  8c  quinzo 
livres  ; 8c  fera  le  préfent  Arrêt  exécuté  nonobftant  oppofitions  ou  au- 
tres empêchemens  généralement  quelconques,  pour  lefquels  ne  fera  différé  , Sc 
dont  fi  aucuns  interviennent , Sa  Majeflé  s’en  efl  & à fonConfeil  rélervée  la 
connoiffance,  8c  icelle  interdit  à toutes  fes  Cours  8c  autres  Juges.  Fait  au 
'Confeil  d’Etat  du  Roi,  tenu  pour  les  Finances,  à Veifailles  le  vingt-dei^ 
Juin  mil  fept  cent  cinquante-lix.  Signé,  de  Vouœnï. 
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ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  condamne  le  fieur  Duchefne  , Trtfforier  de  France  , &c. 
pour  délits  commis  dans  la  Foret  de  Blois , par  fes  Domefti- 
ques,  comme  étant  civilement  rcfponfable  de  leur  fait. 

Du  6 JuilUt  I7j6. 

Sur  la  Ret^ête  préfentécau  Roi  en  fon  Confell , par  Pierre  Duchefne; 
Tréforier  de  France  au  Bureau  des  Finances  de  la  Généralité  d'Orléans  , 
demeurant  à Blois  I contenant  que  par  jugement  rendu  par  défaut  le  3 Avril 
17X5.  {ftf  le  (ieur  Leroi  de  Chaumont , Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts 
du  Département  de  Blois  & Berry  , il  auroit  été  condamné  en  foo  livres 
d’amende  & en  pareille  fomme  de  reftitution  envers  Sa  Majefté  , pour  dé- 
lits commis  dans  la  Forêt  de  Blois  , énoncés  dans  un  Procès-verbal  du  27 
Mars  précéden*.  Par  ce  jugement  les  bois  en  délit  ont  été  déclarés  acquis  & 
copfifqués  au  profit  de  Sa  Majefté , & le  Suppliant  condamné  aux  dépens. 
Le  Suppliant  ofe  repréfenter  à Sa  Majefté  que  dans  les  bois  détaillés  dans 
ledit  Procès  verbal  , les  chantiers , bois  de  corde , & partie  de  mairin  lui 
viennent  de  la  fuccefiîon  de  fon  pere , qui  les  avoit , & ne  font  point  en  con  • 
rravention  , aulli  ne  font-ils  point  defi^nés  comme  bois  verts  i qu’il  peut  fo 
faire  que  datis  le  refte , il  y en  ait  dont  la  faifie  a été  valablement  ordon- 
née , mais  quece  délit  ne  vient  point  de  fon  fait  ; qu’il  n'a  donné  aucun  or- 
dre 3 ce  fujet  ; en  effet  la  maifon  où  ont  étéfaifîs  ces  bois  eft  à quelque  dif- 
tance  de  la  Ville  de  Blois,  le  Suppliant  n’y  va  que  très-rarement,  l’on 
remet  les  clefs  aux  Vignerons  & au'res  Domeftiques  , pour  avoir  foin  des 
vins  & autres  denrées  qui  fe  récoltent  dans  cette  maifon;  les  Vignerons  ont 
profité  de  cette  abfence  & de  cette  jouiffance  libre  qu’ils  ont  des  lieux , 
pour  commettre  les  délits  contre  lefquels  on  a prononcé  le  jugement  du  3 
Avril  , le  Suppliant  n’ignore  point  qu’il  répond  civilement  des  faits  de  fes 
Domeftiques,  il  eft  cependant  (Icheuxpour  lui  de  fê  trouver  chargé  d’un 
fait  dont  à peine  il  a eu  connoilTance  , de  perdre  des  bois  qui  lui  appartien- 
nent bien  légitimement , & d’être  condamné  en  looo  livres  d’amende  & 
reftirution  , & c’eft  dans  c6s  circonftances  qu’il  a recours  à la  clémence  de 
Sa  Majefté.  Aces  causes  requéroit,  &c. 

LE  ROI  EN  S ON  C ONS  E IL  , fans  avoir  égard  à la  Requête , ni 
aux  demandes  , fins  & conclufions  du  Suppliant , dont  Sa  Majefté  l’a  dé- 
bouté 6c  déboute,  a ordonné  & ordonne  que  le  jugement  rendu  contre  lut 
par  le  fieur  Leroy  de  Chaumont,  Grand  Maure  des  Eaux  & Forêts  duDé- 
partement  de  Blois  & Berry  Is  5 Avril  17)  5 • fera  exécuté  félon  fa  forme 
S(  teneur  ; lui  fait  Sa  Majefté  défenfes  de  récidiver  fous  les  peines  portées 
par  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forets  du  mois  d’Août  i55p  , condamne  Sa 
Majefté  le  Suppliant  au  coût  & à la  fignlfication  du  préfent  Arrêt , qui  fe- 
ront & demeureront  liquidés  à 7p  livres,  & fera  le  préfent  Arrêt  lignifié  à 
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la  diligence  du  Procureur  de  Sa  Majedé  en  la  Maîtrife  paniculîere  deBIoîs 
auquel  Sa  Majefté  enjoint  exprelTément  détenir  la  main  à fon  exécution. 
Fait  £U  Confeil  d'Etat  du  Roi  tenu  pour  les  Finances  le  fix  Juillet  mil  fept 
cent  cioquante-lix.  Signé,  DE  VouGNï. 


ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

QUI  fait  défenfes  au  Sieur  Grand-Maître  du  Département  de, 
&c.  de  rendre  aucune  Ordonnance  fur  affaires  contentieufes 
hors  de  Tétendue  de  fon  département. 

Gaffe  un  Réglement  fait  pat  ledit  Sieur  Grand-Maître  fur  la  qua- 
lité & l’étendue  de  la  Jurifdiclion  des  Juges  des  Seigneurs  de 
la  Province  de  Dauphiné,  comme  renfermant  des  diipofiiions 
fur  des  objets  qui  par  leur  importance  méritent  l’examen  le 
plus  férieux  , &c. 

Du  6 "uilUt  i7j^. 

L E R OIs'étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil , Sa  Majeftr<'y  étant,  l'Or- 
donnance rendue  par  le  heur  Hennet  de  Courtois,  Grand-Maître  des  Eaux  Sc 
Forê’s  du  Département  de  Lyonnois  , Provence,  Dauphiné  & Auvergne  , 
Je  JO  Avril  I7S'4,  par  Lquclle  il  auroit  entrepris  de  faire  un  Rég'cme.it 
fur  la  qualité  & l'étendue  des  Juges  des  Seigneurs  de  la  Province  du  Dau- 
phiné , & en  auroit  ordonné  l’enrégiftrement  aux  Greffes  des  Maîtrifes  par- 
ticulières des  Eaux  & Forêts  dudit  Département , Sa  Majefté  a reconnu  que 
certe  Ordonnance  éroit  abfolument  nulle  , ayant  été  rendue  par  ledit  Grand- 
Maitre  hors  de  fon  Département,  & quelle  renfermoit  d’ailleurs  des  dif- 
politions  fur  des  objets  de  JurifdiéHon  , qui  par  leur  importance  exigent 
l'evamen  le  plus  férieux.  Sa  Majefté  n'a  pas  cru  devoir  lailfer  fubfifter  une 
Ordonnance  fi  peu  régulière , à to.us  égaras , à quoi  défilant  pourvoir , oui 
le  rapport  , &c. 

LE  ROI  ETANT  EN  SON  CONSEIL , a caffé  &annallé,  caffe  &an- 
nulle  l'Ordonnance  rendue  le  30  Août  I7y4 , pour  raifon  du  fait  dont  il 
s’agit,  par  le  fleur  Hennet  de  Courtois , Grand- Maître  des  Eaux  & Forêts 
du  Département  du  Lyonnois , Provence , Dauphiné  & Auvergne,  ainfi 
eue  tout  cequi  peut  s’en  être  enfuivi.  Enjoint  Sa  Majefté  audit  fieur  Grand- 
Maître  , de  fe  conformer  aux  Réglemens  & de  ne  rendre  à l’avenir  aucune 
Ordonnance  fur  des  parties  contentieufes  hors  de  fon  Département;  &fera 
e préfent  Arrêt  enregiftré  auxj  Greffes  des  Maîtrifes  particulières  dudit  Dé- 
partement. à la  diligence  des  Procureurs  de  Sa  Majefté  en  icelles.  & exé- 
cuté nonobftant  oppofitions  ou  autres  empêchemens  généralement  quelcon- 
ques pour  lefqucis  ne  fera  différé , & dont  fi  aucuns  interviennent  Sa  Majefté 
s’e  , eft  & à fon  Confeil  réfervée  la  connoiffance  , & icelle  interdite  à t outes 
fes  C )urs  fit  autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d’Eitat  du  Roi , tenu  pour  les 
Finances,  à Vcrfailles  le  fix  Juillet  mil  fept  cent  cinquante  - fix.  Signé , 
DbVougnï. 
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ARREST  DU  CONSEIL, 

55UI  confirme  une  Sentence  rendue  en  la  Maîtrife  de  Vire  con- 
tre le  nommf  Baflacq  , Marchand  de  Bois  , pour  avoir  fait 
des  cendres  dans  le  Bois  du  Cad  , fans  permiflloa  de  Sa  Majefid. 


Du  6 JuilUt 


U au  Confeil  d'E'at  du  Roi , la  Sentence  rendue  en  la  Maîtrife  parricu- 
Hère  de  Vire,  le  ^ Juin  175’5’,  par  laquelle  le  nommé  François  LeDalTacq, 
Marchand  de  Bois,  a été  condamné  en  30  liv.  d'amende  envers  Sa  Maÿefié. 
pour  avoir  fait  de  in  cendre  dans  le  Bois  du  Gu(l  en  plus  de  douze  places, 
luivant  le  Proces-verbal  du  14  Mai  précédent;  la  Kequê'e  dudit  Leoa^làcq 
tendante  à ce  que  pour  les  caufes  y contenues,  il  plaile  à Sa  Majefié  le  dé- 
charger de  ladite  amende,  & l’avis  du  lieur  Ollivier  , Grand-Maître  des  Eaux 
& Forêts  du  Département  de  Caen,  du  10  Juillet  audit  an  I75'5’-  Oui  le 
rapport,  &c. 

L.E  ROI  EN  SON  CONSEIL,  fans  avoir  égard  à la  Requère  ni  à la 
demande  du  Suppliant,  dont  Si  Majefic  l’a  débouté  Si  le  déboute  , a ordonné 
& ordonne  que  la  Sentence  rendue  contre  lui  en  la  Maîtrife  particulière  des 
Eaux  & Forêts  de  Vire  , le  y Juin  exécutée  félon  fa  forme  Sc 

teneur.  Fait  au  Confeil  d £-at  du  Roi , tenu  pour  les  Finances,  à Vetfailles 
k 6 Juillet  i7jd.  signé,-  de  Vougnv. 


ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

QUI  ordonne  le  partage  de  la  Forêt  de  Vincenfe  , dépendante 
de  la  Commanderie  de  Bifche , donc  quatre  cent  quatre-vingt- 
onze  arpens  feront  diflraits  à titre  de  cantonnement , en  faveur 
des  Ufagers,  pour  leur  tenir  lieu  de  leurs  droits  c^ufage,  6c 
neuf  cent  arpens  au  profit  du  Commandeur  de  Bifche. 

Du  13  JuilUt 

S UR  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil , par  Frère  Louis  Jour- 
dain , Religieux-Profès , Chevalier-Magifirat  de  l’Ordre  de  Saint- Jean  de 
Jerufalem , Commandeur  de  la  Commanderie  du  Sauflby  & Bifche  ; con- 
tenant, que  le  ai  Mai  1725,  Is  Chevalier  de  Cabeuil  qui  pofTédoit  alors  la 
Commanderie  dont  le  Suppliant  eft  pourvu,  obtint  un  Arrêt  du  (..onfeil  , 
qui  entr'autres  difpofïtions  ordonna  qu'il  (croit  procédé  à l’arpentage  géné- 
ral des  Bois  de  ladite  Commanderie  de  Bûche  , fitués  dans  le  reflort  de  la 
Maîtrife  Royale  de  Nevers  , à l’appofition  du  quart  de  léferve , & au  Ré- 
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glement  de?  coupes  ordinaires  à l’âçe  de  25"  ans.  Le  même  Arrêt  ordonne 
que  ceux  qui  prétendent  droits  d'ufages,  ou  autres  droits  dans  les  Bois  de 
ladite  Commanderie,  feroient  tenus  de  rep-éfenter  leurs  titres  au  fieur  Grand- 
Maître  des  Eaux  & Forets  du  Département  de  Poitou,  Bpurbonnois  & Ni- 
vernois,  pour  fur  fon  avis  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendroit  ; le  Comnoan- 
deur  de  Cabeuil  é ant  Agent  Général  de  l'Ordre  de  Malthe,  avait  trop  d'oc- 
cupation pour  faire  exécuter  les  difpofi'ions  de  cet  Arrêt;  fes  SuccelTeu'S 
à la  Commanderie  de  Bifche  étoient  à Malthe,  ou  abfens,  & ils  ne  les  or.t 
point  auin  fait  exécuter.  Le  Suppliant  eft  entré  en  jouilTance  de  ladite  Com- 
manderie  le  premier  Mai  I75'5  ■ il  a trouvé  les  Bois  qui  en  dépendent  dans 
le  même  état  où  ils  étoient  lors  de  cet  Arrêt;  le  quart  de  réfeive  n'avoic 
point  été  appofé  ; on  n'avoit  point  réglé  les  coupes  ordinaires  à 2p  ans,  5c 
aucuns  des  Ufagers  n'avoient  rapporté  leurs  titres  ; les  bois  font  dans  un  très- 
grand  défordre  ; les  Ufagers  les  ont  pillé> , & tellement  dégradés  que  la  Com- 
inanderie  en  fouffre  un  important  pré  udice.  Pour  rémédier  à ces  abus  qui 
ruinent  tous  lefdits  bois,  le  Suppliant  eft  ob'.igé  d'avoir  recours  à Sa  Ma- 
jellé  pour  le  mettre  en  état  de  les  faire  rétablir.  La  fource  du  préjudice  que 
ladite  Communauté  fouffre  relativement  à fes  Bois,  émane  des  Ufagers  ; per- 
fuadés  qu'ils  font  les  maîtres  d'en  difpofer  à leur  gré,  ils  en  coupent  où  il 
leur  plaît,  fans  en  demander  aucune  permilîion.  Afin  d'arrêter  le  progrès 
d’un  tel  défordre,  il  eft  néceflaire  non-feulement  d'obliger  les  Ufagers  à re- 
préfenter  leurs  titres,  conformement  à l’Arrêt  du  Confeil  du  21  Mai  1726  , 
mais  encore  de  les  cantonner,  Ôc  de  leur  délivrer  une  quantité  d’arpens  de 
bois  proportionnée  a leur  nombre,  & aux  droits  que  les  tirres  qu'ils  peuvent 
avoir  leur  accordent , afin  d’y  exercer  les  droits  qui  peuvent  légitimement 
leur  être  dûs,  Sc  qu’ils  ne  puilTent  entrer  dans  les  autres  bois;  c'eft-là  l’uni- 
que moyen  de  conferver  ce  qui  reftera  à cette  Commanderie  , ôic. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  aucunement  égard  à la 
Requête,  a ordonné  & ordonne  que  par  le  fieur  de  Guimps,  Grand-Maître 
des  Eaux  & Forêts  du  Département  de  Poitou  , Bourbonnois  ôc  Nivernois  , 
ou  les  Officiers  de  la  Maitrife  Royale  de  Nevers  qu’il  pourra  comraertre , 
il  fera  incelTamment  procédé  dans  la  Forêt  de  Vincenfe , dépendante  de  la 
Commanderie  de  Bifche,  à la  diftraclion de  quatre  cent  quatre-vingt-onze  ar- 
pens  defdits  bois,  au  profit  des  Ufagers  ae  ladite  Forêt,  Sc  ce  par  forme 
de  cantonnement,  pour  leur  tenir  lieu  des  droits  d'ufage  qu’ils  ont  dans  cette 
Forêt , fuivant  leurs  titres  , à prendre  en  un  feul  tenant  ; fçavoir,  trois  cent 
arpens  dans  le  canton  de  ladite  Forêt  exploitée  en  l'année  1727,5c  le  fur- 
plus  dans  l'un  des  cantons  joignans  immédiatement , où  il  n’a  rien  été  cou- 
pé, à la  charge  néanmoins  de  la  dlrefle  envers  ladite  Commanderie  , Sc  de 
continuer  à payer  les  cenfives  & autres  redevances  expriméas  auxdits  titres, 
au  fieur  Commandeur  de  Bifche,  Sc  à fes  Succeffeurs  à ladite  Commande- 
rie ; auquel  effet  lefdits  Ufagers  feront  tenus  chacun  à leur  égard , de  lui  en 
paffer  de  nouvelles  reconnoilTances,  fans  que,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit,  ledit  fieur  Commandeur,  fes  Succeffeurs  à ladite  Commanderie,  Fer- 
miers, ni  autres,  puilTent  rien  prétendre  dans  lefdits  quatre  cent  quatre-vingt- 
onze  arpens  de  bois.  Ordonne  en  outre  Sa  Majcfté  que  les  neuf  cent  arpens 
reftans  de  ladite  Forêt  appartiendront  à ladite  Commanderie,  lianes  Sc 
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«empfs  de  tous  droits  d’iirni;es,  envers  les  Ulagersj  que  pour  fcparer  Jef- 
dits  neut' cent  arpens  de  bois  d’avec  les  quatre  cent  quatie-vingt-onze  at- 
pens  qui  feront  diftraits  au  profit  d.fdits  Ufagers;  il  lcra  fait  un  fon'é  de  fix 
pieds  de  largeur,  fur  cinq  ae  profondeur,  le  long  duquel , & en-dedans  de 
k portion  dudit  fieut  Commandeur,  il  fera  placé  de  diftance  en  diflance 
dans  tous  les  auîles,  des  bornes  de  pierre  dure  , bien  apparentes  , & ce  aux 
frais  dudit  (ieur  Commandeur  & defdits  Ufagers,  dont  les  deux  tiers  feront 
fupportes  par  ledit  (ieur  Commandeur , & l'autre  tiers  par  lefdits  Ufagers  j fi- 
Don  & faute  par  eux  de  ce  faire,  il  y fera  pourvu  à leurs  fraisa  la  diligence 
du  Procureur  du  Roi  en  ladite  Maîtrife,  qui  en  fera  rembourfe  en  vertu  de 
l’exécutoire  qui  fera  décerné  contre  eux  par  ledit  fîeur  Grand-Maître  : or- 
donne Sa  M.ijeflé  qu’ap'ès  le  partage  fait , il  fera  par  ledit  (ieur  Grand-Maî- 
tre ou  les  Officiers  de  ladite  M.;îtrife  fur  là  commillîon,  procédé  au  choix, 
à la  di(lra<ltion  & au  bornage  du  quart  juflc  de  la  totalité  de  dits  quatre  ccnc 
ouatre- vingt  onze  arpens  de  bois  qui  feront  abandonnés  auxdits  Ufageis , & 
des  neut  c«nr  arpens  qui  relieront  à ladite  Comnoanderie,  pour  demeurer  en 
réferve  , à prendre  dans  l'endroit  de  chacune  portion  defdits  bois,  où  le  fonds 
fera  reconnu  être  le  meilleur  & le  plus  propre  à produire  de  la  futaie  , fans 
que  lefdits  Ufagers  & ledit  (ieur  Commandeur,  Fermiers  ni  autres,  puilTenc 
y faire  aucune  jcoupe , li  ce  n'ell  en  vertu  d’Arrêt  & Lettres  Patentes  due- 
ment  vérifiées , contormémem  à l’art.  IV  du  tic.  XXIV  de  l’Ordonnance  des  * 
Eaux  & Forêts  du  mois  d’Aoiit  i66ji  ,&  au  Réglement  des  trois  autres  quart* 
deldits  bois  en  coupes  ordinaires  à l’âge  de  ly  ans  , qui  feront  difiinguées 
& défignées  par  premieie  & derniere  , fur  le  plan  de  chaque  portion  def- 
dits Bois,  pour  le  nombre  d’arpens  dont  chacune  doit  être  compoféc  ; à l’ef- 
fet de  quoi  il  en  fera  drelle  des  Pro;  ès  verbaux,  pour  être  avec  lefdits  plan* 
dépofés  auGreffe  de  ladite  Maîtrife;  'que  lois  des  coupes  des  Bois  defdits 
Ufrger.s  , dont  la  première  ne  pourra  être  faite  quelorique  le  taillis  aura  at- 
teint l’âge  de  dix  ans  au  moins,  fera  réfervé  par  chaque  arpent  ving-cinq  ba- 

' liveaux  de  l’â.’e  du  taillis  , de  brin  & eflence  de  chêne,  autant  qu’il  fera  pof- 
.fible,  outre  tous  ceux  de  l’â  ;e  de  40  ans  & au-delfous  qui  y feront  ; <Sc  pour 
mettie  lefdi’s  Ufagers  en  lituation  de  pourvoir  à 1 entretien  de  leurs  bâti- 
mens  , Sa  Alajcllé  leur  a permis  & permet  d exploiter  au  fur  Si  à mefure  def- 
dites  coupes , & pour  toujours  , à commencer  par  celle  qui  fera  deftinée  pour 
l’oidinaire  de  l'année  prochaine  17Î7,  tous  les  aibres  de  l’âge  au-delfus  de 
qiiaran  e ans  qui  fe  trouveront;  après  toutefois  que  conformément  aux  arti- 
cles 3 & 4 du  titre  XXVI  de  ladite  Ordonnance  de  166^,  Si  à l’Arrêt  du 
Conleil  du  21  Septembre  1700,  ils  auront,  lix  mois  auparavant  la  coupe 
defdits  arbres , lait  leur  déclaration  au  Greffe  de  ladite  Maittif;  : ordonne  pa- 
reillement Sa  Majeftéque  lors  des  coupes  ordinaires  des  Bois  qui  relieront 
à ladite  Commanderie  , dont  la  première  ne  pourra  aulK  être  faite  que  lorfque 
le  taillis  aura  atteint  l’âge  de  dix  ans  au  moins  , il  fera  réfervé  par  chaque  ar- 
pent vingt-cinq  baliveaux  de  i*âge  du  taillis  , de  brin  & tffenec  de  chêne  , au- 
tant que  faire  fe  pourra  , outre  tous  les  anciens  & modernes  qiii  y feront,  à 
Texception  néanmoins  des  arbres  de  bols  blanc  de  l’âgeau  deilùsde  quarante 
.ans , qui  fe  trouveront  fur  léfdites  coupes  , dont  ledit  lieur  Commandeur  pour» 

.X.Ü  dilpofer  au  tur  & à meüue  d’icelles^  cooformémeut  à l'art.  rlei’Ariêt 
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du  Confeil  du  12  0<5lobre  1728,  por  anc  Réj^lemenc  uour  les  boIsappaKe» 
naiis  à l’Ordie  de  Malthe.  Ordonne  Sa  Majeüé  qu'aulli  cor  après  ledit  parta- 
ge lefdirs  Ui'agers  l'eront  tenU'  de  nommer  annuebemenc  deux  Syndics  pour 
veiller  à l'adminillrati  jn  defdi't  quatre  cent  quatre-vingt-onze  arpens  de  bois, 
lefquels  feront  reçus  pardevant  le  Juge  ordinaire  dudit  lieu  de  Bifche  ; feront 
faire  l'exploi  arion  des  coupes  ordinaires  defdits  bois  par  gens  entendus  de  ca- 
pables de  répondre  de  la  mauvaife  exploitation  , Si  ferontles  lots  defdites  cou- 
pes , pour  être  enfuire  diftnbués  à chaque  Ufager , à proportion  du  droit  qu’il 
a par  fes  litres  ; & en  cas  de  plainte  ou  concelfaiion  fur  le  partage  ou  diftribu- 
tion , lefdits  Ufigers  feront  tenus  de  fe  pourvoir  au  Siège  & pardevant  les 
Officiers  de  ladite  Maîtrife  , pour  y être  ftatué  ainfi  qu'il  appartiendra,  juf- 

?[u'à  Jugement  déhnicif  inclulivemen' , fauf  l’appel  en  la  maniéré  accoutumée; 
eront  lefdits  Lifagersêc  ledit  fleur  Commandeur  tenus,  chacun  en  droit  foi, 
d’établir  les  Gardes  néceflaires  pour  vei'Ier  à la  confervation  defdits  bois;  (I- 
non  il  y fera  pourvu  par  ledit  lieur  Grand-Maî're,  qui  décernera  fes  exécu- 
toires fur  leuis  revenus  , pour  le  paiement  des  falaires  defdits  Gardes  : Enjoint 
SaMajeAé  audit  fleur  Grand-Maître  3c  aux  Officiers  de  ladite  Maitnfe  , de  te- 
nir chacun  en  droit  foi , la  main  à l'exécution  du  préfent  Arrêt,  lequel  fera  à 
cet  effet  enrégiftré  au  Gieffe  de  ladite  Maîtrife,  pour  y avoir  recours  fi  befoin 
efL  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  tenu  à Compiegne  le  15  Juillet  lyyd. 
Sign^ , DE  VouGNT. 


AUTRE  BULLE 

~ Relaiivi  à celle  du  ^ Juillet 

ET  portant  Réglement  fur  le  fait  de  l’Adminiftratkjn  des  Bois 
de  Pin  & Sapi.i , dependans  des  Commandeties  de  l’Ordre.  • • 

Du  i-j  Juillet  IJ  J 6, 

DoM  FR  ERE-EMMANUEL  PINTO,  par  la  grâce  de  Dieu,  hum- 
ble Maître  de  la  Sainte  Maifon  de  l’Hôpital  d ‘ Saint-Jean  de  Jerufalem  St 
de  l’Ordre  Militaire  du  Saint  Sépulcre  du  Seigneur,  Gardien  des  Pauvres  de 
Jefus-Chrill , & Nous  Couvent  de  la  meme  Maifon  , à tous  & un  chacun 
Frere  de  notre  Ordre , chargés  de  l’adminidraiion  de  nos  Bois  dans  le  Royau- 
de  France,  qui  ces  préfentes  Le'ires  liront  & ouironr  : Salut  éternel  dans  le 
Seigneur.  Par  notre  Bulle  du  j Juillet  I7y  i , Nous  aurions  fait  lesdifpofiti  nt 
convenables  pour  obliger  nos  Religieux  Titulaires  des  Dignités  îSc  Coniman- 
deries  des  vénérables  Langues  de  Provence  , d’Auvirgne  âc  de  France  , d’exé- 
cuter ponftuellement  les  Réglemens  rendus  par  Sa  MajelléTrès  Chrétienne 
fur  le  fait  des  Bois  de  notre  Ordre.  Notre  intention  étant  de  ne  négliger  au- 
cuns moyens  qui  peuvent  remplir  cet  objet . nous  aurions  jugé  nécefiaiie  de 
nous  expliquer  furie  fait  des  bois  de  pin  & fipin  , lefquels  ne  pouvant  être 
coupés  qu’en  natu  e de  futaie , ne  font  pas  dans  le  cas  de  l'ufage  accordé  à 
nofdics  Religieux  par  nos  Statuts  S(  louables  Coutumes  : nous  aurions  cru 

pateillemeai 


Digilized  by  Google 


EAUX  ET  FORESTS.  U9 

Eireillement  qu'il  étoit  à propos  d’ajouter  quelques  difpofitioni  à notredite 
ulle,  & de  donner  plus  d’étendue  à d’autres,  afin  de  ne  pas  laillèr  ru'<fiftec 
d obfcurité  qui  pût  occafionner  la  plus  legere  contravention.  C’eft  pourquoi 
■eus  avons  ordonné  Sc  ordonnons  l’obfervation  des  articles  cUaprès. 

Article  Premier, 

Nous  déclarons  que  les  bois,  edènce  de  pin  & de  fapin  , ne  produifantpoinc 
de  taillis , il  nefi  en  aucune  façon  loifible  aux  Prieurs , Baillis  & Comman- 
deurs de  J en  prévaloir;  en  conféquence,  nous  leur  défendons  très-exprefle- 
ment  d'y  faire  aucune  coupe,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , de  faire  ni 
foufifrir  qu’il  foit  fait  auxdits  arbres  des  incifions  appellées  vulgairement  fur- 
1er,  pour  en  tirer  des  matières  propres  à fabriquer  la  poix-réfine , goudron 
& toutes  autres  chofes  quelconques,  à peine  contre  les  contrevenans  d'être 
procédé  contre  eux,  conformément  au  Statut  do,  tit.  des  prohibitions  8c 
peines. 

Art.  II.  Lefdits  bois,  efiènce  de  pin  & de  fapin  , étant  entièrement  réfcr- 
vés  pour  croître  en  futaie , au  profit  de  notre  vénérable  commun  tréfor , lef- 
dits  Prieurs,  Baillis  & Commandeurs  font  difpenfés  de  l’exécu'ion  des  difr 
pofitions  portées  pat  l’article  3 de  notredite  Bulle  du  y Juillet  17/1. 

Art.  III,  Seront  cependant  tenus  lefdits  Prieurs,  Baillis  & Commandeurs 
de  faire  garder  à leurs  frais  , diligemment  & foigneufemcnt  lefdits  futaies,  con- 
formément à l’art.  II  de  ladite  Bulle , de  les  faire  arpenter  , figurer  & borner, 
& d’adrelTèrà  notre  vénérable  AmbalTadeur  prcsSa  Majefié  Très-Chrétienne, 
les  Plans  figuratifs  qui  auront  été  levés , ainfi  que  les  Procès-verbaux  d’arpeir- 
tage  & bornage  defdits  bois , conformément  à l’art  V de  ladite  Bulle, 

Art.  IV.  Au  cas  que  lefdits  Prieujs  , Baillis  & Commandeuis  aient  befoiil 
de  prendre  dans  lefdites  futaies  des  arbres  pour  employer  aux  réparations  de 
leurs  Commanderies,  lefdits  arbres  leur  feront  marqués  par  le  Procureur  Com- 
snilfaire  , ou  par  Ton  délégué,  en  rempliffant  les  folemnités  & formalités  pref- 
crites  par  ladite  Bulle  à l'égard  des  autres  bois. 

Art.  V.  Ledit  Procureur-CommifTaire ayant  befoin de  boispourles répa- 
rations de  fa  Commandeiie,  requerrera  le  Procureur  Général,  Receveur  du 
commun  tréfor,  de  fe  tranfporter  fur  les  lieux,  pour  conftater  lefdires  répa- 
ratiogs&  marquer  les  arbres  néceffaires  pour  les  faire  ; lequel  Receveur  fe  con- 
formera en  cette  partie  à ce  qui  a éré  ordonné  par  ladite  Bulie  à l’égard  des  au- 
tres Commanderies , avec  pouvoir  audit  Receveur  de  déléguer  en  fon  lieu  & 
place , tel  de  nos  Religieux  qu'il  trouvera  à propos. 

Art.  VI.  Interprétant  en  tant  que  befoin  feroit , & même  augmentant  les 
difpofitions  de  fart.  XXIV  de  ladite  Bulle  du  y Juillet  i7yi  : nous  décla- 
rons que  pour  éviter  les  frais  d'un  fécond  tranfport  du  Procureur-Commiffaire, 
les  Commandeurs  auront  trois  moyens  pour  faire  conRater  l’emploi  des  bois 
qui  leur  auront  é'é  accordés  pour  être  employés  aux  réparations  de  leurs  Com- 
mandeiies;  le  premier  par  les  Grands  Piieurs  ou  par  les  CommiOTaires-Vifi- 
teurs  Si  Déoufés  , pour  faire  la  vifite  Prieurale  ; le  deuxième  par  les  Corn» 
mitfaires  députés  par  ledit  vénérable  Chaoitre,  pour  faire  les  améliorifT-raens 
l}es  Com  nandeiies  ; le  croiliéme  pat  le  Procureui-Conimillaire  des  bois  ov 
Ton»  il,  X X X 
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par  fort  Délégué , tous  lefquels  feront  tenus  de  fe  conformer  aux  formalués 
& folemnités  prefcrices  par  ledit  article  XXIV. 

Art.  vu.  £n  expliquant  les  articles  XXVII  & XXX  de  ladite  Bulle, 
& pour  faciliter  leur  exécution  fans  retardement,  nous  déclarons  que  le  Pro- 
cuieur  CommilTaire  des  bois  ne  fera  obligé  de  participer  aux  vénérables 
Prieurs  & à leurs  Lieutenans,  pour  raifon  des  chofes  dont  il  eft  parlé  aux- 
dits  articles , que  pendant  le  temps  de  la  célébration  des  Chapitres  ou  de  la  te- 
nue des  Allëmblées  Provinciales;  leur  permettons  dans  les  autres  temps  d’agir 
& de  déléguer,  en  vertu  de  l'autorité  que  n>us  leur  confions  par  la  préfente . 
ainfî  qu’ils  trouveront  plus  à propos  & convenable  au  bien  delà  ebofe  , & i 
celui  des  Commandeurs. 

Art.  VIIL  Au  furplus,  ladite  Bulle  du  p Juillet  1771  fera  exécutée  fé- 
lon fd  forme  & teneur , dans  tout  ce  où  il  n'y  a pas  été  dérogé  par  la  pré- 
fente. 

Art.  IX.  Nousenjoignons  donc  & mandons,  en  vertu  delafainte  obédien- 
ce , aux  vénérables  Prieurs,  leurs  Lieutenans,  aux  vénérables  Chapitres  , aux 
Receveuts  & Procureurs  de  notre  commun  Tréfor , & à tous  autres  qu’il  ap- 
partiendra, d’obferver  chacun  en  foi,&  de  veiller  à l’entière  exécution  du 
prefent  Réglement  ; tellement  que  iî  quelqu'un  y contrevient , il  foit  entendu 
avoir  encouru  la  peine  d'incapacité  , & les  autres  peines  portées  par  les  Sta- 
tuts, ordinations  & décrets  qui  parlent  des  améliorilTemens,  papiers , terriers,, 
de  l’accomplilTemenr  des  préceptes  des  vihtes,  de  même  que  s’il  étoit  fait 
mention  des  Bois  de  France  dans  lefdites Statuts,  ordinations  & décrets  : vou- 
lons en  outre  que  le  préfent  Réglement , jufqu’à  ce  qu’autrement  foit  ordon- 
né , ait  la  même  force  & autorité  que  les  Starurs  & érablilfemens  de  notre  Or- 
dre. Et  afin  que  perfonne  n’en  ignore  , ledit  préfent  Réglement  fera  lû , pu- 
blié aux  Chapitres,  imprimé  & affiché  dans  les  Salles  où  fe  tiennent  lefdits 
Chapitres,  & dans  le  principal  manoir  des  Commanderies , pour  être  exécuté 
félon  fa  forme  & teneur.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  à ces  Préfentes  fait 
appofer  le  fceau  de  notre  Bulle  commune,  donné  à Malte  en  notre  Couvent, 
le  ly  Juillet  if^6,  & parce  que  telle  eft  la  vérité , nous  avons  en  témoigna- 
ge de  ce  fait  appofer  à ces  Préfentes  le  feel  de  notre  Bulle  Magiflrale  en 
cire  noire.  Donné  à Malthe  en  notre  Couvent,  les  four , mois  & an  ci-def- 
fufdits.  Régiftré  en  Chancellerie  (L.S.  ) le  Bailli  os  Laigle  , Frere 

François  Geudes,  Vice-Chancelier. 

LETTRE  S-P  A T E N T E S 

d’ Approbation  & Conjirmation  defdites  Bulles. 

L ouïs  , parla  grâce  de  Dieu  ,Roi  deFrance&  dtNavarre  tDauphin  du 
Viennois,  Comte  de  Valentinois  , Dyoii , Provence.  Folcalquier  & Terres 
adjacentes  ; A tous  prefens  & à venir  ; Salut  : Notre  cher  Coufin  le  Grand- 
Maître  de  l’Ordre  de  SainvJean  de  Jerufalem , & nos  chers  & bien  amés  les 
Baillis,  Commandeurs,  Chevaliers,  Freres,  Religieux,  Officiers  & Suppôts 
dudit  Ordre  , nous  ont  fait  repréfenter  , que  pour  le  bon  Gouvernement  d ice- 
lui , pour  y maintenir  uue  dilcipline  exaéte,  & pour  inflruirede  leurs  devoirs 
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ceux  qui  les  compofenc,  il  nous  a 13IÛ  par  nos  Lettres- Patentes  du  mois  de 
Décembre  171S,  approuver,  confirmer  & autorifet  les  Statuts  fit  Ordonnan- 
ces dudit  Ordre,  pour  être  exaâement  obfervés  & exécutés  dans  toute  l’é- 
tendue de  notre  Royaume,  Pays  & Terres  de  notre  obéilTance,  fans  qu’il  y 
puifie  être  contrevenu  pour  quelque  caulê  & fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ; 
que  les  mêmes  motifs  ayant  engagé  notredit  Coufin  & fon  Confeil , de  renou- 
veller  & d’étendre  les  difpofitions  defdits  Statuts , fur  ce  qui  a rapport  à l’ad- 
minidration  des  Bois  dépendans  des  Dignités  & Commanderies  dudit  Ordre, 
fitués  dans  notre  Royaume , ils  auroient  rendu  deux  Bulles  en  forme  de  Ré- 
glement , l’une  en  date  du  y Juillet  i7y  i . l’autre  en  date  du  17  Juillet 
contenant  les  difpofitions  les  plus  précifes  pour  mettre  les  Prieurs,  Baillis 
& Commandeurs  dans  te  cas  de  remplir  nos  vues&  celles  dudit  Ordre,  pour 
effeâuer  la  bonne  adminidration  & confervation  defdits  bois;  que  ces  Bulles 
ayant  dans  l'intérieur  de  l’Ordre  la  même  force  & autorité  que  lefdits  Statuts 
& Ordonnances,  dont  elles  font  une  fuite  nécedaire,  Ils  recourent  à nous  avec 
la  même  confiance , pour  obtenir  notre  approbation  de  confirmation , dans  la 
forme  que  nous  l’avons  accordée  auxdits  Statuts  & Ordonnances  par  nofdites 
Lettres-Patentes  du  mois  de  Décembre  1718  ; qu’ils  efperent  que  nous  nous 
ponerons  d’autant  plus  facilement  à leur  accorder  cette  grâce , qu’il  nous  pa- 
roitra  évident  que  le  défit  elTentiel  dudit  Ordre,  ed  de  faire  remplir  exacte- 
ment par  les  Prieurs,  Baillis  & Commandeurs  les  difpofitions  de  l’Ordon- 
nance rendue  par  le  Roi  notre  très-honoré  Seigneur  & Bifayeul  au  mois 
d’Août  i66ÿ;  l’Arrêt  de  notre  Confeil  rendu  en  forme  de  Réglement  fut 
le  fait  particulier  des  Bois  dudit  Ordre  le  12  Oétobre  1728,  & nos  Lettres- 
Patentes  expédiées  fur  icelui  au  moi,  d'Août  1736,  de  maniéré  que  lefdits 
Prieurs,  Baillis  & Commandeurs  ne  puiffent  alléguer  aucun  prétexte  pour 
s'en  difpenfer,  fans  encourir  les  peines  portées  par  le  Statut  (60)  dudit  Or- 
dre, titre  des  prohibitions  & des  peines.  Aces  causes,  voulant  favorable- 
ment traiter  ledit  Ordre  de  Malthe,  concourir  à fes  vues,  de  conferverle» 
Bois  de  fes  Dignités  & Commanderies , & d’en  aOurer  la  bonne  adminiflra- 
tion ; de  notre  grâce  fpéciale  , pleine  puiflance  & autorité  Royale,  après  avoir 
fait  voir  à notre  Confeil  lefdites  deux  Bulles  expédiées  en  papier , l’une  en 
date  du  y Juillet  I7yi , contenant  31  articles , l’autre  en  oatedu  17  Juil- 
let I7y6>  contenant  neuf  articles,  dont  les  préambules  & la  fin  font  en 
latin,  & lefdits  articles  en  françois  ,lefquelles  lonc  ci-jointes  fous  lecontre- 
fcel  de  notre  Chancellerie  ; nous  avons  lefdites  Bulles  approuvé , confirmé 
& autorifé , approuvons  , confirmons  & autorifuns  par  ces  Préfentes  fignées 
de  notre  main  : voulons  & nous  plaît  quelles  foient  exaâement  obfervées 
& exécutées  dans  toute  l’étendue  de  notre  Royaume , Pays , Terres  & Sei- 
gneuries de  notre  obéilTance , fans  qu’il  y puilTe  être  contrevenu  pour  quel- 
que caufe»  & fous  quelque  prétexte  que  ce  foir.  Sidonnons  en  mandement 
à nos  amés  & féaux  les  Gens  tenans  notre  Grand  Confeil  à Paris, que  ces 
Préfentes  ils  aient  à faire  régiflrer  & publier  par-tout  où  befoin  fera , & du 
contenu  en  icelles  ils  faflent  jouir  ledit  Ordre  de  Malthe  pleinement , paifi- 
blement  & perpétuellement , nonobllant  tous  Edits  , Déclarations  , Arrêts  & 
Réglemens  a ce  contraires  , auxquels  en  faveur  dudit  Ordre , nous  avons 
de  notre  grâce , pouvoir  & autorité  fufdite,  dérobé  & dérogeons.  Car  tel 
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e(l  notre  plaldr  ; & afin  que  ce  foit  chofe  ferme  & fiable  à toujours , notrs 
avons  fait  mettre  notre  fcel  à ces  Pr^fentes.  DoNS^à  Fontainebleau  au  moi* 
d'Odobre  i7yd,&  de  notre  régné  le  quarante- deuxieme.  Signé,  LOUIS; 
& fur  le  re'pli  , par  le  Roi , R.  de  Voyek.  yifa  Machault  ; pour  confir- 
mation de  Bulles  du  Grand-Maître  de  Malihe,  pour  la  régie  & adminifira- 
tion  des  Bois  dépendans  dudit  Ordre.  Si^né , de  Voyer.  Vu  au  Confeil  ; 
Signé,  Peybenc  de  Mokas,  & fcellcdu  grand  Sceau  de  cire  verte,  fur  de*' 
lacs  de  foie  rouge  & verte. 

Enrcgifirées  ès  regifires  du  Grand  Confeil  du  Roi , pour  être  exécutée* 
félon  leur  forme  & teneur  , & jouir  par  les  Baillis  , Commandeurs . Freres  Sc 
Officiers  de  l’Ordre  de  Malthe , de  l’effet  & contenu  en  icelles  ; à la  charge 
qu'en  vertu  de  l’article  IV  de  la  Bulle  du  y Juillet  175’ i . il  ne  fera  aucu- 
nement dérogé  au  contenu  des  articles  IV  & V du  titre  XXV  de  l’Ordon- 
nance de  166$  , lefquels  feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  ; & fe- 
ront lefdites  Bulles,  Lettres-Patentes  & l’Arrêt  fur  icelles,  publiés  par-tout 
où  befoio  fera,  fuivant  l’Arrêt  du  Confeil  du  a8  Janvier  17^7.  Signé, 
.Verdüc. 


ARREST  PREPARATOIRE 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  le 
Receveur  des  Amendes  de  la  Maitrife  de  Montbrifon  , 

TENDANTE  à ce  qu’il  plût  à Sa  Majefté  ordonner  que  les  Sen- 
tences rendues  en  ladite  Maitrife,  les,  &’c.  feroient  exécutées 
félon  leur  forme  fie  teneur , comme  ayant  paffé  en  force  de 
chofe  jugée  en  dernier  reflbrt , & le  décharger  de  la  prife  k 
partie  intentée  contre  lui  pour  raifon  des  pourfuites  faites  pour 
parvenir  au  recouvrement  des  amendes  portées  par  lefdites  Seo-, 
tences. 

jPu  30  Juillet 

S UR  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil , par  Antoine  Chaflàin  ; 
Receveur  des  Amendes,  en  la  Maitrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  de 
Montbrifon , contenant  qne  le  6 Mars  I75’4 , il  intervint  Sentence  en  ladite 
Maitrife  , qui  condamne  le  fieur  Punélis  de  la  Tour  en  l’amende  de  1 200  liv. 
pour  délits  & dégradations  commis  dans  ces  bois,  fuivant  le  procès-verbal  da 
fl2  Novembre  précédent , affirmé  le  24  du  même  mois  ; cette  Sentence  a été 
fignifiée  le  dix-neuviéme  Mars.  Le  20  du  même  mois,  il  intervint  autre  Sen- 
tence , qui  condamne  le  même  fi.-ur  Funâis  en  l’amende  de  joo  livres,  pour 
avoir  fait  chaffer  habituellement,  pendant  plufîeurs  années,  des  hommes  à 
gages,  avec  des  chiens , dans  les  vignes,  à la  veille  de  la  récolte.  Le  fieur 
Funâis  a interjetté  appel  de  ces  Sentences  à la  Table  de  Marbre  le  même  jout 
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ao  Mari  17  j’4 , & relevé  Ton  appel  le  30.  Les  délais  de  faire  juger  érant  ex- 
pirés , le  Suppliant  lit  faire  Commandement  au  (leur  l-’unéHs  le  ap  Juillet,  La 
lieur  Punélis  fe  pourvut  alors  de  nouveau  à la  Table  de  Marbre  : il  intenetta 
appel  d'abondant  des  Sentences  de  ladite  MaîtrÜe,  pallcesen  force  de  cnofe 

f'ugée  , Si  obtint  Jugement  fur  Requête  non  communiquée  . au  Siégé  de  la  Ta- 
•lede  Marbre  du  Palais  à Paris,  portant  que  toutes  cbofes  demeureroient  en 
état  ; ce  Jugement  fut  (îgnifié  le  6 Août.  Le  Suppliant  fufpendit  toutes  pour- 
fuites;  mais  les  délais,  pour  faire  juger  le  nouvel  appel , étant  expirés  une 
fécondé  fois  , depuis  la  rentrée  du  Parlement , le  Suppliant , prefTé  par  la  dif- 

Fofition  de  l’Ordonnance  des  Eiaux  & Forêts , du  mois  d’Août  1 66ÿ , & de 
Edit  du  mois  de  Mai  171^ , s’adrelTa  au  (leur  Hennet  de  Courtois,  Grand- 
Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Département  du  Lyonnois , Dauphiné  , Pro- 
vence ta  Auvergne, auquel  il  rendit  compte  du  Jugement  de  lad. Table  de  Mar- 
bre , portant , toutes  chofes  demeurant  en  état.  Le  Grand  Maître  rendit  Oi- 
donnance  le  >8  Décembre  17^.^  , portant  que  , (ans  s'arrêter  aux  appels  in- 
ter jettés  par  le  (leur  Punâis , 6t  a defaut  d'y  avoir  fait  (latuer , les  Sentences 
de  ladite  Maîtrife  feroient  exécutées  en  dernier  relTort , comme  ayant  paflé 
en  force  de  chofe  jugée.  Cette  Ordonnance  lignifiée  à la  dili.;ence  du  Sup- 

5 liant , fut  par  lui  remifeau  Collecteur  des  amendes , & exécutée  le  deuxième 
anvier  IJSJ  5 & fur  le  refus  du  fieur  Punâis  de  payer , ou  de  lailTer  faifir  fea 
meubles,  il  fut  confiituéprifonnier,  & paya  au  moment  même.  Le  fieur  Punc- 
tis  ayant  interjerté  appel  de  cette  Ordonnance  , fit  alîigner  , le  3 Mai  17PJ, 
le  Suppliant , pour  procéder  fur  cet  appel  ; & le  onzième  Août  (uivant , il 
lui  a fait  lignifier  deux  Jugement  de  la  Table  de  Marbre  : l'un  du  cinquién  e 
Février  I7f  J . qu*  modère  à aoo  livres  l’amende  prononcée  contre  lui , pour 
fait  de  chalfe  en  tems  prohibés  ; & l’autre  du  20  Mars,  qui  déclare  nul  le  pro- 
cès-verbal fur  lequel  la  Sentence  de  la  Maîtrife,  du  6 Mars,  étoit  intervenue, 
feure  d'avoir  été  affirmé  dans  les  vingt-quatre  heures  ; & en  conféquence  , 
décharge  le  fieur  Punâis  des  condamnations  prononcées  contre  lui , & or- 
donne que  le  Suppliant , ou  autres  dépofitaires , feront  tenus  de  lui  rendre  & 
lefiituer  l'amende.  Le  Suppliant  a eu  l’honneur  de  donner  fa  Requête  à Sa 
Majefié  dès  le  mois  de  Mai  de  l’année  derniere  ; mais  forcé  de  fe  piéfenterau 
Pai  lement , fur  l’aflignation  qui  lui  a été  donnée  le  troifiéme  Mai , pour  pro- 
céder fur  l'appel  de  l’Ordonnance  du  Grand  Maître , du  18  Décembre 
le  fieur  Punâis  y a fait  intimer  le  Procureur  Général , fur  l’appel  de  diffé- 
rentes Ordonnances  & Sentences  rendues  par  le  Qrand-Mairre  , & formé  conr 
tre  lui  différentes  demandes  ; fur  quoi , il  eft  intervenu  Arrêt  fur  délibéré, 
prononcé  le  21  Juillet  17/6,  qui  déclare  nulles  toutes  les  Ordonnances  ren- 
dues parle  Grand-Maître  , en  ce  quelles  portent  que  l'appel  defdites  Ordon- 
nances, rendues  en  exécution  d’Arrêt  du  Confeil , ne  peut  être  porté  qu’au 
meme  Confeil.  Déclare  nul,  injurieux,  tortionnaire  & déraifonnable  fem- 
prifonnement  fait  de  la  perfonne  du  fieur  Punâis.  Ordonne  qu’il  fera  rayé  & 
Diffé  : condamne  le  Suppliant  de  rendre  & refiituer  les  amendes  prononcées 
contre  le  fieur  Punâis  ; en  roo  livres  de  dommages  & intérêts  , & en  tous 
les  dépens.  Permet  au  fieur  Punâis  de  faire  imprimer  & afficher  l’Arrêt  dans 
les  Villes  de  Paris , Lyon , Montbrifon  , Boen , & par- tout  où  befoin  (croit. 
Suppliant  prend  la  iibetté  de  repiéfenter  que  cet  Axict  eO  contraire  aux 
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ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

QUI  accorde  au  Commandeur  de  Thors  & Corgebin  , la  per- 
miflion  de  faire  délivrer  aux  Habitans  de  Brottes  , Ufagers 
dans  la  Forêt  de  Corgebin  , dépendante  de  ladite  Coinmande- 
rie , les  Arbres  héceflaires  pour  réparer  leurs  maifons , &c. 

Du  20  'u'ilUt  17 J 5. 

S UR  la  Requête  prêfentée  a»  Roi  en  Ton  Confeil , par  Frète  Jacques  de 
Poudras  , Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint  Jean  de  Jerufalem  , Commandeur 
de  la  Commanderie  de  Thors  & Corgebin , au  grand  Prieuré  de  Champagne, 
contenant  que , par  une  Charte  du  6 Juillet  1489  , il  a été  accordé  aux  Ilubi- 
tans  de  la  Communauté  de  Brottes  , Membres  d^e  ladite  Commanderie  , des 
droits  d'ufages , & particuliérement  celui  de  prendre , dans  la  Forêt  de  Cor- 
gebin , dépendante  de  la  même  Commanderie , les  arbres  de  charpente  nécef 
faires  pour  réparer  leurs  tpaifons  : le  tout  fous  une  prédation  annuelle.  Ces 
Habitans  ont  joui  fans  trouble  de  ce  droit  ; & toutes  les  fois  qu’ils  fe  font 
trouvés  dans  le  cas  d'avoir  befoin  de  bois , pour  les  employer  en  réparations . 
ils  fe  font  adrelTés  aux  (ieurs  Commandeurs  pro  ttmport , qui  leur  ont  fait  la 
délivrance  de  ceux  marqués  par  les  CommiHaires  de  l'Ordre , en  conféquence 
des  Arrêts  du  Confeil,  qui  en  ont  permis  la  coupe.  Ces  Habitans  fondés  en  ti- 
tre & polTeflion  incontedables  , retrouvant  avoir  un  befoin  urgent  de  bois  de 
charpente,  pour  réparer  leurs  maifons,  ont  préfenté  Requête  au  Suppliant 
par  laquelle , après  avoir  expofé  le  titre  conditutif  de  leur  droit , & leur  pof- 
fellion  pailible,  ils  ont  articulé  des  exemples  récens  de  délivrances  à eux  faites 
des  bois  qui  leur  étoient  nécelTaires.  Ils  ontrappellé  les  Arrêts  du  Confeil  de 
Sn  Majedié , rendus  en  faveut  du  dent  Bailli  de  Laval-Montmorency , prédé- 
celfeur  Immédiat  du  Suppliant,  des  a 3 Novembre  1728,  i7Novembrei730, 
29  Août  1741 , & 6 Décembre  1745.  portant  permiflion  de  couper,  dans 
ladite  Forêt  de  Corgebin  , les  arbres  alors  nécelTaires  aux  Habitans  de  Brottes  , 
pour  les  réparations  de  leurs  maifons.  Le  Suppliant  ne  pouvant  réfider  à l’au- 
eorité  de  ces  exemples , a voulu  s’alTurer  du  befoin  allégué  par  ces  Habitans. 
Il  a commis  les  Officiers  de  fa  Judice  pour  faire  la  vifite  de  leurs  maifons 
ic  bâ'imens.  Sur  le  rapport  que  ces  Officiers  ont  fait  au  Suppliant , de  la  légi- 
timité de  la  demande  des  Habitans , ledit  Simpliant  s’ed  pourvu  au  Chapitre 
du  grand  Prieuré  de  Champagne , célébré  au  Château  de  Voulaine,  le  1 3 Juin 
dernier  ; & conformément  aux  difpofitions  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  1 2 Oélo- 
bre  1728,  portant  Réglement  pour  les  bois  de  l'Ordre  de  Mairhe , il  a de- 
mandé des  Commidaires  pour  condater  . dans  les  formes  preferires  par  ce 
Réglement , les  réparation»  tt  recondrurSions  à faire,  tant  aux  maifons  & bS- 
timens  dedlits  Habitans  de  Brottes,  qu'aux  Château»  Moulin  & Fermes  dé- 
pendant de  la  Commanderie.  Ilréfultedu  procès-verbal  du  fieur  Cumn.an- 
«leurFebure.  du  28  dudit  mois  de  Juin,  qae  ce  Commillàire  affidé  d’un  £x- 
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sert  Charpentier , a fait  la  vidte  des  maifons  & bâtiraens  defdits  Habitans  de 
Brottes  , ainfi  que  du  Château  de  Corgebin  , Moulin  des  Champs , & Ferme 
du  Buiflbn  , dépendans  de  lad.  Comraanderie  de  Thors.  Que  pour  meitre  ces 
hiabitans  en  état  de  faire  les  rëparacions  que  ledit  feur  Commiffaire  a confta- 
tdes  , il  elt  n<ce(lài'e  d’y  employer  deux  cens  cinquante -lix  arbres  chênes, 
des  dimenfions  & proportions  portées  par  ledit  procès-verbal  ; lefquels  arbres 
il  a marqué  du  marteau  de  l'Ordre , à la  racine  & au  tronc  , dans  ladite  Forêt 
de  Corgebin.  Le  Suppliant  efpére  que  ce  nombre  d'arbres  ne  paroîtra  pas 
excelbf , eu  éi^ard  à l'importance  des  réparations  auxquelles  ils  font  delHnés  ; 
d'ailleurs  , le  Suppliant  étant  obligé  de  veiller  à la  confei  vation  des  fonds  de 
Ton  Ordre,  dont  l'adminidration  lui  eft  confiée,  il  fupplie  très-humblement 
Sa  Majeflé  de  conliderer  qu'il  e(l  intérellant  de  pourvoir  promptement  aux 
befoins  urgens  des  Habitans  de  Brottes.  La  négligence  ou  le  retardement 
opéreroient , fans  doute  , l'cugm  ntation  des  réparations  auxquelles  il  s’agit 
de  remédier  , & obligeroient  ces  Habitans  de  demander  un  plus  grand  nom- 
bre d’arbres  : ce  qui  iroit  au  détrîmer.r  du  fonds  de  futaye  de  la  Foiêt  de  Cor- 

febin , Sc  feroit  par  conféquent  très*préiudiciable  i l'Ordre  , feul  Seigneur  6c 
ropriétaire  de  cette  Forêt.  A l’égard  des  bois  néceffiiies  au  Suppliant  pouc 
ies  réparations  du  Cliâieau,  Moulin  6c  Ferme  de  fa  Comraanderie  , il  efpére 
que  fa  demande  fouffrira  d'autant  moins  de  difficulté  , que  le  nombre  d’arbres 
à y employer  n’efl  que  de  vingt-  huit , & qu  il  elt  compris  dans  le  total  géné- 
ral défaits  deux  cens  cinquante  fix  arbres.  A CEs  CAUSES,  &c, 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à la  Requête , a permis  & 
permet  au  Suppliant  de  faire  abattre  les  deux  cens  < inquante-  fîx  arores,  ef- 
fence  de  chêne , qui  ont  été  marcuë.s  du  marteau  de  l'Ordre  de  Malthe , fuivant 
te  procès-verbal  du  28  Juin  17J6  , dans  la  Forêt  de  Corgebin  , dépendant* 
de  ladite  Commaiiderie  de  Thors;  fçavoir,  cent  cinquan  e dans  la  coupe 
exploitée  pour  l'ordinaire  de  la  préfente  année  lyyd,  & cent  fîx  dans  celle 
à exploiter  pour  l'ordinaire  de  I année  prochaine  17  f J ; à la  charge , par  le 
Suppliant, de  délivrer  aux  Habitans  de  Brottes,  dénummévaudit  procès-verbal, 
deux  cens  vingt-huit  arbres  , pour  être  employés  aux  réparations  à fair^  à leure 
maifons  & bâtimens  , & d’employer  les  vingt-huit  arbres  de  furplus,  aux  ré- 
parations les  plus  urgentes  & ncceflaires  à faire  aux  bâtimens  de  ladite  Com^ 
manderie  , mentionnées  au  devis  inféré  audit  procès  verbal , &de  remettre  ait 
Greffe  de  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forêts , dans  le  reffort  de  laquelle 
lefdits  bois  font  fitués , une  expédition  du  procès  verbal  de  la  marque 
defdits  arbres,  & ies  pièces  juftificatives  de  l'emploi  diceux,  fix  mois 
au  plus  tard  après  qu’ils  auront  éié  coupés  ; le  tout  conformément  à l'Arrêt  du 
Confeil  du  12  Oélobre  1728  , portant  réglement  pour  les  bois  apparrenans 
audit  Ordre  de  Malthe  . fous  les  peines  y portées  ; & attendu  la  modicité  de 
l'objet , Sa  Majeflé  a difpenfé  & djfpenfe  le  Suppliant , ppur  la  coupe  des  ar- 
bres dont  il  s'agit,  delà  formalité  ces  Lettres-Patentes  portée  par  i'Oidon- 
nance  des  Eaux  & Forets  du  moisd'Août  J 66p.  Et  fera  le  préfent  Arrêt  enre- 
giftré  au  GrcfTc  de  la  Maîtrife,  pour  y avoir  recours.  Il  befoit  eft.  Fait  au 
jConfeil  d'Etat  du  Roi  ,.tenu  à Compiegoe  le  vingt  Juin  mil  fept  cent  cio- 
i^uante-lîx.  Sign^,  os  VoyGMfr, 

ARRESi;, 
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ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  ordonne  que  le  Receveur  des  Amendes  de  la  Maîtrife  de 
Metz , fera  tenu  de  faire  fignlfier  à fes  frais  , les  Sentences  por- 
tant condamnation  d’amende , rellitution  ou  confifcation  , lauf 
à fe  faire  rembourfer  des  frais , ainfi  qu’il  eft  porté  par  i’Anêc 
du  Confeil  du  4 Septembre 

Du  a.’j  .Juillet 

5 UR  la  Requête  prêfentêe  au  Roi  en  fon  Confeil , par  Julien  Mazarot^ 
Garde- Général , Colleâeur  des  amendes,  redicutiona  & confifcacions  en  la 
Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Metz,  contenant,  &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à la  Requête,  a ordonné 

6 ordonne,  que  l’Arrêt  du  Confeil , du  4 Septembre  1736  , fera  exécuté  fé- 
lon fa  forme  & teneur;  en  conféquence,  que  le  Receveur  des  amendes  de  la 
Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Metz , fera  tenu  de  faire  fîgnilier 
à fes  frais,  dans  la  quinzaine , à la  requête  du  Procureur  du  Roi  de  ladite  Maî- 
trife , les  Sentences  qui  y auront  été  rendues , portant  condamnations  d’amen- 
des , rediiutions  & connfeations , au  profit  de  Sa  Majcflé , à peine  d'être  con- 
damné, conformément  à l'Édit  du  mois  de  Mars  1716,  au  payement  du  mon- 
tant defdites  condamnations  ; fauf  audit  Receveur  à fe  faire  rembourfer  def- 
dits frais , fuivant  & ainG  qu’il  eft  porté  par  ledit  Arrêt  du  4 Septembre 
Enjoint  Sa  Majefté  au  fieur  Coulon  , Grand  - Maîire  dos  Eaux  & Forêts  du 
Département  de  Metz  , & au  Procureur  du  Roi  de  ladite  Maîtrife , de  tenir  , 
chacun  en  droit  foi , la  main  à l’exécution  du  préfeut  Arrêt  : lequel  fera  , à 
cet  effet , enregiftré  au  Greffe  de  ladite  Maîtrife  , pour  y avoir  recours  , fi  be- 
foin  eft.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , tenu  pour  les  Finances  à Compie- 
gne  , le  vingt  - feptiéme  Juillet  mil  fept  cent  cinquante  - Gx.  Signé,  de 
Voue  N y. 


ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

QUI  ordonne  que  les  HuilGersAudienciers  de  la  Maîtrife  de  Mon- 
targis  feront  difpenfés  de  fe  faire  recevoir  au  Bailliage  de  Mon- 
targis , & d’y  faire  aucun  fervice  ; les  maintient  néanmoins  dans 
le  droit  d’exploiter  & mettre  à exécution  tous  Jugemens , Sen- 
tences 6c  Ordonnances  des  S éges  étant  dans  l’étendue  du  ref- 
fort  de  ladite  Maîtrife  , conformément  aux  Edits  de  création  de 
kurs  Offices , &c. 

Du  27  JuilUt  i7J<J. 

S U R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil , par  le  Procureur  de  Sa 

Majefté  en  la  Maîtrife  des  Eaux  & Forêts  de  ülontargis , contenant  que , pac 
Tomt  lu  ^ y y 
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entrcprife  fur  la  Jurifdidion  des  Eaux  & Forêts  . & contravention  aux  Editr 
de  cica  ion  des  Iluiffiers  ordinaires  des  Maîtrifes  , & de  leurs  attributions .• 
des  mois  de  Janv.&  Juin  I5’4J,  Nov.  IJ'5'4,  Mai  i j7p,Mars  IJ76,  & Janv. 

I jfd  ; à la  difpofition  des  articles  16  du  titre  premier,  & premier  du  titre 
10  de  l’Ordonnance  des  E;  ux  & Forêts  du  mois  d’Août  i66ÿ  , enfin  , con- 
tre les  droits  de  tous  les  S.éçes  d’inftitution  particulière  ; les  Officiers  du 
Bailliage  de  Montargis  prètcndoient  qu’ils  ne  pcnvoient  exploiter  pour  le 
Bailliage  , ni  mettre  à exécution  les  Jugemens  & O- dormances  qui  en  leroient 
émanés  , s’ils  n’éteient  icçus  5:  immatriculés  audit  Pailliage  ; & à cet  effet,  fc 
font  fait  préfenter  des  Requêtes  fur  ces  piovifions  , doncl’adrefTe  n'étoit  qu’aux 
Officiers  de  la  Maiti  ife  : ils  ont  procédé  avec  informations  des  vies  & mœurs 
ordonnées  par  l’aiticle  16  du  titie  piemier  de  ladite  Ordonnance  de  i<î5p  ; 
Si  en  conféquence  ont  tendu  des  Sentences , par  Icfquelles  ils  ont  reçu  Jean 
Guyard  , Jean  Mcf..n:,’cr.  A François  Ficle-Dieu  : ils  en  ont  pris  le  ferment, 
pour  répondre  à leurs  tflifes  , & fait  enregiftrer  leurs  piovifions  & jugemens 
de  réception  ; d’aurant  plus  nuis  , que  ces  provifions  n'étant  pas  adreffées  au 
D-illiage  , il  n'avcii  ni  pouvoir  ni  autorité  pour  informer  des  vies  & mœurs , 
ni  pour  recevoir  leurs  fetniens.  Il  fe  trouve  dans  ces  Semences  un  vice  non 
moins  confidérabic,  & attentatoire  à ladite  Maîtrife , par  la  qualification  Je 
iKBtmft  des  Eaux  & Forêts  du  Buil/lage  de  la  Fille  de  Morvargis  , comme  C la 
Maîtrife  croit  un  Siège  qui  lui  fût  fubordonné  ou  dépendant.  En  conféquence 
de  ces  iriéguliercs  réceptions , les  Officiers  du  Bailliage  de  Montargis  ont  pré^ 
tendu  que  les  Iluiffiers  Audienciers  de  la  Maîtrife  éroient  obligés  de  les  affilier 
dans  les  cérémonies  publiques  : faire  mention  de  leur  immatricule  au  Bail- 
liage, à peine  de  nullité  de  leurs  exploits;  enfin  de  comparoir  à leurs  affifes, 
comme  lujets  du  Siège,  fur  fimples  appels,  avec  les  Officiers  inférieurs  : autant 
d’ebusA  d’atteintes  aux  droits  des  Maîtrifes,  & aux  attributions  portéespar  les 
Edits , même  à ladite  Ordonnance  de  166^.  Le  vingt-neuvième  Avril  17/ y , 
les  Hu  (fiers-Audienciers  de  ladite  Maîtrife  de  Montargis  ont  été  condamnés 
cbacuu  en  ^ livres  d’amende,  & interdiélion  pour  deux  mois,  pour  ne  s’être 
pas  rendus  a la  fuite  du  Bailliage , au  compliment  que  le  Corps  alloit  faire  au 
nouveau  Gouverneur  & grand  Bailli.  Ce  fut  la  première  prononciation  que 
le  Bailliage  fit  faire  au  grand  Bailli , qui , mieux  inflrui: , la  défapprouva , en 
déchargea  le  même  jour  ces  Iluiffiers,  qui  n’ont  cependant  pu  avoir  d’expé- 
dition ni  de  l’un  ni  de  l’autre  Jugement.  Il  efl  vrai  que  le  meme  jour  les  IluiP- 
fieis  croient  avec  le  Corps  de  la  Maîtrife,  qui  lui  faifoit  fon  compliment  de 
Capitaine  des  Chafles  de  la  Capitainerie  de  Montargis.  Le  lendemain  de  la 
Suint  Martin  I7yy  , les  Iluiffiers  de  ladite  Maîtrife  ont  été  appellés  aux  affifes 
du  R;  illiage  , puidtnt  qu’ils  étoient  à exécuter  les  ordres  de  ladite  Maîtrife  en 
la  Forer  de  .Montargis.  Le  9 Février  il  ont  été  de  nouveau  appellés 

au  B >l!iag?  de  Montargis  ; & n’y  ayant  pas  comparu  , ils  ont  été  interdits  pour 
les  deux  i.1.  icnces , ( ainfi  que  l’a  requis  le  Procureur  de  Sa  Majefté  audit  Bail- 
liai’t , ) i.vcj  défenfes  d’exploiter  & mettre  à exécution  aucune  Ordonnance 
ni  Jugp.rtiit  du  Bailliage,  à peine  de  nullité  & de  faux.  Le  onze  du  même 
no,, , 'e  inêivo  Bailliage  a déclaré  nulle  une  affignation  donnée  par  Guyard  , 
dans  laquelle  ,l  n’avoir,  conformément  à une  Ordonnance  rendue  par  le  ficur 
Grand  - à.Ialcxe  des  Eaux  & Forêts  du  Départeneot  d'Orléans , fait  mention 
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de  fon  immatricule  & réception  au  Siège  de  ladi  e Maîtrife  ; & com-ne 
la  Maîcrife  de  Montargis  eft  le  feul  Siège  defdits  Huilliers  -,  que  c'eft  là  où  i.'s 
doivent  être  reçus  5c  immatriculés  ; que  conformément  à la  difpolîcion  de  1 «r-  * 

• ticle  premier  du  titre  12  de  ladite  Ordonnance  de  i66ÿ  , ladite  Maî.rile  de 
Montargis  tient  deux  fois  fesaflifes  au  Siège,  après  lelendeniain  de  la  S.  Martin 
de  chacune  année  , & le  premier  jour  de  Mai  ; que  les  Huillie  s y fon:  appel- 
lés  pour  répondre  de  leurs  faits,  & fubir  jugement  de  leurs  fujvérieur»  ; qu'aux 
deux  aHifes  du  Bailliage  , U n’a  été  porté  aucune  plainte  contre  les  IfuJliers- 
Audienciers  de  ladite  Maîtrife  ; que  ces  Huilliers  ne  doivent  ancu  e corvée 
ni  aucun  fervice  au  Bailliage,  non  plus  que  ceux  des  Eleéiions,  Greniers  à 
Sels  , Connétablie  , & autres  Jurifdiâions  d'inftitu  ion  particulière  ; qu'ils 
n’ont  jamais  été  immatriculés  ailleurs  que  dans  le  Siège  de  leur  attribution  , 
ni  appellés  aux  alTifes  i & cependant  exploitent  en  toute  matière , comme 
Huilliers  Royaux.  Le  Suppliant  e(l  obli,;é  de  recourir  à Sa  Majedé , pour  re- 
mettre tout  dans  l’ordre  naturel  des  JutifdiéHons,,  & demander  la  nullité  de 
tout  ce  qui  a été  fait  au  contraire.  A CES  causes,  &c. 

LE  KOI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à la  Requête , a or- 
donné & ordonne  que  les  Edits  des  mois  de  Janvier  & Juin  I5'43  , Novem- 
bre I jy4 , 7 Mai  1 J7y  , Mars  1 jyd , & Janvier  1 ySd , & l’Ordonnance  des 
Eaux  & Forêts  du  mois  d'Août  i66ÿ  , feront  exécutés  félon  leur  forme  & 
teneur  ; & en  conféquence , que  les  Huilliers- Audienciers  de  la  Maî.rife  par- 
ticulière de  Montargis,  feront  à l’avenir  difpeiifés  de  fe  faire  recevoir  au 
Bailliage  de  Montargis  , & d’y  faire  aucun  fervice.  Les  maintient  néanmoins 
dans  le  droit  d’exploiter  & mettre  à exécution  tous  Jugemens,  Sentences  Sc 
Ordonnances  des  Sièges,  étant  dans  l’étendue  du  refl'ort  de  ladite  Maîtrife. 
conformément  aux  Edits  de  création  de  leurs  Offices.  Releve  Sa  Majefté  lef- 
dits  Huilliers  - Audienciers  de  l'interdiction  prononcée  contre  eux  par  les 
Officiers  dudit  Bailliage.  Et  fera  le  préfent  Arrêt  onregiflré  & lîgnihé  par- 
tout 8f  à qui  il  appartiendra , & exécu  é , nonobftant  oppofitions  ou  autres 
empêchemens  généralement  quelconques,  pour  lefquels  ne  fera  différé j Sc 
dont , fi  aucuns  interviennent  , Sa  Majellé  s’en  efl , à fim  Confeil , léfervée 
la  connoiffancc  , & icelle  interdit  à routes  fts  Cours  & autres  Juges.  Fait 
au  Confeil  d’Etat  du  Roi , tenu  pour  les  Finances  à Compiegne  , le  vingt- 
cfeptié.me  Juillet  mil  fept  cent  cinquante-fix.  Si£né , de  V o u g N v. 
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ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL; 

QUI  autorife  les  Grands-Maîtres  à rendre  dans  leurs  Hôtels , ]oi€- 
que  le  cas  le  requerera , toutes  Ordonnances  concernant  la  Po- 
lice & la  conlèrvation  des  Bois  t pourvu  que  ce  ne  foit  en  ma» 
tière  contentieufe,  &c. 

Et  les  maintient  dans  le  droit  de  connoître  de  ce  qui  peut  con- 
cerner l’exécution  des  Edits  portant  création  des  Juges  Gruyers- 
des  Seigneurs. 

Du  17  j4oût  17 

Sur  la  Requête  prêfentée  au  Roi  en  fon  Conlêil , par  Te  (leur  BaRard.. 
Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Département  de  Guyenne,  contenant 
que  l’attention  qu’il  doit  avoir  à réprimer  les  abus  qu’une  trop  longue  inexé- 
cution de  l'Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’ Août  1 avoit  intro- 
duite dans  fon  Département  , tant  fur  la  challequefurrufage.de  piquer  les 
grains  avec  des  lattes,  comme  auRi  fur  le  grand  nombre  de  Juges  Gruyers 
qu’on  voyoit  fe  multiplier  de  jour  en  jour,  l’avoit  obligé  de  rendre  deux  Or- 
donnances , l’une  du  4 Janvier , Sc  l’autre  du  2 Mars  de  la  préfente  annéè  ; que 
quoique  dans  l'une  & dans  l’autre  de  ces  Ordonnances  , il  ait  cherché  l’exécu- 
tion littérale  des  articles  de  cette  fufdite  Ordonnance  du  mois d’Août  1669, 
des  Déclarations  & Arrêts  du  Confeil  relatifs  à ces  Otdonnances  , néanmoins- 
le  Parlement  de  Bordeaux  , furies  réquilîtions  du  Procureur  Général  , auroic 
par  Arrêt  du  7 Avril  dernier,  calTé  lefdites  Ordonnances , & défendu  audit 
lieur  Grand-Maître,  d’en  rendre  de  femblables  à l’avenir;  qu’il  auroit  vu* 
fans  peine  lès  qualifications  que  l’on  donne  à fes  foins  pour  rétablir  l'ordre  , 
dans  le  Réquifttoire  du  Procureur  Général  ; IT  ces  mêmes  qualifications  d’en- 
treprifes  n’étoient  en  partie  le  motifde  ceRéquifitoire,  qui  d’ailleurs,  dans- 
les  autres  motifs  qui  y font  allégués,  contient  des  faits  d’une  confc’quence 
peut-être  dangereufe  pour  l'intérêt  public;  que  le  premier  motif  contre  l’Or- 
donnance du  4 Janvier  efl  fondé  fur  ce  quelle  a «é  rendue  dans  le  Château- 
dudit  fieur  Grand-Maître , à qui  il  efl  défendu  par  ladite  .Ordonnance  de  1 
de  juger  chez  lui  ; que  ce  ne  peut  être  qu’une  fauffe  application  des  articles  de 
l’Ordonnance  qui  a pu  faire  propofer  un  pareil  motif;  qu'il  y a une  grande  dif> 
linâion  à faire  entre  le  contentieux  , âcee  qui  peut  être  d’adminiffrationoude 
police  générale;  que  l’ufage  confiant  des  Grands-Maîtres  a été  de  rendre,  de 
leur  domicile  privé,  toutes  les  Ordonnances  néceffaires,  pour  le  maintien  de 
la  Police  générale , ou  pour  préparer  les  matières  qui  doivent  les  occuper  dans 
le  cours  de  leurs  vifites;  quec’efîfur  cette  difHnélion  reconnue,  que  le  fieur  de 
la  Faluerc.  ci-devant  Grand-Maître  des  Eaux  & Forê's  du  Département  de 
Paris,  rendit  le  30  Mai  1718  dans  fon  Hôtel,  une  Ordonnance  qui  a pour 
objet  un  réglement  général  pour  la  Police  à obferver  dans  l’ufage  des  paca- 
ges dans  les  Forêts  du  Roi;  qu’en  fuivant  les  mêmes  principes , le  fleur  du 
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Vaucel  fon  fuccefTeur  en  auroit  rendu  également  deux  dans  fon  Hôtel  les 
Janvier  174.5  & 4 Janvier  1747.  dont  la  derniere  rendue  fur  une  matière  dif* 
térente  , contenoit  cependant  les  mêmes  difpo(îtions  j que  ces  Ordonnances 
connues  n'ont  éprouvé  de  la  part  du  miniftere  public  aucune  cenfure,  parce 
^ue  ce  miniftere  connoit  les  diftindions  qui  viennent  d’être  établies;  que 
Jebjet  du  Suppliant  n'a  pas  été  d'expliquer  la  Déclaration  de  1708,  ni  d'a- 
dopter une  opinion  générale  qui  tendroit  à affiroiler  aux  Seigneurs  qui  fe  (e« 
roient  conformés  à cette  Déclaration , ceux  qui  auroientrefufé  , enfurvenanc 
aux  befoins  de  l'Etat,  d’acquérir  les  mêmes  Privilèges;  que  c’ell  par. confé- 
quent  dans  le  payement  de  laFinancequ’exigeoient  ces  mêmes  befoins,  qu’il 
faut  chercher  les  Privilèges  des  différens  Seigneurs  ; que  c’étoit  donc  dans 
l'expreflion  littérale  de  cette  Déclaration,  & non  dans  une  opinion  générale, 
qu’il  falloit  chercher  les  motifs  de  calTation  contrecette Ordonnance , s’il  y 
en  avoir;  qu'un  des  autres  motifs  fondé  fur  l’intervertiflemcnt  de  l’Ordre  des 
Jurifdidions  & des  RelTorts  en  matière  des  Eaux  & Forêts , prefcrit  par  la  Dé- 
claration du  8 Janvier  171  y.  pourroit  bien  n’être  regardée  que  comme  une 
erreur,  qui  n'auroit  d’autre  fondement  qu’une  opinion  des  Officiers  de  la  Ta- 
ble de  Marbre,  qu'eux  feuls  comme  Juges  d'appel  des  Juges  Gruyers,  peuvent 
connoîrre  du  droit  qu’ont  les  Seigneurs  en  cette  partie  , comme  fî  l’Arrêt  du 
Confeil  du  14  Septembre  i588  n’enjoignoitpas  aux  Juges  Gruyers  de  prendre 
l’attache  des  Grands- Maîtres  ; que  cette  injondion  les  établiflbit  nécelTaire- 
ment  Juges  du  droit  des  Seigneurs  , en  les  mettant  à portée  de  refufer  ces  let- 
frestl'attache , fi  ces  lettres  ne  leur  apparoiflbient  pas  fuffifantes;  qu'il  eft  vrai 
que  les  Tables  de  Marbre  en  général,  & celle  de  Bordeaux  en  particulier,  ne  fe 
lont  pas  crues  afireintesà  renvoyer  pardevant  les  Grands-Maîtres  les  Juges  qui 
fê  pcéfentent  en  certe  qualité,  maisque  l’oubli  de  leur  devoir  ne  peut  établie 
en  leur  faveur  un  droit  qui,  de  quelque  façon  qu’il  pûtêtreenvifagé  , appar- 
tiendroit  néceflairement  au  Grand-Maître  , puifque  les  Tables  de  Marbre  ne' 
font  que  leur  Siège,  & que  ce  neferoitque  fousleur  nom , qu’elles  pourroient' 
en  connoitre;  que  ces  vérités  établiflenr  évidemment  la  contradidion  qui  efl: 
dans  ce  motif  d'inrerveitiHêment , de  relTott , & combien  on  s'efi  attaché  à- 
chercher  à meconncître  ce  que  c’eroit  que  les  Tables  de  Marbre  ; que  les  dif- 
puficions  de  la  fécondé  Ordonnance  n’etoient  que  le  renouvellement  des  pro-- 
hibitions  portées  par  les  articles  de  l'Ordonnance  des  Eaux  & Fort,  ts  , des  Ar-- 
Tcts  du  Confeil  cités  ; qu’il  n'efi  aucun  Grand-Maître  qui  ne  fe  foit  trouvé  dans 
■ le  cas  d’en  rendre  de  fi  mblables,  & que  l’Ordonnance  du  Suppliant  efi  la  pre- 
mière qui  ait  été  cafTée,  faute  d’en  avoir  fournis  les  difpofitions  à l’examen  & 
aux  Jugemens  des  Parlemens;  que  fa.  s croire  manquer  au  refpeâ  qu'il  fçait 
être  dû  à ces  compagnie.s,  revuucs  de  l'autorité  fouveraine  , il  avoit  toujours 
penfé  que,  chargé  fpécialemenr  fous  le  reflbrt  des  Parlemens . del’exécution- 
des  Ordonnances  des  F->ux  & Forêts  , les  Grands-Maîtres  avoientreçu  de  Sa 
Wajefté  toute  l’autorité  nécefTjire  pour  la  faire  exécuter,  pour  rappeller  dans 
des  Ordonnances  particulières , l’exécution  des  articles  de  ces  mêmes  Ordon- 
nances qui  leur  paroilToient  tombé.s  en  oubli:  que  le  titre  entier  des  Grands- 
Maîtres  de  ladite  Ordonnance  de  i55y  établit  ce  droit  à chaque  article;  que 
l’ufage  fur  lequel  !e  minifiere  public  lemble  vouloir  s’autoriler , n'établifloir 
rieu  conue  les  droits  des  Grands  -Maîtres  ; que  file  Procureur  du  R.oi  de  la  Mai- 
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trife  de  Bordeaux  crut  devoir  faire  ordonner  par  un  Arrêt  l'exécution  de  l’Or- 
donnance du  (leur  Baftard  pere  du  Suppliant , ce  fut  fans  doute  fans  l’aveu  du 
fieur  Grand  Maître,  comme  le  juftifient  les  dernieresdifpofitions  de  cette Orr 
donnance;  qu’à  l’égard  delà  difpofîtion  de  cette  même  Ordonnance  qui  pro- 
hibe l’ufage  de  toute  efpece  de  lattes , elle  eft  fondée  fur  l’Arrêt  du  Confeil  du 
30  Août  I7ap,  que  c’eft  fans  doute  faute  d’en  avoir  eu  connoilTance  , qua 
le  miniftere  publioen  a même  connu  dans  1 Ordonnancodu  Suppliant  les  dif- 
politions  <jui  n’en  auroient  pas  été  moins  jufles  dans  cette  Ordonnance,  quand 
elles  au<roient  été  moins  étendues  dans  l'Anêt , parce  qu’elle  n’auroit  tendu 
qua  éviter  les  fraudes  qui  fe  commettent  à cet  égard;  les  Pay fans  tenant  dans 
leur  fof  des  lattes  de  chêne  & des  lattes  de  bois  blanc  , de  façon  qu'il  feroit  dif- 
ficile de  les  furprendre  en  fraude  , fi  conformément  à l’Arrêt  du  Confeil , ils 
n’étoient  contraints  de  fe  fervir  d’éfluame  ; que  quand  même  on  ne  pourroit  in- 
férer de  l’Arrêt  du  Confeil , qu’il  n’y  a que  les  lattes  d’orme& de  chêne  qui 
puilTent  être  défendues,  comme  l’affirme  le  Réquifitoire  , l’intérêt  public  n’au- 
roit pas  moins  exigé  cette  prohibition  générale  par  la  dév.iAation  qu'occafion-i 
neroit  dans  les  Bois  & dans  les  biens  des  Particuliers , l’ufage  des  autres  efpe- 
,ces  de  lattes , auffi  précieufes  que  celles  de  chêne  & d’orme , dans  un  Pays  où 
le  bois,  par  fa  rareté  de  quelque  efpece  qu’il  foit , doit  être  confervé  avec  la 
dernierc  attention;  qu’ enfin  la  difpofition  qui  enjoint  aux.Gardes  de  vifitet 
les  aires  & les  granges  des  métairies  & rnaifons,  ne  pouvoir  former  un  objet 
de  cadation  ; que  ces  gran  ges  defiinées  à enfermer  les  grains  > font  ouvertes  , 
& tout  ce  qu’elles  contiennent  expofé  à la  vue  du  Public  , que  l’on  ne  pourroit 
.que  louer  un  zele  qui  tendroit  à prévenir  même  la  poffibilité  phyfique  de  l’a- 
bus , fi  en  relevant  ce  chef,  on  n’en  eût  fait  un  motif  de  cafTation;  que  depuis 
l’Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du  7 Avril  dernier , les  Officiers  de  la  Ta- 
ble du^Marbte  de  Bordeaux  ont  obtenu  fur  des  motifs  auffi  frivoles  , inférée 
,dans  la  requête  qu’ils  ont  préfentée  au  Parlement,  lacaflation  de  l’Ordonnance 
rendue  par  le  Suppliant  le  4 Janvier  précédent,  par  Arrêt  renduleiadu 
même  mois  d’Avril  ; en  forte  qu’afaquede  toutes  parts,  il  fe  voit  forcé  pour 
le  maintien  des  réglés,  de  recourir  à l’autorité  de  Sa  Majeflé.  A CES 
Causes  requeroit , &c. 

LE  ROi  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à la  requête  , fans 
s’arrêter  aux  Arrêts  du  Parlement  de  Bordeaux  des  7 & 12  Avril  17^6,  que 
Sa  MnjeAé  a caffés  & annullés  , ainfi  que  tou‘  ce  qui  peut  t’en  êtreenfuivi , a 
ordonné  & ordonne  que  les  Ordonnances  rendues  par  le  Suppliant , les  4 Jan- 
vier Si  2 Mars  précédens , feront  exé'Utées  félon  leur  forme  Sc  teneur.  Fait 
au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  tenu  pour  les  Finances  à Compiegne  le  dix-fept 
.Août  mil fepe  ceoc  cinquancc-fix.iVg/zé,  de  V oucnx. 
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ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL  , 

QUI  maintient  le  Sieur  Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  de 
Paris,  & les  Officiers  de  la  Maîtrife  d’Auxerre,  dans  la  pof- 
fcffion  d’exercer  toute  >urifdidion  dans  l’dtendue  de  la  Forêt 
d’Hcrveaux. 

Fait  ddfenfes  aux  Juges  de  la  Gruerie  de  l’Kle  * fous- Montréal , 
appartenante  à Madame  la  PrincelTe  de  NalTau  , d’en  prendre 
connoilTance,  fous  telles  peines  qu’il  appartiendra. 

Du  34  Aoài  lyjé. 

"V U au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  l’Arrêt  rendu  en  icelui  le  ij  Novembre 
1735  , par  lequel  pour  les  caufes  y contenues , S.  M.  auroit  évoqué  à foi  & à 
fon  Confeil , toutes  les  procédures  faites  a la  requête  des  Riverains  de  la  Foret 
d’Hei  veaux  dans  les  Sicjtes  des  lieux  . contre  les  nommés  de  la  Chaux  & Mer- 
lot Huilliers  , Jean  la  Feuillade  Garde,  & les  Cavaliers  de  laBrigadc  de  la 
Maréthaufléc  de  Noyer , circonftances  & dépendances  , & pour  faire  droit 
aux  Parties,  S.  M.  les  auroit  renvoyés  pardevanc  les  Officiers  de  la  Maîtrife 
particulière  des  Eaux  Foiêts  d’Auxerre  , pour  y procéder  jufqu'à  Sentence 
definitive  indufivement,  fauf  l’appel  au  Confeil;  & par  le  même  Arrêt  Sa 
Alajelié  auroit  fait  très-expreffes  inIiibitions&  défenfes  aufdics  Riverains,  de 
fe  pourvoir  pour  raifon  des  bois  de  ladite  Forêt  ailleurs  que  devant  les  Offi- 
ciers de  ladite  Maîtrife,  & aux  Juges  defdits  lieux , d’en  connoître  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  puifle  être , à peine  d'interdidion  , caffation  des  procé- 
dures , 1000  liv.  d’amende  , & ae  tous  dépens,  dommages  & intérêts  , 
&c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL  , faifant  droit  furl’Inftànce, 
a ordonné  & ordonne  que  fur  le  fonds  des  conteflations  d’entre  la  Dame  Prin- 
celTe  de  NalTau  , en  qualité  de  Dame  de  la  Terre  & Seigneurie  de  Tlfie-fur- 
Montreal , lev  Officiers  du  Bailliage  & Gruerie  dudit  lieu , les  Habitans  & 
Communau'cs  dépendans  de  ladite  Seigneurie , qui  ont  droit  d’ufage  dans  la 
Forêt  d’Herveaux,  & les  Officiers  des  Maitrifes  particulières  d’Auxerre  & de 
Troyes,  les  Parties  contefteront  plus  amplement  au  Confeil  avec  Tun  des  Inf- 
peêfeurs  Généraux  do  Domaine , & cependant  par  provifion , Sa  Majefté  a 
maintenu  &.  maintient  le  fleur  du'Vaucel,  Grand  Maître  des  Eaux  & Forêts 
du  Dqiartemaiu  de  Paris,  & les  Officiers  de  ladite  Maîtrife  d’Auxerre  dans 
la  poflellîon  d'exercer  toute  Jurifdiétion  en  matière  des  Eaux  & Forets , dans 
l’étendue  de  ladite  Forêt  d'Hei  veaux , & d’y  faire  tels  Réglemens  qu’ils  juge- 
ront convenables  à la  bonne  adminiftiatfon  defdltsBois;  fait  Sa  Majeftétrès- 
CxprefTes  inhibitions  & défenfes  aux  Ju  jes  de  la  Gruerie  dudi' lieu  de  Tlfle- 
fous  Montreal,  d’en  prendre  connoiflaiice  , fous  telles  peines  qu'il  appartien- 
dra ; ordonne  Sa  Majellé  que  la  réfci  ve  ci-devant  appofée  en  ladite  Forêt , 
en  exécution  de  l’Arrêt  du  Confeil  du  17  Mai  1740 , fera  & demeurera  con-. 
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fervée  dans  l'endroit  où  elle  eft , pour  continuer  à croître  en  futaye , fans  que 
lefdits  Habitans , fuccefleurs  ni  autres  , puilTent  y faire  aucune  coupe  fi  ce 
n'eft  en  vertu  d' Arrêt  & Lettres-Patentes  duement  vérifiées , conforméoient 
à l’article  4 du  titre  24  de  l’Ordonnance  defdits  Eaux  & Forets  du  moi» 
d’ Août  1 66p  ; que  le  Réglement  des  coupes  ordinaires  des  trois  autres  quart* 
defdits  bois  fait  en  vertu  du  meme  Arrêt , à l'âge  de  vingt-cinq  ans,  fera  exécuté 
félon  fa  forme  & teneur;  Sc  que  dans  lefdites  coupes,  dont  la  première  pourra 
être  faite  en  la  préfeme  année  pour  l’ordinaire  de  l’année  prochaine  lyjy  . il 
fera  réfervé  par  chaque  arpent  vingt  cinq  baliveaux  de  l’âge  du  taillis  de  bria 
& eflence  de  chêne  ^ autant  qu’il  fera  pofiible,  outre  tous  les  anciens  & mo- 
dernes qui  s’y  trouveront,  fuivant  le  martelage  qui  en  fera  annuellemeac  fiiit 
par  lefdits  Officiers  de  ladite  Maîtrifed'Auxerre,  qui  procéderont  en  même- 
tems  au  récollement  des  baliveaux  réfervés  fur  la  précédente  coupe , fana 
pouvoir  prétendre  qu’un  feul  & même  droit  pour  raifon  defdits  martelage  8c 
récollement;  ordonne  Sa  Majefié  qu’en  préfence  de  fon  Procureur  en  ladite 
Maitrife  d’Auxerre  , il  fera  inceflamment  procédé  aux  frais  defdits  Habitans, 
au  rétabliflement  des  bornes  & fignes  de  féparation  defdites  coupes  , fuivant 
ledit  Réglement,  8c  que  l’exploiration  d'icelle  fera  annuellement  adjugée  ati 
rabais  en  préfence  desSyndics  defdites  Communautés  , pardevantl’Infpeéleui 
ci-devant  établi  pour  ladite  Forêt , à gens  entendus  & capables  de  répondre 
de  la  mauvaife  exploitation  , pour  ctreenfuite  lefdi'es  coupes  partagées  8c  dif- 
tribuées  fuivant  la  Coutume  , 8c  en  cas  de  plainte  de  conteftation  fur  ledit  par- 
tage & diUribution  , rl  y fera  pourvci  par  ledit  fieur  G-and- Maître  ; ordonne 
pareillement  Sa  Majefté  qu’il  fera  annuellement  procédé  , a commencer  en  la 
préfente  année  175^,  en  préfence  desSyndics  defdttesCommunautés,  par- 
devant  ledit  Infpefteur  , à la  venre  Si  adjudication  en  la  maniéré  accoutumée 
des  rouettes  qui  fe  trouvent  dans  les  deux  triages  de  chaque  partie  defdites 
coupes,  provenant  des  bois  traîuans,  8c  de  celles  appellées  petites  rouette* 
à flotter  , 8c  traverfines , 8c  non  de  celles  à couper , fins  pouvoir  par  ceux  qui 
fe  rendront  Adjudicataires  d’icelles , toucher  aux  Maîtres  brins , le  tout  con- 
formément à rOrdo.nnance  rendue  par  le  (leur  de  b Faluere,  ci -devant Grand- 
Maître  des  Eaux  8c  Forêts  dudit  Département  de  Paris , à la  charge  par  lefdits 
Adjudicataires  de  remettre  le  prix  de  leur  adjudication  . fans  aucuns  frais  ni 
retenues,  ès  mains  du  Receveur  particulier  de  ladite  Maîirife  ; autorife  Sa 
Majefté  en  tant  que  befoin  eft  ou  feroit , ledit  fieur  Grand-Maître  à faire  ven- 
dre chaque  année,  telle  partie  defdites  coupes  cu’il  jugera néceflaire,  pour 
en  être  le  prix  pareillement  remis  ès  mains  dudit  Receveur  particulier  , pour 
être  employé  avec  celui  provenant  de  la  vente  defdites  rouertps,  fur  les  Or- 
donnances dudit  fieur  Grand-Maître,  au  payement  des  gages  dudit  Infpcc- 
teur  , 8c  des  Gardes  particuliers  prépofés  à la  coiifcrvarion  de  ladite  Forêt , 
tant  ceux  cui  font  échus  jufqu’à  ce  jour,  que  ceux  qui  échoiront  à l’avenir, 
eux  frais  defdits  martelage  8c  lécoHement , aux  charges  extraordinaires  de(- 
dires  Communautés  ; ordonne  Sa  Majefté  que  les  Procès  verbaux  8c  Rapports 
deldits  Gardes,  aprèsqu’ils  auront  été  affirmés  pardevant  ledit  Infpecteur , fe- 
ront à la  requête  du  Procureur  de  Sa  Maieftécn  ladite  iViaîtrife  d’Auxerre  , 
pourfuivis  6c  jugés  audit  Siège,  8c  les  Délinquans  condamnés  aux  peines  8c 
limendes  portées  par  ladite  Ordonnance'  du  166^,  du  nootant  dcfquelles 

amende* 


bv  C Ogl 


i7?(î.  EAUX  ET  FORESTS.  54? 

amendes  quatre  principaux  Habitans  de  chaque  ParoifTe  ufagere  féront  & de* 
meureronc  civilement  garants  & refponfables  en  leurs  propres  & privés  noms, 
^âufleur  recours  contre  le  furplus  defdits  Habitans.  Ordonne  Sa  Majefté  que 
les  Procédures  ordinaires  & extraordinaires  commencées  en  ladite  Mai- 
trife  d'Auxerre  , pour  raifon  de  la  compétence,  & autres  faites  contre 
les  Officiers  & Gardes  de  ladite  Dame  Princefle  de  Naflau,  feront  & de- 
meureront fans  fuite  & fans  effet  ; décharge  Sa  Majeffé  par  grâce,  & fanstirec 
à conféquence  les  Habitans  dafdites  Communautés  de  l'amende  de  3000  liv. 
& de  la  reditution  de  pareille  fom  me  prononcée  contr'eux  par  Sentence  de 
ladite  Maitrife  d'Auxerre  du  13  Juin  1747  , à condition  néanmoins  de  payer 
les  frais  fuivant  la  taxe  qui  en  fera  faite  par  ledit  (îeur  Grand  Maître;  leur  fait 
Sa  Majeffé  défenfes  de  récidiver,  fous  les  peines  portées  par  l'Ordonnance 
de  i<S6p,méme  de  privation  de  leurs  uf&gçs , dans  ladite  Foret  d Hervaux;  en- 
joint Sa  Majeffé  audit  (ieur  Grand-Maître  & aux  Officiers  de  ladite  Maîtril'e 
C^uxerre , de  tenir  chacun  en  droit  foi , la  main  à l'exécution  du  préfent  Ar- 
rêt, lequel  fera  enrégiffré  au  Greffe  de  ladite  Maitrife  , pour  y avoir  recours, 
lî  befoin  eff.  Faix  au  Canfeil  d'Etat  du  Roi , tenu  pour  les  Finances , à Ver- 
failles  le  vingt-quatre  Août  mil  fept  cent  cinquante-lix.  Signi,  .de  Vougny. 


ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

QUI  ordonne  que  conformément  aux  art.  XI,  XII  & XIII  du 
titre  premier  de  l’Ordonnance  de  idtfp,  à la  Déclaration  du 
8 Janvier  « 7 1 J , & aux  Anêts  rendus  en  conféquence  , les 
Officiers  de  la  Maitrife  de  Poligny  exerceront  fur  les  Eaux  6c 
Forêts  des  Communautés  dépendantes  de  la  Seigneurie  de  Cou- 
lonne  , donnée  par  échange  au  Sieur  Comte  de  Poly  , la  même 
jurifdiâion  que  celle  qu'ils  exercent  fur  les  Bois  de  Sa  Ma- 
jeffé  , en  ce  qui  concerne  les  faits  d’ufage , délits  , 6cc.  fans 
qu’ils  aient  été  requis  , ni  qu’ils  aient  été  commis , encore  que 
les  délits  n’aient  pas  été  commis  par  les  Communautés  ; ôc  à 
l'égard  des  délits  commis  dans  les  Bois  des  Particuliers , les 
Officiers  en  connoîtront  fans  qu'ils  aient  été  requis,  ou  qu’ils 
aient  prévenu  lorfque  les  Propriétaires  auront  eux  - mêmes 
commis  les  délits , &c. 

Du  24  Joût 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  François  Gafpard, 
Comte  de  Poly  , {Chevalier,  Seigneur  de  Saint  Thiebault , Pleure,  Saint 
Martin  & Colonne  , Meffre  de  Camp  d'un  Régiment  de  Cavalerie,  Seigneur 
Echangiffe  du  Domaine  de  Colonne  , litué  au  Comté  de  Bourgogne  , con- 
tenant , &c. 

LE  ROI  E.N  SON  CONSEIL,  ayant  aucunement  égard  à 
Tomt  //.  Z Z Z 
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li  requêre , a ordonne  & ordonne  que  te  contrar  d'échançe  de  la  Terre  & Ser- 
gaeurie  de  Colonne,  pall'é  au  profit  du  Suppliant , du  p De'cembre  1 7po  , & 
le  Procès-verbal  d'évaluation  de  ladite '1  erre  du  ip  Mars  175 1 , feront  en- 
régrftrés  au  Greffe  de  la  Maîtrife  particulicre-des  Eaux  & Forêts  de  Poügny; 
ce  faifant.  Sa  Majefié  a maintenu  fit  maintient  le  Suppliant  dans  le  droit  de 
Jufiice  fur  les  Eaux  & Forets  qu'r  dépendent  de  ladite  Terre  & Seigneurie  de 
Colonne  , autres  néanmoins  que  ceux  appartenans  à Sa  Maiefté  ; ordonne  en 
outre  Sa  Majefté  que  les  articles  XI 1 XII  & XIII  du  titre  premier  de  l'Or- 
donnance des  Eaux  & Forcis  du  mois  d’Août  1 66<> , la  Déclaration  du  Roi  du 
8 Janvier  171  P , & les  Arrêts  fis  Kéglemens  in'ervenus depuis  , ferontexé- 
eufés  félon  forme  & teneur  , en  conféqucnce  que  lesüificiers  de  ladite 
Maîtrife  de  Toligny  exerceront  fur  les  Eaux  & Forêts  des  Communautés  Ec- 
cléfiaftiques  & La'iques  dépendant  de  ladite  Terre  & Seigneurie  de  Colonne, 
la  même  JurifdiéHon , que  celle  qu'ils  exercent  fur  les  Bois  de  Sa  Majefté , en 
ce  qui  concerne  les  faits  d’ufages  , délits,  abus  & malverfations  qui  s'y  com- 
mettent , lâns  qu'ils  en  aient  été  requis  , ni  qu’ils  aient  prévenu  encore  que  les 
délits  n'aient p.is été  commis  par  les  Communautés;  & à l'égard  des  ufages, 
abu$&  malverfations  qui  concernent  les  Eaux  & Forêts  q^ui  appartiennenr  au 
Suppliant  ou  autres  Particulie'rs  , les  Otlîciers  de  ladite  Maitrifeenconnoîtront 

Îiareillemen; , fans  qu'ils  en  aient  été  requis  , ni  qu’ils  aient  prévenu  , lorfque 
es  Propriétaires  defdites  Eaux  & Forêts  auront  eux-mêmes  commis  les  délits 
& abus;  mais  ils  ne  pourront  en  prendre  connoillance,  quand  ils  auront  été 
commis  par  d'autres,  à moins  qu’ils  n'eo  aient  été  requis , & qu’ils  aient  prévenu 
les  Juges  de  ladite  Terre  de  Colonne,  & le  tout  conformément  à ladite  Dé- 
claration du  Roi  du  8 Janvier  i7ip  ; & fera  le  préfent  Arrêt  enrégiftré  au 
Greffe  de  ladite  Maîtrife,  pour  y avoir  recours , fibefoineft.  FaiTauCon* 
feil  d’Etat  du  Roi , tenu  pour  les  Finances  à Verfailles,  le  vingt-quatre  Août 
mil lept cent  cinquante-fix.,S'/gflé,  db  Vougny. 


ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

PAR  lequel  Sa  Majefté  par  grâce  & fans  tirer  à conféquence, 
décharge  les  enfans  du  Sieur  Boery  , vivant  Gruyer  de  la  Juf- 
ticc  de  Chcnaillcs , de  l’amende  de  300  liv.  à laquelle  il  avoir 
été  condamné  par  le  fieur  Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  de 
Poitou , pour  avoir  pris  la  qualité  de  Maître  particulier  des 
Eaux  & Forêts  de  la  Châtellenie  de  Chenailles , &c. 

Du  Septtmhjt  lypô. 

V U aoConfeil  d’Etat  du  Roi , l’Ordonnance  rendue  par  le  fieur  de  Bazan- 
court,  ci-devant  Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Département  de  Poi- 
tou, le  vingt-neuf  Août  mil  fept  cent  trente-fept , par  laq^uelle  il  auroit  fait 
défenfes  au  fieur  de  Montagnac,  Seigneur  de  Chenailles , de  donner  ni  fouf- 
ftir  prendre  au  fieuiFranfoU  Boëry . la  qualité  de  Juge  Gruyer,  & de  Maître 
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particuJier  de  la  Châtellenie  de  Chenailles  , dans  fes  provifions  ni  autrement, 
■&  audit  fieur  Boery  de  les  prendre,  & de  connoître  des  matières  des  Eaux 
& Forêts  , jufqu’à  ce  qu'il  eut  juililié  des  titres  fuffirans  , qu’il  feroit 
tenu  de  repréfenter  dans  trois  mois , pardevant  ledit  fieur  GranttMaître , lequel 
auroit  aulfi  par  la  meme  Ordonnance  , déclaré  nulle  la  réception  dudit  fieur 
Boery,  au  Siège  de  la  Maîtrife  paiticulicre  de  Gueret,  en  qualité  de  Juge 
Gruyer  de  Chenailles,  & pour  par  lui  s'ctre  qualifié  de  Maître  particulier 
des  Eaux  & Forêts  de  cette  Châtellenie , & avoir  connu  des  délits  qui  avoient 
été  commis  dans  les  bois  de  l'Abbaye  deBonlieu,  ledit  fieur  Boery  a été 
condamné  en  trois  cens  livres  d'amende  envers  Sa  Majefié , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égardà  laReqti  te  des  enfans  (St  hé- 
ntiers  du  feu  fieur  Boery , ci-devant  Juge  Gruyer  de  laJuflice  deChenailles , 
par  grâce  & fans  tirer  à conféquence , les  a déchargés  & décharge  de  l’amende 
de  300  liv.  prononcée  contre  ledit  feu  fieur  Boery , par  f Ordonnance  du  fieur 
Bazancourt,  ci-devant  Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Département  de 
Poitou,  du  2^  Août  1737,  à condition  néanmoins  de  payer  les  frais, fui- 
vant  la  taxe  qui  en  fera  faite  par  le  fieur  de  Guimps  , àpréfent  Grand-Maitre 
des. Eaux  & Forêts  dudit  Département  ; & fera  le  préfent  Arrêt  enregiftré  au 
Greffe  de  ladite  Maîtrife  particulière  de  Gueret , pour  y avoir  recours  fi  befoin 
eft.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , tenu  pour  les  Finances,  à Verfailles  1« 
quatorze  Septembre  mil  fepc  cent  cinquante  fix.  Signé,  de  Vougny. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  porte  que  les  Adjudications  ou  Fermes  des  Communes  de 
la  ParoMTe  de  Qcville  , ne  pourront  être  faites  que  devant  le 
Grand-Maître  ou  les  Officiers  de  la  Maîtrife,  fur  fa  Com- 
tniffion. 

Du  14  Stpttmbrt 

S UR.  la  Requête  préfentéeao  Roi  en  fon  Confeil  par  les  Paroiflîens  pofl?- 
dants  fonds,  Habitans  taillables  de  la  Paroi ITe  de  Cleville,  Généralité  de 
Caen  , contenant,  &c.  A CES  causes,  requeroient  les  Suppliants  qu'il  plût  à 
S.  M.  ordonner  queles  Arrêts  du  Confeil  des  2 & ^Décembre  I75’3,enfemble 
les  mandements  du  fieur  I.itendant  de  la  Généralité  de  Caen,  des  20  du  même 
mois  16  Janvier  fui vant,  feront  exécu'és  félon  leur  forme  & teneur  ; en  con- 
lequence  fans  avoir  égard  à l’Ordonnance  du  fieur  Grand  - Maitre  des  Eaux 
&Forêts  au  Département  de  Caen,  du  23  Novembre  de  ladite  année  I7j"3  , 
ni  à la  Sentence  de  la  Maîtrife  de  la  même  ville,  du  24  Janvier  I7y4  ,qui  le- 
ront  calices  Si  annullées,  ainfi  que  tour  ce  qui  s’en  eff  fuivi , ou  pourroit  s'en 
fuivre,  ordonner  que  les  fommes  néceflaires,  tant  pour  la  reconllrudion  du 
Presbitere  de  la  raroifle  de  Cleville , que  pour  la  confervation  de  l’épi , ou 
' d'une  fallenellc,  feront  impofées  au  pied  de  la  perche  , fur  tous  les  fonds  de 
ladite  ParoilTc,  par  les  quacre  Habitans  nommés  par  les  Suppliants  par  leur 
délibération  du  7 Féviiei  audk  an  17J4  > Icfquels  en  drelTeront  un  râle  de 
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répartition  qui  fera  rtndu  esricutoire  par  ledit  (îeur  Intendant  ou  Ton  Subdé< 
légué , pour  être  enfiiiie  remis  is  mains  de  Jean  Lefevre  .qu'ils  ont  nomm€ 
par  la  même  délibération  pour  en  faire  le  recouvrement  fur  tous  les  Proprié- 
taires des  fonds  fitués  en  ladite  Paroifle,  exempts  & non  exempts , privilégiés  5: 
non  privilégiés,  dequelque  qualité  & condition  qu'ils  puiffent  erre . au  payement 
defquelles  fommes  lefdits  Propriétaires  feront  contraints  partoutesvoies  dûesdc 
raifonnables , même  comme  pour  les  propres  deniers  ou  affaires  de  S.  M.  faire 
défenfes,  tant  au  Sr.  Eliede  la  Fontaine,  ès  noms  qu'il  procède,  qu'à  tous  autres 
de  requérir  aucun  bail  judiciaire  de  tout  ou  partie  de  la  commune  ou  marais  de 
Cleville,  & à tous  Juges  d’y  procéder  à peine  de  looo  liv.  d'amende , & d'être 
refponfables  en  leurs  propres  & privés  noms . des  dommages  Sc  intérêts  de  la 
Communauté  ; enjoindre  au  fîeur  Intendant  & Commiffaire  départi  en  ladite 
ücnéralité  de  Caen  , de  tenir  la  main  à l'exécution  de  l'Arrcr  qui  intervien- 
dra , lequel  fera  exécuté , nonobflant  tou'es  oppofitions , ou  autres  empêche- 
ment quelconques , dont  C aucuns  interviennent , Sa  Majefté  s’en  réfervera  Sc  à 
fon  Confeil  la  connoiffance  , Bc  icelle  interdira  à toutes  Tes  Coursée  autres 
Juges.  Vu  ladite  Requête  & les  pièces  y jointes , enfemble  l'Arrêt  du  Confeil 
du  4 Décembre  lyjj,  ie  Mandement  dudit  fleur  Intendant  duzoduméme 
mois  de  Décembre  , l’Ordonnance  dudit  fieur  Grand-Maitre  & la  Senrenec  de 
ladite  Maitrife  desaj  Décembre  1773  & 24  Janvier  17^4,  ci-defTus  men- 
tionnés , l'avis  du  fieur  Intendant!  & celui  dudit  fieur  Grand-Maître  des  17 
Septembre  17  y y & 22  Avril  lyyd.  Oui  le  Rapport  ! &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  fans  avoir  égard  à la  Requête  ni  au» 
demandes,  fins  & conclufions  des  Suppliants , dont  Sa  Majeflé  les  a déboutés 
déboute,  a ordonné  8c  ordonne  que  l'Ordonnance  du  fieur  Olivier  , Grand- 
Maître  des  Eaux  8c  Forêts  du  Département  de  Caen,  8c  la  Sentence  de  la  Maî- 
trife  particulière  de  Caen,  des  2 3 Novembre  I7y3  8c  24  Janvier  1774.  feront 
exécutées  félon  leur  forme  8c  teneur  ; en  conféquence  que  les  poiTedants  fonda 
dans  l’étendue  de  laParoifTe  deCleville.pourront  affermer  les  portions  des  com- 
munes qu’ils  ont  dans  ledit  lieu,  jufqu'à  concurrence  de  vingt-cinq  arpena 
feulement , 8c  faire  compter  les  redevables  qui  ertont  joui  par  adjudication  les 
années  précédentes  ; à la  charge  néanmoins  que  lefdits  vingt-cinq  arpens  de 
communes  feront  adjugés  au  plus  offrant  & aerni.rencheriifeur  en  la  maniéré 
accoutumées  pardevant  ledit  fieur  Grand-Maitre,  ou  les  O/Eciers  de  ladite 
Mattrife , fur  (a  commiflîon , pour  le  prix  qui  en  proviendraêtre  employé  au 
payement  des  ouvrages  à faire  pour  la  confervation  d’uns  des  fallenelles,  8c 
autres  charges  dont  la  Paroiffeefl  tenue,  conformément  aux  Arrêts  du  Confeil 
des  2 8c  4Décembre  17/3,  faufen  casd’infufEfanceduprix  provenant  de  ladite 
adjudication  dcfdites  portions  des  communes,  être  pourvu  au  furplus  par 
le  lieu»  Intendant  8c  Commri’aire  départi  en  la  Généialité  de  Caen,  par  im- 
poCtion  fur  les  poflcdants  fonds  dans  ladite  Paroifle , en  la  maniéré  ordinaire  t 
enjoint  Sa  Majedc  audit  fieur  Grand-Maître,  ôc  aux  Officiers  de  ladite 
Maîtrife,  de  tenir,  chacun  eu  droit  foi,  la  main  à l'exécution  du  préfent 
Arrêt,  lequel  fera  à cet  eff  t enregiftré  au  Greffe  de  ladite  Maîtrife  pour  y 
avoir  recours  fi  befoitvtfi.  Fait  au  Confeil  dEtat  du  Roi,  tenu  pour  les 
Finances,  à Verlailfes  le  quatorxe  Septembre  mil  fept  cent  cinquame-fi». 
Signée  0£  V O U CN  Y. 
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À R RE  S T DU  CONSEIL, 

QUI  ordonne  que  les  articles  III,  IV  & V du  tic. XIV  de  l’Or- 
donnance de  1 669  , XLIV , LU  , LUI  & LIV  de  l’Edit  de  Mai 
17  i5,  & les  Arrêts  du  Confeil  rendus  en  conféquence  , notam- 
ment celui  du  27  Novembre  173  k,  feront  exécutés  félon  leur 
forme  & teneur. 

Cafe  un  Jugement  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à Paris  , pour 
avoir  été  rendu  après  les  délais  fixés  par  lefdirs  articles  & Ar- 
rêts ; ordonne  que  ce  dont  étoit  appel  fera  exécuté,  &c. 


Du  28  Scpttmbri 

5 U R la  Requête  prêfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  le  Procureur  de 
Sa  Majefté  en  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Cognac  , con- 
tenant que  par  Sentence  du  ly  Juillet  1747,  les  nommés  Douteau , Yvot  & 
Barbereau , de  la  Paroifle  de  Dars , ont  été  condamnés  chacun  en  cinquante 
livres  d’amende  envers  S,  M.  pour  avoir  pêché  fur  la  riviere  de  Né , fans  être 
reçus  Maîtres  Pêcheurs , avec  des  filets  défendus  & dans  le  temps  prohibé. 
Cette  Sentence  leur  avoit  été  fîgnifiéele  22  du  mois  de  Juillet,  ils  en  ont 
in'erjetté  appel  à la  Table  de  Marbre  du  Paris  de  Paris  , le  ^Suppliant  a en- 
voyé dans  Ion  temps  au  Procureur  Général  de  ce  Siégé , toutes  les  pièces  & 
mémoires  concernant  cette  affaire,  mais  n’ayant  point  fait  juger  leur  appel 
dans  les  quatre  mois  apres  la  figniücation  de  ladite  Sentence , le  Colleâeuc 
des  amendes  de  ladite  Maîtrife  auroit,  après  les  quatre  mois  écoulés,  fait 
toutes  les  pourfuites  néceffaires  pour  le  recouvrement  defdites  amendes , & les 
auroit  contraints  par  faiftes-cxe’cutionsde  leurs  meubles,  & mêmeemprifonné 
un  Dépofitaire  qui  n’avoit  repréfenté  les  meubles  dont  il  étoit  chargé;  les 
chofes  dans  cet  état , lefdits  Douteau  & Confors  auroient  fait  fignilier  au 
Suppliant  le  13  Mai  1748  , un  Jugement  de  la  Table  de  Marbre  du  27  Avril 
précédent,  qui  ks  décharge  des  amendes  contr’euK  prononcées,  & leur  fait 
main-levée  des  faifîes  & exécution  fur  eux  faites;  comme  ce  Jugement  eô 
refvdu  con’re  les  difpofitions  des  aiticles  3 , 4 & y du  titre  14  de  l’Ordon- 
nance des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Août  1609,  & des  articles  44 , 52,93, 
94  de  l’Ed  it  du  mois  de  Mai  1716  , portant  Reglement  fur  les  amendes  des 
Eaux  & Forêts, & d’une  infinité  d' Arrêts  du  Confeil,  & notamment  celui 
du  27  Novembre  1731,  rendus  fur  le  fait  de  la  pêche , & en  pareil  cas,  qui 
ordonnent  que  tons  des  Àppellans  des  Sentences  des  Maîtrifes , feront  juges 
leurs  appels  dans  les  quatre  mois  apiés  la  prononciation  ou  fignification,  linon 
ordonnent  que  les  Sentences  des  Maîtiifcs  feront  exécutées  félon  leur  forme 

6 teneur , comme  ayant  pafTé  en  force  de  chofe  jugée  en  dernier  refîbrt  ÿ 
ainfi  la  Sentence  dont  eft  queftion  , a été  prononcée  le  ly  Juillet  1747  , li- 
gnifiée te  22  du  même  mois,  & le  Jugcinetude  ladite  Table  deMarbreaéié 
prononcé  le  7 Avril  1744I , fignifié  le  13  Mai  enfuivant.  cc  qui  fait  plue 
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de-dix-neuf  fnois  après  la  lignification  de  ladite  Sentence.  A CfeS  CAüsMi' 
requeroit  le  Suppliant  qu'il  plût  à Sa  Majeflé  ordonner  que  les  .articles  3 , 4 
& j"  du  titre. 14  de. l'Ordonnance  des  £aux  & Forêts  de  idtîp , 44 .5'2 , yj 
& |'4  de  l’Edit  du  mois  de  Mai  1716,  Sc  les  Arrêts  du  Confeil  intervenus 
depuis , nommément  celui  du  27  Novembre  1731,  feront  exécutés  félon  leur 
i forme teneur,  & en  conféquence  , calTer  & anuilcr  le  Jugement  de  ladite 
Table  de  Marbre,  du  27  Avril  I748.&  tout  ce  qui  s’en  eift  fuivi , & ordonner 
que  la  Sentence  du  i Juillet  1747  , fera  exéçutçe  en  tout  fon  contenu  , com- 
me ayant  palTé  en  force  de  chofe  jugée  en  dernier  reffort.  'Va  ladite  Requête, 
.&  les  pièces  y jointes,  &c.  O u i le  Rappoit,  &c. 

ROI  EN  SON  CONS EIL,  ayant  égard  à la  Requête, a or- 
-donné  & ordonne  que  les  articles  3 ,4  & .-y  du  titre  ri4  de  ladite  Ordon- 
nance des  Eiaux  & Forêts  du  mois  d' Août  léép  , 44 , j2,  y3  ,y4  de  l'Edit 
du  mois  de  Mai  1716,  & les  Arrêts  du  Confeil  intervenus  depuis  , notam- 
ment celui  du  vingt-fept  Novembre  1731  , feront  exécutés  félon  leur  forme 
Ht  teneur;  en  conféquence  fans  s'ariêter  au  Jugement  delà  Table  de  Marbre 
,du-Pa|îHS  à'Paris,  du  27  Avril  1748,  que  Sa  Maiefté  a caflé  & annullé,, 
ainfi  que  .tçut  ce  qui  peut  s’en  être  enfulvi  : ordonne  que  la  Sentence  de  la 
Maîtrife  particulière  de  Cognac,  rendue  contre  les  nommés  Douteau , Yvot 
,&  Barbereau,du  ly  Juillet  1747  , fera  exécutée  en  tout  fon  contenu , comme 
ayant  palTé  en  force  de  chofe  jugée  en  dernier  reUbrt  Et  fera  le  préfent  Arrêt 
. exécuté  nonobllant  oppofitions  ou  autres  empêcbemens  généralement  quel- 
, conques,  pour.lefquels  ne  fera  différé  , ■&  dont  fi  aucuns  interviennent , Sa  Ma- 
jefiéts’en  cft  & à fon  Confeil  réfervée  la  connoill'ance,  & icelle  interdit  à 
• toutes  fes  Cours  Bc  autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  tenu 
pour  les 'Finances  à Vetfailles  le  vingt-huit  Septembre  mil  fept  cent  cin- 
.quante-lix.  de  Vpu  GNV. 

q — ^ . L .1  1 . . • - ’■  ’■  ' - ■' 

ARUE.ST  pu  C.ONSEIL, 

•?QU  I cafle  un  Jugement  de  la  Table  de  Marbre  de  Paris  , pour 
n’avoir  pas  été  rendu  dans  les  délais  fixés  par  l’Ordonnance  de 
i55p,  & l’Edit  de  Mai  1715. 

çQrdonne  que  les  S-nrences  dont  eft  appel  feront  exécutées  félon 
leur  forme  6c  teneur  , comme  ayant  paffé  en  force  de  chofe  ju- 
gée en  cjeroiçr  rçffotc. 

JJu  28  Septembre  17^6. 

\S'U  R Ja  Raquêta  préfenrée^iu  Roi  en  fon  Confeil  par  le  Procureur  de  Sa 
iMajefté  en  la  Maitrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  du  Département  de 
Fon' enay-le-Comte,  contenant  que  par  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts 
.du  mois  d’Août  iddp,art.  3 du  titre  des  appellations,  & l’art.  44  de  l'Edit 
mois  de  Mai  1716 , confirmés  par  plufieuxs  Arrêts  du  Confeil  .&  notam- 
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ïftéhf  par  ceux  de?  li.  Juin  1738',  & 24.  Mars  1739,  l'appel  des Senfcnres  ren- 
dues aux  Sièges  des  Maîtrifes,  duit  .c'.e  relevé  diiis  lemois-<le  la  lignification 
defd.  Sentences  , & mis  en  état  d’étre  jugé  dans  les  trois  mois  ; que  nonobflanc 
les  difpolîtions  (I  pré.ifes  defdites  Ordonnances  , Edits  St  Arrêts , & les  foins 
continuels  qu’il  prend  pour  réprimer  les  abus  & malverfations  qui  fe  com- 
mettent dans  l’étçTiduede  ladite  Maîtiile,  & pour'faire  fupporter  aux  Contre- 
venants les  peines  encourues  par  leurs  contravemions,  il  feroit  à ci  ainJrc  que  ces 
loix  qui  ontété  fi  fagementérab'ies.demcuraflent  fans  aucun  effet, fi  les  Otii.iers 
des  Table»  de  Marbre,  continuoient  à en  éluder  les  dil'püfitions,  en  recevant 
après  le  temps  preferit  par  ladite  Ordonnance  de  16159.  l'appel  des  Sentences 
rendues  aux  Stéges  des  Maîtrifes  particulières  , & en  réduifant,  pour  ainfi  dire, 
à rien  les  amendes  prononcées  par  lefd.  Sentences:  que  c’eft  ee  qui  l'oblige  de 
lepréfenter  à Sa  Maiefié,  que  par  l’information  faite  à la  requC-te  du  lieur 
Charles  François  Caillo  de  Mons , contre  le  fieur  Alexandre  Henri  Pellard  de 
Montigny,  ilell  prouvé  que  ce  dernier  a chaflé  fur  le  fief  de  Mons.ee  quia 
donné  lieu  à la  prononciation  d'une  amende- de  cent -livres.  Par  Sentence  de 
ladite  Mai  rilë  du  22  Décembre  1747  , contre  ledit  fieur  de  Montigny  , qui 
a pris  le  parti  d'inter  jetter  appel  , Cns  le  faire  juger  , le  Suppliant  a fait  rendre 
une  feconide  Sentence  en  ladite  Maitrife , le  aS  Décembre  1748  , qui  ordonne 
eue  la  première  fera  exécutée  comme  ayant  palTé  en  force  de  chofe  jugée  en 
aernier  reflbrt;  qu’en  conféquence  de  cette  derniere  Sentence  ledit  fieur  de 
Montigny  a payé  entre  les  mains  du  Garde  Général  Colleéîeur  des  amendes 
de  ladite  Maitnfe,  l’amende  de  100  livres  , les  deux  fols  pour  livre  d'icelle  , 
& les  frais  i qu'il  a été  extrêmement  furpris  d’apprendre  que  ledit  fieur  de 
Montigny,  au  préjudice  dudit  payement  & defdites  Sentences , avoir  obtenu 
au  Siège  de  la  'Table  de  Marbre  da  Palais  à Paris,  le  8 Mars  i749,un  Ju- 
gement qui  modéré  à fix  livres  l'amende  de  100  livres,  qu'il  a fait  ligni- 
fier le  27  Mai  fuivant  audit  Colleéfeur  des  amendes,  avec  commandement  de 
refiituer  ladite  amende  de  100  liv.  & les  deux  fols  pour  livre  à l’exception  de 
l'amende  de  fix  livres  & de  deux  f ils  pour  livre  d'icelle  : qu'il  prend  la  liberté 
d’obferver  à Sa  Majefléque  ce  Jugement  efl  entièrement  contraire  aux  dif- 
pofitions  de  ladite  Ordonnance  de  1669  , & à l’Edit  du  mois  de  Mai  1716  ; 
1°.  En  ce  qu’il  efl  rendu  le  8 Mars  174p.  fix  mois  & quinze  jours  après  fa 
fignifictxion  faite  de  la  Semence  du  22  Décembre  1647;  2°.  En  ce  qu’il 
jnodere  ladite  amende  de  100  livres,  ce  quia  été  expreffément  défendu  à 
tous  Juges  par  la  même  Ordonnance  de  166^9  , titre  32  .-article  14,  Sc  par 
le  même  Eaic  de  1716  .article  jo  ; que  dans  ces  circouflances  il  a recours 
à l’autorité  de  Sa  Maiefié.  A ces  causes,  &c. 

X.E  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à la  Requête  , fans  s'arrêter 
au  Jugement  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais-  à Paris,  du  8 Mars  174P  »que 
Sa  Majifié  a calTé  & annuité , ainfi  que  tout  ce  qui  peut  s'en  être  fuivi , a ordonné 
te  ordonne  que  les  Sentences  de  ladite  Maî'rife  particulière  de Fontenay-le- 
Comte, des 22 Décembre  1747 & 28 Décembre  1748, feront  exécutées  félon 
leur  forme  & teneur,  comme  ayant  pafle  en  force  de  cnofe  jugée  en  de- nier  ref- 
fort.  Et  fera  le  préfent  Arrêt  exécuté  nonobfiant  oppofitions  ou  autres  empêt  he- 
mens  généralement  quelconques , pour  lefquels  ne  fera  difiéré , & do.rr  fi  au  uns 
interviennent , Sa  Majefié  s’en  efi  à Ton  Confeil , réfervée  la  conn  iifai  ce , Hé 
icelle  interdite  à toutes  fesCoq:s&  autres  Juges.  F ait  au  Conlcil  d'Etat  du 


Çfi  EAUX  ET  FORESTS. 

Roi , tenu  pour  les  Finances , à Verfailles  le  vin^>huic  Septembre  mil  fepC 
cent  cinquante- Hx.  , deVougny. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  ordonne  que  par  le  Sieur  Grand-Maître  des  Eaux  & Fo- 
rêts de  Picardie , Artois  & Flandres , ou  les  Officiers  de  la  Mal- 
trife  des  lieux  qu'il  pourra  commettre  , il  fera  procédé  à l’Ad- 
. judication  au  rabais  des  ouvrages  à (aire  pour  le  nettoyement 
de  la  Rivière  de  Nieppe  , &c. 

Du  12  OSobre 

5uR  ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi  en  fon  Confeil.par  le  fieur  BauIdry.Grand- 
Maître  des  Eaux  & Forêts  au  Département  de  Picardie  , Artois  & Flandres , 
que  fur  les  plaintes  qui  lui  ont  été  faites  par  les  Magiftrats  des  Villes  & Ter- 
ritoires d'iiafbrouck , fur  le  mauvais  état  de  la  Riviere  de  Nieppe  , qui  tra- 
verfe  la  Forêt  de  ce  nom  en  différens  endroits,  qui  fert  aux  vuidanges  & 
tranfport  des  bois  de  Sa  MajeÜé  , 6c  au  commerce  des  Villes  d'Halbrouck  , 
Aire  . & autres  d'Artois  & Flandres,  il  auroit  commis  le  Garde  Marteau  pour 
en  conftaier  l'état  ; qu'il  réfulte  du  procès-verbal  que  cet  Officier  a dreiTé  le 
2 J Août  , que  l'embouchure  de  ladite  Riviere  de  Nieppe  étoit  prefque 

comblée  dans  la  longueur  de  cinq  cens  trente  toifes  courantes  fur  quatre  toi- 
Tes  de  largeur , faifant  enfemble  deux  mille  cent  vingt  toifes  à curer  ; tme 
cette  embouchure  fe  rempliflbit  par  Pamas  des  bouës  & immondices  de  la  Ri- 
viere du  Lys , qui  fe  jette  dans  celle  de  Nieppe  ; ce  qui  caufe  un  grand  pré- 
judice à la  navigation  ; que  près  la  Chapelle  & Fief  de  Begue  , la  digue  a été 
emportée  par  les  eaux , de  la  longueur  de  huit  toifes  ; qu'entre  ce  Fief  & 
l'Eclufe  de  Dumbleu , & en  continuant  jufqu’au  grand  Dam , il  s'eA  formé 
treize  alluvions  ; qu'il  eft  nécelfaire  d'en  ordonner  le  curement  à vif  fonds  6c 
vives  rives  , dans  la  forme  preferite  par  les  précédens  Arrêts  du  Confeil , & 
notamment  par  celui  du  1 1 Décembre  17  J i : dont  la  moitié  à la  charge  du 
Roi , & l'autre  à celle  de  la  Ville  d’Haflarouck  , comme  il  s’eft  toujours  pra- 
tiqué , en  exécution  defdits  Arrêts  ; & ordonner  que  les  Rivérains  , Proprié- 
taires ou  occupeurs  des  terres  aboutiflàntes  à la  Riviere  , le  long  du  curement 
ci-delTus  défigné,  feroient  tenus  d'enlever  toutes  les  vafes  & immondices  qui 
feroient  jettées  fur  les  rives  abouriffantes  à leurs  terres,  dans  le  mois , après  le 
dévafement  ; linon , & à faute  de  ce  faire  dans  ledit  tems , que  lefdits  enlev*- 
mens  & tranfports  feroient  faits  à la  diligence  du  Piocuretir  du  Roi  en  ladite 
Maitrife,  aux  frais  defdits  Riverains , dont  feroit  délivré  cvccuroire  par  ledit 
fieur  Grand-Maître  , au  profit  de  qui  il  appartiendroit.  Sur  1 éiai  de  ladite  dc- 
penfe , certifié  dudit  Procureur  du  Roi , 6c  Sa  Majeflé  voulant  y pourvoir , 
vu  l'Arrêt  du  Confeil  du  1 1 Décembre  173 1 , enfemble  le  Procès-verbal  de  . 
vifite  du  2p  Août  17PP  t ci-deflus  mentionné , &c.  Oui  le  rapport , &c.  L E 
ROI  EN  SON  CONSEIL,  a ordonné  & ordonne,  que  parle  fieur 

Bauldry , 
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B»ul  îry , Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Département  de  Picardie , Ar- 
tois & Flandre , ou  les  Officiers  de  la  Maîtrife  de  la  Motte-au-Bois , qu  il 
pourra  commettre  , il  fera  incellamment  procédé  à l’adjudication  au  rabais  & 
moins  difant , en  la  maniéré  accoutumée  , du  curement  de  la  Riviere  de 
Nieppe,  mentionné  au  Procès-verbal  de  vifitedu  ay  Août  17? T»  ^ charge, 

par  l'^Adjudicataire , de  faire  le  curement  dans  le  tems,  & conforinément  aû 
devis  qui  en  fera  drellé , & inféré  dans  le  cahier  des  charges  de  ladite  adjudi- 
cation , du  montant  de  laquelle  l’Entrepreneur  fera  payé  : fçavoir , moitié 
par  la  Communauté  d'IIalbrouck  , fur  l’exécutoire  qui  en  fera  décerné  par 
ledit  fieur  Grand  Maître  , faute  de  payement,  incontinent  après  que  ledit  cu- 
rement aura  été  vu  & reçu  par  les  Experts  > dont  le  Procureur  de  Sa  Majeftc 
en  ladite  Maîtrife,  & l'Entrepreneur  conviendront  ; linon,  qui  feront  nom- 
més d’office  par  ledit  Grand-Maître,  Sc  l’autre  moitié  fur  le  produit  des  ven- 
tes de  la  Forêt  de  Nieppe,  appartenante  à SaMajefté,  fuivant  l’emploi 
en  dépenfe  qui  en  fera  fait  fous  le  nom  dudit  Entrepreneur , dans  1 état 
des  bois  de  Sa  Majefté , fur  celui  qui  fera  envoyé  au  Confeil  par  ledit  fieur 
, Grand-Maître.  Seront  tous  les  Propriétaires,  & ceux  qui  occupent  les  héri- 
Tnges  fis  le  long  dcfdites  Rivières  , tenus  d’enlever  & de  ttanfportcr  les  terres 
& immondices  qui  en  auront  été  tirées  , chacun  en  droit  foi , quinzaine  après 
le  curement  fait  & fini , à peine  de  yo  livres  d’amende  , contre  chacun  con- 
trevenant, Si  d’être  lefdites  immondices  enlevées  à leurs  frais,  dont  il  fera 
délivré  exécutoire  par  les  Officiers  de  ladite  Maîtrife.  Et  fera  le  préfent  Arrêt 
enregiftré  au  Greffe  de  ladite  Maîtrife  , pour  y avoir  recours , fï  befoin  eft. 
Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , tenu  pour  les  Finances  à Fontainebleau r 
le  douze  Oâobie  mil  fept  cent  cinquante  fix.  Signé , £y  M a ro. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  fait  défenfes  à tout€s  Perfonnes  dans  U Province  dç  Lan- 
guedoc de  mettre  le  feu  aux  Landes , Bruyères  & Garigues 
à peine,  &c. 

Ordonne  que  ceux  qui  y auront  contrevenu , feront  pourfuivis 
par  les  Procureurs  du  Roi  aux  Maitrifes  , &c. 

Dtt  J 2 OSobrt  11  gS. 

S U R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil , par  le  Syndic  Général 
de  la  Province  du  Languedoc,  contenant,  &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  aucunement  égard  à la  Re- 
quête , interprétant  en  tant  que  de  befoin  efl  ou  feroit , l'Arrêt  du  Confeil  du 
qi  Octobre  17 JO  , en  ce  qui  concerne  les  landes,  bruyères,  garrigues, 
bois  & devois  , & y ajourant,  a fait  & fait irès-exprelTes  inhibitions  & dé- 
fenfes , à tous  Bergers , Valets . Métayers  & autres  perfonnes  fans  difltnâion, 
de  mettre  le  feu  aux  landes , bruyères , garrigues , Doit  Si  devois , fous  quel». 

Tome  II,  Aaaa 
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que  prétexte  que  ce  foit , dans  toute  l'étendue  de  la  Province  de  Languedoc 
à peine  , pour  la  preoiiere  fois  , de  punition  corporelle,  de  loo  livres  d‘a* 
niende,  applicable  un  tiers  au  profit  de  Sa  Majefié  : un  tiers  à 1 Hôpital  des 
lieux  , & un  tiers  au  dénonciateur , & de  tous  dépens , dommages  & intérêts  ; 

& en  cas  de  récidive,  d'être  punis  comme  incendiaires  publics.  Ordonne  Sa 
Majefié  que , dans  le  cas  où  les  auteurs  des  incendies  ne  pourront  être  décou* 
verts,  tous  les  Bergers  des  Communautés , dans  le  terroir  defquels  feront  fi* 
tués  les  bois , landes , bruyères  & garrigues  , où  le  feu  aura  été  mis  , feront 
condamnés  folidairement,  non>feulement  au  payement  du  dommage  caufé 
par  l'incendie  , mais  encore  en  une  amende  de  joo  livres , fauf  aux  Bergers 
a déclarer  celui  qui  aura  mis  le  feu  , auquel  cas  il  fera  feul  pourfuivi  comme 
coupable.  Veut  Sa  Majefié  que  toutes  les  pourfuites  foient  faites  es  Sièges  des 
Maîtrifes  particulières  des  lieux , à la  requête  de  fes  Procureurs  axudits  Sièges  : 
le  tout  fur  un  Procès-veibal  fait  par  un  Officier  defdites  Maîtrifes,  ou  par  un 
Gai  de  à ferment  , contenant  le  lieu  où  le  feu  aura  été  mis  , & fur  un  rapport 
d'Expert  nommé  d'ofifice  par  les  Officiers  defdites  Maîtrifes,  contenant  la  vé- 
rification Sc  l’efiimation  (les  dommages  caufés  par  l'incendie  , tant  aux  Com-  , 
munautrs , qu'aux  particuliers.  Fait  aufil  Sa  Majefié  défenfes  à toutes  fortes 
de  perfonnes  d'envoyer  ou  mener  paître  aucune  efpece  de  befiiaux  , pendant 
le  temsqui  fera  déterminé,  dans  les  landes  , bruyères  & garrigues  qui  auront  été 
incendiées , ni  dans  les  buis  brûlés , jufqu  à ccqu'ils  ayent  été  déclarés défenfa- 
blés,  à peine  de  confifeation  defdits  befiiaux  , & de  lOO  livres  d'amende. 
Enjoint  Sa  Majefié  au  fieur  Intendant  & CommilTaire  départi  en  la  Province 
de  Languedoc,  & au  fieur  Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Département 
de  la  Province  , de  tenir  la  main,  chacun  en  droit  foi  > à l'exécution  du  p:é- 
fent  Arrêt,  fur  lequel  feront  toutes  Lettres  néceflaires  expédiées.  F A i T au 
Confeil  d'Etat  du  Roi , tenu  pour  les  Finances  à Fontainebleau , le  douze 
Oétobre  mil  fept  cent  cinquante  fix.  Signé,  Eynard. 


ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

QUI  fait  défenfes  à toutes  Communautés  8c  ParticuHeis  du  Lan- 
guedoc , de  défricher  aucuns  Bois  ôc  Pâtures , à peine , &c. 
Ordonne  que  les  Contrevenans  feront  pourfuivis  à la  diligent» 
desSyndics  desParoHTes,  devant  les  Officiers  des  Maîtrifes , &c. 

Du  12  OSoirt  iyg6. 

S U R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  Ton  Confeil , par  le  Syndic  Génénd 
de  la  Province  du  Languedoc,  contenant  que  le  Syndic  du  pays  du  Vivarais 
■ informé  les  E’ars , d^ns  leur  derniere  alTembiée  . d'un  ufage  qui  s'introduit 
depuis  quelques  «onées  dans  ce  pays , de  défricher  & cultiver  les  montagnes , 
êc  des  préjuoices  infinis  qui  eii  réfultent  ,tant  par  la  privation  des  bois  de  toute 
«fpece,  dont  la  difette  fe  rend  de  jour  en  jour  plus  fenfible  , que  par  la  def. 
tntélion  des  pâturages  : la  dégradation  des  fonds  & héritages , cauTée  par  iet 
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rerres  & graviers  que  les  pluies  entraînent , après  avoir  été  remuées  par  les 
particuliers , & par  le  rchaulTement  des  lits  des  rivières  & ruifleaux  qui  les  re- 
çoivent , & en  augmentent  les  inondations  ; que  les  Etats  convaincus  de  la 
nécedîté  d’arrêter  les  fuites  d'un  ufage  aullî  préjudiciable , & inflruits  d’ail- 
leurs de  l’extrême  nécelfité  de  prévenir  de  femblables  défrichemens  dans  tout 
le  relie  de  la  Province  , où  le  bois  n’ell  pas  moins  rare , & où  les  pâturages 
ne  fçauroient  être  confervés  avec  trop  de  foin  , pour  la  nourriture  des  trou- 
peaux qui  fervent  à la  bonification  des  terres , Sc  qui  fournilTent  des  laines 
pour  le  foutien  des  Fabriques.  Ils  ont  délibéré  le  a Mars  dernier  que  Sa  Ma- 
jellé  feroit  fuppliée  de  faire  défenfes  à toutes  perfonnes  de  défricher,  &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à la  Requête , a fait 
& faittrès-exprefles  inhibitions  & défenfes  à toutes  perfonnes  de  la  Province 
du  Languedoc  de  défricher  aucune  terre  plantée  en  bois  fur  les  montagnes  , 
ou  dans  la  plaine , pour  quelque  caufe  & raifon  que  ce  foit,  fous  peine  de 
cinquante  livres  d’amende  pour  chaque  arpent  de  défrichement , & d’etre , 
la  terre  défrichée,  remife  en  bois  aux  frais  & d^ens  de  ceux  qui  auront  fait 
faite  ledit  défrichement , comme  auparavant.  Comme  aullî  fait  Sa  Majcllé 
défenfes,  fous  les  mêmes  peines,  même  de  dommages  & intérêts  envers  les 
Communautés  , de  faire  aucun  défrichement  des  landes , garrigues  , bruyè- 
res , & autres  terreins  fitués  fur  le  penchant  des  montagnes  & collines,  & 
d’y  cultiver  lefdites  terres.  Ordonne  Sa  Majeflé  que  les  terres  des  mêmes  qua- 
lités qui  font  lituées  dans  les  plaines , & toutes  autres  dont  les  Communautés 
ont  la  propriété  ou  l’ufage , fervant  à la  nourriture  des  belliaux  , ne  puif- 
fent  aullî  être  défrichées , lî  ce  n’efl  en  vertu  d’une  permillion  de  Sa  Majefté  ; 
& en  cas  de  contravention,  feront  les  contrevenanspourfuivis  à la  Requête 
des  Confuls  des  Villes  & lieux  , & des  Syndics  des  Diocefes,  pardevant  les 
Officiers  des  Maîtrifes  particulières  des  lieux  ; & en  cas  de  négligence  defdits 
Confuls  & Syndics  , feront  les  pourfuites  faites  à leurs  frais  , à la  requête  des 
Procureurs  de  Sa  Majellé  efdits  Sièges.  Veut  Sa  Majellé  qu’il  foit  llatué  fom- 
mairement  fur  lefdites  contraventions  à la  ptemiere  allîgnation  , & fur  les 
Conclufions  des  Procureurs  de  Sa  Majeflé  i & à cet  effet , que  lefdites  con- 
traventions foient  fuffifamment  conflatées,  au  moyen  des  procès- verbaux 
qui  feront  dreffés , foit  par  un  des  Officiers  defdites  Maîrifes , loit  par  les  Maire 
& Confuls , ou  par  les  Experts  Jurés  des  Villes  & lieux , ou  par  telles  autres 
perfonnes  commifes  à cet  effet;  Icfquelles  amendes  appartiendront  à Sa  Ma- 
jeflé , & les  dommages  • Intérêts  aux  Communautés.  Permet  au  furplus  Sa  Ma- 
jellé à tous  particuliers  iniérelfés  à la  confervation  des  pâturages  communs  , 
de  pourfuivre  en  leur  nom  les  contrevenans  au  ptéfent  Arrêt  ; auquel  cas  il 
leur  fera  adjugé  , à titre  de  dédommagement , le  tiers  defdits  dommages  & 
intérêts.  Enjoint  Sa  Majellé  au  lîeur  Intendant  & Commiflaire  départi  en  la- 
dite Province  du  Languedoc , & au  lîeur  Grand-Maitre  des  Eaux  & Forêts 
de  ladite  Province  , de  tenir,  chacun  en  droit  foi , la  maip  à l’exécution  du 
préfent  Arrêt  ; fur  lequel  toutes  Lettres  nécefl'aires  feront  expédiées.  Fait  au 
Confeil  d’Etat  du  Roi , tenu  pour  les  Finances  à Fontainebleau,  le  i2  0éio- 
bre  lyjd.  Sîgat,  Eynard. 
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ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI , 

PORTANT  R<?glement  pour  le  recouvrement  du  dixiéme  de* 
Bois  des  Eccléfiaftiques  & Laïques  , affeclé  au  foulagement  des 
pauvres  Communautés  des  Filles  Religieufes. 

Du  12  OUobrt 

Leroi  s’ciant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil , les  Arrêts  rendus  en  îcc- 
lui , les  29  Novembre  1729  , premier  Avril  , & 10  Mars  1748  , & le» 
Lettres- Patentes  expédiées  fur  lefdits  Arrêts  , par  lefquels  Sa  Majedc  a pref- 
crit  la  forme  dans  laquelle  devoir  fc  faire  le  recouvrement  du  dixième  du  prix 
de  la  vente  des  bois  appartenans  aux  Communautés  Ecclélianiques  & Laïques  j 
dont  Sa  Majefté  juge  à propos  d’ordonner  la  retenue  , pour  être  employée  au 
foulagement  des  pauvres  Communautés  de  FÜIes  Religieufes.  Ei  étant  infor- 
mé que  les  précautions  prifes  par  ces  Arrêts  , n’ont  pû  jufqu’à  préfent  fulHre 
pour  mettre  en  régie  cette  partie  de  recouvrement,  (ou  parce  que  le  Rece- 
veur de  ces  fonds  n'a  point  d’état  du  dixième , rendus  exécutoires  par  com- 
m inions  du  grand  fccau . expédiées  fur  lefdits  états,  foit  parce  que  n’étant 
pas  inftruit  des  termes  des  payemens  IHpulés  par  le  cahier  des  charges  des 
adjudications  defdits  bois,  fes  pourfuites  pourroient  être  prématurées,  (bit 
enfin  parce  que  les  Receveurs  généraux  des  Domaines  & Bots  ne  font  pas  eux- 
mêmes  en  état  de  fe  deffainr  de  la  totalité  dudit  dixième , dans  l’incertitude  où 
ils  font  des  furmcfurcs  ou  manques  de  mefures  des  bois  vendus  ; ce  que  l’on 
ne  peut  reconnottre  que  par  les  recollemens  qui  fe  font  après  l’expiration  des 
termes  de  vuidange  portés  par  lefdites  adjudications  ; d'où  il  arrive  que  l'on 
lie  retire  point  de  ces  fonds  tout  le  fecours  qu’on  avoit  droit  d’en  attendre, 
& que  même  il  refte  aéluellement  des  fommes  très-con(idérahles  à recouvrer. 
Sa  Majeflé  a cherché  les  tempéramens  les  plus  propres  à lever  ces  dillcrens 
obflables.  A quoi  voulant  pourvoir  : Oui  le  rapport  du  fieur  Peirenc  de  Moras, 
Confeillei  d’Etat , & ordinaire  au  Confeil  Royal , Contrôleur  Général  des  Fi- 
nances. 

LE  ROI  ÉTANT  EN  SON  CONSEIL  , a ordonné  & ordonrre  que  les 
Arrêts  du  Confeil  des  29  Novembre  1729  , premier  Avril  1746,  & lO  Mar* 
1748  , & les  Lettres- Patentes  expédiées  fur  lefdits  Arrêts,  feront  exécutés  fé- 
lon leur  forme  & teneur  ; & en  conféquencc  x 

Article  premier. 

Qu’à  l’avenir,  & à commencer  en  la  préfente  année  I7i'd,  les  Grands- 
Maitres  des  Eaux  & Forêts  feront  tenus  d’inférer  dans  les  états  des  ventes  ex- 
fraoidinaires  des  bois  appartenans  aux  Communautés  Eccléliaftiques  & Laï- 
ques , qu’ils  enverront  tous  les  ans  au  Confeil , Fes  termes  des  payemens  potté* 
par  le  cahier  des  charges  des  adjudications  defdits  bois. 
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Art.  II.  Qu’il  fera  annuellemenc , & à commencer  en  la  préfente  année 
17(’5  I arrêté  au  Confeil  un  état  du  produit  du  dixième  du  prix  de  la  vente 
defd  it$  bois  , que  Sa  Majcfté  aura  jugé  à propos  d'alTujettir  à cette  retenue; 
lequel  état  contiendra  les  termes  des  payemens  portés  par  les  adjudications  , 
dont  fera  fait  une  expédition  avec  commillîon  du  grand  fceau , pour  être  re- 
tnife  au  Sr  Jean  l'Éclopé , commis  par  Arrêts  S"  Lettres-Patentes  des  2C  Janv. , 
il  1 Mai  & ^ Juin  de  la  préfente  année , pour  faire  le  recouvrement  du  dixième. 

Art.  III.  Que  (ix  mois,  au  plus  tard  , après  l’échéance  de  chaque  terme, 
les  Receveurs  généraux  des  Domaines  & Bois,  feront  tenus  de  remettre  ès 
mains  dudit  fieur  l'Éclopé,  ou  de  fon  fondé  de  procuration,  par  privilège 
& préférence  à tous  autres , même  aux  Entrepreneurs  des  ouvrages  ordonnés 
par  les  Arrêts  qui  auroient  permis  U vente  defdiis  bois,  ou  aux  Créanciets 
defdites  Communautés  Eccléliadiques  & Laïques,  le  montant  du  dixième  de 
«hacun  terme  de  payement  qu’ils  auront  reçu,  fuivant  & conformément  à 
l’emploi  fait  dans  les  étals , fans  que  pour  raifon  des  furmefures  oumanques  de 
mefures , il  pu  ITe  y avoir  aucun  retard  dans  ladit^j^emife  ; voulant  Sa  Majefté 
que  ledit  dixième  foit  retenu  par  lefdits  Receveurs  généraux , fur  le  prix  prin- 
cipal des  adjudications  , fans  aucun  égard  pour  les  manques  vie  mefures  ou 
furmefures  qu’il  pourroit  y avoir  dans  les  bois  adjugés. 

Art.  I V.  Valide  Sa  Majefté,  en  tant  que  befoin  eft  ou  feroit , les  états  du 
produit  dudit  dixième,  arrêtés  au  Confeil  depuis  l’année  1729,  jufques  & 
compris  17^4,  quoiqu’ils  n’aient  pas  été  revêtus  de  commillions  du  grand 
fceau,  à l’eftet  par  ledit  fieur  l’-Éclopé , de  pouvoir  décerner  en  vertu  du  pré- 
fent  Arrêt,  fes  corrtraines  pour  raifon  dudit  recouvrement  fans  néanmoins 
eue  ledit  fieur  l’Éclopé  puille  être  tenu  d'autre  ch  ofe  que  de  la  recette,  tant 
des  fommes  échues  qu'à  échoir,  des  Receveurs  adiiellement  en  exercice,  ni 
qu’il  puifTe  être  inquiété  ni  recherché , faute  de  diligences  contre  leurs  prédé- 
cefTeurs , veuves,  enfans,  hëritieiK  ou  ayarts-caule. 

Art.  V.  Et  comme  dans  la  pifipart  defdits  états  du  produit  du  dixième, 
que  Sa  Majefté  valide  par  le  préfent  Arrêt , il  n’a  point  été  fait  mention  des 
furmefures  & manques  de  'mefures  des  bois  que  Sa  Majefté  a jugé  à propos 
d*aflujettir'à  ladite  retenue , ordonne  Sa  Majefté  qu’il  fera  pareillement  arrêté 
au  Confeil  un  état  , dans  lequel  fera  fait  emploi  en  recette  & dépenfe  defdites 
furmefures  & manques  de  mefures  depuis  1729  ; duquel  état  fera  fait  une  ex- 
pédition avec  commiftlon  du  grand  fceau,  pour  être  également  remis  audit 
fieur  l’Éclopé  , qui  fera  tenu  de  faire  le  recouvrement  du  dixième  defdites  fur- 
mefures , au  profit  des  pauvres  Communautés  de  Filles  Religieufes,  & d’en 
compter  en  la  forme  ordinaire,  & de  faire  raifon  des  manques  de  mefures,  ainfi 
qu  il  appartiendra. 

Art.  VI.^ Ordonne  Sa  Majefté,  que  conformément  auxdirs  Arrêt  & Let- 
tres-Patentes des  premier  & 22  Avril  1746  , ledit  fieur  l'Éclopé  retiendra  par 
fes  mains,  les  frais  & déboutfés  qu'il  fera  obligé  de  faire  à l’occalion  dudit 
recouvrement,  & dont  il  fera  tenu  de  juftifier  pardevant  les  fieurs  Commif- 
feires  députés  pour  le  foulagement  des  Communautés  de  Filles  Religieufes, 
•qui  régleront  lefdits  frais  ; & pour  l'exécurion  du  pre'fcnt  Arreté,  feront  toutes 
Lettres  néceflaites  expédiées.  Fait  au  Confeil  d'E'at  du  Roi , Sa  Majefté  y 
ctanr,  tenu  à Fontainebleau  le  douzième  jour  d’Oèèobre  mil  fept  cent  cin-, 
quante-Ik.  PHEfcVPEAUx, 
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ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

QUI  ordonne  que  les  Habitans  des  Communaurds  de  la  Pro- 
vince de  Cliampagne  , feront  tenus  de  fe  conformer  aux  arr. 
II  du  titre  premier  , Vil , XII  & XVII  du  tir.  XXV  de  l’Or^ 
donnance  de  i66^ , & à l’Arrêt  du  Confeil  du  a Septembre 
17^^ , en  ce  qui  concerne  les  Adjudications  des  Pâtis , üfages, 
Communes  , Rivières  & Bois  taillis. 

Fait  défcnfcs  aux  Intendans  & leurs  Subde'légués  d'en  connoîtrc, 
&c. 

Du  a Novembre 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  le  Procureur  de  Sa 
Majedê  en  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forets  de  Chaumont  en  Baflî* 
gny  , contenant  que  de  tems  immémorial , les  Grands-Maîtres  & Officiers  des 
Maîtrifes  particulières  des  Eaux  & Forêts  ont  pris  foin  d'adminidrerles  biens 
des  Communautés,  en  ce  qui  concerne  les  faits  dont  la  connoiflance  leureft 
attribuée  par  les  articles  II  du  titre  premier , VII  & XVII  du  titre  XXV  de 
l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Aout  itî6p  ,&  par  une  quantité 
conddérable  d’Arrêts  du  Confeil,  notamment  celui  du  2 Septembre lyyp, 
par  lequel  Sa  Majeflé , fans  s’arrêter  à l’adjudication  faite  par  le  deur  Lorain , 
Subdélegué  à ValTy  du  deur  Intendant  & CommilTaire  départi  en  Champa- 
gne , des  prés , pâtis  & pêches  appartenans  à la  Communauté  de  SoiObns,  que 
Sa  Majeflé  a cafTés  & annullés,  avec  défendes  audit  Subdélegué,  de  faire  à 
l'avenir  de  pareilles  adjudications  ; cependant  pludeurs  Subdélegués  de 
Champagne  dans  le  relTort  de  la  Maîtrife  de  Chaumont , au  préjudice  defdi- 
tes  Ordonnances  & Arrêts  , & en  contravention  des  défendes  y portées , font 
journellement  de  ces  fortes  d'adjudications,  fous  prétexte  que  par  des  Arrêts 
du  Confeil,  les  Intendans  des  Provinces  font  autorifés  à faire  les  adjudica- 
tions des  odrois  des  Villes  de  leur  reflbrt  ; c’efl  à la  faveur  de  l’interpretation 
forcée  de  ces  Arrêts  , que  le  deur  Lorain  , Subdélegué  à ValTy  dudit  deur  In- 
tendant de  Champagne,  a fait  l'adjudication  le 2j  Février  17x5,  des  pâtis 
de  la  Communauté  de  Blaifetque  le  deurMalTon,  Subdélegué  _à  Bar-fur- 
Aube  , a adjugé  la  riviere  indivife  des  Communautés  de  Tranne  & Geflàin , 
le  6 Juillet  i7j'i , & les  pâtis  des  Communautés  d’Hambonville,  Beurville  , 
Soulaine  8c  "Thil , enferable  les  pâtis  & rivières  de  Monlhier  en  TIfleles  14. 
Janvier  i7j'i  , 13  Avril  175-2,  25)  Mars  175-3  , 25- & 26  Juirt  1755-; que 
les  deurs  Defourville  & Arragebois,  Subdélegués  à Chaumont , ont  adjugé 
les  pâtis  deSardcourt,  Mont,  Sionne  , Vruacoutt,  Enouvain  , Briancourt, 
Bollogne,  Château  Villain  , Pont-la  Bille  &E(Ty,  en  175-0,  175-1.  17J4. 
1755-  & 1756.  Que  ces  Subdélegués,  notamment  celui  de  Chaumont  veut 
tellement  aggrandir  fa  Jutifdidion , qu’il  a encore  engagé  ledit  deur  Intendant 
â donner  des  permiffions  de  vendre  des  bois  taillis  aux  Communautés  de  Bour- 
don, Forny  ôi  Condgny  . aind  qu’il  réfulte  des  permiffions  qui  ont  été  don- 
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n#e*  les  9 & 24.  Décembre  i75’y  ; ce  qui  a mis  le  Suppliant  dans  le  cas  de 
(âilif  les  bois  coupés  en  veitu  de  ces  perniiflîons  à Bouraon , Forny  âtConfi- 
gny  , & de  faire  alligner  les  Adjudicataires  üc  Vendeurs  , pour  voir  pronon- 
cer la  conülcation  de  ces  bois  coupés,  dont  les  Adjudicataires  n'onc  eu  leur 
main-levée  que  fut  leurs  camions  juratoires,  parce  que  ces  permilfionsont  été 
données  en  contravention  de  l'art.  XII  du  tit.XXV  de  ladite  Ordonnance  de  • , 

l66p  , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL , ayant  aucunement  égard  à la  Requête , 
par  grâce  & fans  tirer  à conféquence  , a contirmé  & confirme  les  differentes 
adjudications  faites  jufqu'à  ce  jour  par  les  Subdélegués  du  fîeur  Intendant  & 

CommifTaire  départi  en  la  Généralité  de  Cliâlons,  des  pâtis,  ufages  & rivières 
appartcnans  à plufieurs  Communautés  de  ladite  Province.  Ce  faifant,  a or- 
donné & ordonne  que  l'art.  II  du  titre  premier,  & les  articles  VII,  XII  & 

XVII  du  tit.  XxV  de  l'OrdonnancedesEaux  & Forêts  du  mois  d’Août  1669  » 
enfemble  l'Arrêt  du  Confeil  du  2 Septembre  17  fi , feront  exécutés  félon  leur 
forme  & teneur;  ce  faifant  que  les  Habitans  & Communautés  de  ladite  Pro- 
vince feront  tenus  de  fe  conformer  à l'avenir  , pour  ce  qui  concerne  les  adju^ 
dications  des  pâtis,  ufages  communs , rivières  & bois  taillis  à ladite  Ordon- 
nance de  1 66ÿ  , fous  les  peines  y portées  ; enjoint  Sa  Majeflé  au  fîeur  Tel- 
les d'Acoffa  , Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Département  de  Cham- 
pagne, & aux  Officiers  des  Maîtrifes  particulières  dudit  Département , de 
tenir  chacun  en  droit  foi  la  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt , lequel  fera 
à cet  effet  enrégillré  au  Greffie  de  ladite  Maîtrife  , pour  y avoir  recours , fî 
befoin  efl , lu  , publié  , affiché  & lignifié  par-tout  & à qui  il  appartiendra , 
êc  exécuté  nonobuant  oppolitions , récufations,  prifes-à  partie  & autres  em-  • 

Îiêchemens  généralement  quelconques  , pour  lefquels  ne  fera  différé  , & dont 
i aucuns  inter  viennent,  ^ Majeflé  s’en  eff  & à fon  Confeil  réfervée  la  con- 
noilfance  , & icelle  interdite  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  Fait  au 
Confeil  d'Etat  du  Roi,  tenu  pour  les  Finances  à Fontainebleau  le  deux  No- 
vembre mil  fept  cent  cinquante-lix.  Signé,  £ VM  A rd. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  ordonne  l’exécution  d’une  Sentence  rendue  e«  la  Maîtrife 
de  Vaffy , contre  les  Syndics  & Habitans  de  Montierender  , 
pour  des  Saulx  coupés  fur  une  chaullée  dépendante  de  leur 
Communauté)  en  vertu  d’une  Adjudication  faite  par  le  Maire 
dudit  lieu. 

Du  % Novtmbrt  lyjtf. 

Sur  la  Requête  préfenree  au  Roi  en  fon  Confeil  parle  Procureur  de  Sa  Ma- 
^efté  en  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Vaffy , contenant 
qu’ayant  été  informé  que  les  Habitans  du  bourg  de  Montierender  faifoient 
couper  des  arbres  fur  une  chaullée  qui  conduit  dudit  lieu  de  Montierender  h 
ce  foiidsi  JeSuppIiaatiequitle  cranfport  duCorpsdelaMaîirifepourrecon> 
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noître  l’exploitation,  & en  drefler Procès  verbal,  & conftater  auvraîlefaîc 
dont  il  avoir  été  averti.  Que  fur  ce  Réquifitoire  les  Officiers  de  ladite  Maitrifs 
font  partis  le  3 Janvier  & étant  arrivés  fur  cette  chaulTée , & après 

avoir  fait  notifier  leur  traoiport  aux  Maire,  Syndic  & Habitant  dudit  lieu  » 
ils  ont  commencé  la  reconnoidance  de  cette  exploitation,  où  ils  ont  trouvé 
quarante-fix  étocs  de  faulx  fraîchement  coupés  ; qu'ils  ont  reconnu  en  même- 
temps  quantité  de  cordes  de  bois  , façonnées  avec  plufîeurs  coupes  d'arbres 
gidans,  le  tout  provenant  defdits  faulx  : qu'après  cette  reconnoidânce  , ils  ont 
interrogé  plufîeurs  defdits  Habitant  préfens  à ladite  vifite,  pour  fçavoirea 
vertu  de  quoi  ils  s'étoient  ingérés  à cette  exploitation  , ielquels  leur  ont  ré- 
pondu que  c'étoit  en  vertu  d'une  adjudication  faite  par  le  Maire  dudit  lieu, 
le  10  Décembre  <]ue  cette  réponfe  n’étant  po  nt  fuffifante,  & le  Sup- 

pliant fentant  que  l'intérêt  du  Roi  & de  la  Communauté  pouvoit«iifouffrif, 
ne  putfe difpenfer  de  requérir  la  faifîe defdits  bois,  & de  faire affigner . tant 
ledit  Maire  , que  les  Syndics  de  la  Communauté,  pour  être  condamnée  aux 
peines  par  eux  encourues  ; que  fur  les  adignations  données  en  conféqu^Ke, 
il  eft  enfin  intervenu  Sentence  au  Siège  de  ladite  Mattrife,  le  12  Mai  175^. 
qui  condamne  le  Maire  & le  Corps  de  laCommunauté,  chacun  à jo  liv.  d'a- 
mende envers  Sa  Majeflé , & ordonne  que  les  bois  faifis  feront  vendus  au 
Siège  de  ladite  Maitrife  , pour  le  prix  provenant  être  employé  à la  replanta- 
tion d’autres  arbres  fur  ladite  chaudée  ; que  le  fuppliant , après  avoir  fait  ligni- 
fier cette  Sentence  , s’eft  trouvé  arrêté  dans  fes  fonâions , par  un  Arrêt  du 
Parlement  du  4 Juin  I7y5  , qui  reçoit  le  Maire  de  Montierender  Appel- 
lent de  ladite  Sentence  ; & enfin  par  un  fécond  Arrêt  obtenu  par  ledit  Maire  le 
1 1 Février  I7fd , lequel  en  le  déchargeant  des  condamnations  contre  lui  pro- 
noncées , déclare  nulle  & incompétente  ladite  Sentence,  & tout  ce  qui  peut 
s’en  être  enfuivi,  que  ce  n'ell  point  tant  le  délit  commis  qui  a donné  lieu  au 
Suppliant  de  pourluivre  cette  aftaire , que  l’intérêt  particulier  du  Roi  & de  U 
Jurifdiâion  , qu'un  fimple  Maire  a voulu  s’arroger  au  préjudice  des  droits  at- 
tachés aux  Officiers  des  Maîtrifes;  que  ce  Maire  a non-feulement  adjugé  Içs 
faulx  faifis , mais  encore  une  grande  quantité  d'autres  faulx  & peupliers  , que 
cette  entreprife  fur  la  Jurifdiâion  eft  contraire  à toutes  les  Lo'ix  du  Royaume , 
& pent  donner  lieu  à de  grands  abus  ; que  le  Suppliant  en  fa  qualité  de  Procu- 
reur de  SaMajefté,  n'a  pu  voir  avec  un  ceil  tranquille,  cette  entreprife, 
d'autant  que  par  Arrêt  du  16  Septembre  1723  , Sa  Majefté  a fait  défenles  aqx 
Gens  de  main-morte , découper  aucuns  arbres  de  futaye , de  quelque  nature  Sc 
efpece  qu’ils  fulTent,  à peine  de  lyoo  liv.  d’amende  ; &que  par  autre  rendu 
le  25'Novembre  17P2,  les  Maire  & Syndics  de  la  ville  de  Saint  Dizier,  qui 
s'étoient  pourvus  au  Confeil  pour  obtenir  la  permiffion  de  couper  quelques 
peupliers  & ormes  plantés  dans  les  folKs  de  laditeVille,  pour  y fervirdepro- 
menade,  furent  renvoyés  pardevant  le  fieurMaUoft,  alors  Grand  Maître , ôu 
les  Officiers  de  ladite  Maîtrife  de  Saint  Dizier  en  fon  abfence , pour  être  par 
eux  procédé  à la  vente  & adjudication  defdits  arbres  en  la  maniéré  accoutu- 
mée ; ce  qui  prouve  bien  clairement  que  ceux  dont  il  s’agit,  font  vraiemenc 
fournis  à la  Jurifdiâion  des  Eaux  & Forêts;  que  ces  Arrêts  font  bienfuffifans 
pour  autorifer  les  démarches  du  Suppliant , (ans  en  citer  quantité  d’autres  qm 
interdifent  à toute  Jurifdiâion  en  première  Inftance,  la  connoilTance  de  tout 

ce 
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ce  qui  a rapport  à la  matière  des  Eaux  & Forêts;  que  le  cas  dont  il  s’agit  , 
eft  doublement  de  la  compétence  des  Officiers  de  la  Maitrifc  de  VafTy,  parce 
que  d'un  côté  , il  s’agit  de  bow&eibres  coupés  , & d’un  autre  côté,  que  ces 
arbres  font  plantés  fur  une  chaulTée  qui  fert  de  grand  chemin  , fur  lefquels  les 
Officiers  des  Maîtrifes  ont  une  pleine  Jurifdidiion  ; que  toutes  ces  circonftancea 
forcent  le  Suppliant  de  recourir  à l’autorité  de  Sa  Ma  jefté,  non-féulement  pour 
faire  prononcer  la  validité  de  ladite  Sentence  du  12  Mai  IJJS  > rnais  encore 
pour  faire  annuller  l'Arrêt  du  II  Février  175^5.  A CES  Causes,  &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL  , ayant  égard  à la  Requête,  fans 
s’arrêtera  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  1 1 Février  175’6  , a ordonné  6c 
ordonne  que  la  Sentence  de  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & F orêts  de  ValTy . 
rendue  pour  raifon  du  fait  dont  il  s'agjt,  leia  Mai  iJJS  , fera  exécutée  félon 
fa  forme  & teneur,  & fera  le  préfenc  Arrêt  exécuté  nonobllântoppofitior.soil 
autres  empêchemens  généralement  quelconques,  pour  lefquels  ne  fera  différé, 
dont  fi  aucuns  interviennent , Sa  Majefié  s'en  eu  & à fon  Confeil  rélêrvée  la 
connoilTance  , & icelle  interdite  à toutes  fes  Cours  6c  autres  Juges.  Fait  au 
Confeil  d'Etat  du  Roi,  tenu  pour  les  Finances,  àFontaiuableau  le  deux  No- 
vembre mil  fept  cent  cinquante-fix.  Signé , E y n aed. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QÜI  confirme  une  Sentence  rendue  en  la  Maîtrife  de  l’Ifle- Jour- 
dain , contre  les  Confuls  de  la  Ville  de  Grenade  , pour  raifon 
de  Chanvres  trouvés  rouiflans  dans  la  Rivière  de  Save  , & néan- 
moins par  grâce  les  décharge  des  amendes  portées  par  ladite 
Sentence. 

Du  28  Décembre  ljj6. 

V U au  Confeil  d’Etat  duRoi  la  Sentence  rendue  en  la  Maîtrife  particulière 
de  rifle  Jourdain  le  21  Août  tyjS  , par  laquelle  les  Confuls  de  la  ville  de 
Grenade'lÿr-Garonfle  ont  été  condamnés  en  yoo  liv.  d’amende , & en  pa- 
leille  fomme  de  reflitution  au  profit  de  SaMajellé , pour  raifon  du  chanvre 
trouvé  rouiflânt  dans  la  riviere  de  Save,  contre  les  difpofitions  de  l'Ordon- 
nance des  Eaux  & Forêts  du  mois  d'Août  lôdp  , ainfi  qu'il  réfulte  du  Procès 
du  Garde  Général  de  ladite  Maîtrife  du  2 du  même  mois , & la  requête  defdits 
Confuls  , tendante  à ce  qu’il  plaife  à Sa  Majeffé  les  décharger  dcfdites  amen- 
des. Oui  le  rapport , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à ladite  Requête  pat 
grâce  . & fans  tirer  à conféquence,  a déchargé  6c  décharge  les  Supplians  de 
l'amende  de  yoo  liv.  & de  pareille  fomme  de  reflitution  , prononcée  con- 
tr'eux  au  profit  de  SaMajeflé,  par  Sentence  de  la  Muicrife  particulière  de  l’Ide 
Jourdain  le  21  Août  ; Ôc  fera  le  préfent  Arrêt  enrégiflré  au  Greffe  de 
ladite  Maîtrife , pour  y avoir  recours  , fi  befoin  eft.  F a i T au  Confeil 
d’Etat  du  Roi,  tenu  pour  les  Finances è Verfailles  la  vingt-huit  Décembre 
mil  fept  cent  cinquante-fix.  ô'/g/ié,  Eyuarv. 

Tome  II,  B b b b 
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ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

QUI  maintient  les  Officiers  de  la  Maitrife  d'Angers  dans  le  droit 
de  connoître , à l’exclufion  de  ceux  de  la  Sénéchauffée  de  la 
même  Ville  , de  ce  qui  concerne  le  Pâturage  dans  les  Prés 
qui  deviennent  communs  après  la  première  herbe,  &c. 

■ Du  2^  Janvier  l'JJ’J. 

5 U R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  les  Officiers  de 
la  Maérife  des  Eaux  & Forets  d'Angers  , contenant  que , dans  l'obligation 
où  ils  font  de  conferver  les  droits  de  la  Jurifdidion  que  Sa  Majefté  leur  a con- 
fiée , ils  ont  recours  à fon  autorité  pour  faire  celTer  une  entreprife  que  viennent 
de  commettre  fur  leurs  fondions  les  Officiers  de  la  Sénécnaulfée  & Préfidial 
d’Angers  ; les  Maîtrifes  des  Eaux  & Forêts  font  inconteflablement  feules 
compétentes  dès  l'origine  de  leur  établIlTement , de  connoître  des  communes» 
landes,  marais,  pâtis  & pâturages,  & de  la  police  qui  doit  y êtreobfervée  , 
ainfi  que  des 'contraventions  qui  peuvent  être  commues  en  cette  partie  ; mais 
indépendamment  du  droit  général , c’ed  ce  qui  a été  particuliérement  réglé 
par  un  Arrêt  du  Confeil  , rendu  contradidolrement  entre  la  SénéchaulTée  & 
Ptclidial  d'Angers  & la  Maîirife  de  la  même  Ville , dès  le  premier  Mars  mil  fix 
cent  quarante- un;  Arrêt  qui^  eu  pour  objet  de  former  un  Réglement  fur  les 
droits  des  deux  Jurifdidions  , & dont  un  article  ordonne  que  les  Officiers 
des  Eaux  &•  Forets  d'Angers  connoîtront  privativement  à ceux  delaSéné- 
chauffée,  'des  communes  , landes,  pâtis,  pâturages , ufages  , prés  & marais 
tant  du  Roi , que  des  Eiccléfiadiques  , Communautés  & Particuliers»  comme 
aulli  par  prévention  fur  les  Officiers  des  Seigneurs  particuliers  » au  cas  que 
leurs  prés  foient  communs , après  la  première  herbe  coupée , tant  pour  le  Ré- 
glement defdites  chofes  & droits  y prétendus , qu'abus  & malverfations  qui 
s'y  commettront;  le  droit  des  Supplians  fur  ce  point  ed  encore  confirmé  pat 
l'Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d' Août  i66ÿ  , titre  premier,  article 
deux,  & par  une  infinité  de  Réglemens  , notamment  par  celui  du  ip  Juin 
1731  , rendu  entre  les  Officiers  des  Eaux  & Forêts  de  la 'Vicomté  d’Auge , 

6 les  Juges  ordinaires  du  même  lieu  ; c’ed  en  vertu  de  ces  Réglemens,  qbe  le 
Grand-Maître  des  Eaux  8c  Forêtsau  Département  des  ProvincesdeTouraine, 
Anjou  & le  Maine . a rendu  le  12  Août  , de  l’avis  des  Officiers  & fut 
la  requilîtion  du  Procureur  de  Sa  Majedé  en  ladite Maîtrife  d'Angers  , une 
Ordonnance  fur  ce  quia  été  repréfenté  par  le  Procureur  de  Sa  Majefté  que  les 
débordemens  des  rivieris  du  reffort  de  cette  Maîtrife  avoient  inondé  les  prai- 
ries dont  le  paccage  eft  commun  , après  que  la  première  herbe  a été  coupée  ; 
que  ces  débordemens  avoient  été  réitérés  , de  forte  que  l'herbe  ne  pouvoitétre 
fauchée  que  dans  le  mois  fuivant;  que  dans  circonftances , quoiqu'il  fût  d’u- 
fage  que  le  paccage  commun  dans  ces  fortes  de  prairies  commençât  au  1 j du 
mois  d’Âoût»  il  ctoit  oécclTaire  de  le  retarder  poBi  cette  année  » jufqu’au2Q 
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septembre  ; le  Grand-Maître  en  confcquence  & les  Supplians  ont  fait  ddfenle»* 
BTOTJs  Ufagers  des  prairies  communes,  après  la  première  herbe  dans  l’éten-" 
oufi  de  ladite  Maîrnfe  d’Angers , d’y  envoyer  paître  , paccager  . ou  lailTec 
vaguer  aucuns  belliaux  avant  le  ao  Septembre,  ou  que  les  prairies  foient  to- 
talement fauchées  & tous  foins  enlevés,  à peine  de  aoliv.  d'amende  contre 
chacun  des  conttevenans . & défaille  & confifcation  des  belliaux  ; dans  cet 
^ût.les  Officiers  de  la  Sénéchauflée  ont  affeéfé  fur  le  Réquifitoire  d’un  feul* 
Avocat  du  Roi,  de  rendre  le  a4  du  même  moisd  Août  une  Ordonnance  fem- 
blable  qui  ne  diflfère  qu’en  ce  quelle  proroge  jufqu’au  premierOcfobre  le  dé- 
lai pour  envoyer  lesbelHaux  dans  les  prairies  communes , que  les  Supplians 
avoiant  fixées  au  ao  Septembre.  Les  Supplians  ont  d’ailleurs  eu  connoilTance 
de  quelques  procédures  faites  en  exécution  de  Cette  Ordonnance  delà  Séné- 
chaulTée  , defquelles  il  réfulte  que  trois  Gardes  du  Comté  de  Serran  . quoique 
reçus , & ayant  prêté  ferment  en  la  Maîtrife , ont  le  1 1 Septembre  fait  un  pré- 
tendu rapport  devant  le  Lieutenant  Général  de  la  Sénéchau/Tée  contre  le  n^- 
<né  Lorry  , Metayer^de  la  Patoifle  deLaveniere  qu’ils  ont  aceufé  de  contra- 
vention par  luicommife  le  31  Août  précédent . à l'Ordonnance  de  la  Séné- 
chaudée;  ^ue  fur  ce  prétendu  rapport,  le  Procureur  du  Roi  delà  Sénéchauf- 
léeaformé  contre  ledit  Lorry  une  demande  fut  laquelle  pat  Ordonnance  du 
même  jour  1 1 Septembre  , il  lui  a été  permis  de  faire  alligner  j & par  Sentence 
de  la  SénéchaulTée  du  ay  du  même  mois  de  Septembre  Lorry  a été  condamné 
à 6 liv.  d’amende,  & au  coût  de  la  remontrance  du  Procureur  du  Roi.  & de 
la  Sentence,  à l’exécution  de  laquelle  il  a été  contraint;  c'eft  ce  qui  excite 
jes  juftes  plaintes  des  Supplians  , &c. 

LE  R^O I EN  ^ON  CONSEIL  , i^'ant  égard  à la  Requête,  fans 
s’arrêter  à l’Ordonnance  rendue  par  les  Officiers  de  la  Sénéchaullée  d’An- 
gers  le  24.  Août  , que  Sa  Majellé  a callée  & annullée  , ainliquetoutee 
qui  peut  s’en  être  fuivi,  a ordonné  & ordonne  que  l’Arrêt  du  Confeil  du  i 
Mars  idqj  , & l’Ordonnance  du  lieur  l’Evêque  deGravelle,  Grand-Maître 
des  Eaux  & Faiêts  du  Département  de  Touraine,  Atvjou  & le  Maine  du  12 
Août  audit  an  lyyd  . feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur;  ffiitSa  Ma- 
jefté  défenfes  aux  Officiers  de  ladite  SénéchaulTée  , de  plus  entreprendre  à l’a- 
venir fur  les  fondions  attribuées  aux  Officiers  des  Eaux  & Forêts  ; & fera  le 
préfent  Arrêt  exécuté  nonobftant  oppolltions  ou  autres  empcchemens  générale- 
ment quelconques , pour  leftjuels  ne  fera  différé,  & dont  li aucuns  intervien- 
nent , Sa  Majeffé  s’en  eff  & a fon  Confeil  réfervée  la  connoiHânce , & icelle 
interdite  à toutes  fes  Coûts  & autres  Juges.  F ait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi, 
tenu  pour  les  Finances  à Verfaillesle  vingt-cinq  Janvier  mil  fepteent  cinouau- 
re-fept.  Bergekbt.  * 

0 


£bbb 


i75(Î.  eaux  et  FORESTS. 


ARREST  DU  PARLEMExNT  DE  BRETAGNE , 

RENDU  fur  les  Conclufions  de  M.  le  Procureur  Général  du 
Roi , portant  Réglement  pour  les  Paroifles  de  Bourfeul , Plo- 
ret,  Pfuduno  & Plancouet  ; avec  défenfes  de  chaffer  & metti* 
des  Lins  ôc.Oiaovres  dans  les  Rivières  & Etangs. 

• Ott  jt  Janvier  rrjj'i  . ^ . 

Extrait  dts  Regiflrts  dm  Parltmeiffi, 

. J 

V ü par  la  Cour  la  Requête  de  Meflîre  Ange- Annibal  de  Bedée , CBevalîéTf 
Sieur  de  la  Bouétardaye,  tendance,  mur  les  caul'es  y contenues,  à ce  qu'il 
plût  à la  Cour , ayant  égard  à l’expole,  ordonner  que  les  Ordonnances , Ar-« 
rets  Si  Réglemens  de  la  Cour  feront  bien  & dueinenc  exécutés  ^ux  FaroilV 
fes  de  Bourfeul , Ploret,  Pludunô  & Plancouet,  Sic. 

LA  COUR  , faifant  droit  fur  ladite  Requêre  , enfemble  fur  les  Conclu- 
fions  du  Procureur  Général  du  Roi , a ordonné  & ordonne  que  les  Ordonnan- 
ces, enfemble  les  Arrêts  & Réglemens  d'icelle,  touchant  le  port  d’ Armes  & la 
Chafle  , feront  bien  & duement  exécutés  ; ce  faifant , a fait  inhibitions  & dé* 
fenfes  à toutes  perfonnes  qui  n’ont  droit  par  leur  nàifTanceou  leurs  emplois  dé- 
porter épées  ou  armes  à feu,  fors  en  cas  de  voyage , fous  peine  de  confafcatioo 
«lefdites  armes  & épées  dont  ils  fe  trouveront  faifts,  & d'être  procédé  contr’eux 
fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances  , Arrêts  & Réglemensal’icelle  Cour.  Fait 
pareillement  défenfes  à tous  Particuliers  qui  n’ont  droit  de  porter  d’armes  ni  de 
chaffer,  fous  les  peines  fufdites,  & à tous  autres  qui  ont  leldits  droits,  d’en 
ufer  dans  les  tems  prohibés  par  lefdites  Ordonnances.Fait  en  outre  laditeCour 
défenfes  de  tendre  lacs,  ciralTes,  tonnelles,  bricolles,  fils  d’archal,  retz  ou 
colliers  pour  prendre  le  gibier  à poil  ou  à plume,  St  d’ufer  de  feu  à cet  égard  , 
ni  de  mettre  lins  & chanvres  à rouir  dans  les  rivières  & étangs,  le  tout  fous  les 

Fein.-s  qui  y échéent.  Enjoint  à toutes  perfonnes  ayantchiens,  de  les  tenir  à 
attache  depuis  le  matin  ux  heures,  jufqu’à  dix  heures  du  foir,  fous  peine  d’a- 
mende de  trois  livres  encourue  par  le  feul  fait,  & aux  Procureurs  Fifeaux  des- 
lieux , de  tenir  la  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt  ; finalement,  ordonne 
que  l'ancien  ufage  touchant  les  fonneries  des  glas,  fera  obfervé  dans  lefdites 
Faioiflês,  & fait  défenfes  aux  Sacriftains  d’y  contrevenir,  fous  peine  d’a- 
mende de  trois  livru  , & que  le  préfent  Arrêt  fera  lu , publié  & enrégillré  fur 
les  regiftresdefditesParoifles,&  a commis  le  premier  Huiflier  ou  Sergent  Haut- 
Jufticier,  poOr  faire  tous  exploits  & lignifications  à ce  nécelTaires.  Fait  eu 
Parlement  a Rennes  le  tetnte-un  Janvier  mil  fept  cent  cinquante-fept.  Signe  p 
L.  C.  PlCQUSX. 
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ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

QUI  maintient  les  Officiers  des  Mpîtrifes  dans  le  droit  de  con- 
noître  des  mauvais  traitemens  faits  aux  Gardes  ôc^uiffiers , fie 
des  violences  par  eux  comnûfes  dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions, à l’excluflon  des  Juges  ordinaires  , ficc. 

Du  xy  Fhnitr 

• 

S U R la  Requête  prêfentêe  au  Roi  en  Ton  Confeil , par  le  Procureur  de  S» 
Majeflê  , en  la  Maîtrife  Particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Compiegne , con- 
tenant que  Jacques  Cranoia , Sergent  à Garde  de  la  Forêt  de  Cuille  dite  de 
Compiegne  en  la  Garde  de  Berne , Jacques  Gabriel  Pouy  aulü  Sergent  à 
Garde  de  ladite  Forêt  en  la  Garde  des  Mars-Saint-Louis,  & Jean  Lemer,. 
Huiffier  Audiencier  en  ladite  Maîtrife,  faifant  le 4 Février  i7j’ 7 .leurstour- 
nées  & perquifïtions  cvdinaires  dans  les  rues  de  b Ville  de  Compiegne 

Eour  y empêcher  la  vente  du  Bois  de  délit , fie  étant  parvenus  fur  les  fept 
eures  & demie  du  foir  dans  la  rue  du  Pont-Neuf,  ils  y auroient  rencontré  un 
Habitant  de  ladite  Ville  à eux  inconnu,  ayant  une  charge  de  bois  de  chêne 
vif,  fendu  par  quartiers  provenans  d’un  corps  d’arbres  coupé  dans  ladite  Fo- 
têts  avec  taillent , dont  le  port  elt  défendu  fous  peine  de  prifon  } q^u'ayant 
fommé  plufieurs  & diverfes  foisu  particulier  inconnu  de  leur  dire  ion  nom 
il  en  auroit  fait  refus  , enforte  qtreiefdits  deux  Gardes  & ledit  Lemer , Huif- 
$er  Audiencier , fe  faifirent  de  fa  perfe^nne  , & qu’ayant  voulu  coniHtuer  le- 
dit inconnu  pr  fonnier  pour  fureté  de  I amende  par  lui  encourue , il  auroit  à 
Finflant  fait  rébellion  aufdits  deux  Gardes  & Huillier , fie  tandis  qu’il  les 
maltraitoit  fortement  il  auroit  crié  à fon  fecours  ce  qui  auroit  à l’inftant  aniré 
Un  grand  nombre  d’hommes  & de  femmes  aufli  à eux  inconnus,  quifefe- 
roient  oppofés  fie  auroient  formellement  empêché  les  deux  Gardes  & Huif- 
fier, de  mettre  ledit  inconnu  en  prifon , en  exerçant  fur  eu*  les  plus  grande» 
violences;  de  maniéré  que  les  deux  Gardes  fit  Huillier  voulant  pour  préve- 
nir de  plus  grands  excès  , fe  débaralTer  de  cette  populace  qui  en  vouloit  à 
•leur  vie,  eurent  bien  de  la  peine  à fe  tirer  de  leurs  mains  pour  prendre  la 
fiiite  de  cô’é  fit  d’autre  ; que  les  deux  Gardes  fie  Huillier  firent  le  même 
jour  leur  rapport  tant  contre  ledit  inconnu  , que  contre  les  particuliers  qui 
s’é’oient  joints  à lui , de  la  rébellion  ouverte , fit  des  violences  exercées  contr’- 
eux  ledit  tour  4 Février,  lequel  rapport  ils  ont  affirmé  véritable  fit  dépofé- 
le  lendemain  y des  même  mois  fit  an  , que  fur  ce  rapport  fit  les  conclufiona- 
du  Suppliant  ,U  fut  ordonné  le  même  jour  9 que  lefdits  Gardes  fit  Huif- 
fier s’inftxmeroientde',  noms  fit  furnoms  tant  dudit  Délinquant  inconnu,, 
que  des  particuliers  qui  avoient  fui;  ladite  rébellion , fie  exercés  Icfdites  vio- 
lences; qu’en  exécution  dudit  jugement  lefdi  s deux  Gardes  fit  Huillier  ont 
rapporté  par  leur  Déclaration  du  meme  jour  dépofée  au  Greffe  de  ladite 
Maîtrife , que  le  Délinquant  fê  nommoit  Louis  Barbier , Gompagnoi)  de  ri- 
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"viere  , &quc  c’étoit  le  nommé  Jean  de  Natte,  Maître  Boulanger  , près  Id 
Pont  - Neuf  dudit  Compiegne  qui  avoit  ameuté  contr’eux toute  la  populace; 
que  ^ledit  Barbier  pour  couvrir  Ton  délit , & en  même  temps  échapper  aux 
peines  que  mérite  fa  rébellion,  & les  violences  par  eux  exercées  s’eft  aviCS 
' * de  préfenter  au  Ceur  de  la  Valiée,  Lieutenant  Général,  Civil  & Criminel  de 

la  Ville  de  Compiegne,  fa  plainte  contre  lefdits  Gardes  & Huillier,  pour 
dépouiller  ladife  Mattrifedela  connoillànce  de  cette  rixe  , & exciter  ua 
conflit  de  Jurifdiéfion  ; que  fur  l’information  faite  le  7 dudit  mois  de  Fé- 
vrier parce  Juge,  & dans  laquelle  il  a entendu  comme  témoins  un  grand 
nombre  de  Délinquans  ordinaires , il  a décerné  contre  lefdits  deux  Gardes  Sc 
Huiflier  le  8 du  meme  mois , un  décret  de  ptife  de  corps  à eux  fîgniflé  le 
* 10 , fous  prétexte  de-mauvais  craitemens  exercés  par  lefdits  deux  Gardei 

& Huiflier  contre  ledit  Barbier  dans  la  rixe  dont  il  s'agit  ; ledit  'fleur  Lieu* 
1 tenant  Général  lui  a accordé  une  provifion  de  300  livres  par  Sentence  du 

5>  dudit  mois  de  Février  aufli  flgniflée  le  10  du  même  mois  , & quepouc 
. fe  mettre  à couvert  defemblables  pourfuites  quoique  faites  par  un  Jugein- 

^ compétent,  lefdits  deux  Gardes  & Huiflier  ont  été  obligés  de  s'abfenter  « 

& de  lailTer  à l’abandon  dans  une  faifon  tigoureufe  les  deux  Gardes  lei 
plus  étendues  de  ladite  Forêt,  &c, 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à fa  Reqt^te , a ordonné 
& ordonne  que  les  articles  premier,  2 & 14  du  titre  premier  de  l’Ordon- 
nance  des  Eauxdc  Forêts  du  mois  d’Août  id6p,  feront  exécutés  félon  leur 
forme  & teneur,  en  conféquence  fans  s’arrêter  à la  procédure  extraordinaire 
commencée  fur  la  plainte  du.nommé  Louis iBarbier , par  le  Lieutenant  Gér 
néralCivd  dcCriminel  au  Bailliage  de  Compiegne,  à la  Semence  de  provi- 
Con  prononcée  contre  les  nommés  Tramoy  Sc  l'ouy..  Gardes  Bois  de  la  Fo- 
rêt de  Compiegne,  & Lemer  Huiflier  Âudiencier  en  la  Maîtrife  particulière 
de  Compiegne,  & au  décret  de  prilê  de  corps  décerné  contr'eux  par  ledit 
Lieutenant  Général  le  8 Février  17^7.  que  SaMajeftéa  calTé  & annullé 
«infl  que  tout  ce  qui  peut  s’en  -être  enfui vi , a renvoyé  & renvoie  ledit  Bar-: 

' hier  à fc  pourvoir  pardevant  lefdits  Officiers  de  ladite  Maîtrife  de  Coiu- 
piegne  contre  lefdits  Tramoy  , Pouy  & Lemer , ainli  qu'il  avifera  bon  être. 
Fait  Sa  Majeflé  •ès-exprefles  inhibitions  & défenfes  auxdits  Barbier  de  fe 
pourvoir  pourraifon  du  fait  dont  il  s'agit, ailleurs  qu’en  ladite  Maîtrife,  à 
peine  de  nullité, caflatiop de  procédures.  1000 livres  d’amende  & de  tous 
dépens  ,domma*ges  & intérêts,  & fera  le  préfent  Arrêt  exécuté,  nonobflanC 
oppo(itions&  autres empêchemens  gériéralement  quelconques,  pour  lefquels 
ne  fera  différé , &dontfl  aucuns  interviennent,  Sa  Majeflé  s’eo  efl  & à fou 
- Confeilréfervée  la  connoiflance,  & acelle  interdite  à toutes  fes  Cours  6c 
autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , tenu  pour  les  Finances,  à 
'Verfailles  le  quinze  Fév(iei  mil  fept  cent  cinquante -fept.  d’inné,  B Eq- 
eSRtT, 
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* A R R E S T DU  CONSEIL, 

PORTANT  Rtfglement  pour  la  coupe  des  Bois  de  Futayc  , 
Arbres  épars  & Baliveaux  fur  taillis  , tant  des  Eccléfiaftiques,. 
Communautés  & autres  Gens  de  ft'Iain-morte  , que  des  Parti- . 
culiers  , &c. 

Du  primîtr  Mars  ï7f7» 

Le  roi  S'étant  en  son  conseil  fait  renréfchter; 

Sa  Majefté  y étant . l’Ordonnance  du  mois  d’Août  i66ÿ  , titre  aes  Bois  à 
bâtir  appartenans  tant  aux  Eccléfiaftiques,  Gens  de  Main  Morte  , Commu* 
nautés  & Habitans  des  Paroiftës,  qu’aux  Particuliers  , l’Arrêt  du  Confeil  da 
21  Septembre  1700  , fervant  de  Réglement  pour  les  bois  propres  au  fer- 
vice  de  la  Marine  , celui  du  23  Jnillef  1748  qui  fait  défcnfes  aux  Commu- 
nautés Eccléfiaftiques  î féculieres , régulières,  laïques  &■  même  aux  Par- 
ticuliers Propriétaires  des  Bois,  de  quelque  qualité  & conditiorr  qu'ils  fuient; 
de  faire  abattre  aucuns  arbres  futaie  ou  épars  , ou  baliveaux  fur  taillit  qur 
auroient  été  marqués  du  Matteau  de  la  Marine , Sa  Majefté  auroit  reconnu- 
que  fi  les  précautions  prifes  par  l'Arrêt  du  21  Septembre  1700*  pour 
mettre  les  Commiftaires  ‘de  la  Marine  à portée  de  reconnoître  les  bois  qui 

Ïiourroient  être  propres  pour  ce  fer  vice,  ont  paru  fuffifantes  , c’eft  qu'alors 
a difficulté  du  tranfport  qui  s’oppofoit  àl’ufage  que  l’oti  pouvoit  (aire  de 
ces  Bois , rendoit  les  recherches  au-delà  de  la  diftance  fixée  par  ce  Régle- 
ment, totalement  inutiles,  & que  d’ailleurs'  les  reftburces  étoient  beaucoup^ 
plus  abondantes,  mais  la  rareté  des  bois  de  conftruéiion  qui  augmente  de' 
plus  en  plus,  & les  facilités  que  procurent  aujodrd’hui  les  grands  chemins 
au  défaut  de  rivières  navigables  , ont  déterminé  Sa  Majefté  ' à autorifer  la 
recherche  de  ces  bois  partout  oùil  s’en  pourroittrouver  , fans  confidérer  les 
diftances  de  la  Mer  ou  des  Rivières , en  obligeant  tous  les  Propriétaires  qui 
voudront  faire  couper  leurs  bois  de  futaie  , à en  faire  leur  déclaration  fix 
mois  auparavant , aux  Greffe  des  Maîtrifes  particulières  des  lieux  , à quoi 
Sa  Majefté  défiranrpourvoir , pui  le  rapport,  &c. 

LE  ROÏ  ETANT  EN  SON  CONSEIL,  a ordonné  & ordonne  que  les 
article»  contenus  fous  les  titres  des  bois  à bâtir  pour  les  Maifons  Royales  & 
Bâtimens  de  Mer , des  bois  appartenans  aux  Eccléfiaftiques  éc  Gens  de  Main- 
Morte,  Communautés  & Habitans  des  Paroiftës  & celui  dès  bois  apparte- 
nant aux  Particuliers,  de  l’Ordonnance  des  Eaux&  Forêts  du  mois  d’ Août 
ii55p,  enfemble  l'Arrêt  du  Confeil  du  21  Septembre  1700  , feront  exé- 
cutés félon  leur  forme  & teneur  ; & iceux  interpréfant  en  tant  que  befoin  eft 
ou  feroit,  ordonné  & ordonne  que  tous  Propriétaires  de  bois  de  futaie , arbres 
épars , ou  baliveaux  fur  taillis  dans  quelques  lieux  &*endroirs  qu'ils  (pient 
fitués,&  à quelque  diftance  que  ce  foit  delà  mer,  ou  des  Rivières  naviga- 
bles, feront  tenus  fix  mois  auparavant  de  les  coimer  d'en  faire  leur  dé- 
iclaration  au  Greffe  de  la  Maîtrife  partieufiere  des  Eaux  & Forêts  des  lieux'. 
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& faire  mention  delà  quantité  , qualité  , cITence  , âge  & fîtaation  defditt 
Bois  , à peiné  de  3000  livres  d’amende  ,8c  de  confifcation  des  Bois  cou- 
pés . fans  que  ces  déclarations  puiiïent  être  faites  ailleurs  qu’aux  Greffes 
des  Maîtriles  Royales  dans  l'étendue  defquelles  les  Bois  feront  (itués.  Fait 
en  conféquence  Majefté  très-ex prelTes  inhibitions  $c  défenfes  à tous  Gref- 
fiers des  Juftices  Seigneuriales  , fous  quelques  ti'res  & qualihcarions  qu’elles 
foient  connues  de  recevoir  ces  déclarations , à peine  de  nullité  & de  yoo 
livres  d’amende  qui  ne  pourra  être  réputée  comminatoire  ; enjoint  Sa 
Majedé  aux  Greffiers  des  Maîtrifes  de  fe  conformer  au  furplus,  à ce  qui 
eft  preferit  par  l’article  y de  l'Arrêt  du  Confeil  du  21  Septembre  1700  . 
ordonne  pareillement  Sa  Maiefté  que  l’Arrêt  du  Confeil  du  23  Juillet  1 748, 
fera  exécuté  félon  fa  forme  & teneur  j en  conféquence  , fait  Sa  Majefté  très- 
expreffes  inhibitions  & défenfes  aux  Communautés  Eccléfiafiiques  , féculieres, 
régulières  & la'iques , meme  aux  Particuliers,  Propriétaires  des  Bois  de 
quelque  qualité  & condition  qu’ils  foient  de  faire  abattre  à l’avenir  , fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit  aucuns  arbres  futaie  ou  épars,  balli veaux 
fur  taillis  qui  auront  été  marqués  du  Matteau  de  la  Marine  pour  le  fer- 
vice  foit  préfent,  foit  avenir  de  ladite  Marine,  à peine  de  cônhfcation  def- 
dits  arbres  & baliveaux  , & de  3000  livres  d’amende  pour  la  première 
contravention . qui  ne  pourra  être  réputée  comminatoire  , & de  plus  grande 
peine  en  cas  de  récidive  ; enjoint  Sa  Majeflé  aux  Heurs  Grands-Maîtres  des 
Eaux  & Forêts , & aux  Officiers  des  Maîtrifes  particulières  de  recherchée 
ceux  qui  contreviendront  au  préfent  Arrêt  & tant  aux  Grands-Maîtres  qu’aux 
Officiers  dfd.  Maîtrifes  de  tenir  chacun  en  droit  foi,  la  main  à l’exécution  d’i- 
celui;  ordonne  qu’à  la  diligence  des  Procureurs  de  Sa  Majeflé  des  Maîtrifes, 
il  fera  lû , publié , affiché  & figniHc  par-tout  & à qui  il  appartiendra , & exé? 
cuté  nonobflant  oppoHtions  ou  autres  empéchemens  généralement  quelcon-r 
ques  , pour  lefquels  ne  fera  différé,  8c  dont  fi  aucuns  interviennent,  SaMa« 
jeflé s’en  efl,  & à fon  Confeil, réfervée  la  connoillànce , & icelle  interdit  à tou- 
tes fes  Cours  & autres  Juges.  F A i T au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  tenu  pour  les 
Finances , à Verfailles , le  premier  Mars  mil  fept  cent  cinquante-fept.  Signé  , 
Bebgeret. 


ARREST  NOTABLE  ^DU  CONSEIL, 

QUI  annulle  une  Audience  tenue  au  Siège  de  la  Maîtrife  ifA- 
valon  par  les  Gradués  fans  CommilTion , & en  l’abfence  des 
Officiers  d’icelle. 


Du  prtmitr  Mars  ITSI- 

S U R la  Requête  présentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  les  Officiers  de  Ix 
Maîtrîfe  Particulière  des  Eaux  & Forêts d’Avalpn,  contenant  que  l’Ordon- 
nance des  Eaux&  Forêts  du  mois  d’Août  rddp  , n’attribue  qu’aux  Maîtres 
particuliers , Lieutenans  & Gardes 'Marteaux  àta  Maîtrifes  de  tenir  l'Au-; 

. ~ dience 
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dience  defdits Sièges,  fuivant  les  articles  2 du  titre  2 , 5 du  titre  ^ , & 
premier  du  titre  y , que  par  l'article  3 du  titre  y , le  Lieutenant  ne  peut 
défemparer  le  Siège,  particulièrement  aux  jours  & heures  d’Audieficequ'a- 
près  avoir  averti  le  Maître  , ou  Garde-Marteau  , afin  qu’ils  fuppléenc  en 
fon  abfence  pour  l’adminifiratinn  de  la  Juftice,  enforte  que  le  Siège  foit 
toujours  rempli  par  les  Officiers  de  la  Maîtrife  ce  qui  porte  une  exclufion 
particulière  de  tous  Avocats  & Praticiens,  pour  adminifirer  la  Juflice  , 
comme  le  dèclSre  encore  l'article  premier  du  titre  7 de  la  même  Ordon- 
nance ; que  cette  exclufion  paroît  fondée  fur  plufieurs  motifs  très  impor-/ 
tans , entr'autres  fur  ce  que  les  Avocats  ^ Praticiens  en  général  ne  font  pas 
au  fait  de  la  matière  , comme  les  Officiers  des  Maîtrifes  qui  en  font  leur 
étude  particulière  & les  devoirs  de  leur  état;  cette  capacité  efl  tellement 
requife.que  par  l’article  16  du  titre  premier  de  ladite  Ordonnance , nul  ne 
peut  être  reçu  dans  aucun  Office  de  Judicature  des  Eaux  & Forets,  qu’il 
n'ait  fubi  l'interrogatoire  , & n’ait  répondu  avec  fuffifance  fur  ladite  Or- 
donnance, examen,  que  les  Avocats  & Praticiens  n'ont  jamais  fubi  fur 
cette  matière  extraordinaire  & privilégiée  , qui  n’eft  point  du  relTort  des 
autres  Jurifdiâions  , une  autre  raifon  décifive  pour  cette  exclufion  efl  que 
par  l’article  8 du  titre  2,  il  e(l  défendu  à tous  Officiers  des  Maîtrifes  de  te- 
nir aucun  Office  de  Seigneur,  parce  que  les  Officiers  des  Maîtrifes  ne  doi- 
vent point  être  difiraits  par  d’autres  fondions, & que  d'ailleurs  ils  feroient 
à portée  de  favorifer  les  délits , & contraventions  dans  les  Bois  des  Particu- 
liers; qu’il  efl  notoire  que  dans  toutes  les  Villes  où  font  établis  les  Sièges 
des  Maîtrifes  , & notamment  en  celle  d’Avalon  , les  Avocats  & Praticiens 
pofTédent  les  Offices  des  Juflices  Seigneuriales,  que  ces  régies  ne  pourroient 
donc  recevoir  d’exception  qUe  dans  des  cas  preffans  . de  pure  inflrudion 
ou  dq,  commiffion  de  la  part  du  (leur  Grand-Maître,  lorfque  les  Officiers  par 
empêchemens  légitimes  font  exclus  de  la  connoiflance.  Que  nonobflant  tou- 
tes les  dipofitions  précifes  de  l’Ordonnance , le  iq.  Août  17^3  , pendant  que 
les  Officiers  de  la  Maîtrife  d'Avalon  étoient  occupe's  aux  ballivage  & mar- 
telage des  bois  du  Roi , & que  le  Lieutenant  avoit  mis  fa  perfonne  en  fureté 
contre  un  décret  de  prife  de  corps  dont  il  étoit  menacé  , enfuite  d’un  vtniat , 
par  les  Officiers  de  la  Table  deMarbre  pour  avoir  adjugé  conformément  à 
l’Ordonnance  & Arrêts  du  Confeil , des  frais  de  rapport  de  Gardes,  & des  frais 
d’Huiffier  , le  fieur  Philibeau  , comme  plus  ancien  Gradué  s’efl  immifeé  de' 
tenir  l’Audience  ou  fur  les  conclufions  d’un  autre  Gradué  , il  a rendu  deux^ 
jugemens  dans  les  deux  caufes  portées  devant  lui  ; par  lefquelsnon-feuiement 
il  a contrevenu  aux  loix  les  plus  claires,  mais  encore  il  a réformé  & annuité 
les  Procès-verbaux  des  deux  principaux  Officiers  du  Siège  que  ce  Gradué 
rempliffoit  par  emprunt,  &c. 

L£  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  aucunement  égard  à la  Requête, 
a calTé  & annullé  les  Sentences  rendues  par  le  fieur  Philibeau , Avocat  au  Siè- 
ge de  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  d’Avalon  le  14  Août  175' 3, 
ainfi  que  tout  ce  qui  peut  s’en  êtreenfuivi;  & fera  le  préfenc  Arrêt  enregillré 
au  Greffe  de  ladite  Maîtrife,  & exécuté  nonobflant  oppofitions,  ou  autres 
empêchemens  généralement  quelconques , pour  lefquels  ne  fera  différé , de 
dont  fi  aucuns  interviennent , Sa  Majellé  s’en  efl  & à fon  Confcil  réfervée 
Tomt  IL  , C c c c 
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la  connotflance , & icelle  interdite  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges.P  A iT 
au  Confeil  d’Etat  du  Roi , tenu  pour  les  Finances  à Verfailles  le  deux  Mars 
mil  fepi  cent  cinquante-fept.  , Bekgeret. 


ORDONNANCE 

DE  M.  LE  G RA  M D- MA  I ST  R E 

DES  EAUX  ET  FORESTS  DE  FRANCE 

'AU  DÉPARTEMENT  DE  PARIS  ET  ISLE  DE  FRANCE, 

PORTANT  Réglement  pour  la  Police  & Confervation  des 
Bois  communaux  de  la  ParollTe  de  Torcy  en  Brie  , & défenles 
aux  Habitans  de  ladite  Paroifle , après  le  temps  de  coupe  paf- 
fé , & à toute  autre  perfonne  d’entrer  dans  lefdits  Bois  avec 
Serpes,  Coignées  & autres  Ferremens  , même  d’y  ramafler  du 
Bois  fcc  , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , fous  les  peines  & 
amendes  y portées. 

Du  ly  Mars  I7J7. 

"V  U la  Requête  prêfcntée  parles  Syndic  & Habitans  de  la  Paroifle  de  Tor- 
cy-en-Rrie  , expolitive  qu’il  leur  appartient  des  Bois  communaux  , pour  la 
garde  defquels  il  a été  nommé  Barthélémy  Seguin , l’un  des  Habitans”  du- 
dit Torcy  , lequel  Garde  depuis  quelques  années  a non  feulement  négligé  de 
garder  lefdits  Bois , mais  encore  fouffert  plulîeurs  Habitans  tant  de  ladite 
Paroifle  de  Torcy,  que  d’autres  Paroifles  voifines  abattre  & enlever  des 
bois  dans  lefdits  Buis  communaux,  defquels  Habitans  il  exigeoit  desfommes 
qu  il  appliquoit  à fon  profit , enforte  que  tout  cela  a caufé  & caufe  des  dom- 
mages ccnlidérables  aufdits  Bois  comn^unaux  ; malgré  les  reproches  que  les 
Syndic  & plufleurs  Habitans  de  ladite  Paroilfe  de  Torcy  , ayent  pu  lui  faire  , 
il  n’a  ceflé  de  fouflrir  les  délits  & dommages  qui  font  faits  dans  lefdits 
Bois  communaux , qu'ils  ont  un  intérêt  fenfible  d’empêcher  la  continua- 
tion de  ces  entreprifes  caufées  par  ledit  Seguin  & de  le  faire  deflituer  de  la 
garde  defdits  bois  , & nommer  un  autre  en  fon  lieu  & place,  pour  quoi  re- 
queroient  qu’il  Nous  plût  révoquer  ledit  Seguin,  de  la  garde  defdits  Bois,  & 
nommer  ledit  Quetier , dit  la  Joie,  l'un  des  Habitans  de  ladite  Paroiffe  de 
Torcy,  qu'ils  efpercntqui  fera  fon  devoir  en  honnête  homme  en  ladite  garde; 
cefaifant,  ordonner  qu’il  fera  reçû.cn  la  maniéré  accoutumée;  qu'il  nous 
plût  pareillement  ordonner  qu’il  fût  fait,  à la  requête  & diligence  du  Pro- 
cureur Syndic  de  ladite  Paroifle  de  Torcy  , un  Procès  verbal  de  vilite  des 
délits  & dommages  caufés  juqu’à  préfent  dans  les  fufdits  bois  communaux 
pour  la  décharge  dudit  Quetier,  & faire  connoître qu’il  n'entend  point  qu’à 
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l’avenir  il  foit  fait  de  pareils  délits  & dommages  dans  les  fufdits  bois  , lequel 
Procès-verbal  feroit  fait,  pour  éviter  à frais  , par  un  des  Sergens  de  la  Châ- 
tellenie de  Torcy  ; ordonner  qu'à  l’avenir  les  portions  de  bois  didribuées 
par  chacune  année  aux  Ilabitans  de  ladite  ParoifTe , feront  coupées  & enle- 
vées dans  le  temps  preferit par  l'Ordonnance,  aân  que  le  bois  des  fufdites 
portions  puilTe  poufler  fans  qu’il  puide  en  être  empêché  par  les  Voitures 
& les  Ramiers  qui  y lejouinent  ; linon  & à faute  de  ce  faire  ,quece$mcmes 
portions  de  bois  feront  vendues  à la  requête  & diligence  dudit  Syndic  , à la 
porte  de  l’Eglife  dudit  lieu  de  Torcy  , (ans  autres  formalités  , & les  deniers 
en  provenans  appliqués  au  profit  de  ladite Paroide  ; faire  défenfes  aufdits  Ha- 
bitans  de  la  ParoifTe  de  Torcy  & à tous  autres  d'entrer  dans  lefdits  bois  après 
le  temps  porté  par  ladite  Ordonnance , avec  Serpes  & autres  outils , mai* 
feulement  pour  y faire  & ramafTer  le  buis  fec,  à peine  de  telle  amende  qu’il 
Nous  plairoit  arbitrer.  Enjoindre  aux  Gardes  & Syndic  de  ladite  Paroide  de 
marquer  les  baliveaux  oui  doivent  être  laides  dans  chaque  portion  defdits 
bois , d’une  empreinte  au  Marteau  du  Seigneur  dudit  lieu  ; ordonner  en  ou- 
tre qu’à  l’avenir  le  Garde  defdits  bois  fera  fes  rapports  contre  les  perfonnes 
qu’il  trouvera  en  flagrant  délit  dans  lefdits  bois , au  Greffe  de  la  Châtellenie  de 
Torcy  & contre  ceux  qui  y laifTeront  aller  ou  y conduiront  paître  leurs  bef- 
tiaux,  afin  que  le  Syndic  puide  en  avoir  connoidànce  & les  lever  audit  Greffe, 
pour  être  lefdits  Dclinquans  pourfuivis  & punis  fuivant  la  rigueur  de  ladite 
Ordonnance  & privés  à l’avenir  , lorfque  ce  fera  des  Habitans  de  Torcy  qui 
cauferont  les  délits , des  portions  de  bois  à eux  revenantes , de  à ce  que  per- 
fonne  n’en  ignore;  ordonner  que  notre  Ordonnance  feroit  imprimée  ,lue,  pu- 
bliée & affichée  par-tout  où  befoin  feroit  ; ladite  Requête  lignée  Loyal,  le 
Rat , Syndic  , Moreau , Jardin , Tcfcié,  Iinbault , Simonet,  Noël , Lemoine , 
N.  Godde  & autres,  tous  Habitans  dudit  lieu  de  Torcy  ; notre  Ordonnance 
de  foit  communiqué  au  Procureur  du  Roi , étant  au  bas  d’icelle  du  30  Décem- 
bre 17^6  , les  conclufïons  dudit  Procureur  du  Roi,  8c  tout  confiJéré  : Nous 
ordonnons  que  le  titre  des  Bois  communaux  des  Habitans  desParoifTes  de  l’Or- 
donnance des  Eaux  8c  Forêts  du  mois  d’Août  , Arrêts  8c  Réglement  à 
ce  fujet , notamment  l'Arrêt  du  Confeil  8c  notre  Ordonnance  des  20  Mai  8c 
premier  Juin  1727,  le  Procès-verbal  des  Officiers  de  la  Maîtrife  des  Eaux  8c 
Forêts  de  Paris  du  16  Juin  1728  , d’appofition  du  quart  en  réferve  ès  Bois 
des  Supplians  8c  Régleinens  des  trois  quarts  reffaus  d’iceux  en  coupes  ordinai- 
res & annuelles  de  taillis  réglés  à I âge  de  vingt-cinq  ans  pour  être  exploités  de 
proche  en  proche,  fuivant  le  bornage  qui  en  a été  fait  pour  diftinguer  lefdites 
coupes  annuelles  les  unes  des  autres,  fous  la  réferve  des  baliveaux  anciens  & 
modernes  qui  s’y  trouveront,  & en  outre  de  vingt-cinq  baliveaux  de  l’âge  du 
taillis  par  arpent  fur  chacune  defdires  coupes  , feront  exécutés  félon  leur  for- 
me & teneur  : ce  faifant,  que  lefdits  Habitans  de  Torcy  feront  tenus  de  faire 
l’exploitation  defdites  coupes  ordinaires  de  leurs  taillis,  de  fuite  & de  proche 
en  proche  , ainfi  qu’elles  font  délignées  8c  bornées  audit  Procès-veibal  fuf- 
daté;  qu’avant  de  commencer  lefdites  coupes  chacune  année,  le  Syndic  de 
la  ParoifTe  fera  tirer  une  ligne  droite  d’une  borne  à l’autre  à la  féparation  de 
la  vente  en  ufance  d’avec  celle  deftinéc  pour  Tannée  fuivante,  de  marquer  & 
retenu  fut  ladite  vente  le  nombre  de  vingt-cinq  baliveaux  de  1 âge  du  taillis 
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par  chacun  arpenc , des  plus  beaux  brins  , eflence  de  chêne , de  la  quantité 
totale  , defquels  fera  drelTé  Proces-verbal  par  le  Grarde  defdits  boûs  ; qu’après 
la  répartition  des  lots  aux  Ufugers  > les  baliveaux  fur  chacun  defdits  lots  fe- 
ront donnés  en  compte  & nombre  à celui  qui  fera  l'exploitation  , lequel  en 
demeurera  refponfable  & tenu  d'en  faire  la  repréfencation  lors  du  récollement 
fous  les  peines  & amendes  portées  par  l'Ordonnance  & Réglement  ; que  lef^ 
dits  Ufagets,  chacun  en  droit  foi , en  feront  la  coupe  dans  le  ip  Avril , & 
l'enlévement  des  Bois  en  provenans  dans  le  premier  Septembre  de  chacune 
année,  à peine,  ledit  premier  Septembre  pallé,  de  coniifcation  des  Bois  qui 
s’y  trouveront , lefquels  fur  le  Procès-verbal  du  Garde , feront  vendus  par  le*- 
Syndic  & Marguilliers  à la  porte  de  l'Eglife  dudit  lieu  de  Torcy , fans  autre 
formalité  > & les  deniers  provenans  de  ladite  vente  appliqués  au  profit  dcl’E- 
glife  dudit  lieu  de  Torcy  ; le  temps  de  l’exploitation  defdits  Bois  pallé , faifons 
défeniês  aufdits  Ilabitans  de  Torcy  & à tous  autres  de  fréquenter  & entrer 
efdits  Bois  communaux  avec  ferpe , coignée  & aucuns  ferremens  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit,  même  d'y  ramaffer  du  bois  fec , à peine  contre  le» 
contrevenans , s’ils  font  Ufagers  , de  privation  de  leur  lot  d'ufage  pour  l’an- 
née qu’ils  auront  contrevenu  au  préfent  Réglement,  en  outre  des  amendes  & 
refiitutions  fuivant  l'exigence  des  cas , meme  de  plus  grande  peine  en  cas  de 
récidive,  ce  qui  ne  pourra  être  réputé  comminatoire  ; & à l’égard  des  autres 
Délinquans , d’étre  pourfuiv's  & punis  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances.  Or- 
donnons qu’outre  les  amendes  & refiitutions  portées  par  les  Réglemens , ceux 
des  Habitans  ufagers  qui  auront  coupé  en  délits  aucuns  arbres  ou  brins  dan» 
le  quart  de  referve  deldits  bois , feront  pour  la  première  fuis  privés  de  leur 
droit  d’ufage  la  première  année  qui  fuivra  leur  délit , & en  cas  de  récidive  ei> 
demeureront  déchus  leur  vie  durant.  Et  attendu  le  décès  du  nommé  Barthé- 
lémy Seguin  , Garde  defdites  Uzelles  de  Torcy  , avons  commis  & commet- 
tons en  tant  que  befoin  efl  ou  feroit  pour  la  garde  defdits  bois,  Gilles  de  1» 
Colombiere  , Garde  pour  le  Roi , cantonné  à Lagny , aux  gages  dont  fera  con- 
venu à l’amiable,  linon  par  nous  fixés  d’Office,  pour  quoi , avant  que  ledit 
Garde  foit  chargé  defdits  bois , fera  en  fa  préfence  & celle  du  Syndic  de  la- 
dite Paroifle , drelTé  Procès-vei  bal,  tant  du  quart  en  réfer ve  que  des  coupes 
ordinaires  dans  lequel  feront  confiatés  les  délits  qui  fe  trouveront  efdits  quarts 
de  réferve  & coupes  ordinaires,  & en  même  temps  reconnu  fi  l'ordre  de  l’u- 
fance  defdites  coupes  a été  obfervé,  ainfi  qu’elles  ont  été  bornées  & défignée»  ' 
lors  du  Réglement  d’icelles;  pour  ledit  Procès-verbal  fait  Sc  rapporté,  être  fur 
îcelui,  par  Te  Procureur  du  Roi , pris  telles  conclufions  qu’il  avifera  bon  être 
& par  nous  ordonné  ce  qu’il  appartiendra  ; <Sc  ledit  Garde  tenu  enfuite  de  veil- 
ler exadement  à la  confervation  defdits  Bois,  drelfer  fes  Procès-verbaux  & 
rapports  des  délits  qu’il  trouvera  s’y  commettre , lefquels  attendu  fa  diftance 
des  lieux,  il  pourra  affirmer  véritables,  dans  les  délais  de  l’Ordonnance  par- 
devant  le  plus  prochain  Juge,  à la  charge  d’envoyer  auffi-tôt  lef<^  Procès- 
verbaux  duement  affirmés  au  Greffe  de  la  Maîtrife  des  Eaux  6c  Forêrs  d& 
Paris,  pour  y être  pourfuivis  à la  diligence  du  Syndic  de  ladite  ParoilTe  de 
Torcy  , & y être  fait  droit  ainfi  qu’il  appartiendra.  Ordonnons  en  outre  que 
notre  préfente  Ordonnance  fera  imprimée,  lue , publiée  , affichée  & fignifiée 
'♦  qui  il  appartiendra  & par-tout  où  befoin  fera , à ce  qu’aucun  n’en  ignore  Sc 
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ait  à s Y conformer , fous  les  peines  y portées.  Ce  fut  fait  & donné  par  nous 
Grand-Maitre  fufdit,  en  notre  Hôtel  à Paris,  le  quinze  Mars  mil  fept  cent 
cinquante-fept.  Signi , Maupoint. 

Scellé  & contrôlé  à Paris  le  cinq  Septembre  17/7  . reçu  vingt  fols.  Signé , 
Boulangek. 


ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

QUI  ordonne  que  fur  un  marché  de  Bois  les  Parties  p^rocéderont 
en  la  Maîtrife  particulière  des  lieux  nonobftant  le  Privilège  de 
l’une  des  Parties , qui , en  qualité  d’Huiflier  de  la  Chambre , a 
fcs  caufes  commifes  en  la  Prévôté  de  l’Hôtel. 

Du  Y ^ISl' 

5 UR  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  Ton  Confeil , par  le  Procureur  de  Sa 
Majefté  en  la  Maîrrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Beaugency , conte- 
nant, que  le  (leur  Florent  Vrain  deMondamert,  Propriétaire  d'une  pièce  de 
£ois  dans  l'é  endue  de  ladite  Maîtrife , ayant  par  un  Traité  par  écrit  vendu  la 
coupe  & fuperôcie  de  cette  pièce  de  bois  au  nommé  Jean-Baptide  Guet , Mar- 
chand de  bois , demeurant  à Verfailles,  & fur  l'exécution  dudit  marché  étant 
furvenu  des  conrellations  entre  les  Parties  , ledit  Mondamert  fous  prétexte  de 
fon  privilège  d'Huidier  de  In  Chambre  de  Sa  Majefté,  auroit  fait  aflîgner  le- 
dit Huet  en  la  Prévôté  de  l'Hôtel , par  Exploit  du  20  Janvier  dernier , où 
ledit  Huer  étant  comparu,  il  eft  intervenu  Sentence  le  26  Février  enfuivant, 
qui  avant  faire  droit  auroit  ordonné  un  interlocutoire  tendant  à defcentc  & 
vifi'e  dans  ladite  pièce  de  bo-s  ; & que  par  le  Bailli  de  Beaugeney,  il  auroit 

. été  nommé  Experts  pour  prêter  ferment  pardcvant  lui  ; & comme  cette  Pro- 
cédure ell  une  entreprife  lùr  la  Jurifdiéfion  de  ladite  Maîtrife,  & qu’elle  eR 
contraire  aux  difpofitions  des  articles  y , p & 14  du  titre  premier  de  l’Or- 
donnance des  Eaux  & Forêts  du  mois  d'Août  lôôp  , & aux  Arrêts  du  Con- 
feil rendus  en  conféquence  , qui  ont  décidé  que  le  piivilege  des  caufes  com- 
mifes ne  peur  avoir  lieu  en  matière  d'Eaux  2k  Forêts  , le  Suppliant  eR  obli- 
gé par  fon  minlRère  de  recourir  à l'autorité  de  Sa  Majefté  pour  y être  pour- 
vu , Sic. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à la  Requête  , fans  s’ar- 
rêter à la  Sentence  de  la  Prévôté  de  l'Hôtel  du  26  Février  iJYl  ■ 

Majefté  a cafTée&  annullée.ainftque  tout  ce  qui  peut  s’en  être  enfuivi , a or- 
donné & ordonne  que  fur  les  conteftations  mues  entre  le  nommes  Florent 
Vrain  deMondamert  & Jean-Baptifte  Huet,  à l’occafion  du  marché  de  bois 
fait  en'r’eux , circonftances  & dépendances,  ils  feront  tenus  de  procéder  en 
première  inftance  , pardevant  les  Officiers  de  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux 

6 Forêts  de  Beaugency,  fauf  l’appel  en  la  manière  accoutumée;  fait  Sa 
Majefté  très-expreftes  inhibitions  2k  défenfes  auxdits  Mondamert  Si  Hue’  de 
fe  poutvoir , & de  procéder  pour  raifon  du  fait  dont  U s'agit  ailleurs  qu’en 
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ladite Maîtrlfe  , à peine  de  nullité,  caflàcion  des  Procédures  , de  lOOO  liv. 
d’amende,  & de  tous  dépens  , domraa;;es  & intérêts;  Sc  fera  le  préfent  Ar- 
rêt exécuté  nonobdant  oppofitions  ou  autres  empéchemens  généralement 
quelconques  pour  lefquels  ne  feradidéré,  & dont  fi  aucuns  interviennent , Sa 
JUajefté  s’en  e(l  & à fon  Confeil  réfervée  la  connoillance  & icelle  interdit  à 
toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d’iitat  du  Roi,  tenu  pour 
les  Finances  a Vêtfaillês  le  cinq  Avril  mil  fept  cent  cinquante  - fept.  Sign^  , 
£>E  Vo UG N ï. 


A R R E S T DU  CONSEIL; 

QUI  ordonne  que  le  curement  de  la  Rivière  de  Terrain  , & des 
ruilTeaux  y affluants  , fc  fera  fous  l’autorité  du  Grand-Maître 
des  Eaux  & Forêts  de  SoilTons , ou  des  Officiers  de  la  Maîtiife 
des  lieux  qu’il  pourra  commettre. 

Du  2 Août  lyyy. 

Le  roi  en  son  C ONSE  il,  ayant  égard  à la  Requête,  a ordonne 
& ordonne  attendu  l’urgence  du  cas,  que  dans  huitaine  à compter  du  joue 
de  la  fignification  qui  fera  faite  du  préfent  Arrêt,  à la  requête  des  Supplians, 
aux  Syndics  des  ParoilTes  de  Merlou  &c  de  Cires-les-Mello  , tous  Propriétai- 
res riverains  des  deux  bras  de  la  rivière  de  Terrain  . feront  tenus  , fi  fait  n’a  de 
été,  chacun  en  droit  foi  de  curer  ou  faire  curer  bien  & duement'jufqu’à  vif 
fond  les  canaux  de  ladite  rivière,  fource . ruilfeaux , mortes  rivières  & foliés  y 
allluans.dans  toute  l’étendue  desterritoircs  de  Mcilou  & deCires.finon&àfauts 
de  ce  faire  dans  ledit  temps  & icelui  palTé,  ordonnes.  M.  qu'à  la  première  requi- 
lition  des  Supplians , il  fera  par  le  S.  MalTon.de  Courcelles  , Grand  - Maî:re  des 
Eaux  & Foictsdu  Département  de  SoilTons,  ou  par  leMaîtrc  particulier  delà 
Alaîtrife  des  lieux  fur  la  commiflion , procédé  en  prcfence  du  Procureur  de  S. 
M.  en  lad.Mattrife.des  Supplians  & principaux  Riverains  ou  eux  duemeut  appel 
Jés,  à la  vifite  & reconnoilTance  de  l’état  de  ladite  rivièie,&  fes  dépendances  dans 
l’étendue  defdits  territoires , pour  ledit  Procès-verbal  rapporté  au  Confeil  avec 
J’avis  dudit  fieur  Grand  Maître,  être  en  fuite  par  Sa  Majellé  ordontié  ce  qu’il 
appratiendra  , & fera  le  prélent  Arrêt  exécuté , nonobftant  oppofitions,  récu-. 
Tarions , prifes  à partie,  ou  autres  empéchemens  généralement  quelconques, 
pour  lefquels  ne  iera  dilFéré  , & dont  fi  aucuns  interviennent , Sa  Majeflé  s’ea 
jcH  UC  à fon  Confeil  réfervée  la  connoilTance,  & icelle  interdit  à toutes  fes  Cours 
& autres  Juges.  F a i x au  Confeil  d'Etat  du  Roi , tenu  pour  les  Finances  , à 
-Compiegne  le  deux  Août  mil  fept  cent  cinquante-fept.  Signé,  de  Yougny, 
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ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL  y 

QUI  cafle  un  Arrêt  du  Parlement  de  . . . en  ce  qu’il 

maintenoit  les  Jugcs-Confuls  de  Saulieu  dans  le  prétendu  droit 
de  connoître  des  Procès  mûs  entre  Marchands  pour  fait  de  mar- 
chandifes  de  Bois  > lorfque  ces  Procès  ne  fe  feroient  commen- 
cés que  poftérieureméne  à l’enlevement  des  marchandifes  hors 
les  Forêts  ; ordonne  ledit  Arrêt  du  Conleil  que  les  Officiers 
des  Maîtrifes  connoîtront  de  l’exécution  des  marchés  de  Bois,, 
pourvu  qu’ils  aient  été  faits  avant  que  les  marchandifes  fuffent- 
tranfportces  hors  les  Forets.. 

Du  a .Août 

Le  ROI  EN  SON  CONSEIL , ayant  égard  à la  Requête , a calTé  & an- 
nullé  , calTe  & annulle  l’Arrêt  dudit  Parlement  qui  confirme  la  Sentence  ren- 
due par  les  Juges-Confuls  de  Saulieu  le  y Juillet  lyyy  ,en  ce  qu’il  a main- 
tenu lefdiis  Jugcs-Confuls  dans  la  polTeflion  de  connoître  des  Procès  niûs  en- 
tre Marchands,  pour  fait  de  marchandife  de  bois  , lorfque  ces  Procès  fe  fe- 
ront élevc'.'î  pofterieurement  à l’enlèvement  des  marchandifes  hors  des  Fo- 
■ rêts;  ce  faifanr,  ordonne  Sa  Majellé  que  l’article  y du  titre  premier  de  l’Or- 
donnance des  Eaux  & Forêts  du  moisd’Août  i66(),  fera  exécute  félon  fa 
forme  & teneur;  en  conféquence  Sa  Majeflé  a maintenu  & maintient  les  Offi- 
ciers des  Maîtrifes  dans  le  droit  de  connoître  de  l’exécution  des  marchés  de: 
bois,  pourvu  qu’ils  aient  été  faits  avant  que  les  marchandifes  fuflenttranfpor- 
tées  hors  du  bc^is  ; ordonne  en  outre  Sa  Majefté  , que  pour  raifon  du  fait  dont 
il  s’agir,  les  nommés  Gaillard  8c  Millot,  feront  tenus  de  fe  pourvoir  en  la 
Maî  life. paniculiere  d’Avalon  ; décharge  Sa  Majefté  le  Suppliant  de  la  con- 
damnation aux  dépens  prononcée  con're  lui  par  l'Arrêt  dudit  Parlement;  con- 
damne Sa  Majeflé  lefdits  Juges  tk  Confulsde  Saulieu  àreftituerau  Suppliant 
les  femmes  qu'il  fe  trouvera  avoir  payée»  pour  raiion  defdits  dépens  , 8c  fera 
le  préfent  Ar  êt  exécuté,  nonobftant  oppofitions  ou  autres  empêchemens  gé- 
néralement quelc>  nques  pour  îefquels  ne  fera  différé,  8c  dont  li  aucuns  inter- 
viennent Sa  Majeftées’encft&.  à fon  Conleil léfervé  la connoiflance, 8c  icelle 
interdit  à toutes  les  Cours  & autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ; 
.,tenu  pour  les  Finances,  à Compiegne  le  deux  Août  mil  fept  cent  cinquante- 
fept.  Signe,  D£  VovcNï. 
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ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  ordonne  l’exécation  d’autre  Arrêt  du  Confeil  du  d Février 
1753  , & de  rOrddnnance  du  ly  du  meme  mois,  rendue  pat 
M.  le  Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  de  Paris , contre  le 
Gruyet  de  Montlhery. 

Du  2 Août  I75'7. 

Sur  la  Requête préfentée au  Roi  en  fon  Confeil  par  Claude  le  Maréchal, 
Procureur  en  la  Chambre  des  Comptes  & Juge  Gruyer  de  Montlery  ; con- 
tenant . flfc.  A CES  CAUSES , reque'roit  le  Suppliant  qu’il  plût  à Sa  Majefté  le 
recevoir  oppofant  à l’Arrêt  du  Confeil  du  6 Février  1773 , & Appellent  de 
l'Ordonnance  du  (leur  du  Vaucel , Grand-Maître,  du  i y du  même  mois  St 
de  tout  ce  qui  s’en  eft  enfuivi  ; faifant  droit  fur  fon  oppofition  , ordonner  que 
l’Arrêt  du  Parlement  du  3 Février  audit  an  i7y3  . fera  exécuté  félon  fa  for- 
me & teneur;  au  furplus  maintenir  & garderie  Suppliant  dans  toutes  les  fonc- 
tions attribuées  aux  Gruyers  Royaux  établis  dansles  Terres  desSeigneurs  par 
l’Edit  du  mois  de  Mars  1707  ; & par  la  Déclaration  du  y Janvier  171  y ; 
faire  défenfes  aux  Officiers  de  lad.  Maîtrife  de  Paris  8:  à tous  autres  Officiera 
des  Eaux  & Forêts  de  l’y  troubler;  St  en  cas  de  contellation  , ordonner  que 
les  Parties  fe  pourvoiront  au  Parlement , pour  les  régler  ainfi  qu'il  appartien- 
dra ; condamner  le  Corps  des  Officiers  de  ladite  Maîtrife  en  2000  liv.  de 
dommages-intérêts , aux  dépens  & coufl  de  l’Arrêt  qui  interviendra  ; & où 
Sa  Majefié  feroit  difficulté  de  l’ordonner  ainfi,  en  ce  cas  ordonner  que  ladite 
Requête  fera  communiquée  aux  Officiers  de  ladite  Maîtrife , pour  y fournie 
de  réponfe  dans  les  délais  du  Réglement , toutes  chofes  denleurant  en  état. 
Vu  ladite  Requête  & les  pièces  y jointes , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  fans  avoir  égard  à la  Requête  dudit  le 
Maréchal , ni  à fa  demande,  fins  & conclufions  dont  Sa  Majefié  l'a  débouté 
& déboute , a ordonné  & ordonne  que  l’Arrêt  du  Confeil  du  6 Février  I7y3, 
& l’Ordonnance  rendue  par  le  fieur  du  Vaucel , Grand-Maître  des  Eaux  8c 
Forêts  du  Département  de  Paris,  le  1$  du  même  mois  de  Février,  feront 
exécutés  félon  leur  forme  & teneur  ; en  conféquence  Sa  Majefté  a antorifé  8c 
autorife  ledit  fieur  Grand-Maître  par  provifion  , & jufqu’à  ce  qu’il  y ait  été 
autrement  pourvu  par  Sa  Majeflé , à commettre  tels  Officiers  qu’il  jugera  à 
propos , pour  l’exercice  des  fondions  attribuées  par  l’Ordonnance  des  Eaux 
8c  Forêts  du  mois  d'Août  i65p,  aux  Gruyers  royaux  : ordonne  en  outre  Sa 
Majeflé  que  les  Pièces , Requêtes  8c  Minutes  de  ladite  Gruerie  de  Montlery 
'^i  font  dépofées  au  Greffe  de  ladite  Maîtrife  particulière  de  Paris,  feront 
temifes  entre  les  mains  de  celui  qui  fera  commis  par  ledit  fieur  Grand-Maître  , 
* pour  faire  les  fondions  de  Greffier  en  ladite  Gruerie , lequel  fera  tenu  de  s’en 
charger  après  le  récollement  qui  en  fera  préalablement  fait  en  préfence  du 
Procureur  de  Sa  Majeflé  en  ladite  Maîtiife , fur  l'inventaire  qui  en  a été  drefle 
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par  les  Officier*  dudit  Siège  , & fera  le  préfent  Arrêt  tnrégiftré , tant  au  Greffe 
de  ladite  Maîtrife  qu'en  celui  de  ladite  Gruerie.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Ko^ 
tenu  pour  le*  Finances . à Compiegne  le  deux  Août  mil  fept  cent  cuiquance-f 
fept.  Signi,  be  VoUONY. 


ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

QUI  caffe  un  Bail  emphitéotique  d’un  canton  de  Bois  apparte^ 
nant  au  Chapitre  de  Saint-Vincent  de  JVlâcon  , ët  l’Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  qui  l’avoit  homologué  ; fait  defenfes  audit 
Chapitre  d’en  faire  de  pareils  à l'avenir  , fous  les  peines  portées 
par  les  Ordonnances  & Réglemens. 

Du  a Août  17^7. 

XjE  roi  en  son  conseil,  ayant  aucunement  égard  à la  Reqiiête,  C 
calTê  & annullê  le  Jugement  rendu  au  Siège  de  la  Table  de  Marbre  du  Pa> 
lais  à Paris  le  21  Juin  17/2,  qui  a infirmé  la  Sentence  de  la  Maîtrife  parti- 
culière de  Mâcon  du  11  Novembre  lyyi  , enfemble  le  bail  emphitéotique 
du  canton  de  bois  appellè  le  Bois  Billard  , pafle  par  les  Doyen  & Chanoine* 
du  Chapitre  de  Saint-Vincent  de  Mâcon,  au  profit  du  (leur  Gabriel  Laînè 
Michon , Seigneur  de  Pierre-Clau  , le  y Juillet  1741  , &.  l'Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  28  Novembre  174}  , qui  homologue  ledit  bail  emphitéotique  { 
ce  faifant , ordonne  Sa  MajeAéque  ladite  Sentence  du  ii  Novembre  I7yi  » 
fera  exécutée  félon  fa  forme  & teneur;  en  conféquence  que  ledit  bois  Billard 
demeurera  réuni  au  Kois  dudit  Chapitre;  cependant  par  grâce  & fans  tirer 
à conféquence  , Sa  Majefté  a modéré  & modéré  à yoo  liv.  l’amende  de  6000  I. 
prononcée  par  ladite  Sentence  folidairement , tant  contre  ledit  Chapitre  que 
contre  la  veuve  dudit  fieur  de  Pierre-clau  , & à pareille  fomme  de  yoo  liv. 
la  reffitution  de  20000  liv.  prononcée  par  la  même  Sentence,  & les  a dé- 
chargé & décharge  du  furplus  defdites  amendes  & reftîtution*,  à condition 
néanmoins  de  payer  les  frais  folidrirement,  fuivant  la  taxe  qui  en  fera  Lite' 
par  le  (îeur  Hermes  de  Courbois,  Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Dé*' 
paitement  du  Lyonnois;  fait  Sa  Majeftè  défenfes  aux  Doyen  & Chanoine* 
dudit  Ch  'pîrre  dejp’us  aliéner  , à quelque  titre  que  ce  foit , aucune  portion  * 
de  bois  du  meme  Chapitre , fous  les  peines  portées  par  les  Ordonnances  6c.  ' 
Régkmens;  & attendu  que  ledit  canton  du  bois  Billard  faifoit  partie  de 
la  réferve  anciennement  appofée  dans  les  bois  dudit  Chapitre;  ordonne  en* 
ouireSa  Majeflé,  que  par  led't  lîeur  Grand-Maître  ou  les  Officiers  de  ladite 
Maîtrife  qu’il  pourra  commettre , il  fera  inceffamment  procédé  au  choix,  à' 
la  diffraélion  & au  bornage  d'une  pareille  quantité  de  bois  dans  les  partie*  * 
des  coupes  ordinaires  des  bois  dudit  Chapitre  où  le  taillis  fera  reconnu  le  plu* 
âgé  & Iç  plus  propre  à produire  de  la  futaie  , pour  former  le  furplus  de  ladite  i 
yéferye^  le  quart  iuffe  dp  la  totalité  defdiis  bois , fans  que  les  Doyen,  Cha»  • 
JooH  Ih  ' ‘ ‘ ■ i>ddd  ■ 
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noincs  dudit  Chapitre , Fermier*  ni  autre*  puiflènt  y faire  aucune  coupe . lî 
ce  n’cft  en  vertu  d’Arrét  & Lettres- Pat  entes  duement  vérifiés,  conformé- 
^**^^«*  1 ^ du  titre  2^  de  I Ordonnance  des  Kaux  & Forets  du  moi* 

d'Août  i66ç  ; & que  la  partie  du  boi*  Billard  réunie  par  le  préfent  Arrêt, 
entrera  dans  les  coupes  ordinaires  pour  être  exploitée  fuivant  le  Réglement 
qui  en  a été  fait , dont  du  tout  fera  drelTé  procès-verbal , pour  être  dépofe  au 
Oreffe  de  ladite  Maîtrife;  déboute  Sa  Majefté  le  Suppliant  du  furplus  de  fes 
demandés,  fins  & conclufion»  s enjoint  Sa  Majefté  audit  fieur  Grand-Maitr* 
de  tenir  la  main  à l’exécution  du  préfent  Ariêt,  lequel  fera  à cet  effet  enré- 
/*iftré au  Greffe  de  ladite  Maîtrife,  pour  y avoir  recours  fi  befoin  eft,  & exé- 
cuté nonobftanc  oppofitions  ou  autres  empéchemens  généralement  quelcon- 
ques pour  lefquels  ne  fera  différé,  & dont  fi  aucuns  interviennent.  Sa  Majefté 
s en  eft  & à fon  Ccnfeil  réfervé  la  connoiftiince , & icelle  interdit  à toutes 
fes  Cours  A autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  tenu  pour  les  Fi- 
nances, à Coropiegnc  le  deux  Août  mil  fept  cent  cinquante-huit.  Signé, 
DE  VoUG.NY. 


a “ •» 

ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

QUI  ordonne  que  fur  une  demande  en  deftruûion  de  Lapins^ 
Jes  Parties  procéderont  en  la  Maîtrife  de  Paris}  condamne  un 
Procureur  du  Bailliage  d’Etampes  en  cent  livres  d’amende  , 
pour  avoir  introduit  cette  Inftance  audit  Bailliage. 

Du  16  Août  xyyy. 

,SUR  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  le  Procureur  de  Sa  Ma- 
jefté en  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  6c  Forêts  de  Paris;  contenant , que 
par  Requête  donnée  le  2 Mai  dernier  au  Lieutenant  du  Bailliage  d'Etampes, 
par  les  nommés  Claude  Gaffe,  Etienne  Gaffe  6c  Pierre  Duval , Laboureurs  , 
demeuran*'  à Anvers,  Paroiffe  de  Saint- Georges  dans  le  reffurt  de  ladite  Mai- 
trife , à l’effet  qu’il  leur  fût  permis  de  faire  aftîgner  le  fieur  Guillaume  Four- 
lu’er,  Doâeur  de  Sorbonne,  Chanoine  de  l’Eglife  de  Chartres,  Prévôt  & 
Seigneur  d’Anvers,  à comparoir  au  principal  dans  les  délais  de  l’Ordonnan- 
ce , 6i  fur  le  provifoire  à tel  jour  qu’il  plairoit  audit  Lieutenant  du  Baillage 
d'Etampes  indiquer,  eu  égard  à ce  que  le  cas  requéroit  célérité  , & que  la 
fiifon  ftoit  inftante  , ce  faifant  voir  dire  au  principal  qu'ils  auroient  aéle  de 
la  plainte  qu’ils  rendoienr , de  ce  qu’en  contravention  aux  Ordonnances  fur 
le  fait  des  Garennes , ledit  fieur  Prévôt  d'Anvers  laiffe  induement  croître  & 
multiplier  les  lapins  dans  les  bois  mouvans  de  fes  Prévô’é  & Seigneuries , 
en  fi  prodigieufe  quantité , que  leurs  grains  fur  les  héritages  par  eux  exploités 
dans  le  voifinage  de  ce  bois  en  font  totalement  endommagés  , égarés  & man- 
gés jufqu’à  rez-terre;  en  confcquence,  lui  faire  défenfes  mus  les  peines  porâ. 
tées  par  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Août  i56p,  de  tenir 
aucuns  lajtiqs  dyis  lefdits  bois  : lui  enjoindie  de  les  détruire  inceflainsenc 
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dans  tel  bref  délai  au'il  feroit  peélini , finon  Sc  à faute  de  ce  faire  dans  ledit 
délai , les  autorifer  à les  faire  aétruire  à fes  frais  & dépens,  dont  exécutoire 
de  rembourfement  leur  feroit  délivré  fur  les  quittances  des  Ouvriers  qui  j 
feroienc  employés  , & le  condamner  en  outre  aux  dommages  & intéicts  ré- 
éiiltans  du  dégât  caufé  à leurs  grains  par  les  lapins , fuivant  qu'il  feroiteftimé 
par  les  Experts , dont  les  Parties  conviendroient , (înon  nomitiés  d'office  , 
& aux  intérêts  de  la  fomme  à laquelle  te  dégât  fe  trouveroit  efHmé  à compte 
du  jour  de  la  demande , & le  condamner  en  outre  aux  dépens , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à la  Requête,  fans  s'arrêter 
aux  Ordonnances  & Sentences  rendues  par  le  Lieutenant  du  fiaillage  d’Etatih> 
pes  les  ijMai  17^7,  que  Sa  Majeftéa  cairées&annullées.ainli  que  tout 
ce  qui  peut  s'en  être  enfuivi , a ordonné  & ordonne  que  pour  raifon  du  fait 
dont  il  s'agit,  les  nommés  GalTe  & Duval , Laboureurs  i Anvers,  & le  Heur 
Fournier,  Chanoine  de  l'Eglife  de  Chartres,  Prévôt  & Seigneur  dudit  lieu 
• d'Anvers  , feront  tenus  de  fe  pourvoir  en  première  inllance  pardevant  les  Of- 
ficiers de  la  Maltrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Paris , pour  v procé* 
der  jufqu'à  Sentence  définitive  inclufîvement , fauf  l'appel  au  Siège  de  la  Ta- 
ble de  Marbre  du  Palais  à Paris:  fait  Sa  MajeAé  crès-exprelTes  inhibitions  ôc 
défenfes  aux  Parties  de  fe  pourvoir  & de  procéder  ailleurs  qu'en  ladite  Maî- 
trife,àpeine  de  nullité,  calTation  de  Procédures,  lOOO  liv.  d'amende  & do 
. tous  dépens , dommages  & intérêts;  & pour  par  le  nommé  Goupil,  Procureur 
audit  Baillage  d'Etampes,  avoir  ligné  & préfenté  la  Requête  fur  laquelle  eR 
intervenue  ladite  Ordonnance  du  2 Mai  aernier , Sa  Majefié  l'a  condamné  8c 
condamne  à i oo  liv.  d'amende , au  paiement  de  laquelle  il  fera  contraint  com- 
me pour  les  propres  deniers  8c  affaires  de  Sa  Majellé,  8c  fera  lepréfent  Ariêt 
exécuté  , nonobltant  oppofitions  ou  autres  empêchemens  généralement  quel- 
conques pour  lefquels  ne  fera  différé,  8c  dont  fi  aucuns  interviennent.  Sa  Ma- 
jellé s'en  ell  8c  à fon  Confeil  réfervé  la  connoiffance , 8c  icelle  interdit  à tou- 
tes fes  Cours  8c  autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  tenu  pour  les  Fi- 
nances, à Verfailles  le  leize  Août  mil  fept  centcinquanie-fepr, 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  calTe  un  Jugement  de  la  Table  de  Marbre  de  Bordeaux,' 
qui  avoir  reçu  le  Procureur  Général  de  ladite  Table  de  Marbre , 
appcllant  des  Procès-verbaux  d’amenagement  fkits  par  les  Offi- 
ciers de  la  Maicrife  de  Bordeaux , dans  les  Bois  des  Commu- 
nautés , &c. 

Fait  défenfes  aufdites  Communautés  d’abattre  leurs  Bois  fans  pet-' 
million  de  Sa  Majellé , &c. 

‘ Pu  16  Août  17/7, 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil,  par  le  Procureur  de  Sa 

Majellé  en  la  Maltrife  particuUéie  det  Eaux  8c  Foiêts  de  Bordeaux  ; com3  • 

D d d d ij 
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Banc,  qu'il  eft  obligé  de  fe  pourvoir  contre  un  Jugement  de  la  Table  de  Mar* 
bre  du  Palais  à Bordeaux , rendu  au  Souverain  fur  le  réquifitoire  du  Procu- 
reur Général  en  ce  Siège  le  a Mai  I7y7,  par  lequel  il  a été  reçu  Appellant 
des  Procès-verbaux  d'améoagemens  faits  par  les  Officiers  de  ladite  Alaitrife 
dans  difficrens  bois  de  Communautés  dépendantes  des  SénéchaufTées  de  Dax 
& de  Saint-Sever  ; que  fans  entrer  dans  le  détail  des  motifs  énoncés  dans  ce 
léquifïtoire  qui  ne  pouvoir  tendre  qu'à  établir  contre  les  ordres  & intentions 
du  Confeil , autant  de  réglés  d'aménagement , qu'il  y auroit  quafi  de  bois , U 
fuffi:  de  réclamer  contre  ce  Jugement  l'exécution  de  l'Arrêt  du  Confeil  du 
48  Février  1727  , par  lequel  la  connoilîance  détour  ce  qui  peut  concerner 
les  aroénagemens.a  été  attribuée  aux  fleurs  Grands-Maîtres, lauf  l'appel  au  Cou* 
feil  & interdite  à toutes  autres  Cours  & Juges  ; que  d'après  des  difpofîtions 
suffi  précifes , & qui  n'ont  eu  pour  objet  que  d'emmener  plus  promptement  fous 
une  même  réglé  u'adminiffration  tous  les  bois  de  Gens  de  Main-morte,  il  eft 
facile  de  juger  que  le  vrai  motif  de  ce  réquifitoire  & de  ce  Jugement  a été 
d'étendre  la  Jurifdidion  du  Tribunal  dont  il  elf  émané;  les  vues  d'intérêt 
public  & particulier  qui  font  ramenées  dans  ledit  requifitoire , ne  font  mifes 
en  avant  que  pour  colorer  l’entreprife;  en  effet,  l’attribution  comme  Coin- 
miliaires  du  Confeil  donnée  dans  cette  partie  aux  fleurs  Grands-Maîtres  de- 
viendroit  illufoire,  s’il  étoit  permis  au  miniflère  public  d’en  juger  en  dernier 
refibrt  ; de  fufprendre  l'exécution  des  opérations  faites  en  vertu  des  Ordres 
& Arrêts  du  Confeil  ; ce  feroit  commettre  un  Règlement  général  dont  les 
avantages  & inconvéniens  ont  été  difeutés,  à des  Juges  dont  les  fonft  ions  ont 
été  de  tous  temps  bornées  à juger  feulement  les  appels  des  Sentences  des  Maî- 
trifes,qui  n’ont  par-là  aucune  connoiffance  des  ordres  du  Confeil  v quand  Is 
requifitoire  en  queflion  établiroit  que  les  Officiers  de  ladite  Maitrifl:  ne  fe 
font  pas  conformés  à l'Arrêt  du  Confeil  du  12  Mars  1725  , quoiqu'il  fois 
établi  par  les  Procès-verbaux  d'aménagement,  que  le  quart  de  ces  bois  a été 
mis  en  téferve,  & les  trois  autres  quarts reflacs,  divifés  en  2 f coupes,  cette 
erreur  qui  dans  toute  autre  circonfiance  pourroit  être  regardée  comme  invo* 
lontaire  , & ne  provenant  que  d’avoir  négligé  de  prendre  leélure  de  ces  Pro- 
cès-verbaux pourroit  bien  être  fondée  furledeflein  formé  de  méconnoître  ledit 
Arrêt  du  Confeil  du  12  Mars  172(5  .ainfique  tous  ceux  qui  ont  été  rendu» 
fur  cette  matière , pour  réduire  les  bois  des  Gens  de  Main-mone  à l’exécution 
de  l'article  3 du  titre  2 y de  1 Ordonnance  des  Eauxdt  Forêts  du  mois  d' Août 
l66p.  A CES  CAUSES,  &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égaref  à la  Requête,  a caffiê 
& anrullé,  calTe  Sc  annulle  le  Jugement  de  ladite  Table  de  Marbre  du  Pa- 
lais à Bordeaux  , rendu  pour  raifon  du  fait  dont  il  s’agit,  le  2* Mai  17J7.  & 
cependant  fait  Sa  Majeflé  très-expreffes  inhibitions  & défenfes  aux  Commu- 
xauiés  d Hubitans  & Gens  de  Main-nwite  d’exploiter  fbiis  quelque  prétexte 
qne-  ce  foit , les  couper  ordinaires  de  leurs  bois  qui  font  en  futaie  , & les  ar- 
bres épars,  fans  permiffion  de  Sa  Majeflé.  Enjoint  Sa  Majcflé  au  fleur  Grand- 
Ma  itre  des  Eaux  & Forêts  du  Département  de  Guyenne  & aux  Officiers  de 
la  Maicrife  particulière  de  Bordeaux,  de  tenir  chacun  en  droit  foi  la  main  à 
l’exécution  dupréfent  Arrêt  i lequel  fera  à cet  effet  enrégiflré  au  Greffe  de  la- 
dite Maiuife,  pour  y avoii  lecouu  £ bdoia  efti  & fetE  Le  prefaot  Arrêt 
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exécuté,  nonobftant  oppofition»  & autre»  empcchemens  généralement  quel- 
conque», pour  lefquel»  ne  fera  différé  , & dont  fi  aucuns  interviennent , Sa  Ma- 
jefié  »‘en  eft  & à fonConfeil  réfervée  la  connoiflance,  & icelle  interdit  à tou- 
tes fes  Cours  & autre»  Juge».  Fait  au  Confeil  d Etat  du  Roi , tenu  pour  les 
Finance»,  à Vcrfaille»  le  feize  Août  mil  fept  cent  cinquante-fept.  Signé,  Di 
youGNir. 


ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

Q U I maintient  les  Officiers  des  Maîtrifes  dans  le  droit  de  con- 
noître , à l’exclufion  des  Juges  ordinaires  , des  Prés , Pâtis  , 
Landes  ôc  Marais  appanenans  aux  Communautés  d’Habitans  , 
tant  pour  les  entrepiifes  fur  iceux,  que  peur  la  manière  d’en 
ufer. 

Du  4 Oüoire  , ) 

A. CES  CAUSES,  requéroit  le  Suppliant  qu’il  plût  iSa  Majeflé,  fans  s’arrfr» 
ter  à l’Arrêt  du  Parlement  de  Metz  du  i Avril  dernier  qui  fera  callé  & an- 
nullé  , & tout  ce  qui  peut  s’en  être  enfuivi , ordonner  l’art,  z dn  titre  de  la 
Jurifdidion,  les  articles  4 & 20  du  titré  2/  de  lad.  Ordonnance  de  i66ÿ  , 
ic  les  Arrêt»  du  Confeil  rendus  en  conféquence  feront  exécuté»  félon  leur  for- 
me & teneur;  ce  faifânt  que  le»  Officiers  de»  Maîtrifes  connoîtront  à l’exclu- 
fion  des  Juges  ordinaires  des  bois,  prés,  marais,  pâtis,  landes,  pêcheries  & 
autres  bien»  appartenans  aux  Communautés , tant  pour  le»  entreprifes  fur  iceux 
que  pour  la  manière  d’en  ufer;  en  conféquence , renvoyer  ladite  Commanau- 
' Xé  de  Boutot»  & ledit  Grandidier  pardevanc  les  Officiers  de  la  Maîtrife  de  Metz 
pour  y être  fait  droit  fur  la  contefiation  dont  il  s'agit , fauf  l'appel  en  la  ma- 
nière ordinaire , avec  défenfes  auxditet  Parties  de  procéder  ailleurs  pour  rai- 
fon  de  ce,  & aux  Procureurs  de  porter  à l’avenir  de  pareilles  matières  parde- 
vant  les  Juge»  ordinaires,  & à ces  derniers  d'en  connoirror  è peine  de  nul- 
lité, cafTation  des  Procédures,  y oo  liv.^  d’amende,  & de  tousdépens,  dom- 
mages & intérêts  : ordonner  en  outre  que  FArrêt  qui  interviendra  fera  exécu- 
té , nonobflant  oppofitions  ou  autres  empêchemens  générafenient  quelconques 
pour  lefquels  ne  fera  différé , & dont  fi  aucuns  interviennent.  Sa  Majeflé  s’eu 
cft  & à fon  Confeil  réfervé  la  connoiflance,  & icelle  interdit  à toutes  fes 
Cours  & autres  Juges.  Vu  ladite  Requête  & les  Pièces  y jointes  enfemble  la 
Sentence  duBaillage  de  Metz  du  28  Juillet  & l'Arrêt  du  Parlement  de 

Metz  du  2 Avril  Jjgj  ci  deffiis  mentionnés.  Oui  le  rapport,  &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à ht  Requête,  fan»  s'arrêter 
à la  Sentence  du  Baillage  de  Metz  du  28  Juillet  lyyfl,  ni  à l'Arrêt  du  Par- 
lement de  Metz  du  2 Avril  175*7  , que  Sa  Majeflé  a callc  Si  annuHé,ainfî  que 
tout  ce  qui  s’en  eff  enfuivi , a ordonné  & ordonne  que  pour  raifon  du  fait 
donc  il  s'agir , les  Habitans  & Communauté  de  Poulots  & les  nommés  Gratv» 
didter  feront  tenus  de  procéder  en  première  inflanee  pardevant  le»  Officiers- 
lie  la  Mfkitnfe  paiiiculiète  des  £ùa  & Foiéts  de  Metz,  fâufrappel  en  lam*- 
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nlère  accoutumée  : Et  fera  le  préfent  Arrêt  exécuté  nonobdanc  oppofîtiont 
op  autres  cmpêchemens  généralement  quelconques  > pour  lefquels  ne  fera  dit-, 
féré;  & donc  li  aucuns  interviennent,  oi  MajeAé  s’enell,&  à fon  Confeil» 
réfervée  la  connoiflance  ,&  icelle  interdit  à toutes  Tes  Cours  & autres  Juges. 
Fait  au  Confoil  d'Etat  du  Roi , tenu  pour  les  Finances  à Verfailles.  le  quatre 
Oélebre  mil  fepc  cent  cinquante  • fept.  , Eynabd. 


ARREST  DU  CONSEIL,. 

QUI  cafTe  un  Bail  emphitéotique  d’un  canton  de  Bois  ddpen-, 
danc  de  l’Abbaye  de  Bénl0bn>Dieu , avec  défenfes  d’en  faire 
de  pareils  à l’avenir. 

i 

Du  7 Dicembn  I7/7« 

Leroi  en  son  CO  ns  EIL,  ayant  aucunement  égard  à laRel 
quête , a ordonné  & ordonne  que  l’Arrêt  du  Confeil  du  trente  Décembre  mil 
lept  cent  quatre , fera  exécuté  félon  fa  forme  & teneur  ; en  conféquence  Sa 
Majeüé  a calTé  & annuité  le  bail  emphytéotique  , ci-devant  fait  au  nommé 
Colfonnier , de  trente  arpens  de  bois  ou  environ , du  canton  de  bois  appellé 
Monceguet  r faifant  partie  de  ceux  dépendants  de  ladite  Abbaye  de  la  Geniflbn- 
Dieu.'^Fait  Sa  Majellé  défenfes  aux  Suppliants  de  faire  de  pareils  baux  à 
l'avenir , i peine  de  nullité  & de  ciim  ceqc  livres  d’amende.  Fait  au  Con- 
feil  d'Etat  du  Roi,  tenu  pour  les  Finances, à Verfailles  le  vitlgc-fepc  Dé- 
cembremil  fept  cenccinquance-fept.  Eynard, 


ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

QUI  caflie  un  Arrêt  du  Grand  Confeil,  qui  ordonnoit  que  fur 
'une  contcllacion  pour  droits  d’ufage  dans  les  Communes  des 

Paroines  de  , les  Parties  feroient  tenues  d’y 

procéder.  * 

Ordonne  que  fur  le  même  foie  les  Parties  procéderont  en  U 
Maitrife  d’Argentan  jufqu’à  Jugement  définitif  inclufivement  > 
fouf  l’appel  à la  Table  de  Marbre  , .fltc, 

Du  31  Janvier  lyyS. 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil , par  la  Procureur  da 
Sa  Majefté  en  la  Mattrife  particulière  de?  Eaux  fie  Forêts  d'Argentan , conte- 
nant qu'encore  que  par  l’article  2 du  titre  i".  de  l'Ordonnance  des  Eaux  fi( 
Forêts  du  mois  a Août  1 , la^conaoilîance  de  tous  différent  coqceuaotf 


•' 
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lîs  communes  Sr  pitis  appartienne  aux  Officiers  des  Maîtrifes  Royales  exclu- 
fixement  à tous  autres  Juges , & que  par  l’article  p du  même  titre,  la  compé- 
tence en  pareille  mariere  foit  réglée  par  la  (ituation  des  lieux,  & non  par  au- 
cuns privilèges  de  caufes  commifes  :qu'en(in  laconmétence  en  foit  interdite  pu* 
l'article  14  de  ge  titre, à tous  Juges,  même  au  Grand  Confeil  & Cours  de 
Parlemens,  avec  défenfes  aux  Parties  d’y  procéder,  fous  peine  de  nullité  8c 
d’amende  arbitraire  contre  les  Parties;  néanmoins  le  fieur  d'Albergoty  , Abbé 
Commendataire  de  l’Abbaye  de  S.  André  en  GoufTert,  auroit , fur  fa  Requête , 
fait  rendre  au  Grand  Conleil  le  3 Août  dernier, un  Arrêt  par  lequel  illui  eft 
permis  de  faire  affigner  audit  Grand  Confeil , les  IIabirans&  Communauté  de 
Rofnay,  Vuqueville,  Neury,  S.  Picrre-du-Bal,&  tous  autres  qu’il  appartiendra, 
au  fujet  du  droit  d’ufage  prétendu  par  lefdites  Paroilfes  fur  les  communes, 
pâtures  & bruyères  de  la  raroiffe  de  la  Iloguete,  & cependant  par  provifion, 
défenfes  auxdits  Ilabitans  de  conduire  leurs  befliaux , & les  faire  paître  dans 
l’étendue  de  ladite  Paroillè  , & procéder  pour  raifon  du  droit  d'ufage  qu'ils 
prétendent , ailleurs  qu’audit  Grand  Confeil , à peine  de  nullité , caûàtion 
des  procédures , quinze  cens  livres  d'amende,  dépens,  dommages  & inté- 
rêts, &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant 'égard  à la  Requête, 
fans  s’arrêter  i l’Arrêt  du  Grand  'Confeil,  obtenu  par  le  fieur  d’Alber- 
gbty , Abbé  Commaoda’aire  de  l’Abbaye  de  Saint  André  en  Gouffer , la 
3 Août  17/7  > que  Sa  Majefié  a caffc  & annuité,  ainfi  que  tout  ce  qui  peur 
s’en  être  enfuivi , a ordonné  & ordonne  que  pour  raifon  du  fait  dont  il  s’agit, 
circondances  & dépendances,  les  Parties  feront  tenues  de  procéder  en  pre- 
mière inftance,'en-la  Maitrife  particulière  des  Eaux  & Forê'S  d’Argentan , 
iufqu'à  Sentence  définitive  indufivemenr , fauf  l’appel  au  Siège  de  la  Table  de 
Marbre  du  Palais  à Rouen,  Et  fera  le  préfent  Arrêt  exécuté  nonobfiant  oppo- 
fitions , clameur  de  Haro , Chartre  Normande,  ou  autres  empêchemens  géné- 
ralement quelconques , pour  lefquels  ne  fera  différé,  & dont  fi  aucuns  in- 
terviennent , Sa  Majeflé  s’en  e(l  & à fon  Confeil , réfervée  la  connoiflance , 
& icelle  in’erdite  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  F a i T au  Confeil  d’Etat 
du  Roi,  tenu  à Verfailles  le  trente-'un  Janvier  mil  fept  cent  cinquante- 
huit.  Signé , 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  ordonne  que  l’Appel  de  ce  qui  concerne  raménagemenc 
.J  des  Bois  de  la  Communauté  de  Villeneuve  en  Rouergue , ne 
pourra  être  porté  qu’au  Confeil. 

Du  31  Janvltr  1738. 

U au  Confeil  d'Etat  du  Roi , la  Requête  préfêntée  icelui  par  Jeati 
Garriques,  Syndic  de  la  Communauté  de  Villeneuve  en  Rouergue , tendant^ 
à (Ce^que  pour  les  caufek  y contenues,  il  plût  à Sa  Majefté  caflet  & anouUér 
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tine  Sentence  rendue  par  les  Jugea*ConfuIs  dudit  lieu  de  Villeneuve,  le  ÿ9 
Septembre  17J4;  celle  du  Séndchal  deRouergue  du  r Mai  ; les  Arrêts 
du  Parlement  deTouloufe,  des  la  Avril  & 11  Juillet  1776,  la  procedure' 
ciiminelle  faite  d’autorité  dudit  Parlement;  le  decret  de  prife  de  corps  dé- 
cerné contre  les  uommés  Soulagez  6c  Colombier,  Confuls,  & deux  Dragons/ 
le  6 Février  audit  an  fjf6 , 6i  tout  ce  qui  s’en  eft  enfuivi,  &c. 

LE  ROI  ttN  SON  CONSEIL,  ayant  aucunement  égard  à la  Re- 
quête du  nommé  d’Avot,  ès  noms  & qualités  qu’il  agit,  & interprétant  en  tant 
que  befoin  eft  ou  feroit  l’Arrêt  du  Confeil  du  2 Apût  réfervé  8c 

réferve  aux  Parties  inîéreflees  la  voye  de  fe  pourvoir,  par  appel,  en  la  raa- 
qiere  accoutumée,  contre  les  Ordonnances  & Sentences  rendues  en,  la  Mal-' 
trife  particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Rodez,  les  26  Janvier  & io  Octobre 
17  , en  ce  qui  concerne  les  droits  d’ufages  fur  les  bois  dont  eft  queftion.  8e 

les  condamnations  prononcées  contre  le  nommé  Genetun  , àlacharge  néan- 
moins que  l’appel  concernant  l’aménagement  des  bois  dépendants  de  la  Com-^ 
munau'é  de  Villeneuve  en  Rouergue , ne  pourra  être  porté  qu’au  Confeil , 
toutes  chofes  demeurant  en  état;  & fecfi  au  furplus  ledit  Arrêt  du  2 Août 
175-7 , exécuté  félon  forme  & teneur.  Fait  au  Confeil  d’E'at  du  Roi. 
tenu  à Verfailles  le  trepte-un  Janvier  mil  fept  peut  cinquante-huit.  ^ j '* 

ARR£ST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

QUI  caffe  une  tranfaftion  paflee  entre  le  Curé  6c  les  Habitans 
de  Cufe , &c.  Déboute  le  Curé  de  Cufc  de  fa  demande  ten- 
dante à avoir  part  dans  les  coupes  des  Bois  de  la  Commu- 
nauté de  ladite  Paroifle. 

Du  Janvier  I7J’8.  , 

\r U au  Confeil  d’Eat  du  Roi.  la  Requête  préfentée  en  icelui  par  les 
Habitant  & Communautés  de  Cuze,  .Goudenans , Cubrial , Nans  & Adrif- 
fant,  compofan'  la  ParoilTe  de  Cuze,  tendante  à ce  qu  il  plût  à Sa  Majefté 
éyoquer  à foi  & à fon  Confeil  tou’es  les  conreftations  commencées  entre  le 
fieur  Baltazard  Guyorel , Curé  de  Cuze,  & lefdits  Habitans  , tant  en  la  Mal- 
trife  particulière  de  Baufne,  qu’en  la  Chambre  des  Eaux  & Foiêts  de  Befan- 
çon  ; & tomes  autres  difficultés  nées  & à naître  entre  les  Parties,  au  fuiet 
d’une  tranfaâion  palTée  le  7 Février  1742, entre  lefdits  Ilabitnns  Sc  le  lieut 
Tournoux,ci  devant  Curé , & delà  part  que  ledit  lieur  Guyotel , aâuelle- 
ment  Curé  dudit  lieu  de  Cuze,  prétendant  avoir  dans  les  coupes  ordinaires 
dés  bois  defdites  Communautés; ce  faifaot , les  recevoir  en  tant  que  befoin 
étoit  ou  feroit,  appellants  du  Jugement  rendu  en  ladite  Chambre  le  dix- 
huit  Juillet  174 J., portant  homologation  deladrtetranfarSion  , le  déclarer  nul 
8c  incompétent,  ainft  que  cette  tranfaétion  , 8t  les  procédures  commencées, 
tant  en  ladite  Maitrife , qu’en  ladite  Chambre  ; débouter  le  fieur  Curé  deCuze,' 
de  fa  demande , tendante  à avoir  part  dans  lefdiies  coupes  ordinair  es , 8c  de 
toutes  autres  fins,  fit  Ip  oondamnet  aux  dépens , fitc. 
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LE  ROI  EN  SON  CONSEIL  , faifanc  drôle  fur  l’inftance  , fans  s’arrârer 
à la  tranfa^lon  paflee  le  7 Février  1742  , entre  le  (leur  Tournoux,  ci-devant 
Curé  de  la  ParoifTe  de  Cuze , & quelques  Habitans  dudit  lieu,  que  Sa  MajeRé 
a déclaré  & déclare  nulle  &'de  nul  effet;  a débouté  & déboute  le  lîeur  Guyotel, 
Curé  aéluel  de  ladite  Paroiffe,  de  toutes  fes  demandes,  Rns  & conclufîons. 
Et  fera  le  préfent  Arrêt  enregiftré  au  Greffe  de  ladite  Maîtrife  particulière  des 
Eaux  & Forêts  de  Baufne , pour  y avoir  recours  fi  befoin  eil.  Fait  au 
Confeil  d’Etat  du  Roi , tenu  à Verfailles.le  trente  Janvier  mil  fept  cent  cin- 
quante-huit. I 


ARREST  DU  CONSEIL, 

QUI  cafle  un  Arrêt  du  Parlement  de  Douai  en  ce  que  par  icelul 
le  Procureur  du  Roi  en  la  Maitrife  de  Valenciennes  ell  con- 
^damnd  en  des  dépens* 

Du  31  Janvltr  I7j8. 

S UR  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil , par  le  Procureur  de  S* 
MajeRc  en  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Valenciennes  , con- 
tenant , &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL  , ayant  aucunement  égard  à la 
Requête , a caffé  & annullé , cafle  & annulle  l'Arrêt  du  Parlement  de  Douay 
rendu  pour  raifon  du  fait  dont  il  s’agit,  le  8 Mars  17^7  , feulement  en  ce 
que  par  icelui , le  Suppliant  a été  condamné  perfonnellement  aux  dépens  en- 
vers le  nommé  Gilles  Capelle,  êr  en  conféquence  ordonne  Sa  MajeRé  que  les 
fommes  que  le  Suppliant  fe  trouvera  avoir  payées  audit  Capelle  en  exécution 
dudit  Arrêt , lui  feront  rendues  & reRituées  ; à quoi  faire  ledit  Capelle  fera 
contraint  par  les  voies  ordinaires  ; ce  faifant,  il  en  fera  & demeurera  bien  & 
valablement  quitte  ; & fera  le  préfent  Arrêt  exécuté  nonobRant  oppofitions 
ou  autres  empèchemens  trénéralement  quelconques , pour  lefquels  ne  fera 
différé  ; dc^dont,  fi  aucuns  interviennent.  Sa  Majelre  s’en  eR , & à fon  Confeil , 
réfervée  la  connoiflance,  & icelle  interdites  toutes  (es  Cours  & autres  Juges. 
Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi.  tenu  à Verfailles  le  trente-un  Janvier  mil 
fept  cent  cinquante-huit. 


ARREST  NOTABLE  DU  CONSEIL, 

•QUI  ordonne  que  fur  un  fait  de  Pêche,  les  Parties  procéde- 
ront en  la  Maîtrife  de  Nemours  , & juge  que  le  Commitûmus 
n’a  lieu  en  matières  d’Eaux  & Forêts. 

Du  31  Janvier  l'JjS. 

S u R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  leProcureur  de  Sa  Ma- 
Tom*  II.  Eeee 
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jefté  en  la  Maîtrlfe  particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Nemours , contenant  que 
fur  les  plaintes  rendues  par  le  (leur  Jacques-Alexandre  deGiadîndeGlatigny," 
Prieur  Commendataire  du  Prieuré  de  Saint  Pierre  de  Nerouville  , devant  le 
Prévôt  de  la  l’révôté  Ro)  ale  de  Châteaulandori  , les  4 & 23  Novembre 
17^4,  il  lui  auroit  permis-de  faire  informer  devant  lui  con're  certains  qui- 
dams nialveillans  à l’occafion  de  leurs  entreprifes , & faits  de  pêche  avec 
filets  & au’res  engins,  dans  une  grande  foffe  remplie  d’eau  , (îtuée  dans  la 
prairie  dudit  P-ieurê  de  Nerouville  , éloignée  de  5OO  pas  de  la  rivure  de 
Loing  , & à roveafion  d'un  p,illage  par  eux  pratiqué  pour  pallér  leurs  bateaux 
dans  ladite  fofie  , & y pécher,  en  les reiTio'fant  delà rivierede Loing encelle 
de  Furin  , ôt  de  celle  de  Fiizin  dans  ledit  pafTage  quicondult  dans  ladite  fofle, 
dont  ledit  fieur  Gradin  , en  ladite  qualité  , fc  pré  end  Propriétaire  & Seigneur  , 
& auroit  feiil  droit  d'y  pêcher  , & encore  à l’occafion  d'au'res  faits  énoncés  bC- 
dites  p'âintcs;  qu’en  conféquence,  il  auroit  été  informé  par  ledit  Prévôt  le 
23  dudit  mois  de  Novembre,  cIc  fur  les  charges  & informations, -Pierre  5c 
Nicolas  Moridèaii , Maîtres  Pécheurs  deineurantà  Souppes  , au'roient  été  par 
lui  fudi  décre  és  le  2p  Noveii  bio  fuivaiit , d’un  ajournement  perfonnci,  lequel 
leur  auroit  été  fignitiéleô  Décembre  de  la  même  année,  à larequête  dudit  lieur 
Graltin.  Que  fur  l’avis  donné  au  Suppliant  de  cette  procédure  extraordinaire, 
pourfuivie  dans  une  Prévôté  Royale  pour  raifon  d’un  fait  de  pêche,  il  auroit 
fur  fbn  Réquilitoire  , fait  rendre  un  Jugement  en  ladite  Maitrife  de'Nepours 
le  10  dudir  mois  de'Décembre,  fignifié  au  fieur  Gralfin  le  12  du  meme  mois, 
par  lequel  il  lui  efl  fait  très-exprelfesdéfenfesde  continuer  en  ladite  Prévôté  , 
les  pourfuites  & procéduies  par  lui  commencées  en  icelle,  pour  raifon  dufait 
de  pêche  dont  elî  queftion  , circonflatices  8c  dépendances,  à peine  de  nullité 
Si  de  jop  liv.  d’amende,  que  par  autre aifte  du  meme  jour  12  Décembre,  le 
Suppliant  auroit  aulli  fait  fignifier  à la  Communauté  des  Procureurs  de  ladite 
Prévô.é  de  Cliàreaulandon  , copie  d’un  Arrêt  du  Confeil  rendu  au  profit  des 
Officiers  de  la  Maîtrilê  particulière  deDreuxley  Mars  précédent,  aveedéfen- 
fesàeux  de  traduire,  ni  porter  en  ladite  Prévôté  , aucunes  Caufes,  Inllancet, 
ni  Procès  de  la  compétence  des  Officiers  des  Eaux  & Forêts  , fous  les  peines 
y pot  ées;  qu’au  préjudice  de  ces  différentes  défenfes,  le  Suppliant  aapprisque 
lefdits  Moi  iffeau  avoient  comparu  fur  ledit  décret , & qu'ils  avoient  fubi 
interrogatoire  le  16  dudit  mois  de  Décembre , devant' ledit  Prévôt  de  Châ- 
teaulandon  , & qu’ancérieurementà  leur  comparution,  par  aâeduditjour  12 
Décembre,  ils  lui  avoient  fait  fignifier  , queparrefpcâ  &pourobéirà  Juffi- 
ce,  ils  comparoîtroient  devant  lui  • fans  que  leur  comparution  pût  nuire  ni 
p'éjudicier  à leur  droit  ; 8r  fans  aucune  approbation  de  la  procédure  commencée 
ai  du  décret,  contre  lefquels  ils  déclarent  qu’ils  protedent  de  nullité,  comme 
incompétemment  faits  & rendus,  s’agiflant  de  faits  de  pêche  dans  les  rivières 
de  Loi’ig&Fuzin  , dont  le  droit  leurappartenoit  en  qualité  de  Fermiers  du  fieut 
Prince  deTingry,  Comte  de  Beaumont,  pour  raifon  duquel  droit,  ils  n’a- 
voient  pu  être  traduits  ailleurs  que  devant  les  Officiers  de  ladite  Maitrifë  de 
Nemours.  D'un  autre  côté,  le  Suppliants  encore  eu  avis  que  leditfieur  Prince 
de  Tingrv,  informé  de  la  procédure  extraordinaire  pourfuivie  à la  lequête  du 
fieur  Abbé  Gradin  contre  lefd. ts  Moriffeau  , l’auroicfait  affigner  en  vertu  de  fon 
Çommiuimus  aux  Requêtes  du  Palais  le  23  Mai  iZJJi  pour  voir  dire  qu  il  a» 
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tcrtt  afte  de  ce  qu’il  prend  pour  trouble  en  fa  pofTclIîon  , par  an  & jour,  du  droit 
de  poche  en  la  rivicre  de  Loinç  , depuis  lepont  de  Dordiver , jufqu’aii  lieu 
appellé  la  Vallée  du  jour,  & dans  celle  de  Futin  depuis  ledit  lieu  jufqu’au 
iTioulin  de  l’Auroy  , les  plaintes  rendues  par  ledit  lieur  Abbé  Gradin  devant  le 
Prévôt  de  Châ'eaulandon  lefdits  jours  ^ & ^3  Novembre  1734  • ^ le  d cret 
d’ajournement  perfonnel  décerné  & fignifié  à fa  requête  les  dudit  mois  ic 
6 Décembre  fuivant  contre  lefdits  Morifleau  fes  Fermiers  dudit  droit  de  pêche 
dans  l’étendue  ci-deflus  defdites  rivières  de  Loing  & de  Fuzin  ; ce  faifant, 
qu'il  fera  maintenu  & gardé  en  ladite  polTenion  d’an&  jourdudit  droit  de  pê- 
che dans  ladite  étendue  ; que  défenfes  feront  faites  audit  (îeur  Gradin  , de  l'y 
troubler  ou  fes  Fermiers , & que  pour  l’avoir  fait  par  lefdites  plaintes  & dé- 
cret, il  fera  condamné  en  1000  liv.  de  dommages  & intérêts,  ou  telle  autre 
fomme  qui  fera  arbitrée  , &c.  * 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL  , ayant  égard  à la  Requête , a ordonné  & 
ordonne  que  les  articles  VII,  IX,  X &XlV  du  titre  premier  de  l’Ordonnance 
des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Août  idôp , feront  exécutés  félon  leur  forme  & 
teneur,  & en  conféquence  Sa  Majeflé  a déclaré  fit  déclare  nuües  les  procédures 
faites  pour  raifon  du  fait  dont  il  s’agit , en  la  Prévôté  de  Châteaulandon , & 
aux  Requêtes  du  Palais  à Paris.  Ce  faifant,  Sa.Majefté  ordonne  que  les  Parties 
feront  tenues  de  procéder  en  première  Inftance  en  la  Maîtrife  particulière  de 
Nemours,  fauf  l'appel  au  Siège  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à Paris  ; & 
fera  le  préfenc  Arrêt  exécuté  nonobfiant  oppofiiions  ou  autres  empéchemens 
généralement  quelconques,  pour  lefquels  ne  fera  différé,  & dont  fi  aucuns 
interviennent  , Sa  Majefté  s’en  efl  & àfon  Confeil  réfervée  laconnoilTance, 
& icelle  intredite  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  F a 1 T au  Confeil  d’Etat 
du  Roi , tenu  pour  les  Finances  à Verfailles  le  trente-un  Janvier  mil  fept  cent 
cinquante-huit. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

PORTANT  Réglement  pour  la  coupe  des  Bois  néceflaires 

aux  Salpêrriers. 


Du  31  Janvitr  1738. 

S U R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil , par  le  Procureur  de 
Sa  Majeilé  en  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Sens,  con- 
tenant , &c.  , 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  fans  s’arrêter  à la  requête  du  Sup- 
pliant , non  plus  qu’à  l'Ordonnance  rendue  par  le  fieur  de  Vaucel  , Grand- 
Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Dép.iitement  de  Paris , le  2p  Décembre  I7y2, 
qui  fera  & demeurera  comme  non-avenue’,  a ordonné  & ordonne  que  lesCom- 
milfaires  des  poudres  remettront  dans  le  mois  de  Juillet  de  chaque  année , aux 
Greffes  des  Maîtrifes  particulières  des  lieux  , un  état  qui  fera  vifé  par  le  fleur 
Intendant  de  Commilfaire  départi , des  Communautés oè  ils  fepropoferontde 
faire  travailler  pendant  l'aoiiée,  à la  recherche  & cuitte  des  falpêtres,  & de 

£ e e e ij  . 


Digitized  by  Google 


îS8  i7y8.  EAUX  ET  F OR  EST  S. 

Ja  quantité  de  bois  qui  leur  fera  néccllàire  , pour  être  ledit  état  communiqorf 
fans  frais  par  les  Greffiers  des  Maîtrifes , aux  Syndics  defdites  Communautés 
a l'effet  par  eux  après  l'exploitation  des  coupes  ordinaires  , & avant  la  diftri- 
buion  d’icelles  entre  les  Habitans,  de  faire  réferver  & mettre  à part  le  bois 
deftinépour  les  falpctriers  , left^uels  feront  tenus  d'en  payer  la  valeur , con- 
formément au  prix  fixé  par  l'art.  VI  de  l’Ordonnance  rendue  par  le  fieur  Joly 
de  Fleury  , Intendant  & Commiffaire  départi  en  Bourgogne,  le  d Oftobre 
17  y 2 ; ordonne  Sa  Majeftéque  fur  le  vu  dudit  état , les  Maires  , EichevinsSc 
Syndics  des  Communautés  qui  n’apront  point  de  bois  communs  , feront  tenus 
de  s'adrefler  aux  (ieurs  Grands-Maîtres  des  Eaux  & Forêts  , à l’effet  d’autorifer 
les  Communautés  voifines,  à leur  vendre  fur  leurs  coupes  ordinaires,  la  quan- 
tité de  bois  qui  fera  néceffaire  pour  entretenir  le  travail  des  Salpêtriers  qui  de- 
vront s’y  établir;  à la  charge  par  eux  de  leur  en  payer  la  valeur  au  prix  cou- 
rant-, ou  en  cas  de  conteftation  , fui-vant  l’cflimation  qui  en  fera  faite  par  lef- 
dits  fieurs  Grands-Maîtres  , ou  les  Officiers  des  M..îtriles  par  eux  commis;  en 
ce  qui  concerne  les  Bois  de  Bourdenne , ordonne  Sa  Majefié  que  les  Poudriers 
feront  tenus,  foit  pour  la  recherche  dudit  bois , foit  pour  le  prix  d’icelui,  de 
fe  conformer  aux  Réglemens  intervenus  à ce  fujet , & notamment  à l’Arrêt  du 
Confeil  du  7 Mai  lyop  ; & fera  au  furplus  l’Ordonnance  dudit  fieur  Inten- 
dant du  6 Oélobre  17^2,  exécutée  félon  fa  forme  &*teneur  , en  ce  qui  n’y 
eft  point  dérogé  par' le  prefent  Arrêt;  lequel  fera  enregiftré  au  Greffe  de  la 
Maîtrife  particulière  de  Sens,  pour  y avoir  recours,  fi  befoin  eff.  Fait  au 
Confeil  Royal,  tenu  pour  les  Finances  à Verfailles  le  trente-un  Janvier  mil 
fept  cent  cinquante-huit.  5/^/]/. 

EXTRAIT  DE  L’ORDONNANCE 

Rendue  le  6 OSobre  lybS  par  le  Sieur  Intendant  de  Bourgogne, 

L’article  IV  porte  qu’à  mefure  que  les  Salpêtriers  établiront  leurs  attelierS' 
dans  une  Communauté  , & qu’ils  auront  befoin  de  bois  pour  la  cuitte  de  leur 
falpêtre  , ils  s’adrelTèront  aux  Echevins  en  Charge,  & leur  demanderont  la 
quantité  dont  ils  auront  befoin  , par  un  billet  d’eux,  s’ils  fçaventfigner,  finoa 
verbalement,  en  préfence  du  Curé  ou  du  Vicaire  qui  en  donneront  leur  certi- 
ficat; les  EchcAins  immédiatement  après  que  le  billet  ou  certificat  lui  aura  été 
remis  par  le  Salpétrier  , feront  tenus  de  pourvoir  à ce  qu’il  lui  foit  fourni  6e 
délivré  du  bois  fur  l’atrelier  même , qui  fera  coupé  & voituré  par  les  Habitans 
à tour  de  rôle,  en  forte  qu’il  y en  ait  toujours  une provilionfuffifante  pour 
entre'enir  les  cuittes,  à peine  de  100  liv.  d’amende  contre  les  Echevins  per- 
fonnellement,  fauf  leur  recours  contre  les  Paniculiers  qu'ils  auroient com- 
mandés , & qui  auroient  refufé  d’obéir , & fans  que  les  recours  puiffent  en  aU'^ 
cun  cas  , avoir  lieu  contre  la  Communauté. 

i.’ariicle  VI  fixe  le  prix  du  bois  à fournir  aux  Salpêtriers  , conduit  & voi-- 
turé  à l'attelier , à JO  fols  la  corde  de  bois  dur,  à 20  fols  de  bois  blanc  ; vou- 
lant que  dans  les  cas  où  le  bois  feroit  pris  plus  loin  qu’une  demie  lieue,  le  prix 
foit  augmenté , à raifon  de  lO  fols  par  corde,  & par  demie  lieue. 
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ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

QUI,  fans  s’arrêter  auxoppofitions  de  la  Communauté  des  Huif- 
fiers  du  Bailliage:  de  Noyon  , décide  que,  conformément  àl’Edic 
du  mois  de  Mars  1708  , portant  création  des  Gardes  Généraux  , 
Colleâcurs  des  Amendes  dans  lesMaîtrifes  des  Eaux  & Forêts, 
lefd.  Gardes  Généraux  , Colleâeurs  des  Amendes  ont  le  droit  de 
faire  dans  l’étendue  & reffortde  la  Maîtrife  où  ils  l'ont  immatricu-< 
lés,  tous  Exploits , de  donner  toutes  Alfignations  dont  ils  font  re- 
quis, & dans  quelque  JurifdiéUon  que  lefdits  aûes  puiflent 
être  portés,  & mettre  à exécution  toutes  Ordonnances  , Sen- 
tences, Jugemens , Arrêts  & CommilTions  tant  des  Officiers 
de  la  Maîtrife  , que  de  tous  autres  Juges,  avec  très-exprelTes 
inhibitions  à tous  Juges  & Hulffiers  de  troubler  ni  inquiéter 
lefdits  Gardes  Généraux  , Colleêleurs  dans  lefdttes  fontlions 
& donner  atteinte  à aucun  de  leurs  aftes , fi  ce  n’eft  dans  les 
cas  prévus  par  les  Ordonnances  j condamne  M'  Barier,  Pro- 
cureur au  bailliage  de  Noyon , au  coût  dudit  Arrêt  & de  celui  ‘ 
préparatoire  du  j Mai  1 :y7  , pour  avoir  troublé  le  Garde  Gé- 
néral , Colleâeur  de  la  Maîtrife  de  Noyon  , dans  lefdice.S'’ 
fonéUons. 

Du  6 Juin  I7JS. 

Extrait  du  Rtgîfirts  du  Conftil  iEtat, 

Vu  au  Cotifeil  d'Etat  du  Roi  la  requête  prëfentée  en  icelui  par  Laurent  ' 
Dautier,  Garde  Général , Colleâeur  des  Amendes  de  la  Maîtrife  particulière- 
de  Noyon,  tendante  à ce  que,  pour  les  caufes  y.  contenues,  il  plût  à Sa  Ma- 
jefté  ordonner  de  nouveau  . que  l'Edit  du  mois  de  Mars  1708  , & l'Arrêt  du 
Confeil  du  r Avril  17S5.  feroientj^étutes  félon  leur  forme  & teneur,  &en» 
ajoutant  aux  difpolïtions  de  ce' Ar  et , ordonner  que  le  Suppliant  feroitcon- 
fervé  dans  le  doit  & pofTtlIîf'n  de  faire  dans  l'é'enduede  ladite  Maî'rile  de 
Noyon  où  il  ét''ir  immatriculé  feulement,  tous  exploits,  & de  donner  toutes  ' 
alTi.'nariims  dont  il  feroit  requis,  dans  quelque  efpece  de  JurifdidHon  que  lef- 
dits aâes  puilTent  ê re  portés;  comme  aulTi  qu'il  feroit  maintenu  dans  la  fa- 
culté de  mettie  à exécution  toutes  Ordonnances,  Sentences,  Jupemens , Ar- 
rêts & Commiffions,  tant  des  Officiers  de  ladite  Maîtrife,  que  de  tous  autre» 
Juges  ; faire  défenfes  à tousHuiffiers  ouSergensde  l'y  troublei , fousles  peu 
nés  poitées  audir  Ar  ct  du  1 Avril  i7yy  ,&  aux  Juges , tant  du  Bailliage  de 
Noyon,  que  tous  autres,  de  l'inquicrer  dans  l'exercice  de  fes  fonctions,  four 
telles  peines  qu'il  plaira  à Sa  Majefté  de  fixer  ; Icfquels  Juges  feroient  renus  de 
icconnoitre  le  Suppliant,  & ne  pounrolent  donner  atteinte  à aucuns  aCtesder- 
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fon  miniflcre  , fi  ce  n’étoit  dans  Ie< cas  prévus  par  le?  Ordonnances  ; orflormer 
en  outre  quîl’oppofition  formée  à l'Arréi  du  Confeildudii  jour  I Avril  175' f> 
infcrce  en  la  Sentence  dudit  Bailliage  de  Novon  du  j Juillet  feroit  dé- 

clarée nulle;  fa' te  défenfes  aux  Oflfi  -iers  duriit  Bailliage  , d’en  recevoir  de  pa- 
reilles à l'avenir  , & pour  l'indue  vexation  faite  au  Supppliant  par  le  nommé 
de  la  J^arriere  , Procureur  audit  Bailliage,  Je  condamner  en  fon  propre  & 
privé  nom  , au  coût  de  l’Arrêt  qui  interviendroit,  lequel  feroit  ngnifié  au 
Greffe  dûdii  Bailliage  & par-tout  où  befoin  feroit , & exécuté  nonobftant  tou- 
tes oppolitions  & appellations  quelconques  ; l’Arrêt  du  Confeil  rendu  fur  la- 
dite Requête  le  5 Mai  i75'7i  par  lequel  Sa  Majefté,  avantfaire  droitfurla 
requête  du  Suppliant,  auroit  ordonné  quelle  feroit  communiquée  audit  delà 
Barrière  , pour  y fournir  des  réponfes  dans  les  délais  preferits  par  les  régle- 
mens  du. Confeil , & cffcenfuite  par  Sa  Majefté  , ftatuéee  qu’il  appartiendroit  ; 
& cependant  Sa  Majefte  auroit  ordonné  par  provifion  , que  l’Arrêt  du  Confeil 
dudit  jour  I Avril  17J5  , feroit  exécuté  félon  fa  forme  & teneur,  la  lignifica- 
tion dudit  Arrêt  faite  audit  de  la  Barrière  à la  rcquêre  du  Suppliant  le  1 2 Juil- 
let audit  an  I7y7  , l’oppolition  Ibrmée  le  ly  du  même  mois,  par  la  Commu- 
nauté des  lluilÜers  Royaux  en  la  ville  de  Noyon  , à l’exécution  des  Arrêts  du 
Confeil  des  1 Avril  1 7 y y & 3 Mai  , la  fommation  faite  à ladite  Com- 
munauté des  'Iluilliers  Royaux  de  Noyon  à la  requête  du  Suppliant  le  6 Août 
audit  an  1757,  de  fournir  dans  les  délais  preferits  par  les  léglemens  du  Con- 
feil , leurs  prétendus  moyens  d’oppofition  aux  Arrêts  des  1 Avril  I7yy  & 3 
Mai  17P7  ; autre  fommation  faite  audit  de  la  Barrière,  Procureur  à la  re- 
quête dudit  Suppliant  pour  les  mêmes  fins  le 22  Mars  I7y8,  avec  déclaration 
qu’il  remettroit  fes  pièces  au  Confeil,  A’ pourfuivroit  un  Arrêt  définitif;  & 
la  requête  du  Suppliant,  rendante  à ce  qu’il  piaife  à Sa  Majefté  déclarer  ledit 
de  la  Barrière  forclos  , faute  par  lui  d'avoir  fourni  des  réponfesàla  fignifica- 
tion  qui  lui  a été  faite  le  12  Juillet  1757,  de  l’Arrêt  du  Confeil  du  3 Mai 
précédent  ; en  conféquence  , fans  s’arrêter  à l'oppofition  qui  a été  formée 
par  la  Communauté  des  Huiffiers  de  ladite  ville  de  Noyon,  le  ly  Juillet 
17P7  , aux  Arrêts  du  Confeil  des  i Avril  I7yy&  3 Mai  I7y7,  qui  fera  dé- 
clarée nulle,  adjuger  au  Suppliant  les  conclufions  par  lui  prifes  dans  fa  re- 
quête inférée  audit  Arrêt  du  3 Mai  ï/y  7.  Oui  le  rapport  du  fieur  de  Boullon- 
gne , Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal , Contiôleur  Général  des  Fi- 
:Dance$.  ^ 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  aux  requêtes  du  Suppliant^' 
a déclaré  & déclare  le  nommé  delà  Barrière,  Procureur  au  Bailliage  de 
Noyon  forclos,  faute  par  lui  d’avoir  fourni  de  réponfes  à la  lignification  qui 
lui  a été  faite  le  .12  Juillet  I7y7,  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  3 Mai  précédent, 
en  conféquence  , fans  s’arrêter  à l’oppofition  formée  par  la  Communauté  des 
J^Iuifliers  Royaux  de  la  ville  de  Noyon  le  1 y du  même  mois  de  Juillet  , aux 
Arrêts  du  Confeil  des  i Avril  i7yy  & 3 Mai  i~fj  , a ordonnée.' ordonne 
que  l'Edit  du  mois  de  Mars  1708,  portant  création  des  Garde.s  Généraux , 
Colleifteurs  des  Amendes  dans  les  Maîtrifes  particulières  des  Eaux  & Forêts  du 
Royaume  , & l’Arrêt  du  Confeil  rendu  fur  la  requête  du  Suppliant  le  1 Avril 
I7yy  , feront  exécutés  félon  leur  forme&  teneur  ; & en  ajoutant  aux  difpo* 
iitions  de  cet  Artêt,  ordonne  Sa  Majefté  que  le  Suppliant  fera  confeivé  dans 
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le  tf'rolt  & polTêlTîon  de  faire,  dans  l'dtendue  de  la  Maicrife  particulière  de 
Noyon  , oàil  efl  immatriculé  feulement , tous  exploits , & de  donner  toutes, 
aflignationsdont  il  ferarequis,  dansque’ciies  efpeces  deJurifdiâionquelef- 
dits  aâes  puiffenr  être  portés  ; maintient  Sa  Majelié  le  Suppliant  dans  la  faculté 
de  mettre  à exév  ution  toutes  Ordonn<inccs,  Sentences,  Jugemens,  Arrêts  âc 
Comml/Tions,  tant  des  Officiers  de  ladite  Maîtrife que  de  tous  autres  Juges  ; 
fait  Sa  Majefté  très-exprelfes  inliibiùons  & défenfes  à tous  Huiffiers&  Sergens 
de  l’y  uoubler,  fous  les  peines  poitées  audit  Arrêt  du  i Avril  ,& eux 
Juges,  tant  du  Bailliage  de  Noyon,  que  totts  autres,  de  l’inquiéter  dans 
l’exercice  de  fes  fondions , fous  telle  peine  qu’il  appartiendra  : enjoint  Sa  Ma- 
jefléaufdits  Juges,  de  reconnoître  le  Suppliant,  (ans  pouvoir  donner  atteinte 
à aucuns  ades  de  fon  minillère,  (i  ce  n’eft  dansles  cas  piévus  par  lesOrdon- 
nances  ; déclare  nulle  Sa  Maicflé  l’oppofition  formée  à l’Ariét  du  Coiifeil  du- 
1 Avril  I7pp.  inférée  en  la  Senrence  rendue  audit  BaillagedeNoyon  le  y 
Juillet  I7y6  ; fait  Sa  Mujeflé  défenfes  aux  Officiers  du  même  Bailliage , d’en 
recevoir  de  pareilles  à l'avenir  ; condamne  Sa  .Vlajefté  ledit  de  la  Barrière  aU' 
coût  & à la  fignlfii  ation  de  l’Arrêt  du  j Mai  1 7y7  & du  prél'ent , qui  feront  8£ 
demeureront  liquidés  à cent  cinquante  livres;  & fera  le  préfent  Arrêt  exécuté 
nonobUant  oppolitions  ou  autres  empêchement  généralement  quelconques,, 
pour  lefquels  ne  fera  diiîcfé  , & dont  fi  aucuns  interviennent,  SaMa<efié  s’en- 
efi  & à fon  Confeil  réfervcî  la  connoiflance , & icelle  interdire  à toutes  fes- 
Cours  ou  autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi , tenu  à Verfaillesie 
fix  Juin  mil  fept  cent  cinquante-huit.  Collationné.  Signé,  de  Vougny.. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI,. 

-QUI  ddeide  que  les  Adjudicataires  des  quarts  de  réferve  & hauc 
' Bois  des  Gens  de  Main-morte  , ne  font  pas  fuiceptibles  d’être 
impofés  à la  Taille  , pour  r^ifon  de  leurs  exploitations  ; & con- 
damne les  Habitans  d’Aizecourt  à refiituer  au  fieur  François 
Magny,  Marchand  à Chauny,  en  Picardie,  les  fommes  qu’il 
juHifîera  avoir  été  contraint  de  payer  j enjoint  aux  Colleôeurs 
des  Tailles  de  ladite  Paroifle  d”(n  faire  la  répartition  , à peine- 
d’en  répondre  en  leurs  propres  & privés  noms. 

Du  24  Avril  ryyp.- 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil,  par  François  de 
Magny,  Marchand  de  bois,  demeurant  à Chauny  en  Picardie  , contenant 
que,  le  10  Seprembre  17s  5 , il  s'efl  rendu  Adjudicataire  au  Siège  de  ta  MaN 
trife  particulière  de  Noyon,  de  tren’e-huic  aipens  , foixante-neuf  perches  de 
haut  recrus  & baliveaux  étant  delTus  le  quart  en  réferve  des  bois  appartenjns 
à la  manfe  conventuelle  de  l’Abbaye  de  Mont-Saint-Quemin , ütucs  dans . 
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i'ëtendue  de  la  ParoilIed‘Aizecourt-le  haut , Eledionde  Peronne  i moyeà» 
nant  la  fomme  de  vingt-fixmilletroiscenslivres  de  prix  principal  ; quele dé- 
bit des  bois  de  ce  canton  n’étant  point  facile  , il  a été  accordé  à l’Adjudicataire 
plulieurs  années  d'explditatiun  & de  vuidange  , & qu’en  conféquence  de  cette 
adjudication,  le  Suppliant  a fait  travailler  fortement  aufdits  bois  pendant  les 
années  Sc  1758,  fans  que  les  Ilabitans  de  ladite  Paroifle  d' Aizecourt 

aient  imaginé  de  l’impofer  dans  les  rôles  des  tailles  de  la  capitation  de  ladite 
Parodie  pour  les  deux  années;  mais  que  ladite  exploitation  n’étant  point  en- 
core finie  , les  Mabitans  fe  font  immifcés  de  le  comprendre  dans  les  rôles  pour 
la  préfenre  année  i7;’p,  & quoique  la  taille  de  ladite  ParoiflTe  ne  foit  au  total 
que  de  quatre  cent  quatre  vingt  treize  livres  treize  fols  fix  deniers  , ils  ont  im- 
pofé  le  Suppliant  à trois  cens  livres  de  corps  de  taille,  h à deux  censquatre* 
vingt-une  livres  dix  fols  décapitation,  pour  raifon  de  quoi  ils  ont  fait  faire  fur 
le  Suppliant  dilFérentes  faifies-arréts , & le  menacent  des  plus  rigoureufes 
pourfuites  ; que  dans  cet  état , le  Suppliant  ell  obligé  d’avoir  recours  à SaMa- 
lellé  , & de  lui  repréfenter  quel’entreprifedefdirs  Habitans  efl  bazardée  contre 
toutes  réglés  & fans  fondement  ; que  jufqu’àpréfent 'es  Adjudicataires  des  bois 
de  Sa  Majefié , & ceux  des  bois  appartenans  aux  Eccléfiafliques  dans  le  1 elTort 
de  ladite  Maitrifede  Noyon  & des  autres  Maitrifes  voifines  , n’ont  été  jamais 
impofés  à la  taille  ni  à la  capitation  , & meme  que  le  nommé  Langlois , qui 
s’étoit  rendu  le  même  jour  Adjudicataire  au  Siège  de  ladite  Maîtrife  de  Noyon 
des  bois  de  la  Manfe  Abbatiale  de  ladite  Abbaye  du  Mont  Saint  Quentin , fitués 
dans  une  ParoilTe  voifine  delà  même  Eleéiion  de  Peronne  , a achevé  fon  ex- 
ploitation , fans  avoir  été  aucunement  inquiété  pour  la  taille  ni  pour  la  capi- 
tation , ôc  que  lorfque  les  Habitans  des  Paroifl'es  ont  entrepris  d'y  impofer  les 
Marchands  Adjudicataires  des  bois  de  SaMajefié,  elle  a eu  labontédelesen 
décharger:  que  ceux  des  bois  appartenans  aux  Eccléfialliques  > qui  n’ont  ja- 
mais été  compris  aufdits  rôles»  ont  lieud’efpererque  Sa  Majefté,  pour  favori- 
fer  la  liberté  du  Commerce,  leur  rendra  la  mêmejufljce  , d’autant  plus  que 
dans  l’efpece  préfente , cette  charge  inopinée  tomberoit  en  pure  perte  ,»pouc 
le  Suppliant  qui  auroit  modéré  fes  enchères , s’il  avoit  pu  prévoir  cette  nouvelle 
impolition  ; que  le  Suppliant,  qui  d’ailleurs  efi  impoféaux  rôles  de  la  ville  de 
Chauny  ou  il  fait  fon  habitation  ordinaire  , tant  pour  la  taille  que  pour  la  ca- 

Î>itation  & pour  fon  Commerce  , fouffre  déjà  une  perte  aflez  confiderable,  eau- 
ce  par  la  diminution  furvenue  fur  le  prix  des  bois.  Tous  ces  faits  font  exaâe- 
ment  juftifiés  ; d’ailleurs,  il  faut  confiderer  que  la  taille  demandées  ladite  Pa- 
roilTe  d’Aizecourt  n’a  pour  objet  que  fon  Commerce  ordinaire,  & ne  peut 
porter  fur  l’exploitation  de  la  réfer  ve  qui  eftpaffagere,  que  les  adjudications 
des  bois  appartenans  aux  Gens  de  main-morte  , font  enargées  de  quatorze 
deniers  pour  livre  des  frais  de  taxation  & de  la  retenue  du  Dixiéme  qui  en  font 
déjà  bailler  confidérablement  le  prix  ; & que  fi  cette  forte  d’impofition  pouvoit 
avoir  lieu,  ces  bois  tomberoient  encore  davantage , puifqu'il  ell  fenfible , 
dans  l’efpece  préfente,  que  lefdits  Habitans  d’Aizecourt  ont  cherché^ faire 
fupporter  au  Suppliant  feul  prefque  la  totalité  de  la  taille  de  leur  ParoilTe  ; 
qu’enfin  , loriqu’on  a propofé  d’alTujtttir  les  adjudications  des  bois  des  Gens 
de  main-morte  aux  contrôles  & aux  infinuations  Eccléfiaftiques,  elles  en  ont 
été  déchargées  paries  motifs  ci-delTus,  en  forte  que  ces  confidéraiions  généra- 
le» 
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les  ii  pariculières  fe  r^uniflen'  en  faveur  du  Supplianr.  A ces  CA(/ses.  dfc. 

LF.  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  aucunement  é ^ard  à ladite 
Requête , a ordonné  & ordonne  qu’en  payant  par  provilion , fi  fait  n’a  été , par 
le  Sap-iliant,  les  cotes  pour  lefqudles  il  a été  compris  aux  rôles  des  tailles  & 
capitations  de  la  Paroifle  d'Aiaecourt  lehaut  de  la  préfente  année  I7f9  . pour 
rail'on  de  l'exploitation  du  quart  de  refetve  des  bois  dont  il  s’agit , leldites  cot- 
tes feront  rayées  & biffées  defil.ts  rôles  ; en  conféquence& au  moyen  du  paye- 
ment provifjîre,  fait  Sa^I-ijcf^^  au  Suppliant  des  faines-arrêts  fut 

lui  faites  par  exploits  dés  p Janvier  St  j Février  derniers,  & de  touresautrcs 
faifies  faites  uu  à faits  pour  riifon  dcfdites  cottes.  Ordonne  Sa  Majefté  que  les 
fomines,  que  le  Suppliant  juffificra  avoir  payées  pour  lefdites  impofitions  de 
la  prêfcnte  ann  e 1 7 J'y  , lui  feront  rendues  & redituées  par  les  Habitans , & à 
cet  effet  rcimpofées  à fon  profit , à la  première  affiette  qui  fe  fera  fur  eux , faite 
par  les  Colleéfeurs  , lors  en  charge  , aufquelsSa  Majefté  enjoint  de  faire  la- 
dite téimpolition  , à peine  d’en  répondre  en  leur  propre  & privé  nom  , A de 
toutes  pertes , dommages  , intérêts  & dépens;  fait  tn  outre  Sa  Ma;cfté  défen- 
fes'aufdits  Habitans  d’Aizecourt  & à leurs  Colleéfeurs  de  l’année  prochaine 
i~6o  Sc  des  fuivantes , de  comprendre  ni  cotifer  le  Suppliant  dans  leurs  rôles 
des  tailles  & autres  impofitions , pour  r.aifon  de  l’exploitation  dont  il 
s’agit , à peine  par  les  Contrevenans , d’en  répondre  en  leurs  noms , & de  tous 
dépens,  dommages,  intérêts  ; & fera  le  préfent  Arrêt  exécuté  nonobftant 
oppofitions&  empcchcmens  généralement  quelconques,  pour  lefquels ne  fera 
diffère.  Fait  au-Confcil  a’Etat  du  Roi,  tenu  à Verfailles  le  vingt  quatre 
Avril  mil  fept  cent  cinquante-neuf.  Collationné.  Signé,  de  Vougnv. 


ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

PORTANT  Réglement  pour  le  payement  des  Journées  & Va- 
cations des  Officiers  des  Maîtrifes , pour  les  opérations  dans 
les  Bois  en  Griierie  , Grairie  , Tiers  fit  Danger  , & autres  in- 
divis avec  le  Roi. 


Du  27  Avril  17ÔO. 

Leroi  s’étant  fait  repréfenter  en  fon  Confell,  .Sa  Majefté  y étant , l’ar- 
ticle XIII  du  titre  des  Bois  en  Gruerie  , Grairie , Tiers&  Danger , de  l’Or- 
donnance des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Août  1ÔÔ9  , portant  entr’autres  cho- 
fes  , que  les  droits  des  Officiers  des  Eaux  & Forêts , pour  les  opérations  à 
faire  dans  les  Bois  tenus  en  Gruerie , Grairie , Tiers  & Danger,  feroient 
payés  fur  le  prix  total  des  ventes , fuivanc  la  taxe  qui  en  feroit  faite  par  le 
Grand-Maître  ; & l'article  XXII  du  même  titre , portant  que  tousies  frais  des 
Arpen’eurs,  figures,  delcriptions  & procès-verbaux»  feroient  taxés  par  le 
Grand  Maître,  diftimftement  pour  chacun  defdits  bois,  & payés  fur  le  prix 
total  de  la  vente  qui  s’y  feroit;  au  moyen  de  quoi,  la  charge  en  feroit  fuppoi- 
TomtJI,  ^ Ffff 
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tée  par  Sa  Majefté  & les  Pofledeurs  , avec  jude  proportion  des  différens  inté- 
rêts : Et  Sa  Majedé  étant  informée  de  l'ufage  qui  s’ed  introduit  dans  quelques 
Départemens  au  préjudice  de  cesdifpofîtions,  de  comprendre  la  totalité  des 
journées  & vacations  des  Officiers  & Arpenteurs  des  Maîtrifes,  dans  les  états 
des  Dois  deSaMajedé,  qui  s’arrêtent  annuellement  au  Confeil  ; eequiedéga- 
lement  contraire  aux  intérêts  de  Sa  Majedé  , & à l'exaide  proportion  qui  doit 
être  établie  entre  des  Co- propriétaires , Sa  Majedé  a réfolu  de  faire  connoître, 
fur  ce  Tes  inienrions.  Oui  le  rapport  du  IleurBertin , Confeiller  ordinaire  au 
Confeil  Roval , Comiôleur  GéncYil  des  Finances. 

LE  ROI  ÉTANT  KN  SON  CONSEIL,  a ordonné  & or- 
donne que  les  articles  XIII  & XXII  du  titre  XXIII  de  l'Ordomsancc  des  Eaux 
& Forêts  du  mois  d'Aoû:  i(j6p,  feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  ; 
en  conféquence  , que  tous  les  frais  d'affiette,  martelage,  balivage,,  vente, 
récolement  & arpentage  dans  routes  les  Forêts , Bois  &BuiironsoàSa  Majedé 
a droit,  tant  par  indivis,  qu’à  titre  de  Gruerie , Grairie,,  Tiers  & Danger, 
feront  fuppor'és  par  Sa  Majedé  & les  autres  Propriétaires , à proportion  des 
difl'érens  intérêts  qu’ils  peuvent  y avoir;  & qu’à  l'avenir,  à commencer^ar 
l’ordinaire  de  l’année  prochaine  i7di il  ne  fera  fait  emploi  en  dépenfedans 
les  états  desBois  de  Sa  Majedé,  des  journées  & vacations  des  Officiers  & Ar- 
penteurs des  Maîtrifes  particulières  des  Eaux&  Forêts,  que  pour  lapart&por- 
tion  dont  Sa  Majedé  doit  être  tenue;  faufaufdits  Officiers  & Arpenteurs  àfê 
faire  payer  du  furplus  de  leùrs  droits  par  les  autres  Propriétaires  defdits  Bois» 
fuivant  la  taxe  qui  en  fera  faite  par  les  Grands- Maîtres*des  Eaux  &Fprêts , 
chacun  dans  fon  Département  : comme  aufîi , que  ceux  qui  fe  rendront  Adju- 
dicataires defdits  Bois  ne  feront  chargés  par  le  cahier  des  charges  des  adjudi- 
cations» de  remettre  ès  mains  des  Receveurs  Généraux  des  Domaines  & Bois'^ 
que  le  fol  & les  quatorze  deniers  pour  livre  de  la  portion  revenante  à Sa  Majedé 
dans  le  prix  principal  defdits  bois  feulement.  Enj,:-int  Sa  Majedé  aufditsfîeurs 
Grands-Maîtres  de  fe  conformer  , foit  lorsdefdites  adjudications,  foir  dans 
la  confeâion  des  états  des  journées  & vacations  defdits  Officiers  & Arpei»-^ 
teurs  , qu’ils  adrederont  au  Confeil,  aux  difpofîtions  du  préfent  Arrêt , le-j 
quel  fera  enrégidré  aux  Greffes  defdites Mjîtrifes , pour  y avoir  recours,  fî 
befoin  ed.  F A i T au  Confeil  d’Etat  du  Roi , Sa  Majedé  y étant , tenu  à Ver- 
failles  le  vingt-feptiéme  jour  du  mois  d’ Avril  mil  fepteentfoixaote.  Signe ^ 
Phelypeaux. 


Digitized  by  Google 


1 7^0.  E A U X ET  F O R E S T S 


55>; 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

PORT  A N T Règlement  pour  le  payement  des  frais  de  Juflicc 

dans  les  Maîtrifes  des  Eaux  & Forêts.  . 

Donn(fe  à Verfailles  le  24.  Novembre  17^0. 

Rtgiflrèe  en  la  Chambre  des  Comptes. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Frakce  St 
DE  NavarreiA  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront.  Salut.  Nous 
fommes  inftruits  que  maigre  les  précautions  prifes  par  tous  les  Reglemcns , 
pour  alTurer  le  recouvrement  des  amendes  qui  fe  prononcent  aux  Tables  de 
Marbre , Chambres  des  Eaux  & Forets  près  nos  Parlemens  , & aux  Sieges 
des  Maitrifes  Particulières  des  Eaux  & Foiéts,  ce  recouvrement  eft  cependant  , 
extrêmement  négligé.  Les  Collefteurs  de  ces  amendes,  dans  la  crainte  de  fup- 
porter  indiftindlement  tous  les  frais  de  pourfuites  contre  les  condamnés  aux 
amendes , ou  les  laifl'ent évader, ou  à la  faveur  de  procès-verbaux  de  carence, 
fouvent  équivoques , fe  mettent  en  état  d'employer  en  reprife , ou  en  non-va- 
leur dans  leurs  comptes,  le  montant  des  condamnations  ; ce  qui  indépendam- 
ment du  préjudice  qu’en  fouffre  cette  partie  de  recouvrement , rend  les  délits 
plus  fréquens  par  l’affura-nce  de  l'impunité;  d’autant  plus  que  Nous  fommes 
informés  que  nos  Procureurs,  es  Sieges  de  Maîtrifes  , ne  veillent  point  avec 
l’exaêlituae  nécelTaire  à la  pourfuite  des  crimes  &;  abus  dont  la  connoiflance 
appartient  à nos  Officiers  des  Eaux  & Forêts;  parce  qu’incertains  fur  quels 
fonds  les  frais  de  pourfuite  doivent  être  pris,  ils  ont  craint  de  les  faire  fupporter 
aux  CoUeéfeurs  des  amendes  , depuis  qu’un  ufage  contraire  à nos  intentions 
s’eft  introduit , d'en  cliarger  ces  Collefteurs  . fous  le  prétexte  de  la  remife  que 
Nous  leur  avons  accordée  de  cinq  fols  pour  livre  du  montant  de  leur  recette  , 
par  l'article  XIX  de  notre  Edit  du  mois  de  Mai  1716.  L'attention  que  Nous 
devons  à cette  partie  d’adminiftration , & au  maintien  de  la  Police  établie  par 
les  Re.glemens,  Nous  a fait  chercher  les  moyens  de  pourvoir  à ces  objets  , 
en  évitant, autmir qu’il  eft  poffible  , les  abus  Se  les  inconvéniens.  Le  compte 
que  Nous  nous  fommes  fait  rendre  du  montant  des  amendes  qui  fc  pronoiicenr 
dans  les  dilfércns  Sieges  des  Eaux  & Forêts  de  notre  Uoyaume  , Nous  a mis 
à portée  de  reconnoître  que  les  cinq  fols  pour  livte  attribués  aux  Collccleurs 
des  amendes  par  l’Edit  du  mois  do  Mai  1716,  étoient  pour  eux  d'un  produit 
li  médiocre , que  Nous  n’avons  point  cru  qu’il  fût  julle  de  les  charger  des  fiais 
de  capture  , conduite,  gîte  d.'  geolags  des  condamnés  aux  amendes,  loin  de 
pouvoir  rejetter  encore  fur  eux  des  procédures  extraordinaires  , pourfuivies 
à la  requête  do  nos  l’rocu-eurs  ès  Maitrifes  particulières:  Nous  nous  propofons 
de  faire  connoîtrs  à ce  fujet  notre  intention  , en  preferivant  les  précautions  qui 
Nous  ont  paru  nécelfaircs  pour  mettre  nos  Procureurs  , ès  Maîtrifes  particu- 
lières, en  état  de  faire  agir  leur  miniftere  , lorfque  la  vindicte  publique  le  re- 
quiert , & les  CoUeéleurs  à portée  de  fuivre  avec  plus  d’exaétiiude  le  recou- 
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vremfnt  des  amendes  A CES  causes,  & outres  à ce  N jus  mouvant,  de 
l'avis  de  notre  Coiifti!  i & de  iio’re  (er'aiiiî  fcicnce  , p!e!ae  puilTancc  eu- 
tovi'c  K jy.ilc  , ÎN  f.is  avon';  par  ces  prc!rn;cs  ri<;r.éej.  de  no're  main  , dit , cld- 
cla:é  iv  o.doni.c,  dif.xis,  déclarons  &;  oïdoiuions  , vouions  à Nous  plait  ce 
qui  fu.t  ; 

aV  R T I c L E Premier. 

Les  frais  qu’il  conviendra  faite  pour  l'inftrufHon  des  procès  criminels  ès 
Slejesdes  Maitiifcs  particulières  des  Eaux  &;  P'oiê  s,  & pour  l'exécution  des 
Stiiten.es  & .lugemens  qui  interviendront  fur  iceux  , auxquels  il  n’y  aura 
point  de  partie  civile , & dont  nous  fommes  tenus,  feront  avancés  & payés 
par  les  Keeeveuts  des  amandes  defdites  Maîtrifes , fur  les  exécutoires  des 
O.-ficiers  dcfdits.Sieges.vifts,  attendu  l’emploi  qui  fera  fait  du  montant  d'iceux, 
dans  l'état  de  nos  bois  , par  les  Ceurs  Grands-Maîtres  des  Eaux  & Forêts,  cha- 
cun dans  fon  Département. 

Art.  II.  Ne  p.jurront  dans  Icfd  ts  exécutoires  être  compris  aucunes  épices, 
droits  de  vacations  de  Juges,  ni  les  droits  & falaires  des  Greffiers,  mais  feu- 
nient  la  (impie  nourriture  A’  frais  de  voitures  des  Juges  & Officiers  qui  fetranf- 
porteront  hors  de  leur  réfidence  à l’effet  defdites  inftruélions  .lefquels  nou:ri- 
tjres  A frais  de  voitures,  Nous  réglons,  fçuvoir  fept  livres  dix  fols  au  Maî- 
tre paificuÜer  ou  Lieutenant,  cent  fols  au  Ptocureur  pour  Nous,  quatre  livres 
quinze  fols  au  Greffier, qui  fera  tenu  de  fournir  les  expéditions  en  papiet  tim- 
bré , & trois  livres  à Mluiflier. 

Art.  III  Seront  en  outre  compris  dans  lefdi's  exécutoires  le  pain  , médi- 
camens  & conduite  des  prifonniers  , les  falaires  des  Sergens  & Archers  qui 
feront  la  conduire  ou  cap  ure,  < u afligneiont  les  témoins,  les  falaires  & 
Voyages  des  témoins , tant  pour  informations  que  pour  recollemens  & confron- 
tations & les  frais  des  exécutions. 

Art.  IV.  Faifons  iiès  expreffes  inhibitions  & défenfes  à tous  nos  Officiers 
des  Eaux  & Forêts,  de  décerner, .&  aux  Grands  Maîtres  de  vifer  aucuns  exé- 
cutoires fur  nos  Receveurs  des  amendes , pour  des  procédures  qui  auroient  dû 
é re  pourfuivicsà  la  requête  des  Paities  civiles,  à peine  de  reditution  duqua- 
dtu.'le  du  montant  defJits  exécutoires. 

À RT.  V.  Les  condamnés  aux  amendes  feront  contraints  au  payement  d’icel- 
les par  toutes  voies,  même  par  emprifonnement  de  leur  perfonne,  conformé- 
ment à ce  qui  ert  preferit  par  l’article  XVIII  du  titre  XXXlI  de  l’Ordonnance 
des  Edux  & Forêts  du  mois  d’Août  166$ , & dans  le  cas  où  il  feroit  néceffaire 
d’ufer  de  la  voie  de  l’emprifonnement,  n’entendons  que  les  Colleéleurs  des 
amendes  puiffent , fous  le  prétexte  de  la  remife  des  cinq  fols  pour  livre,  que 
Nous  leur  avons  attribués  fur  le  montant  de  leur  recette , par  l’article  XIX 
de  notre  Edit  du  mois  de  Mai  être  tenus  des  frais  de  capture,  conduite , 

gîte  iSc  gcolage  des  condamnés  aux  amendes  , mais  feront  lefdits  frais  avancés 
& payés  par  les  Receveurs  defdites  amendes,  fur  les  exécutoires  des  Officiers 
de.s  Maîtrifes,  vifes,  comme  il  efl  dit  ci-deffus , par  lefdits  (leurs  Grands- 
Ma  îtres,  chacun  dans  fon  Département. 

Art.  VI.  Notre  intention  étant  que  les  Colleêleurs  des  amendes  ne  pu’ffent 
abufer  de  cette  facilité  pour  s’épargner  les  frais  dont  lis  font  tenus  pour  le  re- 
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couvreTienr  dcfJi;cs  amendes  > voulons  que  lefditsGolIcfleu'-s  ne  puKTem  ufer 
de  la  voie  de  l’empi  ifonnemenc  contre  les  domiciliés , qu'apres  les  avoii  dif- 
cu’és  dans  leu's  meubles  & biens;  qu’ils  ne  puifTent  également  en  faire  ufage 
a l'éïard  des  non-domiciliés  , qu’apres  avoir  fait  vifer  leurs  contraintes  par 
nos  Procureurs  tfdites  Maitrifes,  chacun  dans  fon  relTort;&  ne  pourront 
nofditc  Procureurs  vifer  lefdites  contraintes  , qu-’après  qu’il  leur  aura  fuffifam- 
ment  apparu  de  pourfuites  & diligences  convenables  de  la  part  dsfdi's  Collec- 
teurs contre  les  non  domiciliés;  & faute  par  lefdits  Colleéfeurs  de  fe  confor- 
mer aux  préfen'es  difpofîtions , ils  feront  perfonnellement  tenus  defdits  frais 
de  cap  ure,  conduite , gîte  & geolage,  fans  qu'ils  puifTent  les  employer  en  dé- 
penfe  dans  les  comptes  qu’ils  rendent  aux  Receveurs  des  amenaes. 

Art.  VI'.  Ordonnons  que  l’article  XXVIII  du  titre  III  de  ladite  Ordon- 
nance de  \66ÿ,  fera  exécuté  félon  fa  forme  & teneur, en  conféquence  enjoi- 
gnons très-expteflement  à tous  Prévôts  Généraux, Lieutenans  de  Robe  Courte, 
Exempts  8t  Archer»,  & à tous  autres  OlHciers  de  Juflice,  d’aûifler  ou  prêter 
main-forte  à la  première  requifition  qui  leur  fera  faite  , aux  Gardes  Généraux 
Collecteurs  des  amendes,  pour  la  capture  & conduite  des  prifonniers  , en  leur 
repréfentant , à l'égard  des  non-doiniciliés,  les  contraintes  vifées  par  nos  Pro- 
cureuts  efdites  Maîtrifes. 

Art.  VII  Et  pour  procurer  aux  Receveurs  des  amendes  le  rembourfemenf 
des  femmes  qu’ils  auront  avancées  pour  le  montant  defdits  exécutoires  , feront 
tenus  letli's  lieurs  Grands -Maît  es  d’envoyer  avant  le  premier  de  Mai  de- 
chaque  année,  au  iîeur  Contrôleur  Général  de  nos  Finances,  un  état  des  exé- 
cutoires par  eux  vifés  . pour  être  fait  emploi  en  ilépenfe  fous  le  nom  defdits 
Receveurs,  dans  les  états  de  nos  bois  en  i haque  Généralité,  qui  feront  arrêtés  en 
notre  Confeil  ; fit  en  rapportant  par  les  Recevems  Généraux  de  nos  Domaines 
& Bois  lefdits  exécutoires  ..dûement  vifés , avec  les  quit'ances  defd  Receveurs 
des  amendes  ; les  fommes  qu’ils  auront  payées  leur  fei  ont  paiïées  ou  allouées 
dans'Ieurs  états  St  comptes  , fans  aucune  dicfhulté  , en  vertu  defdites  préfentes.- 
Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à nos  amés  fit  fcaux  Confeillers  les 
(lens  tenant  notre  Chambre  des  Comptes  à Paris,  que  ces  p'éfentes  ils  ayeni 
à faire  lire  , publier  & regiflrer,  Ct  le  contenu  en  ice.les  garder,  obferver  & 
exécu’er  félon  leur  forme  & teneur  : Car  TEL  notre  plaisir,.  En< 
témoin  de  auoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à cefdites  Ptéfentes.- 
Donné  à Verfailles  le  vingt-qua  riéme jour  de  Novembre , l’an  de  gracet 
mil  fept  cent  foixante,  & de  notie  ègne  le  quarante  fixiéme.  iigné  L O U IS.. 
£t  plus  tas , par  le  Roi,  Phelypeaux.  Vû  auConfeil,  Ber  tin.  Es- 
fcellé  du  grand  Sceau  de  cru  jauue. 
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£>£  PAR  LE  ROI. 

ORDONNA  NC  E • ^ 

DE  M.  LE  G R A N D A I S T RE 


DES  EAUX  ET  FORESTS  DE  FRANCE  : 

Au  Département  de  Paris  & IJle  de  France , Commijfaire 
du  Coufeil  en  cette  partie. 

.'QUI  conformément  à l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  de* 
16(^9,  & à l’Arrêt  du  Confeil  du  i5  Janvier  1773  , établie 
un  Inlpecteur  & des  Gardes  Pêche,  fur  les  Fleuves  & Riviè- 
res de  Seine  , de  Marne  , & autres  lieux  dans  l’étendue  du' 
Reflbrt  de  la  Maîtrife  des  Eaux  & Forêts  de  Paris  , pour  veil-“' 
1er  à la  bonne  Police  & confervation  de  la  Pêche  fur  lefdites 
Rivières.  Fait  défenfes  à tous  Maîtres  Pêcheurs  &:  autres  d’exet-, 
cer  la  Pêche  pendant  la  nuit  & les  Dimanches  6c  Fêtes  , fous*, 
quelque  prétexte  que  ce  puifleêtrc,  aux  peines  6c  amendes^' 
portéçs  contre  les  Cqntrèvenans.  ' » 

'Du  -2.%  Avril  1^61,  ~ 

Louis- FRANÇOIS  du  VAUCEL.  chevalier ,‘Conreîlfet" 
du  Roi  en  fes  Confeils , Grand-Maître , Enqucrcur  & Général  Réformateur 
des  Eaux  & Foré  s de  France,  au  Département  de  Paris  6c  Ifls  de  France,^ 
CommiiTaire  en  cette  partie.  t 

■Sur  ce  qui  Nous  a été  remontré  par  le  Procureur  du  Roi  en  la  Maîtrife  dé*  ' 
Eaux  l’e  Forets  de  Paris,  qu'en  l'année  i 'ja6 , Sa  Majefté  ayant  été  informée 
des .défordres  qui  fe  comniettoient  dans  l’excrcice  de  la  pêche  fur  les  rivières 
de  Seine,  de  Marne  6c  autres  de  l'étendue  des  relfort  & JurifditSion  de  la 
Maîtrife  de  Paris , tant  de  la  patt  des  Maîtres  Pécheurs,  que  des  vagabonds,  6c 
gens  fans  aveu  qui  péchoient  en  contravention  de  jour  6c  de  nuit  ; meme  les 
tFctes  6c  Dimanches , avec  toutes  fortes  de  filets,  engins  & harnois  prohibés 
-par  les  Ordonnances, au  grand  ptéjudice  du  Publie  , 6c  dépeuplement  defdites  J 
.rivières,  occafionné  par  ce  brigandage  ; que  ce  déi’ordre  provenoit  en  partie  du  ^ 
.défaut  d’établiirement  do  Gardes-  Pêche,  ordonné  par  1 art.  XXÜI  du  litre  de 
la  Pêche  de  l'Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d'Août  i66t).  Lequel 
établinemcntn’auroit  pu  être  efTeélué  en  ladite  Maîtrife  de  Paris,  faute  d’attri- J 
.bution  de  gages  pour  la  fubfiftance  de  ce  Garde-Pêche:  8c  Sa  Majeflé  pour  V 
le  maintien  de  la  bonne  police,  le  bien  & avantage  du  Public,  voulant  fur  ce  if 
-pourvoir,  pat  Arrêt  de  fon  Confeil  du  12  Novembre, 1726,  auroit  ordonné  ç 
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<}U8  par  le  fîeur  Grand-Maîrre  des  Eaux  & Forêts  du  Département  dé  Paris',  • 
il  feroit  commis  & établi*  un  Garde-Pêche  de  ladite  Maitrife  en  la  ville  de 
Paris  , pourêtre  journellement  fur  les  fleuves  & rivières  de  Seine  8:  de  Marne  , 
& veiller  fur  les  Pécheurs,  à ce  qu'ils  ns  contreviennent  aux  Ordonnances,  • 
& ce,  aux  gages  & chauffages  y portés;  que  cet  Arrêt  auroit  eu  fon  execu- 
tion pour  rétabliUément  du  Garde -Pcche,  ce  qui  pendant  quelque  temps  aurore 
ralenti  la  licence  fi  les  contraventions;  mais  la  grande  étendue  des  rivières- 
dans  le  reflbrt  de  la  Maîtrife  de  Paris,  ne  pouvant  être  confervée  par  la  vigi-  ■ 
lance  d'un  feul  Garde,  les  contraventions  tant  de  jour  que  de  nuit,  même 
les  jours  de  Dimanches  & Fêtes,  l'ufage  des  filets  de  toutes  efpeces  prohibé»' 
par  les  Ordonnances,  fe  font  tellement  multipliés,  & en  tant  d'endroits  éloi- 
gnés les  uns  des  autres,  qu'il  n'efl  pas  pofliblc  à ce  feul  Garde-Pêche  d'y  pou- 
voir remédier,  foit  faute  de  recontioitre  le»  délinquants  qui  fuient,  loit  par 
les  rébellions  pour  échapper  à fa  vigilance  , en  forte  que  fi  cette  licence  efîre- 
née  qui  va  toujours  en  augmentant , n'etoit  réprimée,  il  s'enfuivroit  néceffai- 
rement  le  dépeuplement  des  riviercs  au  grand  préjudice- du  Public , & à l'in- 
térêt particulier  des  Pécheurs  qui  tirent  leur  fubfiîlance  de  ce  travail , 8c  qui  - 
fubiflent  eux  mêmes  la  peine  de  leurs  contraventions-,-  parce  que  le  poiflon 
de  leur  pêche  n'étant  point  de  jauge  ni  valeur , ne  peut  leur  être  prohtable  ; • 
que  Sa  Majeflé  par  Arrêt. de  fon  Confeil  du  i6  Janvier  1 7 y J ..auroit , en  < 
ordonnant  pardevant  Nous  la  repréfentation  des  titres  8;  pièces  concernant 
les  Communautés  des  Pécheurs  de  la  ville  de  Paris,  à l'effet  d'être  fur  notre 
avis,  ordonné  par  Sa  Majefté  ce  qu’il  appartiendra  pour  les  Reglemen»  né-- 
ceflaires  à ces  Communautés  , auroit  en  même  temps  ordonné  qu'il  feroit  par 
provifion , fait  par  Nous  tels  Reglemens  que  Nous  jugerions  néceflaires  à la  ‘ 
Donne  police  de  la  pêche  8<  le  bon  ordre  des  Pêcheurs  ; & que  nos  Reglemens 
provifoires  feraient  exécutés  nonobftant  & fans  préjudice  de  l'appel  au  Con- 
fetl.  Que  dans  ces  circonftances , pour  le  prompt  récabliflemcnr  du  bon  ordrte 
& la  confervation  de  la  pêche  , il  lui  paroitroit  néceflaires  d'établir  des  Gardes 
qui  puilTent  arrêter  le  cours  8c  réprimer  les  contraventions  qui  font  l’objet  du  » 
piéfent  Requifitoire;  pourquoi  le  Procureur  du  Roi  requiert  qu'il  Nous  plaife 
ordonner  que  les  Arrêts  du  Confeil  des  12  Novembre  1726  8c  16  Janvier 
17J3  , 8c  la  difpofition  de  l’article  XXIIl  du  titre  de  la  Pêche  , de  l’Ordon- 
nance des  Eaux  8c  Forêts  du  mois  d'Août  iddp,  feront  exécutés  félon  leur  ' 
forme  5c  teneur  ; ce  faifant,  8c  provifoirement  fous  le  bon  plaifir  de  Sa  Majefté, 
il  Nous  plût  commettre  les  Gardes-Pêches  qui  Nous  paroîtroient  néceflaires 
en  l’étendue  des  rivières  du  reflbrt  de  ladite  Àlaîtrife  , 8c  ce  en  attendant  que 
par  un  Reglement  il  ait  été  pourvu  par  Sa  Majefté  aux  gages  gutlle  jugera 
a propos.de  leur  accorder , pour  être  Icfdits  Gardes  Pêches  réfidaiw  dans  les 
cantonnemens,  endroits  8c  ports  qui  leur  feront  défignés  8c  alfignés  par  les- 
Officiers  de  ladite  Maîtrife  de  Paris,  veiller  principalement  chacun  dans  l'é- 
tendue de  fon  cantonnement , 8c  même  fur  les  cantons  des  uns  des  autres , s'af  • 
fifter  pour  veiller  8c  maintenir  la  police  de  la  pêche  , drefler  leurs  procès- 
verbaux  , contré  les  contrevenans  , 8c  ce , à peine  de  révocation  de  leurs  Com- 
milTions,  privation  de  leurs  gages  qui  leur  auront  été  accordées , 8c  autres  à ces- 
cas  appartenant  ; comme  auflî  pour  réprimer  la  licence  8c  le  défordre  introduit 
de  pêcher  les  Dimanches  8c  Fêtes,  tant  par  des  lul-difans  Maîtres  Pêcheurs  ou 
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autres  particuliers , vagabonds , gens  f.  ns  aveu  , fous  d fférens  prétexté* , mêma 
de  piétendues  pcrmilTions  telles  qu'elles  pu  ffeni  être , qui  feront  ddclardet 
nulles  5t  de  nul  effet  ; faire  ddf  nfes  à tous  Pécheurs  & autres  particuliers , gens 
fans  aveu,  de  faire  ni  exercer  aucune  forte  de  pêche , Dimanches  & Fêtes  8< 
autres  jours  prohibés  par  les  Ordonnances  & Reglemens  de  la  pêche  , à peina 
de  vingt  livres  d'amende  pour  la  première  contraven’ion  , du  double  en  réci- 
dive , & en  outre  de  confifcation  dts  lignes,  files,  & autres  engins  de  pêche, 
de  trois  mois  de  prifon  en  cas  de  rébellion  aux  Gardes  établis  pour  la  police 
& confervation  de  la  pêche,  même  de  plus  grande  puni  ion  fuivant  les  cir- 
conflances  & l'exigence  des  cas,  fans  que  lefdites  peines  & amendes  puiflènt 
é're  réputées  comminatoires,  & eue  notre  Ordonnance  fur  le  préfeat  requi* 
(iroire  fera  enregiftiée,  lue  , publiée  & Elfichée  par-tour  où  beibin  feraià  ce 
qu'aucun  n'en  ignore,  & n'ait  à y contrevenir.  A:  exécu'ée  conformément 
& ainfi  qu'il  eft  ordonné  par  ledit  Arrêt  du  Confeil  du  (eize  Janvier  I7J’3- 
Et  tout  considéré'.  N O U S . ayant  égard  aux  Remontrances  « 
Rcquifitions  dudit  Procureur  du  Roi , &;  y faifant  droit.  Ordonnons  que  les 
Arrêts  du  Confeil  des  12  Novembre  1726  ,&  id  Janvier  17JJ,  Sc  ladifpo- 
fition  de  l’article  XXIII  du  Titre  de  la  Peche  de  l'Ordonnançe  des  Eaux 
& Forêts  du  mois  d’Août  i66ÿ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur: 
ce  faifant,  fous  le  bon  & louable  rappor  tqui  Ngus  a été  fait  de  la  perfonne 
de  Nicolas -Jean  Boulanger,  &c.  Nous  l’avons  par  ces  préfentes , fous  le  bon 
plüifir  du  Roi . commis  & comm,ettons  Infpedeur  de  la  pêche  fur  les  fleuves  Si 
rivières  de  Seine  & de  Marne  , & autres  de  l'étendue  du  reflbre  & Jurifdiâion 
de  ladite  Maîtrife  de  Paris  ; comme  aulll  fous  le  bon  & louable  rapport  qui 
Nous  a pareillement  été  fait  des  perfonnes  de  Georges-Nicolas  Jaroier, 
Claude  Louis  Labbé,  François  Sauvigny  & Eloi  Dufufiau.&c.  les  avons 
par  ces  préfentes  .commis  & commettons,  fous  le  bon  plaifir  de  Sa  Majeflé  , 
Gardes-Pêche  pour  veiller  à la  garde  & confervation  de  la  pêche  furies  fleuves 
& rivières  de  beine , de  Marne  & autres,  de  l'étendue  de  ladite  Maîtrife  de 
Paris,  & en  attendant  que  par  un  Reglement , il  ait  été  pourvu  par  Sa  Majeflp 
aux  gages  qu  Elle  jugera  à propos  de  leur  accorder,  pour  être  lefdits  Inf- 
peéieur  & Gardes-Pêche , réfidans  dans  les  canronnemers,  endroits  & ports 
qui  leur  feront  défignés  & afllgnés  par  les  Officiers  de  ladite  Maî.rife  de 
Paris,  veiller  principalement . chacun  dans  l'étendue  de  fon  cantonnement, 
& même  fur  les  cantons  les  uns  des  autres , s’aflifter  pour  veiller  Si  maincenic 
la  police  de  la  pêche.  & dreffer  leurs  procès-verbaux  contre  les  cpntrevenans^ 
à l'efTet  de  quoi  ledit  Infpcdeur  les  tiendra  fans  ceffe  dans  leur  devoir  , Si  fera 
avec  eux  routes  les  vifites  qu’il  jugera  néceflàires,  & ce  à peine  de  révoca- 
tion de  leur  Commiffion,  privation  des  gages  qui  leur  auront  été  accordés 
par  Sa  Majeflé  , & autres  à ces  cas  appartenans  ; & en  outre  pour  jouir  par  lefd. 
Infpeéleur  Si  Gardes  de  la  préfente  Commiffion  , aux  honneurs , droits,  privi- 
lèges Si  exemptions  , de  meme  & tout  ainfi  qu'en  jouiffent  ou  doivent  jouir  les 

rourvus  de  pareilles  commillions,  à la  charge  par  eux  de  fe  conformer  dans 
exercice  & fonctions  de  la  prc'lcnte  commiffion  à l'Ordonnance  des  Eaux  & 
Forets  du  mois  d'Août  i66e> , Si  autres  Arrcts&Reglemens  intervenus.  Man- 
dons au  Maître  Particulier  de  ladite  Maîtrife  des  Eaux  & Forêts  de  Paris, 
ou  au  Lieutenant  de  ladite  Maîtrife  des  Laux  Si  Forêts  de  Paris , que  lui  étape 
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ippani  des  bonnes  vies  & mcsurs  & qualités  cUdeflus  defdits  Nicolas-Jean 
Soulanger , Georges-Nicolas  Jarnier,  Claude-Louis  Labbé,  François  Sau- 
-vigne  & Eloy  Sc  Dufufiau , il  ait  à les  recevoir,  mettre  & inftaler  en  l’exercice 
& fondions  de  la  préfente  Commiflton , & les  en  fafle  jouir  & ufer  aux  bon-, 
fleurs,  droits  , privilèges  & exemptions  y attribués  , (ans  fouffrir  qu'il  leur 
(bit  apporté  aucuns  troubles  ni  empêchcmens.  Comme  aufll  faifons  défcnfes 
à cous  Maîtres  Pécheurs  ou  autres  paiticuliers , vagabonds  & gens  fans  aveu 
qui  pèchent  fous  différends  prétextes , même  de  prétendues  Permidîons  telles 
qu'elles  puilTent  être, que  Nous  déclarons  nulles  & de  nul  effet,  de  faire  ni 
exercer  aucune  forte  de  pèche  la  nuit  ni  les  Dimanches  & Fêtes  & autres 
jours  prohibés  par  les  Ordonnances  6c  Reglemcns  de  la  pêche  , à peine  de 
vingt  livres  d'amende  pour  la  première  contravention , du  double  en  réci- 
dive , en  outre  de  confifeation  des  lignes , f lets  , bateaux  & autres  engins  de 
pêches  & de  trois  mois  de  prifon  en  cas  de  rébellion  aux  fnfpedeur  & Gardes 
établis  poui  la  police  & confervation  de  la  pêche , même  de  plus  grande  puni- 
tion fuivant  les  circonflances  & l’exigence  du  cas , fans  que  lefdttes  p^nes  & 
amendes  puiilént  être  réputées  comminatoires  : & en  outre  ordonnons  que  no- 
tre préfente  Ordonnance  fera  enregilirée  , Jûc,  publiée  & atfehée  par-tout  où 
befoinfera,  ù ce  qu'aucun  n'en  ignore,  & ait  à n’y  contrevenir,  & exécu- 
tée conformément  & ainli  qu’il  efl  ordonné  par  ledit  Arrêt  du  Confeil  du  iS 
Janvier  I75'3  Fait  & donné  par  Nous  Grand-Maître  & CommilTaire  fut 
dit,  en  notre  rlôtel  à Paris  le  ving-huit  Avril  1751.  Signé,  DU  VAUCEL. 
Et  plus  bas  cjl  écrit,  pat  Monfeigneur , Signé,  L'EcLCftE’,  Signé,  Mau- 
fOi  MT. 

ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI,' 

ET  LETTRES-PATENTES  SUR  ICELUI, 

PORTANT  RdgJement  pour  Je  recouvrement  du  Dixiéme 
des  Bois  des  EccléGafliques  & Laïques  , afTcbld  au  foulagemenc 
des  pauves  Communautés  des  Filles  Reiigieufes. 

Donnits  à VtrfaitUs  iH  2^  Juillet  & p jioat 

h E Roi  étant  informé  que  dans  le  compte  de  l’année  i~jy6 , qui  efl  la  pre-: 
roière  des  exercices  du  (îeur  L-eclopé  , commis  par  Arrêt  & Lettres- Patente* 
des  20  Janvier,  1 1 Mai  ic  j Juin  de  la  même  année  17 pour  percevoir 
des  Receveurs  Généraux  des  Domaines  & Bois,  les  deniers  provenans  d« 
dixiéme  par  eux  retenu  fur  le  prix  des  Bois  desCommunau'és  ÈccléfïjfHquet 
& Laïques  deflinés  au  foulagement  des  Communautés  Reiigieufes,  ledit  (leur 
Leclopé  a fait  re  ette  à la  charge  des  reprifes  de  toutes  les  fommes  qu'il  n'a 
pas  reçues  fur  le  Dixiéme  , tant  fur  l'état  de  ladite  année  vjjS . que  fur  des  an- 
nées antérieures.  Que  par  le  Jugement  dudit  compte  clos  le  ^Décembre  ijyt), 
la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  a rayé , faute  de  diligence , fur  les  reprifes 
4e  r année  I7p6  liv.  i L 2 dea.  & üu  celles  des  années  antérieure* 

JoaulL  ' iJSSS 
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2^52}  5*  liv.  19  (l2den.  Que  ledit  (ieur  Leclopé  s’étant  pourvu  à ladite  Chain» 
bre  pour  obtenir  le  rétabliflement  de  ces  deux  parties,  a la  charge  d'en  faire 
jecette  dans  les  comptes  fuivans  fur  les  fondemens  qu'il  ne  lui  étoit  pas  pollà- 
ble  de  faire  les  recouvreniens  defdites  reprifes,  attendu  que  n’ayant  re^u  que 
depuis  fort  peu  de  temps  l’état  arir.é  au  Confeil , qui  reÂihoit  les  erreurs  des 
précédées  , il  n’avoit  pû  avoir  une  connoiflànce  précifedes  parties  m’il  avoit 
a recevoir , néanmoins  il  avoit  été  débouté  de  fa  Requête  par  Arrêt  du  30  Juin 
fuivant.  Que  cet  Arrêt  parok  avoir  eu  pour  fondement  l’exécution  littérale 
des  Lettres- l’atentes  du  laOdobre  i75’6,  qui  po'  tent  en  l’article  3 , qiœ  fix 
mois  après  l’échéance  de  chaque  terme  des  Etats  du  Roi , les  Receveurs  Gén^ 
jraux  des  Domaines  & Bois  feroient  tenus  de  remettre  ès  mains  dudit  fieur  Le* 
dopé  ou  de  fon  fondé  de  procuration  , par  privilège  & préférence  à tous  au» 
tres,  même  aux  Entrepreneurs  des  ouvrages  ordonnés  par  les  Arrêts  qui  au* 
soient  permis  la  vente  des  bois , ou  aux  Créanciers  defdites  Communauté* 
EcclélialHques  & Laïques,  le  montant  du  dixiéme  de  chacun  terme  dirpaïe* 
ment  qu’ils  auront  reçus,  fuivant  & conformément  à Femploi  dans  les  Etats p 
mais  Sa  Majeflé  conddérant  que  le  délai  de  (ix  mois  accordé  par  ledit  article  7 
des  Lettres- Patentes  du  12  Oâobre  i’j^6 , aux  Receveurs  Généraux  des  Do- 
maines & Bois,  ne  pouvoir  rendre  le  lieur  Leclopé  refponfable de  cé qu’il* 
dévoient  à ce  terme , d'autant  que  ce  n’ étoit  qu’à  cette  échéance  que  fon>  ac- 
tion pouvoir  commencer  contre  lefdits  Receveurs  Généraux-  Que  s’il  tenoic 
même  à rigueur  ce  délai . & que  faute  de  paiement  il  ufât  de  contraintes  envers 
lefdits  Receveurs,  l'éloignement  de  pluCeurs  d'entrè  eux-&  la  modicité  de* 
fommesqu’ils  ont  à-  payer , occafîonneroic  une  multiplicité  de  frais  dont  fou- 
vent  on  ne  pourroit  le  dédommager  par  la  recette , ce  qui  préjudicieroit  d’au* 
tant  plus  à la  caillé  des  Communautés  Religieufes , que  fuivant  les  termes  de* 
Lettres-Patentes  des  26  Février -premier  & 22  Avril  1746 , 10  Mars  174& 
& 22  Oâobre  17 yd  -le  Receveur  des  fonds  deftinés  au  foulagemcnt  des  pau- 
vres Communautés  Religieufes , e(f  autorifé  à retenir  par  Tes  mains  les  frai* 
& débourfés  occalîonnés  par  fon  recouvrement.  Qu’il  paroîtroit  plus  conve- 
nable d’agir  comme  par  lepalTé,  dedene  forcer  en  recette  ledit  Receveur  qu’au»* 
tain  que  par  une  négligence  trop  marquée  il  porteroit  toujours  &.  fuccelEve- 
menc  les  mêmes  parties  en  reprife  dans  fes  comptes  ; (^u’il  étoit  d’autant  plu* 
juRe  de  venir  au  fecours  dudit  Heur  Leclopé  dans  les  circonflances  prélêntes- 
qu’il  n’avoit  pu  avoir  une  parfaite  connoilTance  que  par  l’érat  arrêté  au  Confeil- 
en  iJSÿ,  des  parties  qu’il  avoit  à recevoir  fur  les  années  antérieures  à fon 
exercice , à caule  des  différentes  reprifes  qu'H  avoit  été  néceffaire  défaire  fur 
fofdits  états  pour  raifon  des  différentes  parties  fur  lelquelles  Sa  Majefté  n’avoic 
pas  jugé  à propos  d’ordonner  la  retenue  du  di  xiéme  que  d'ailleurs  étant  de 

fait  que  ledit  Receveur  ne  recevant  l’érat  du  dixiéme  des  bois  de  l'aniiéépoar 
laquelle  il  rend  fbii  compte , que  près  de  deux  ans  après  kdite  année  expirée, 
àpeine  pourroit-il avoir  connoimnee  des  parties  contenues  en  l'érat,  lorfque 
l'on  procède  au  Jugement  de  fon  compte  ;& Sa  iVlajefté  voulant  fur  ce  faire 
eonnoître  fes  intentions.  Oui  le  rapport  du  fieur  Bertio-,  Confeilles  otdioaire 
jKï  Confeil  Royal -Contrôleur  Général  des  Finances.  - . ; 

L£  ROi  ECi  SON-  CONSEIL»  a ordonné  & ordonne  ce^nîCiil^ 
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ArTICLbPrEMiEK.  :< 

Que  les  reprifes  qui  ont  ité  rayées  a»  compte  de  l’année  lyytf  du  (ieur  Le- 
clopé , commis  pour  faire  le  recouvrement  du  dixiéme  du  prix  des  bois  des  Ec- 
clélialliques  & Communautés  Régulières  & Séculières,  au  profit  des  pauvres 
Communautés  Régulières  , clos  à la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  !e  ^ Dé- 
cembre lyyp,  feront  rétablies. 

Art.II.  Que  les  Lettres- Patentes  des  2p  Nov.  lysp , 26Février , premier 
& 22  Avril  1746,  10  Mars  1748  & 12  Oâobre  , feront  exécutées  fé- 
lon leur  forme  & teneur;  en  conléquence,  que  ledit  fieur  Leclopé  & ceux  qui 
feront  par  la  fuite  commis  à la  recette  des  fonds  deflinés  au  foulagement  des 

ftauvres  Communautés  Religieufes  , ne  feront  tenusde  juftifîer  leur  recette  fur 
e recouvrement  du  dixiéme  des  boit , que  fur  les  états  & les  ampliations  des 

Sjuittances  qu’ils  auront  fournies  aux  Receveurs  Généraux  des  Domaines  & Bois, 
ans  qu’ils  puillent  être  tenus  d’aucune  autre  efpéce  de  formalité. 

Art.  III.  En  interprétant  entant  que  befoin  e(I  ou  feroit , l’art.  3 des  Lettres- 
Patentes  du  12  Oâobre  17/5 , ordonne  Sa  Majcflé  que  les  Receveurs  Géné- 
raux des  Domaines  Sc  Bois  feront  tenus  de  remettre  ès  mains  dudit  fieur  Le- 
clopé & de  fes  SuccelTeurs  en  ladite  commilTion , fix  mois  après  l’échéance  de 
chaque  terme , le  montant  du  dixiéme  qu’ils  auront  reçu , fuivant  & confor- 
mément à l’emploi  dans  les  états  & ainli  qu’il  ell  plus  au  long  expliqué  audit 
article  3 defdites  Lettres- Patentes  du  12  Oâobre  17/5 , fans  qu’à  l’expira^ 
non  de  ce  délai , ledit  (ieur  Leclopé  & fes  SuccelTeurs  puilTent  être  forcés  en 
recette  des  parties  non-payées  par  lefdits  Receveurs,  lefquelles  continueront 
d'être  portées  en  reprife  comme  par  le  palTé , à la  charge  d en  faire  recette  dans 
les  comptes  fuivans. 

Art.  IV.  Etafinque  ledit  (ieur  Leclopé  Sc  fes  Succefleurs  en  ladite  Commif- 
lionne  négligent  point  de  faire  la  recette  contenue  aux  états  du  dixiéme;  veut  Sa 
Majedé  que  dans  quatre  années , à commencer  du  jour  & date  du  préfent  Ar- 
rêt , ledit  (ieur  Leclopé  foit  tenu  de  liquider  tous  les  états  antérieurs  à ran» 
itée  17/5 , du  montant  defquels  il  fera  tenu  de  fe  charger  en  recette  ; & dans 
le  cas  où  il  relleroit  quelques  parties  qu’il  n’auroit  pas  reçues  fur  lefdits  états , 
que  lefdites  parties  lui  foient  palTées  en  reprifes , foit  en  judifiaot  des  diligeo- 
ces  qu’il  auroit  faites  contre  les  Receveurs  aâuels , defquelles  feules  il  doit  être 
tenu,  aux  termes  des  Lettres- Patentesdu  12  Oâobre  17/5  ,& fans  que,  con- 
formément auxdites  Lettres , ils  puidènt  en  aucune  manière  être  tenus  du  fait  de 
leurs  PrédécelTeurs , foit  pour  les  parties  feulement  au-delTous  de  cent  livres , 
en  rapportant  des  certificats  des  CommifTaires  établis  par  Sa  Majeflé  pour  le 
foulagement  defdites  Communautés  j portant  que  pour  éviter  les  frais  Sc  pour 
l’avantage  defdites  Communautés , ils  n’ont  pas  jugé  à propos  qu’il  foit  fait  au- 
cunes pourfuites  : 5c  à l’égard  des  états  de  Tannée  17/0  Sc  fuivantes , veut  pa- 
reillement Sa  Majefté  que  deux  ans  après  le  dernier  teriite  échu  de  chaque  par- 
tie contenue  aux  états  , ledit  (ieur  Leclopé  Sc  (es  Succefleurs  en  ladite  Commif- 
(ion . foient  tenus  de  s'en  charger  en  recette,  ou  à défaut  de  paiement , de  juf- 
tifier  des  diligences  qu’ils  auront  faites  contre  le»  Receveurs  aéfaillans  ; ou  cer- 
tiÊcsts , comme  il  eft  dit  ci-delT^s , pour , fur  leCditee  diligences  ou  réponfes  def? 

Q.SSg.  ij 
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dit-;  Rfceveurs  8f  Certifica's,  être  par  la  Chambre  accordé  de  nouveaux  délais» 
ou  alloué  les  reprifes  que  ledit  lieue  Leclopé  & {cs.Succeiïeurs  feront  defdites- 
parties. 

Art.  V.  Venrau.furplus  Sa  Majefté  que  les  fraisfaits  par  ledit  fïear  Leclo- 
pé pour  raifon  dudit  recouvrement , lui  foient  palTés  & alloués , conforméraenc 
aux  Lc'tres  Patentes  des  2p  Novembre  172p.  2<S  Février,  premier  & 22 
'Avril  1746,  10  Mars  1.748  & 12  Octobre  Et  pour  l'exécution  da 

préfenc  Arrê' , feront  toutes  Lettres  nécelTaires  expédiées.  Fait  an  Confeil 
d'Etat  du  Roi . Sa  Majefté  y.  étant,  tenuà  Vetfailles  le.  vingt-fixiéme  Juillet- 
mil  fept  cent  foixante-un..f/ga/,  Puelyfhaux. 


ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI;. 

QUI  juge  que  là  connoidance  dès  conteftations  fur  le  fait  â\i‘ 
Pâturage  en  la  fécondé  herbe  des  Prés  ôc  Pâtureaux  , appar- 
tient aux  Juges  des  Eaux  & Forêts  j & fait  ddfenfes  à touk» 
Juges  ordinaires  d'en  connoître , fous  les  peines  y portées. 

A 

Vu  27  jivril  i-j62i  • 

"V" U au  Confeil  d'Etat  du  Roi  là  Requête  préfentée  en  îcelui  par  îè  Proctï*- 
Rur  Général  de  Sa  Majefté  au  Siéi;e  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à Paritr' 
tendante  à ce  que  pour  les  caufes  y contenues  il  plût  à Sa  Majefté  ordon- 
ner que  les-articles  II  & XIV  du  titre  de  la  Jurifdîélion  , le  titre  des  prés , pâ- 
tis & paturage  de  l'Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d'Aoûc  i66g^,- 
Arrêts  & Réglemens  fur  ce  intervenus , Croient  exécutés  félon  leur*  forme  Sc 
teneur  V en  conféquence,  fans  s’arrêter  à l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  27,' 
Juin  1661,  qui  demeurerok  nul  & de  nul  effet,  ordonner  que  fur  les  de- 
mandes & conteftations-mues  fur  le  fait  du  pâturage,  & de  la  faifie  d'un  baaf» 
dont  il  s'agiflbic,  circonftanees  & dépendances , le  nommé  Charles  Huon,. 
'Adjudicataire  de  la  fécondé  herbe  des  prés  ôi  pâtureaux  appelles  les  Cloux , . 

Spaitenans  â la  Communauté  de- Vaueouleurs , & le  nommé  Jean  Camouche,. 

archand  à Vaucouleups , P-ropriécaire-du  boeuf  en  queftion , procéderoient  en  > 
U Gruerie  de  Vaucouleurs  julqu'à  Sentence  définitive  inclufivemenr,  faufl'ap- 
pel  en  ladite  Table  de  Marbre  s'il' y écheoit  , leur  faire  défenfes  de  procéder 
. ailleurs  , & aux  Officters-de  la  Prévôté  de  Vaucouleurs,  & à tous  autres  Ju- 
ges ordinaires  d'en  connoîrre,  de  déroutes  autres  conteftations  concernant  les' 
prés  , pâtis&  pâturages  des  Communautés  & HabitaoSià'peine  de--nuHké, 
1000  liv.  d’amende  . & de  tous  d^ens , dommages  & intérêts.  ■ . t 

Oui  le  rapporrdu  fleur  Bstrin,Confeillsr  ordinaire  au  Confeil  Royal  ,Con-- 
trôleur  Général  des-Financesi 

LR  ROI  EN  SON  CO  NS ETL  ayant  égard  aux  Requêtes , a donné 
il  donne  défaut  contre  les  nommés  Charles  Huon  , Sr  Jean  (Camouche, 
|K>ur  le  proflr,Sa  Majefté,  fans  s’arrêter  à l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  reti- 
1^  pour  laiktn  du.  fait  4ont  il  s’agit , le  <^7,  Juin  A 7 , noo-plus  qtLiàcQut  ce~ 
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quî  peut  s’en  être  enfulvi , a ordonné  & ordonne  que  les  articles  II  & XIV  du 
Titre  de  la  Jtirifdiâion , & le  titre  des  prés,  pâtis  & pâturages  de  l’Ordonnance 
des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Août  1669  , & les  Arrêts  & Réglemens  fur  ce 
intervenus,  feront  exécutés  félon  leor  forme  & teneur}  en  conféquence , que 
fur  les  demandes  & contedations  mues  fur  le  fait  du  pâturage  & de  la  failîc 
du  bœuf  en  queftion  , circonftances  & dépendances,  les  nommés  Huon  & Ca- 
snouche  feront  tenus  de  procéder  en  la  Gruerie  de  Vaucouleurs  jufqu’à  Sen- 
tence définitive  inclufivement,  fauf  l’appel  au  Siège  de  la  Table  de  Marbre 
du  Palais  à Paris,  s’il  y écheoir.Fait  SaMajeftédéfenfesauxdits  Huon  & Ca- 
mouche , de  procéder  ailleurs  qu’en  ladite  Gruerie , & aux  Officiers  de  la  Pré- 
vôté de  Vaucouleurs,  Se  à tous  Juges  ordinaires  d’en  connoître,  & de  toutes 
autres  conteftations  concernant  les  prés,  pâtis  & pâturages  des  Communautés 
ôtllabitans,  à peine  de  nullité , mille  livres  d'amende,  & de  tous  dépens, 
dommages  3c  intérêts.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , tenu  à Verfailles  le 
vingt-fept  Avril  mil  fept  cent  foixante  - deux.  Collationné  , Sigjji,  va 
V O U G N y. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI  , 

U I ordonne  le  percement  fit  l’ouverture  de  fix  nouvelles  Rou^ 
tes  dans  les  Bois  qui  compofent  la  Forêt  de  Livry-  Bondy  , lè 
rétabliflement  de  deux  anciens  Chemins  dans  le  triage  de  Ber- 
nouy-,fic  de  plulieurs  autres  difFérens  cantons  de  ladite  Forêt, 
Aiivant  les  alignemens  qui  en  feront  donnés  ; comme  auffii 
que  dans  les  délais  y portés  , les  Propriétaires  St  Poffefleurs 
des > Teireins  fic’Bois-  à travers  déiquels  leftlites  Routes  palTe- 
ront , feront  tenus  chacun  en  droit  foi , d’enlever  fit  dilpôfer 
des  Bois- qui  fe  trouveront  dans  les  alignemens  & Aiperficit 
defdites  nouvelles  Routes,  ainfi  qu’il  eft- porté  audit.  Arrêt- du; 
Gonfei).. 

' ‘ ‘ Bu  2i\Juin  ij62.-  -,  , 

» ♦ , 

Roi  étant  inCarmé  qu’il  eft  néceflaire,, pour  l’agrément  des  chafte?»  dé' 
ûire  ouvrir  (ix  routes  dans  la  Forêt  de  Bondi , dont  la  pemiere  traverfera  les 
Bois  de  Villepime  , d^uis  l'ancien  chemin  de  Meaux  jüfques  fur  les  terres. 
La  fécondé i dans  les  Bois  Saint  Déijis.La  troifïéme,  le  lortg  des  Goudreaux. 
La  quarriémo,  traverfera  les  Bois  de  Jïlontguichet.  lia  cinquième  traVerfera  la 
qttei)»  de  Viltefnomble..  Et  la  fi.siéraei  longer»  les  Bois  de  Rougemont.  Qu’il 
eft  également  utile  de  redreflèr  deux  anciens  chemins  çians  le  triage  de  Ber- 
noui , ainfi  que  plufieurs  autres  dans  différens  cantons  de  ladite  FOrcr , appel- 
lés  la  Queue  d’Aulnay,  les  Bois  du  Temple  , le  triage  du  gros  Chêne  , les 
Bois  de  la  Maifon  Roure,  celui  des  Courdreaux,  les  Bois  de  Saint  Denis  Sc 
^'là  Cbutore.  Sa  Mayefté  a cru  dèvoif  ordonner  la  cOn'feêilon  de  ces  tra- 
,f»uxX!c.le  pgiemeBt  des  £n(rep/eoeuis  qi»i  eu  feront  cWgés.  A 
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pourvoir  : Oui  le  rapport  'du  fieur  Bertin , Confeiller  ordinaire  au  Conrelt 
Royal , Contl  ôleur  Général  des  Finances. 

LE  ROI  ÉTANT  EN  SON  CONSEIL  . a ordonné  & ordonne, 
que  par  les  Entrepieneurs  qui  feront  à cit  effet  choifis  parle  fieur  du  Vaucel, 
Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Departement  de  Paris,  il  fera  incelVani- 
ment  procédé  à l'ouverture  & confeéfion  des  routes  , & au  redrelfement  des 
Chemins  ci-delTus  défia^nés  , dans  les  Bois  de  la  Forêt  de  Bondi , fauf  aux 
Propriétaires  & Pofl'effeursdes  Bais,autravers  defquelspafferont  lefdites  rou- 
tes , à difpofer  dans  le  délai  qui  fera  fixé  par  ledit  fieur  Grand-Maître , des 
bois  qui  fe  trouveront  dans  l’alignement  defdites  routes.  Ordonne  Sa  Majefté, 
que  lefdits  Entrepreneurs  feront  payés  fur  les  Ordonnances  du  lit  fieur  Grand- 
Maître,  fui  vaut  les  prix  fixés  pour  de  fcmblables  ouvrages;  & qu’à  cet  effet 
il  fera  fait  fonds,  fous  leurs  noms,  dans  l’état  des  BoisdeSa  Majefté  de  la  Gé- 
néralité de  Paris , qui  fera  arrêté  au  Confeil  pour  l’année  mil  fepteent  foixante- 
cinq  , de  ce  à quoi  fe  trouveront  monter  lefdits  ouvrages , fur  les  devis  & re* 
connoiflances  qui  en  feront  faits  par  l’Arpenteur  qui  fera  nommé  par  ledit 
fieur  Grand-Maitre , & en  rapportant  par  le  Receveur  Général  des  Domaines 
& B ois  de  ladite  Généralité  , en  exercice  pour  ladite  année , le  préfent  Arrêt 
ou  copie  d’icelui  duement  collationnée  , le  devis  defdits  ouvrages,  la  foumif- 
fion  defdits  Entrepreneurs  , le  Procès-verbal  de  réception  , les  Ordonnances 
dudit  fieur  Grand-Maître,  & quittances  fuffifantes;  les  ibmmes  qu’il  aura payéu 
auxdits  Entrepreneurs  , lui  feront  paffées  & allouées  en  dépenfe  dans  les  état 
& compte  fans  aucune  difficulté,  en  vertu  du  préfent  Arrêt,  & fans  qu’il  en 
foit  befoin  d’auue.  Fait  au  Confeil  d Etat  du  Roi . Sa  Majefté  y étant , tenu 
à Verlàilles  le  vingt-un  Juin  milfept  cent  foixante-deux.  Signé,  Phei.¥peaux< 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

I 

QUI  fans  s’arrêter  au  Jugement  de  la  Table  de  Marbre  du  iS 
Avril  iy6i , que  Sa  Majefté  a cafté  & annullé  , ordonne  l’exé- 
cutiun  de  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Août 
1669  , Arrêts  & Réglemens  depuis  intervenus  ; en  conféquence 
fait  défenfes  aux  Maire  & Echevins  de  la  Ville  de  Meaux  & Of- 
ficiers Municipaux  des  autres  Villes  du  Royaume  , de  difpofer 
des  Arbres  étant  fur  les  Remparts  & lieux  publics  dépendans 
defdites  Villes  fans  permilfion  de  Sa  Majefté  ; 6c  par  grâce  , 
fait  maitvlevée  aux  Maire  & Echevins  de  Meaux  , delà  faille 
des  45  Arbres  donteft  queftion,  6c  des  peine»  encourues  pouf 
la  coupe  d’iceux  aux-  charges  y portées. 

Du  20  JttilUt  1752.  ' 

V ü au  Confeil  d'Etat  du  Roi , la  Requête  préfentée  en  ioelui  parle  Proctt- 
rem  de  Sa  Majefté  • en  la  Maitrife  particulière  de  Ciccy  , tendante  à- .ce  que 
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pour  les  caufes  y contenues,  il  plût  à Sa  Majedé  ordonner  que  l’Ordonnance 
des  Eaux  & Fotcts  du  mois  d'Àoût  i66ÿ,  enfemble  les  Arrêts  du  Confeil 
des  2j  Novembre  1702&  18  Mars  175’ p,  feront  exécutés  félon  leur  forme 
fit  teneur;  ce  faifanr,  faire  defenfes  aux  Maire  & Echevins  de  la  Ville  de 
Meaux  , de  mettre  à exécution  le  Jugement  rendu  en  leur  faveur  au  Siège  de 
la  Table  de  Marbre  du  Palais  à Paris  le  16  Avril  17^1  .comme auflî  défaire 
à l'aveniraucune  coupe,  vente  & adjudication  d'aucuns  des  arbres  qui  fe  trou- 
veroient  dedans  & furies  Fofl'és,  Remparts  fit  Places  de  la  Ville  & Fauxbourgs 
de  Meaux , fans  au  préalable  en  avoir  obtenu  permiûîon  de  Sa  Majeflc , 
pour  avoir  par  les  Maire  &l  Echevins  de  ladite  Ville  de  Meaux  , fait  arracher 
quarante-fix  arbres  . procédé  en  l’Hôtel  Commun  de  ladite  Ville,  à la  vente 
& adjudication  d’iceux  fniu  petmiflion  de  Sa  Majedé  ; les  condamner  en  2000 1. 
d'amende  envers  Sa  A^rjcité  avec  defenfes  de  plusàl'avenir  faire  de  femblable 
adjudication  , à peine ^e  nullité  & de  telle  amende  qu’il  plairoit  à Sa  Majeflé 
de  fixer , l’Arrét  du  Confeil  rendu  fur  ladite  Requête  le  ÿ Juin  audit  an  1761, 
par  lequel  Sa  Majefié  avant  faire  droit  fur  icelle  , auroit  ordonné  qu’elle  feroit 
communiquée  aux  Maire  & Echevins  de  ladite  Ville  de  Meaux  pour  y fournir 
de  réponles  dans  les  délais  preferits  par  les  Réglemens  du  Confeil  ; & que  dans 
un  mois  au  plus-tard  , à compter  du  jour  & date  de  la  fignification  qui  feroit 
faite  dudit  Arrêt,  le  fieur  Procureur  Général  de  ladite  Table  deMarbre  feroit 
tenu  d’envoyer  au  fieur  Contrôleur  Général  des  Finances , les  motifs  fur  lef- 
quels  le  Jugement  de  ladite  Table  de  Marbre  du  16  Avril  17Ô1  , avoir  été 
rendu  pour  être  enfuite  par  Sa  Majeflé  ordonné  ce  qu’il  appartiendroir.  Les 
figoifications  dudit  Arrêt  faites,  tant  au  Procureur  Général  de  ladite  Table 
de  Marbre  qu'aux  Maire  & Echevins  de  ladite  Ville  de  Meaux,  les  8 & 15 
Juillet  1751.  Les  motifs  dudit  Jugement  envoyés  au  Confeil  par  le  fieur  Pro- 
cureur Général  de  ladite  Table  deMarbre,  le  30  du  même  mois  de  Juillet. 
La  Requête  des  Maire  & Echevins  de  ladite  Ville  de  Meaux  fignifiée  au  Pro- 
cureur de  Sa  Majeflé  en  ladite  Maîtrife  le  27  Avril  1752  , tendante  à ce  qu’il 
ptaife  à Sa  Majeflé  leur  donner  aéle  de  ce  que  pour  fatisfaire  à l’Arrêt  du  Con- 
feil du  P Juin  I7ÔI  ; enfemble  pour  réponfes  à la  Recjuête  y inférée  , ils  em- 
ployent  le  contenu  en  ladite  Requête  t ce  faifant , fans  s arrêter,  ni  avoir  égard 
aux  demandes , fins  & conclufions  du  Procureur  de  Sa  Majeflé  en  ladite  Mai- 
vife , dans  lefquelles  il  fera  déclaré  non  recevable  en  tout  cas  mal  fondé  & dé- 
bouté, ordonner  que  le  Réglement  porté  par  le  Jugement  de  ladite  Table  de 
Marbre  du  16  Avril  17Ô1  , fera  exécuté  félon  fa  forme  &r  teneur  ; en  confé- 
quence  maintenir  & garder  les  Maire  & Echevins  de  la  Ville  de  Meaux,  dans 
dans  la  jtofleflïon  immémoriale  où  ils  font  de  gouverner  les  Promenades  de 
ladite  Ville  de  Meaux,  d’y  changer,  prendre  & difpofer  des  arbres  dont  elles 
font  garnies,  de  les  faire  couper  , arracher  Ôt  replanter  fuivant  que  la  nécef- 
fité  le  demandera,  & qu’il  fera  plus  coninrode  & agréable  aux  Ilabitans  do 
ladite  Ville:  faire  défenfes  aux  Officiers  de  ladite  Maîtrife  de  Ctecy  de  plus 
à l’avenir  y troubler  les  Maire  & Echevins  de  ladite  Ville,  à peine  de  tous 
dépens,  dommages  & intérêts  , & dans  lé  cas  où  Sa  Majeflé  jugeroit  i pro« 
pos,  en  interprétant  ladite  Ordonnance  de  166$  , de  rendre  un  Réglement 
Contraire  à celui  de  ladite  Table  de  Marbre,  en  ce  cas  par  erace  & fans  itrec 
à conféquence  , décharger  les  Maire  S(  Ejehevins  de  ladite  Ville  de  Meatu , de 
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à laquelle  le  Procureur  de  Sa  Majefté.en  ladi'e  Maîtrife  de  Créer,' 
a conclu  contr’eux  fans  aucune  reftitution  de  frais  généralement  quelconques, 
& les  autres  pièces  énoncées  & jointes  auxdites  Requêtes.  Oui  le  rapport  du 
Heur  Bertin,  Oonfeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal  .Contrôleur -Général  des 
Finances. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL , -faifant  droit  fur  ITnftartce  .fans  s’arrêter 
au  Jugement  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à Paris , rendu  pour  raifon  du 
fait  dont  il  s'agit , le  Avril  lyôi , que  Sa  MajeAc  a cafle  & annuHé  ainfi 
que  tout  ce  qui  peut  s'en  être  enfuivi . a ordonné  & ordonne  que  l'Ordonnance 
des  Eaux  & Forets  du  mois  d'Août  i66ÿ  , & les  Ar:êts  & Réglemens  depuie 
intervenus  feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  , & en  conlequence  fak 
Sa  Majefté  très  expreffes  inhibitions  & dèfenfes  au)e‘X'I»ire  & Echevins  de  la 
Ville  de  Meaux  , Sc  Officiers  Municipaux  des  autres  VillèS  du  Royaume  de  dif- 
pofer  des  arbres  étant  fur  les  FoUés  , Remparts  & lieux,publics  oépendansdey 
Villes.fans  en  avoir  obtenu  préalablement  la  permiflion  de  Sa  Ma  jeftè  & cepen- 
dant par  grâce  & fans  tirer  à conféquence  , fait  Sa  Majefté  mainlevée  des  boit 
faifis  ; décharge  Sa  Majefté  les  Maire  3c  Echevins  de  ladite  Ville  de  Meaurv 
.des  peines  encourues  pour  raifon  de  la  coupe  des  quarantC'fîx  arbres  en  quel- 
tion  , à condition  néanmoins  de  payer  les  frais  fuivant  la  taxe  qui  en  fera  fait* 
par  le  heur  Duvaucel , Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Département  de 
Paris  ; & fera  le  prcfent  Arrêt  enrégiftré  au  Greffe  de  ladite  .Maîtrife  , pouc 
y avoir  recours  fi  nefoin  eft.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi , tenu  à Verfaillea 
le  vingt  Juillet  mil  fept  cent  foixant.e-deux.  Collationné.  Signé,  db  VoVGKI^^ 
.avec  Paraphe.  . y ... 
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arrest  du  conseil  D’état  du  roi  , 

PAR  lequel  Sa  Majelld , en  révoquant  un  précédent  Arrêt  ren  Jtf 
fur  la  Requête  des  Maires  , Echevins  & Habitans  de  la  Ville 
d’Alençon  , & tout  ce  qui  s’en  étoit  enfuivi , a confirmé  MM,' 
les  Grands  - Maîtres  éc  les  Officiers  <les  Maâcrifes  des  Eaux  êC 
Forêts  dans  le  Droit  & Jurifdiôion  fur  les  Arbres  & Bois  de 
décoration  des  Villes  fie  Communautés  d’Habitans , à l’exclu- 
iion  de  tous  autres,  pour  en  faire  les  ventes  ou  les  délivran- 
ces, ôc  veillej  à l’emploi  des  deniers  fur  les  pièces  jufiificatives 
.qui  doivent  en  être  rapportées  aux  Greffies  .des  Maîtrifes. 

Du  22  Mars  17^3. 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  , par  le  Proenrenr  de  St 
Majeflé  , en  la  Maîtrife  des  Eaux  & Foçêts  d'Alençon , contenant  qu'ayant  es 
avis  que  l'on  faifoit  abattre  les  arbres  du  cours  de  la  Ville  fans  aucunes  des 
.formalités  prefcrices  par  l'Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d'Août 
avoic  requis  les  OiEûers de ladic^A^aîtrife de fe  ttan^poitei  s l'effet 
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<3e  conftater  cette  eritreprife  ; qu'aux  termes  du  Procès  verbal  du  ip  Février 
dernier  , il  demeure  confiant  qu’il  a été  entr’autres  chofes  arraché  fuixante  dix* 
fept  arbres,  que  ladite  entreprife  bienconfiatée  il  a été  fait  défenfes  de^affer  ou- 
tre; qu’à  la  vérité  un  des  Echevins  & le  Procureur-Syndic  de  la  Ville  étant 
comparus  à ce  Procès-verbal,  ils  ont  excipé  d’un  Arrêt  du  Confeil  du  2J 
Juin  dernier,  qui  autorife  les  Officiers  de  la  Ville  à vendre  les  arbres  , & qui 
enjoint  au  (icur  .lntendant  & Commillaire  départi  en  la  Généralité  d'Alençon 
d'y  tenir  la  main,  & qu'ils  ont  offert  de  prendre  l'attache  du  Grand-Maître 
du  Département, & de  faire  régifirer  ledit -Arrêt  au  Greffe  de  la  Maîtrife;  mais 
que  ces  offres  font  infuffifantes  puifqu'il  n’en  réfulteroit  pas  moins  que  ledit 
Arrêt  efi  en  foi  une  enireprife  fur  la  Jurifdidion  du  Grand-Maître  & des  Offi- 
ciers de  ladite  Maîtrife , par  l’eff'et  de  la  furprife  la  plus  manifafie  : qu’en  effet 
les  arbres  de  cette  efpèce  ne  peuvent  être  coupés  qu’en  vertu  d’Arrct  du  Con- 
feil intervenu  fur  l'avis  du  lîeur  Grand-Maître  , & qu'à  lui  feul  ou  aux  Offi- 
ciers, fur  la  Commiffion,  il  appartient  d'en  faire  la  délivrance  ou  la  vente, 
à l’exclufion  de  tous  autres-Juges  & des  Maires  & Echevins  des  Villes  où  il  y 
a Maîtrife;  que  toutes  les  fois  qu’il  a été  quefiion  de  coupes  d’arbres  fur  les 
remparts,  foffés , cours  & avenues  des  Villes,  le  Confeil  ne  les  a accordées 
que  fur  les  avis-des  Grands-Maîtres  & par  des  ventes  ou  des  délivrances  qui 
feroient  faites  par  les  Officiers  des  Maîtrifes;  que  c’efi  ce  qui  s’eft  pratiqué 
depuis  peu  à Foccafion  des  coupes  Si  ventes  des  arbres  des  foffés,  cours  & 
remparts  des  Villes  de  Provins,  NogentÔc  Nangis  , les  Arrêts  en  ontétéadref- 
fés  au  Grand-Maître  de  Paris  & ont  été  exécutés  par  les  Officiers  de  la  Maî- 
trife de  Provins  ; que  fi  l’on  s’écartoit  de  ces  réglés , il  en  naîtroit  le  plus  grand 
défordre  , & peut-être  la  ruine  des  Bois,  des  Villes  & des  Communautés; 
qu’étant  important  dans  les  circonfiances  préfentes  de  rappeller  les  Loix  & les 
mettre  en  vigueur , le  Suppliant  a été  confeillé  de  fe  pourvoir.  A ces  causes, 
requéroir,  &c. 

LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à la  Requête  , a révoqué  & 
révoque  J’Attet  du  Confeil  du  25  Juin  1762,  & tout  ce  qui  s’en  eftenfuivi; 
& cependant  permet  Sa  Majcfié  aux  Maire,  Echevins  & Flabitans  delà  Villa 
d’Alençon  de  faire  couper  & arracher  les  arbres  qui  forment  le  cours  de  ladite 
Ville  , & ce  fuivant  la  délivrance  qui  leur  en  fera  judiciairement  faite  au  Siège 
de  la  Maitrife  particulière  d’Alençon  , Audience  tenante,  par  les  Officiers  d’i- 
celle fur  la  (iommilTion  du  fieur  Geoffroy,  Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts 
du  Département  d’Alençon  , à la  charge  par  les  Maire  & Echevins  d’employer 
le  prix  defdits  arbres  aux  tépararions  à faire  à la  Chauffée  du  Cbâ'eau  de  la- 
dite Ville,  & de  remettre  au  Greffe  de  ladite  Maîtrife  les  pièces  jufiificatives 
dudit  emploi  un  an  au  plus  tard  après  que  Icfdits  arbres  auront  été  arracliés,  à 
peine  de  jefiitut'ron  de  la  valeur  d’iceux  & d’amende  arbitraire  , & attendu  la 
modicité  de  l’objet.  Sa  Majefté  a difpenfé  Si  difpenfe  Icfdits  Maire,  Eche- 
vins ëc  Ilabitans  pour  la  coupe  dos  arbres  dont  efi  quefiion  , de  la  formalité 
des  Lettres- Patentes , portée  par  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forc's  du  mois 
d’Août  i66p.  Permet  en  outre  Sa  iVlajefiéauxdits  Maire  & Echevins  de  faire 
démolir  le  refiant  des  Bois  du  vieux  Moulin  à poudre  dudit  Château  pour  en 
cm’ployer  le  prix  auxdites  réparations,  après  néanmoins  que  l'adjudication 
d’icelles  aura  été  faite  au  rabais  en  l’ELâtel  de  ladite  Ville  en  la  manière  ac- 
11m  11  h h h 


6io  i7<î3.  eaux  et  FOREST& 

courum^e.  Ordonne  Sa  Majefté  qu’en  cas  d'inrufHfance  du  prix  defdits  afbrâs; 
ie  furplusde  ladépenfe  derdirs  ouvrages  fera  pris  fur  l’excédent  du  pro  luit  des 
dtoits  état)lis  en  ladite  Ville  pour  le  paiement  du  Don  gratuit.  Enjoint  Sa  Ma- 
icAé  au  (leur  Intendant  & CommilTaire  départi  en  la  Généralité  d'Alençon  > 
& au  (leur  Grand- Maître  de  tenir,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  la  main  à 
l’exécution  du  préfent  Arrêt  qui  fera  enrégldré  au  Greffe  de  ladite  Maîtrife 
pour  y avoir  recours  (îbefoin  eft,  & exécuté  nonobflant  oppofiiionsou  autres 
empêchemens  généralement  quelconques,  pour  lefqucls  ne  (eradifféré,  & dont 
fi  aucun  intervient,  SaMajefié  s’en  ed  & à fon  Confeil  réfervée  la  connoif- 
fance,  & icelle  interdite  à toutes  fes  autres  Cours  & Juges.  Farr  au  Confeil 
d'&at  du  Roi,  tenu  à Verfailles,  le  vingt-deux  Mars  mil  fept  cent  foixante- 
trois. Collationné,  d’igné,  Bekg£ket.  '' 
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QUI  ordonne  l’exécution  des  Réglemens  concernant  les  Routes 
de  Chaffe  du  Parc  de  Vincennes  ; en  conféquence  que  les  Ha* 
bitans  de  la  Paroifle  de  Nogent-fur-Marne  feront  rétablir  ôc 
réparer  incefiamment  la  Route  de  la  Porte  de  Nogent  à la 
Porte  ' de  S.  Maur  , avant  d’en  faire  l’ufage  qui  leur  a été 
permis , à la  charge  de  contribuer  à l’entretien  annuelle  de 
ladite  Route:  Fait  défenfes  aux  Habitans  des  Villages  voi- 
fins  d’y  paffer  & fréquenter , fous  les  peines  portées  aufdits 
Réglemens  & en  la  préfente  Sentence. 

Du  Vendndi  ap  Âvrll 

A TOUS  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Profpet  Cavetier,  Con- 
/eiller  du  Roi,  Maître  patticulier  des  Eaux  & Forêts  de  la  Maîtrife,  Ville, 
Prévôté , Vicomté  de  Paris , & lieux  en  dépendans.  Salut  ; fçavoir  fatfons  , 
qu’entre  le  Procureur  du  Roi , demandeur  aux  fins  du  Procès-verbal  de  Du  - 
lufiau , Huiflier  en  cette  JurifdicHon  .du  premier  Mars  mil  fept  cent  foixante- 
trois , duquel  réfulte  que  faifant  fa  tournée  ordinaire  dans  le  Parc  de  Vincen- 
nés,  & parvenu  dans  la  route  qui  conduit  de  Nogent  à Saint-Maur,  ilauroit 
remarqué  que  ladite  route  eft  en  très-mauvais  état , & qu’il  y avoit  dans  pref- 
que  toute  la  longueur  d’icelle  .trois  ou  quatre  charriercs  jufqu’à  un  pied  de 
profondeur  ; & que  parvenu  dans  ladite  route  au-deftbus  du  tond  qui  defeend 
a Skint-Maur,  U auroit  encore  trouvé  ladite  toute  en  beaucoup  plus  mauvais 
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#fat , & les  charrieres  encore  plus  profondes  & impraticables  : & encore  de- 
mandeur aux  fins  de  l’Exploit  fait  en  conféquence  par  ledit  Dufufiau  le  vingt* 
fept  Avril  prdfent  mois,  tendant  à ce  que  les  Défendeurs  ci-après  nommés, 
fulTent  tenus  de  comparoir  pardevant  Nous,  pour  voir  ordonner  l’exécution 
des  Arrêts , Ordonnances  & Réglemens  concernant  les  routes  de  Chaflos  du 
Parc  de  Vincennes , & notamment  l’Ordonnance  de  Monfieur  le  Grand-Maî- 
tre du  lo  Février  I7jd  , par  laquelle , & fuivant  leurs  offres , lefdits  Défen- 
deurs ci- après  nommés,  feront  tenus  de  réparer  les  ornières , troua  & mauvais 
pas  étant  dans  la  route  dechaffe  du  Parc  de  Vincennes,  tendante  de  la  porte 
de  Nogent  à celle  de  Saint  Maur,  de  ferrer  avec  pierres  dures  & cailloux  la- 
dite route , enforte  que  le  fond  en  foit  folidc,  dont  reconnoiffance  & récep- 
tion feroient  faites  par  Procès-verbal  qui  feroit  dépofé  au  Greffe  de  la  Maî- 
trife  des  Eaux  & Forêts  de  Paris  ; avant  que  lefdits  Défendeurs  puiffent  faire 
paffer  aucunes  voitures,  & qu'après  lefdites  réparations  & rétablilfement  ainfî 
reconnus  folides  & en  bon  & fuffifant  état , lefdits  Défendeurs  pourront  longer 
ladite  route  de  Nogent  à Saint-Maur  avec  leurs  voitures , à la  charge  de  l’en- 
tretien journalier  en  bon  état,  fans  ornières  ni  mauvais  pas;  & , ce  par  celui 
qui  fera  à cet  effet  nommé;  lequel . fuivant  la  taxe  qui  en  fera  faite  par  mondit 
neur  le  Grand-Maître , fera  annuellement  payé  par  lefdits  Defendeurs  , qui  en 
feront  leur  foumiflion  au  Greffe  de  ladite  Maîtrife , & ledit  Entrepreneur  tenu 
de  faire  lefdites  réparations,  fous  telle  peine  qu’il  appartiendra  : en  outre , fait 
défenfes  auxdits  Défendeurs  & à tous  autres,  fousquelque  prétexte  que  ce  foit, 
de  piner,traverfer&  longer  avec  voitures&  harnois  les  autres  routes  de  chalTe 
dudit  Parc  de  Vincennes,  fous  les  peines  & amendes  portées  par  les  Arrêts 
duConfeil  Sc  Réglemens  àcefujet,  enfemblede  notre  Sentence  du  i8  Juin 
17  fÿ , qui  ordonne  l’exécution  des  Arrêts  & Réglemens  concernant  les  rou- 
tes de  chalfe  du  Parc  de  Vincennes , & de  l'Ordonnance  de  Monfieur  le  Grand- 
Maître  , fufdaté  dans  tous  les  chefs , d’une  pan. Et  les  Syndics  & Habitant  de 
la  Paroiffe  deNogent-fur-Mame , Défendeurs , comparant  par  Philippes  Mont- 
martre , Syndic  aéluellement  en  charge,  affiftc  de  plufieurs  Habitans  de  ladite 
Paroiffe,  d’autre  part.  NOUS,  après  avoir  oui  le  Procureur  du  Roi  en  fes  Coa- 
clufîons  fur  le  Procès  verbal  fufdaté,  & ledit  Philippes  Montmartre,  Syndic 
des  Habitans  de  ladite  Paroiffe  de.Nogent-fur-Marne,  aflifté  de  plufieurs  Ha- 
bitans de  ladite  Paroiffe,  en  fes  défenfes;  ordonnons  que  les  Arrêts,  Ordon- 
nances Ce  Réglemens  concernant  la  Police  des  routes  dechaffe  du  Parc  de  Vin- 
cennes, & notamment  l'Ordonnance  de  M.  le  Grand-Maître,  6e  notre  Sen- 
tence fufdatées , feront  exécutées  félon  leur  forme  & teneur  ; ce  faifant,  que 
dans  huitaine  pour  tout  délai , lefdits  Habitans  de  Nogent  feront  tenus , fui- 
vant leurs  offres,  de  mettre  Ouvriers  en  nombre  fuffifant,  pour  réparer  la 
route  dont  il  s’agit , & la  rendre  folide  & praticable  , ainfi  qu’il  a été  otdonné 
par  notre  Sentence  fuf  iatée  ; enforte  que  dans  un  mois  pour  tout  délai , les  ou- 
vrages néceflaires  au  rétabliffcment  de  ladite  route  foient  achevés;  (inon  & à 
faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  d’un  mois  , & icelui  paffé,  faute  par  eux  d’a- 
voir fait  lefdites  réparations  & rétabliffement , leur  interdifons  le  paflàge , ufage 
& fréquentation  de  ladite  route,  avec  défenfes  d’y  paffer,  à peine  de  faifie  Sc 
confifeation  de  leurs  chevaux  ,charettes  & h;p;nois,  qui  feront  vendus  com- 
me menus-mai  clics , au  profit  de  Sa  Majeflé.  & de  J 00  liv.  d’amende  envcia 

Ilhhh  ij 


6m  i-]6\:  EAUX  ET  FORESTS. 

le  Roi , fans  que  lefdites  peines  & amende  puiflènt  être  réputées  coraminatoi* 
res  , meme  ladite  rou'e  fermée  à la  première  contravention  , par  un  folTé  qui 
fera  fait  tant  à. l'entrée  qu’à  la  fortie  d’icelle.  L’ufage  de  ladite  route,  après 
qu’elle  auro  été  bien  & duement  réparée  & remife  en  bon  état , tcfetvé  feule* 
ment  à ceux  defdits  Habitans  du  Village  de  Nogeru,  qui  contribueront  an- 
nuellement aux  frais  de  l'entretien  d’icelle^  fans  qu’aucun  des  autres  llabi- 
tans  puilTent  en  ufer  ni  la  fréquenter , (inon  fera  contre  eux  dreffé  des  Proces- 
verbaux  , comme  contre  tous  Habitans  d’autres  Villages,  qui  s’immifeeroient 
de  paffer  pat  ladite  route.  Et  fera  notre  préfente  Sentence.itnprimée  & aHicIiée 
aux  frais  &■  dépens  defdits  Tlabitans  du  Village  de  Nogent,  aux  portes  du  Parc 
de  Vincennes , dans  les  Villages  de  Nogent,  SaintrMaur,  Fontenay  & au- 
tres circonvoifins , à ce  qu’aucun  n’en  prétende  caufe d'ignorance , & exécutée 
nonobAant  oppoOtions  ou.appellations  quelconques,  pour  Icfquelles  ne  fera 
différé,  & fans  préjudice  d'icelles.  Ce  fut  fait  & donné  par  Nous  Maître  par- 
ticulier f^ufdit,  l’Audience  tenant  au  Siège  de  la  Jurifdidion  dcsEaux&  Fo- 
rets au  Palais  à Paris,  le  Vendredi  vin^t-neuf  Avril  mil  fept  centjoixante- 
trois.  Signé , Maufoint,  , 


DE  PAR  LE  ROI. 

ORDONNANCE 

.DE  MESSIRE  LOUIS-FRANÇOIS.  DUVAUCEL, 

Chevalier',  Confedler  du  Roi  en  fes  Cotdeils  , Grand  Maître  En- 
quêteur & Général  Réformateur  des  Eaux  & Forêts  de  France , 
au  Département  de  Paris  & Ijle  de  France^ 

PORTANT  Réglement,  tant  à l’occafibn  des  Ufagers  & 
Ufages  de  la  Forêt  de  Fontainebleau  ^ que  du  Cantonnement 
des  Gardes. 

Du  2 Juin  17<yj. 

LoUIS-FRANÇOISDUVAUCEL,  Chevalier,  Confeiner  du 
Roi  en  fes  Confeils  .Grand-Maître  , Enquêteur  & Général  Réformateut  des 
Eaux  & Forêts  de  France, au  Département  de  Paris  & Ifle  deFrance. 

La  néceflité  de  réprimer  les  délits  qui  fe  commettent  dans  la  Forêt  de  Fon- 
tainebleau, Nous  ayant  engagé  de  rechercher  les  moyens  les  plus  convena- 
bles d’y  parvenir.  Nous  aurions  reconnu,  qu’il  étoit  expédient,  l'.De  re- 
mettre en  vigueur  les  Réglemens  qui  ont  eu  pour  objet , en  arrêtant  l’infa- 
tiable  avidité  des  Ufagers  & autres  Riverains,  de  déterminer  la  qualité  des 
ufages  accordés  dans  ladite  Forêt  à chacun  des  Bourgs,  Villages  & Hameaux, 
le  nombre  des  bêtes  aumailles  qu’il  efl  permis  à chacun  des  Chefs  d’Hôtel , 

< ou  de  feu  , de  faire  conduire  en  Pâture  , le  temps  & la  nianieie  dont  lefdûet 
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bSces  anmailles  doivent  être  conduites,  & fînalement  la  qualité  & efpèce  de 
bois  qu'il  efl  permis  auxditsUfagers  de  ramalTer.  a".  De  prendre  lesprécau* 
rions  convenables,  pour  empêcher  que  ceux  qui  habitent  les  maifons  nou- 
vellement conflruites  dans  les  Bourgs  ,.ViIlaqes  ou  Hameaux  Ufagers,  no 
s’immifcent  dans  la  jouiiTaiice  des  uf'ages  qui  n'ont  été  accordés  auxdits  Bourgs, 
Villages  ou  Hameaux  , que  fuivanc  le  nombre  des  Maifons  déterminées  aux- 
dits Règlement  ;&  Nous  étant  fait  repréfenter  à cet  effet  le  volume  delà  ré- 
(brmation  de  ladite  Forêt,  daté  en  fon  intitulé  du  premier 5uin  1664,  faite 
par  M.  Paul  Barillond'Amoncourt,  Commiflfaire  à ce  députépar  SaMajefté; 
Vû  entr'autres  chofes  lesarticics  70  i 73  » 7«f . 7T>  78 , 83 , 8d  & 88  du 
Réglement  du  premier  Septembre  audit  an  15^4,  inféré  audit  Volume  : Vû 
pareillement  les  difpolitions  des  Titres  19  & 27  de  l'Ordonnance  des  Eaux 
& Forets  du  mois  a Août  1 66p , les  Arrêts  & Règlement  depuis  interve- 
nus ; & notamment  ceux  des  20  Septembre  1712  , 11  Octobre  172  3,  tic 
17  Septembre  1725  :£t  tout  conlîdéré  , Nous  ordonnons,  fousJe  bon plaiCct 
de  Sa  MajeAé. 

A ETICLH  Pr  E M 1ER. 

Que  lefdits  Réglemens  , Ordonnances  &.  Arrêts- feront  exécutés  félon 
leur  forme  JSc  teneur. 

IT.  Que  dans  lix  mois,  à compter  du  jour  de  la  publicatioi» des  préfentes  , 
dans  les  Bourgs , Villages , ou  Hameaux , ceux  qui  ont  droit  d'ufages  dans 
ladite  Forêt,  feront  tenus  de- faire  leurs  déclarations  au  Greffe  de  ladite 
Maitrifede  Fontainebleau , en  préfence  du  Procureur  du  Rui , des- Maifons 
ufagetes  qu’ils  polTédent  par  tenant  & aboutilfans  , & lors  d'icelle  ^ repré- 
fenter  les  Titres  julUticatifs,  que  Icfdites  Maifons  font  les  mêmes  que  celle» 
qui  ont  été  reconnues  lors  de  la  réformation  de  ou  du  moins  les  re- 

préfenter  pour,  avoir  été  relevées  fur  les  mêmes  fondement , & à faute  par  lef- 
ditsUfagers  de  faire lefdites  déclarations  , & jufliBcacions  de  Titres  dans  len 
dit  temps  , & iceluLpalTé  , en  venu  des  Préfentes , & fans  qu'il  en  Toit  be- 
foin  d'autres  : leurs  (aifons  dé&nfes  d'ulêr  defdits' droit»  , fous  le»  peines 
portées  par  l'Ordonnance. 

Il  I.  Lefdites  Déclarations lêront  reçues  fans  aucuns- frais  ni  droits , per- 
mettons néanmoins  au  Greffier  , dans  le  cas  où  lefdics  Ufagers,  ou  aucun* 
d'eux  voudroient  avoir  expédition  deeequiles  concerne.de  fe  faire  payes- 
à raifon  de  trois  folsdurûle  en  papier  de  deux  fols  la; feuille , outre  le  px> 
pier  timbré,  & droits  du  Roi  fi  aucuns  font  dûs. 

I V.  Réitérons  les  défenfes  faites  par  l'Article  88  du  Réglement  de  i <>^4,; 
à tous  Particuliers  non  ufagers , de  prendre  aucun  Bois  fec  , & traînant  dan* 
ladite  Forêt,  fbns  les  peines  portées  en  l'Ordonnance  ; enjoignons  au»- 
Cardes  qui  les  recontreront , ae  couper  les  hares  de  leurs  fouées  & fagot»,. 
& de  les  contraindre  de  laiffer  le  Bois  dans  la  Foret  pour  les  L^fagers.- 

V.  Ordonnons  que  l'Article  73  dudit  Réglement,  fera  exécuté  félon  fa-i 
Carme  & teneur  r en  conféquence , faifons  défenfes  àcousManan»  ôl  Habi-. 
tans  des  Villes,  Bourgs  , Villages  & Hameaux  auxquels  l’ufage  eft  .accordé  j . 
de  s'immifeer  dans  lajouillànce  defdits  Ufagers,  s’ils  ne  font  propriétaires;.' 
4iuae  des  Maifons  Uiageres  & rélidaos  en  icelle. 
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VI.  Ne  pourront . conformément  audit  Article,  & aux  difpofitions  de 
l’Arrctduiy  Septembre. 1 725 , ceux  qui  occupent  lei  Maifons  ufagere* 
à litre  de  location,  les  Concierges  des  Hôtels  des  Seigneurs  étant  à la  Cour 
& fuite  d’icelle , couper  aucuns  Bois  , ni  envoyer  aucuns  Belliaux  en 
pâture,  à peine  de  100  livres  d’amende  , & de  confifcation  des  Bef- 


VII.  Les  Gardes  delà  Forêt, les  Patiflîers  .Bonlangers , Hôtelliers , Ta- 
vernie  s . Cabarétiers  , Carreliers,  MenuiGers  , Charrons,  Tourneurs  & au- 
tres ouvriers  en  Bois  , s’abftiendront  du  droit  d’ufage  , tant  qu’ils  exerceront 
lefdits  Métiers  , fous  les  ruémes  peines  ; & ce  nonobdant  qu'ils  fullènt  Pro- 
priétaires d’une  Maifon  u'agere , & qu’ils  réfidallent  en  icelle;  Enjoignons 
aux  Ouvriers  de  la  qualité  ci-deflus,  de  repréfenter au  Greffe  delà  Maltrife 
les  marchés  des  Bois  qu’ils  auront  faits  pendant  l’année , Ggnés  du  Marchand 
qui  les  leur  aura  vendus , à peine  d’amende  arbitraire , conformément  ài’ Ar- 
ticle 7 8 dudit  Réglement. 

VIII.  L’Article  74  , fera  exécuté  félon  fa  forme  & teneur;  en  confé- 
quence  , l’ufage  pour  chaque  Maifon  ufagere  n’appartiendra  qu’à  un  feul  , à 
l’effet  de  quoi , dans  le  cas  de  co-propriéié  l’ufage  fera  loti  entre  les  co- 
propriétaires , & celui  auquel  l'ufage  fera  échu  tenu  d’en  faire  déclaration 
au  Greffe  de  la  Maitrife , à peine  d'être  déchu  dudit  droit , & s’il  fe  trouve 

Suelqu’un  pofWdant  pluGeurs  Maifons  ufageres,  il  ne  jouiia  que  d'un  feul 
roir. 

IX.  Les  Officiers  aflîgneront  annuellement  & fans  frais  à chaque  Ville, 
Bourg,  Village  & Hameau,  un  canton  fuffifant  & proportionné  a l’étendue 
de  la  Forêt  ,&  à la  qualité  & quantité  des  Ufagers , dont  chaque  lieu  fera 
compofé  le  plus  proche  & le  plus  commode  que  faire  fe  pourra  , dans  le- 
quel les  Habitans  ufagers  pourront  exercer  leurs  droits  fans  pouvoir  par 
ceux  d’un  canton  entreprendre  fur  les  autres  , fous  telle  peine  qu’il  appar- 
tiendra. 

X.  Les  Ufagers  ne  pourront  entrer  dans  la  Forêt , que  depuis  le  Soleil 
levéjufqu’au  Soleil  couché  , & ne  pourront  prendre  & ramaflerqiie  les  bois 
morts , fecs  & traînant , fans  fe  fervir  de  ferpes  , haches,  feies  ni  coignées , 
mais  feulement  de  crochets  amés  fans  aucun  ferrement,  à peine  de  100 
livres  d’amende  pouc  la  première  fois,  3c  de  perte  de  leurs  droits  en  cas  de 
récidive. 

X I.  Ils  ne  pourront  vendre  ni  céder , ou  autrement  difpoferde  leurs  bois 
ufagers  ,lefquels  ils  feront  tenus  d’employer  & confemmer  dans  «leurs  Mai- 
fons , Se  attendu  que  pIuGcurs  Ufagers  s’immifeent  dans  le  commerce  de 
bois  , en  vendant  le  bois  par  eux  coupé  à ceux  qui  n’ont  aucun  ufage  ; Fai- 
fons  défenfes  à tous  Ufagers  d'aller  ramaflér  aucun  bols,  fans  auparavant 
avoir  prévenu  le  Garde  du  Canton  , à peine  de  vingt  livres  d'amende  pouc 
la  première  fois  , du  double  en  récidive  ,&  d’être  déchu  de  fon  droit  : En- 
joignons aux  Gardes  de  tenir  Regiftre  defdirs  AvcrtilTemens  , d’en  rendre 
compte  de  quinzaine  en  quinzaine  aux  Officiers,  aGn  qu’ils  puiffent  juger 
par  les  facultés  des  Ufagers  s’ils  ont  pu  confommer  le  boit  par  eux  ra-, 
maflé. 

XII.  Et  pour  prévenir  d’autant  plus  les  abus  qui  pourrolent  s’introduire,' 
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ordonnons , conformément  aux  Articles  Sy  & 85  dudit  Réglement , qui  les- 
Acheteurs  ou  Receleurs  des  bois  coupés  en  délits,  feront  condamnés  aux 
memes  peines  & amendes  , que  s'ils  les  avoient  coupé  eux-mémes. 

XIII.  Les  Ufagers  feront  refponfables  de  leurs  Enfans,  Serviteurs,  Domef- 
tiques.  Fermiers  , Locataires  qui  commettront  des  délits  dans  la  Forêt , en 
coupant , deshonorant  & malenciunt  des  bois  qui  ne  feroient  pas  de  la  qualité 
lequife  pour  les  Ufages. 

I V.  Les  Ufagers  qui  fe  fervîront  de  Griffes  pour  monrer  aux  arbres  & 
couper  les  houpes  ou  parties  d'icelles  , ou  autrement  les  déshonorer , feront 
condamn'*s  à l'amende  du  pied-Ie-tout  comme  pour  coupes  d'arbres  , juf- 
qu'au  payement  de  laquelle  ils  garderont  Prifon  , & en  outre  tlemeureronr 
privés  de  leurs  ufages;  Faifons  défenfes  à tousSerruriers&  autres , de  vendre 
ni  débiter  aucunes  Griffes  , à peine  de  yo  livres  d'amende. 

XV.  Ordonnons  que  les  Articles  jy  . jé.  37  & 38, du  titre  2jde  l'Or- 
donnance des  Eaux  & Forêts  de  i66ç  , les  Arrêts  du  Confeü  des  20  Sep- 
tembre 1712  , & 1 1 Oâobre  1723  ; enfemble  l'Article  77  dudit  Régle- 
ment, feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  ; en  conféqucnce  faifons 
défenfes  à tous  Maires  , Confuls  > à tous  Propriétaires  & Lorataires  des  Mai- 
fons  ès  Villes,  Bourgs  & Villages , étant  aux  reins,  & enclavés,  & à deux 
lieues  de  ladite  Forêt , de  loger  & retirer  les  Vagabons  ou  Gen#  déclarés  inu- 
tiles. Leur  enjoignons  de  les  challer  fitôt  qu'ils  leur  auront  été  dénon- 
cés , ou  de  les  décéler  aux  Officiers , & à faute  de  ce  faire  , & où  tels  Vaga- 
bons, ou  inutiles  feront  trouvés  en  délits  & condamnés  aux  amendes  pour 
bois  mal  pris , feront  les  Propriétaires  ou  Locataires  qui  les  auront  retirés 
ou  aubergés  refponfables  & contraints  pour  eux  au  payement  des  amendes  - 
& condamnations  qui  feront  jugées , ainfi  que  fi  lefdits  Propriétaires  ou 
LocaraiKs  avoient  commis  le  délit,  & lefdits  Maires  & Confuls  condamnés 
en  300  livres  d’amende. 

XVI.  Les  Ufagers  ayant  droit  de  pâturage  dans  ladite  Forêt  feront 
annuellement  & fans  frais,  au  Greffe  de  laditejMaîtrife , leurs  déclarations  de 
la  quantité  desbefliaux  qu'ils  poffédent  dont  fera  (ait  Rôle  contenant  les 
noms  de  ceux  à qui  ils  appartiendront , laquelle  déclaration  iis  feroot  tenus 
d'afBrmer. 

XVII.  Les  Officiers  de  ladite  Maîtrife  afllgneront  annuellement  8r  fan» 
frais  à chaque  Ville  , Bourg , Village  8:  Hameau , ayant  droit  de  Pâturage  » 

une  contrée  la  plus  commode  que  faire  le  pourra  , en  laquelle  ès  lieux  défen-  \ 

(âbles  feulement,  & déclarés  tels  par  lefdits  Officiers  , les  beftiaux  puiflênt 
être  menés  féparément , & fans  mélange  de  troupe.^ux  d'autres  lieux  , fous 
les  peines  portées  par  l’Article  3 du  titre  lÿ  ae  Ordonnance  de  mil  fix 
cent  foixantc-neuf. 

XVIII.  La  déclaration  des  contrées  & la  liberté  d'y  envoyer  en  Pâtu- 
rage , fera  publiée  aux  Prônes  des  MelLs  ParoifTiales  Uiageres  , dans  In 
courant  du  mois  de  Février  de  abaque  année,  à la  diligence  du  Procureur' 
du  Roi. 

XIX.  Les  beftiaux  apparteiians  aux  Ufagers  , d’une  meme  Ville, Bourg, 

Village  ou  Hameau  , feront  maïquês  d’une  même  marque  , dont  l’empreinte 
fera  mife  au  Greffe  de  ladite  Maiicife  avant  de  les  pouvoir  envoyer  en  Pâ^ 
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turaçe , & diaque  jour  alTembiés  au  lieu  à ce  deftiné  , pour  être  conduits  en 
un  feul  troupeau  & par  le  chemin  indiqué  par  les  Officiers,  fans  qu’il  foie 
permis  de  changer  ni  prendre  une  autre  route , fait  en  allant  foit  en  reve* 
nantà  peine  de  confilcation  des  beftiaux,  d'amende  arbitraire  ,&  de  puni- 
tion exemplaire  contre  les  Pâtres  & Gardes. 

X X.  Les  Ufagers  feront  tenus  de  mettre  au  col  de  leurs  belKaux  des  clo- 
chettes, dont  le  fon  puifle  avertir  des  lieux  où  ils  feront  , fans  pouvoir 
mettre  aucuns  defdits  beftiaux  à garde  fe'patée  ni  les  envoyer  dans  la  Forft 
parleurs  Fermiers  , Enfans  ou  autres. 

XXI.  Les  befiiaux  de  chaque  Ville,  Bourg,  Village  ou  Hameau  , feront 
conduits  par  un  feul  Pâtre  , lequel  fera  choifi  & nommé  annuellement  par 
les  Ufagers  defdits  Ville  , Bourg , Village  ou  Hameau  , en  préfence  des 
Olîiciers  de  la  Maîtrife  qui  en  délivreront  aâe  fans  frais  ni  droits. 

XXII.  Les  Ufagers  demeureront  refponfables  du  Pâtre  qu’ils  auront 
choifi , conformé.ment  aux  Articles -8  & 9 du  titre  ip  de  l'Oraonnance  de 
iddp. 

XXIM  Ne  pourront  les  Ufagers  prêter  leurs  -noms,  ni  leurs  Maifons 
à des  Etrangers  non  Ufagers.  pour  y retirer  des  befiiaux  , ni  envoyer  pa- 
cager d'au'res  que  ceux  de  leur  nourri  feulement  , & qui  feront  élevés  dans 
leurs  Maifons,  fauf  néanmoins  l’exception  portée  en  l’Article  70  dudit  Ré- 
glement , pour  les  pauvres  Ufagers  auxquels  il  fera  loilible  de  prendre  à 
moitié  ou  à loyers  des  autresTUfagers,  & non  d’autres,  deux  Vaches  pour 
leur  fubfiftancc. 

XXIV.  Faifons  defenfes  à tousUfagers  d’envoyer  aucunes  bêtes  à laine 
dans  l'intérieur  & aux  reins  de  ladite  Forêt , & ce  , fous  les  peines  portées 
par  les  Aiticles  10  & i ? du  titre  ip  de  l’Ordonnance  de  iddp  , comme 
aulTî  à tous  Bouchers  , ChaircuitiersÔt  autres  faifant  le  commerce  de  viande  , 
d’envoyer  en  Pâture  plus  grande  quantité  de belliaux que  les  autres  Ufagers  , 
& à tous  Ufagers  de  faire  aucu  ne  afibeiation  de  commerce  , pour  introduire 
dans  la  Forêt  des  bediaux  qui  ne  leur  apparciendroienc  pas  , encore  qu’ih 
judifiaffent  que  ce  font  des  bediaux  appartenans  à d’autres  Ufagers , le  tout 
à peine  de  confifeation , conformément  à l'Article  71. 

XX  V.  Et  afin  que  perfonne  ne  puide  prétendre  caufe  d’ignorance  fur 
fon  droit  d’ufjge  , & lur  le  plus  ou  moins  de  hediaux  qu’il  a droit  d envoyer, 
déclarons  que  nul  autre  ne  pourra  jouir  des  ufages  que  les  Propriétaires, 
Chefs  d'idotels  & de  feux  des  Maifons  dénommées  dans  l'Etat  ci-après  à la 
luire  des  Préfentes  ! de  Nous  vifé  d’après  la  fixation  qui  en  a été  faite  , lors 
de  la  réformation  de  166^,  defquelles  Maifons  contenues  audit  Etat , l’Huif- 
fier -Audiencier  delà  Maîtrife  fera  dans  chaque  Ville,  Bourg,  Village  ou 
Hameau  , rcconnoifl'ance  par  tenans  & aboutiffans  par  forme  de  récollement 

Pour  connoître  celles  aujourd'hui  lubfidantes  , avec  mention  des  noms  des 
ropriétaires  y demeurans  aélucllemen:  , & de  ceux  qui  les  occupent  à titre 
de  loyer  ouulufruir,  en  obfervant  tous  les  changeraens  qui  pourroient  être 
furvenus;  pour  le  Procès-verbal  qu’il  en  dredera  depofe  au  Greffe , fervir 
& valoir  ce  que  de  raifon,  & en  être  extrait  pour  chacun  defdits  Gardes  , les 
parties  qui  les  concernent  dans  l'exécution  des  Prc'fentes  eu  égard  auxufa-  • 
ge«  -de  leurs  Çantons. 

XXVL 
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X X V I,  Pour  l’exécution  des  Prélentes,  la  bonne  Police.  8f  conferva- 
tlon  de  la  Forêt , ordonnons  que  tous  les  Sergens.à  garde  à pied,  feront 
& demeureront  cantonnés  ainli  qu’il  fuit. 

S Ç A V O I R , 

. ♦ 

Robert  Vincent , à la  Rochette. 

'André  Croiaille , à Bois-le-Roi.  • 

■ Camus , à Samois. 

Charles  Bénard , aux  Sablons. 

Bonaventure  Segoguc  l’ainé  , à Reclofe. 

Bonaventure  Segogué  le  jeune  , à Gros-Bois. 

Philippes  Belon , à Bouron. 

‘ Bouclet , à Acheres, 

Pierre  Marthe , à Chailly.  * 

Et  Nicolas  Martinet , à Arbonne. 

Enjoignons  auxdits  Gardes  de  fe  retirer  chacun  en  droit  foi , au  Canroo 
déCgné , pour  y Hxer  fon  domicile , dans  trois  mois  de  la  publication  des 
Pféientes. 

XXVII.  Ordonnons  pareillement , que  les  cinq  Gardes  à cheval  nou- 
vellement établis  feront  à la  réfidence  de  Fontainebleau»  pour  journelle»' 
ment  faire  la  ronde  à partir  dudit  lieu  en.  deux  brigades,  l’une  defquellas 
fera  commandée  par  le  Garde  Général,  8c  l’autre  par  le  premier  Huidîer 
Audiencier  ; 8c  en  cas  d'abfence  de  l'un  d’eux , par  Auguftin  Gi  eiy.  Enjoir 
gnons  auxdits  Gardes  de  fe  comporter  avec  fugefle,  ôc  de  fe  concilier  entr’ -• 
eux  pour  le  plus  grand  bien  du  icrvice  ; & en  cas  de  difficulté  fur  ce  au'd 
conviendra  faire  fuivant  les  circonfianees,  elles  feront  réglées  par  le  Frqr 
cureur  du  Roi  aux  ordres  duquel  ils  feront  tenus  de  fe  conformer. 

XXV H I.  Et  finalement  enjoignons  aux  Officiers  de  ladite  Maitrife 
en  particulier  au  Procureur  du  Roi , de  tenir  exaélement  la  main  à re.\éQU<- 
tion  des  Préfentes  , qui  feront  enrégiftrecs  au  Greffe  , imprimés , lues^  pu»* 
bliées , 8c  affichées  par-tout  où  befoin  fera  ; même  hgnifiées  à tous  qu'jl  apr 
partiendra,  8c  exécutées  félon  leur  forme  8c  teneur.  DoNNji  par  Noua 
Grand  Maître  fufdit , le  deux  Juin  mil  fept  cent  foixanie-ttois.  Sigrié  . 
DUVAUCEL. 

Par  Monftigneur , L'F.ChO¥t. 

_ ^ , S 

F.TAT  8c  Dénombrement  des  Maifons  Ufagercs  8c  des  droits  d'Ufagea 
inhérens  à icelles  en  faveur  des  Propriétaires , Chefs  d Hôtel  ou  de  fou 
fuivant  qu'ils  font  énoncés  dans  le  Reglement  du  premier  Septembre 
inféré  dans  le  Volume  de  réformation  fous  les  nombres  ci-apiès. 

S ç AV  O I R,  ‘ • 

^ ‘I  . . 

‘ ' A R T I C L E L V I. 

• ' .w*  «...  irfl* 

Les  Ilabitans  Propriétaires,  Chefs d’Hôtel  ou  de  feu,  demeurans ès qu«- 
Tome  II,  I i i i 
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«re-vingt-onze  Maifons  Ul'ageres  du  petit  Clos  & Fauxbourg  des  Carmes  ^ 
de  la  ParoilTe  de  Saint-Anibroife  de  Melun  , chacun  trois  Bêtes  aumaillesau 
Bois  de  Coulan  , jufqu’au  Marais  deRocour,  jufqu'à  la  Folle  aux  Loups., 
étjufqu'à  la  FolTe  Cnefnot,  fans  pouvoir  prendre  aucun  Bois. 

LV 1 1.  Les  Habitans-Propriétaires , CheL  d Hôtel  ou  de  Feu,  demeU' 
rans  es  deux  cent  fonçante  maifons  ufagères  du  Bourg  de  Fonrainebleau  ; 
ceux  demeurans  ès  quatre-vingt  neuf  maifons  ufagères  de  la  Patoiiïe  d’Avon 
& Hameaux  enrdependans  ; ceux  demeurans  ès  cent  quatre-viogt-quatre  mai* 
fons  ufageres  de  la  Paroidê  de  Samois  ; ceux  denieutafts  ès  deux  cent  trento* 
deux  maifons  ufagères  de  la  Paroillè  de  Bois-le-Roi , Brofle  & autres  Ha« 
meaux  en  dépendans , chacun  trois  Vaches  avec  leurs  Veaux  au  dellbus  d’iui 
an,  & un  Taureau  , pour  chacune  defdites  Paroifiès,  avec  pouvoir  de  feier 
l’herbe  depuis  la  Nativité  de  Saint  Jean-Bapcifte , jufqu’au  jour  de  It  Déco- 
lation  pour  l'ufage  de  leurs  BelHaux  feulement,  & non  autremeot , fauf ès 
endroits  où  il  ÿ auroit  du  taillis , Bbis  & Buiffons , comme  auflî  prendre  pour 
leur  chauffage  Bois  fec  tiré  au  crochet  de  Bois  non  aulé  ,6-00  Bois  voli» 
tombé  & callé  .pourvu  qu’il  foie  fêc.  , ? 

LVIII.  Les  Habitans  rropriécaires . Chefs  d’hôtel  ou  de  feu,  demeurana 
CS  cent  cinquante- trois  Maifons  ufageres,  en  ce  nombre  compris  vingt-trois 
mafures  de  la  Paroiflê  de  Thomery  & Hameaux  en  dépendans,  chacun  trois 
vaches  & leurs  veaux , au-deiTous  cf  un  an , même  leur  menu  bétail  dans  les  làs- 
des  & bray  eret  hors  chèvres  & boucs,  con  me  aulTi  prendre  pour  leur  chaudàgs  . 
le  bois  fec  & mort  , qu'ils  pourront  tirer  au  crochet  de  buis  non-anté , & bois 
mort , fec  & traînant  en  payant  è la  recette  du  Domaine  de  Melun , au  jour  de 
la  Purification  de  Nôtre-Dame, 'douze  deniers  parilîs.  ' 

LIX.  Les  Habitans  Piopriétaires , Chefs  d’hôtel  ou  de  feu,  demeurant  ès 
cinquante  quatre  Maifons  ufageres  des  Veneux  & Nadons  ou  Sablons . chacun 
trois  vaclies&  leurs  fuivans  d’un  an,  fansy  pouvoir  mener  chèvres  ou  bêtes  à 
laînc , à peine  de  confifcacion  & d'amende  arbitraire,  même  de  prendre  pour 
leurchaRagc  bois  mo^t  & fec , traînant  au  crochet  de  trois  non-anté  en  payant 
le>  redevances  ordinaires  & accoutumées».»- • ^ .t  . 

LX.  Les  Habitans  Propriétaîres ,'  Chefs  d’hôtel  ou  de  feu , demeurans  ès 
cent  vingt-fept  Maifons  ulageres  de  Bouron^  ceux  demeurans  ès  quatre-vingt- 
quatorze  Maifons  ufageres  de  Montigny , ou  polfédans  les  douze  mafures  dudit 
lieu . chacun  trois  vaches  ^ leur  fuite  o’un  an , même  prendre  pour  leur  ckauS» 
fage  bois  mort , fec  & abattu  , giflant  à terre  en  payant  les  redevances  ordi- 
naires & accoutumées.  ' ''  * 

LXI.  l^s  Habitans  Propriétaires , Chefs  d'hôtel  ott  de  feu,  deffleiftau  Is 
ruarre-yingr-dix  Maifons  ufageres , ou  poflTédans  les  quarante  anciennes  mafu- 
les  de  la  Paroiflê  des  Grès  ou  Hameaux  en  dépendans,  chacun  trois  vachea 
avec  leurs  veaux  , au»dcflb^s  d'un  an  , même  prendre  pour  leur  chauffage,  boie 
mort , fec  & abattu  ên  payant  'les  redevances  ordinaires  & accoutu- 
mées. 

LXII.  Les  Habitans- l’ropriAaires,  Chefs  d’hôtel  ou  de  feu,  demeurans  ès 
cent  vingt  Maifons  ufageres  de  Villiers-fous-Grè»,  bities  lorsdclaréformatiou 
de  iyj7,ou  relevées  depuis  fur  anciens  fondemens,  les  mêmes  droits  que  def- 
fous,  en  payant  les  redevatices ordinaires  S<  accoutumées. 
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LXIII.  Les  Kabicans-Proprlétaires , Chefs  d'hôrel  ou  de  feu  , demeuransès 
cent  trente  deux  Maifons  ufageres  de  la  Paroifle  de  Reclofe  & Hameaux  en  de'- 
pendans,  bities  lors  de  la  téformation  de  l’année  ijyy.ou  relevées  depuis  (ni- 
anciens  fondemens , chacun  deux  bêtes  auniailles  & leursveaux  au-delTous  d'un 
an , meme  prendre  pour  leur  chauffage,  bois  more , fec , abattu  & trainanr,  en 
payant  les  redevances  accoutumées. 

LXIV.  LesHabitans-Proprié-aiies  , Chefs  d’hôte!  ou  de  feu,  detnturans  ês 
cent  cinquante  Maifons  ufageres  de  la  Paroilfe  d’Ury  & Hameaux  en  dépen- 
dans,  bâties  lors  de  ladite  réformatioii  ou  depuis,  relevées  fur  anciens  fonde- 
niens , pareils  droits  & en  la  meme  forme  que  dcfl'us.  en  payant  les  redevances 
ordinaires  & accoutumées. 

LXV.  Les  Habitans-Propriét.tires,, Chefs  d'hôtel  ou  de  feu,  demeuransès 
dix-fept  Maifons  ufageres , outre  lesquarance  malüres  de  la  Paroiücd’Ache 
res  & Hameaux  en  dépendans,  chacun  deux  bêtes  aumailles,  6c  leurs  fui  vans 
d'un  an  , même  prendre  pour  chauDage  bois  mort  & fec,  abattu  & volis,  en 
payant  les  redevances  accoutumées. 

LXVI.  Les  HabiranS'Propriétaires  , Chefs  d'hôtel  ou  de  feu , de  la  Paroifle 
d’At  bonne  , leurs  bêtes  aumailles  & leurs  fui  vans  d'un  an , même  prendre  bois 
mort  & giflant. 

LX  VH.  Les  Habltans-Proprlétaires , Chefs  d'hôtel  ou  de  feu , de  la  Paroifle 
de  Viilers , chacun  deux  bêtes  aumailles  & leurs  fuivans , même  prendre  bois 
mort  & gilTanc. 

LXVIIL  Les  Habirans-Propriécaires , Chefs  d'hôtel  ou  de  feu  , demeurans 
èseent  huit  Maifons  ufageres  delà  Paroifle  Saint-Martin  & Hameaux  en  dé- 
pendans , chacun  trois  vaches  & leurs  fuivans  d’un  an  , & leurs  brebis  dans  let 
landes  & bruyères  qui  font  è$  fins  & limites  de  ladite  Paroifle,  fans  y pouvoir 
mener  aucune  chèvre , à peine  de  coniifeation  & d'amende  arbitraire , même 
prendre  bois  mort , fec  & abattu , à la  charge  de  payer  les  redevances  accou- 
. tumées. 

LXIX.  Les  Habitans- Propriétaires,  Chefs  d'hôtel  ou  de  feu , de  la  Paroifle 
de  Chailly  & Hameaux  en  dépendans,  chacun  trois  vaches  , 8c  leurs  fuivans 
d'un  an , même  prendre  pour  leur  chauflàge  bois  mort , fec  & abattu  Sc  volis, 
à la  charge  de  payer  les  redevances  ordinaires  8c  accoutumées. 

Vi7 , pour  fervir  A:  valoir  au  défit  de  Ttlâcle  XXV  de  notre  Réglement  de 
ccjowrd  hui.  Signé,  I^uyaucil. 
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ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

QUI  cafle  un  Jugement  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à 
Paris,  du  17  Août  1758  ; ordonne  l’cxdcution  de  l’Arrût  du 
Confeil  du  2 Décembre  1738:  ce  faifant , que  les  Meuniers 
& Pécheurs  du  Reffort  de  la  Maîtrife  de  Saine  Germain-en- 
Laye  comparoîtront  aux  Aflifes  & Hauts-jours  de  ce  Siège, 
Tous  les  peines  & amendes  y portées. 

Du  21  Juin  lj6^. 

Vu  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  la  Requête  présentée  en  icetui  par  leProcureuf 
de  Sa  Majefté  en  la  Maîtrife  particulicte  de  Saint  Germain-en-Laye  , tendante 
à ce  qu’il  plût  à Sa  Majefté,  fans  s’arrêter,  ni  avoir  égard  au  Jugement  en 
forme  de  réglement  rendu  en  dernier  reffort  au  Siège  de  la  Table  de  Marbre 
• du  Palais  à Paris  le  17  Août  , qui  feroit  cafl'é  6c  annullé  quanta  la  diG 
pofition  qui  lui  faifoit  défenfes  de  faire  condamner  les  Particuliers  en  l’amen- 
de , pour  avoir  été  feulement  délaillans  aux  aflifes  ; ordonner  que  conformé- 
ment à l'Ordonnance  des  Eaux  & Forets  du  mois  d’Août  1669  , & aux  régle- 
fnens  qui  l’avoient  précédé  & fuivi , & notamment  à l’Arrêt  du  2 Décembre 
1738  , concernant  la  tenue  des  aflifes  ou  hauts-jours  des  Officiers  des  Maîtri- 
fes-,  tous  Pécheurs  & Meuniers  du  reffort  de  kdke  Maîtrife  de  Saint  Germain- 
en-Laye,  & notamment  les  Meuniers  de  la  Seigneurie  d'Efpont , apparte- 
nante au  Chapitre  de  l’Eglife  de  Paris  dans  le  Bailliage  de  Mantes,  leroient 
tenus  de  comparottre  aux  affiles  ou  hauts  jours  de  iadi'o  Maîtrife,  s’ils  n’a- 
voient  exeufe  légitime  ; &ce,  aux  jours  & lieux  qui  leur  fero'cnt  à cet  effet  in-  - 
diqués  en  la  forme  ordinaire  par  les  Officiers  de  ladite  Maîtrife,  à peine 
contre  chacun  defdits  I-’êchéurs  & Meuniers  défailKiii’s  , de  trois  livres  d’a» 
mendepour  la  première  fois,  & de  fix  livret:  en  cas  de  récidive  , fansquepour 
raifon  de  ce  , Icfdits  Officiers  dé  ladite  Table  de  Marbre  puiffent  prononcée 
la  décharge  ou  modération  defdites  amendes , à peine-de  nullité  de  leurs  Jii- 
‘gemens,  L’Arrêt  du  Confeif  tend»  fur  ladite  Requête  le  S Mars  1763,  par 
lequel  Sa  Majefté  , avant  faire  droit  fur  icelle  , avoit  ordonné  que  dans-an 
mois  au  plus  tard  , à compter  du  jour  de  la  date  delà  flgnifrcation  qui  feroit 
faite  dudit  Arrêt,  le  fleur  Procureur  Général  de  la  Tablé  de  Marbre  feroit 
tenu  d’envoyer  au  fleur  Contrôleur  Général , les  motifs  for  lefquels  le  Juge- 
ment de  ce  Siège,  du  17  Aeût  175'S  avoir  été  rendu,  polir  être  enfuite  par 
Sa  M.ijcfté,  ordonné  ce  qu’il  appartiendtoit  ; les  motifs  du  Jugement  de  la 
Table  de  Alarb  e,  du  17  Août  1 7)'8’,  envoyés  au  Confeil  par  le  fleur  Leroi 
dcLila,  Procureur  Général  à ce  Siège  , le  23  Avril  1763  ; l'Arrêt  du  Con- 
fe:l  du  2 Décembre  1738  , & le  Jugement  de  ladite  Table  de  Marbre  , du  17 
Août  1738,  ci-dellus  mentionné.  Oui  le  rapport  du  fleur  Rertin  , Confclller 
oiaiiittire  au  Confeil  Royal , Contrôleur  Généra!  des  Finances. 

V i • 
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LE  ROI  EN  SON  CONSEIL  , ayant  égard  à la  Requête . a ordônné 
& ordonne  que  l’Arrêt  du  Confeil  du  2 Décembre  1738  fera  exécuté  félon  fa 
forme  flc  teneur^en  confcquence , Sa  Majellé a calTé  ficannullc  , caflc&  an- 
nulle  le  Jugement  de  la  Table  de  Marbre  duPalais  à Paris  , rendu  pour  râifon 
du  fait  dont  il  s’agit , le  17  Août  175-8  , quant  à la  difpofition  qui  fait  dcfen- 
fes  au  Suppliant  de  faire  condamner  les  Particuliers  en  l’amende  , pouravoir 
été  feulement  dcfaillans  aux  adifes;  ce  faifant , ordonne  Sa  MajeÛé  tme  les 
Meunier*  & Pêcheurs  du  redort  de  la  Maittife  particulière  des  taux  & Foicts 
de  Saint  G:rmain-en  Laye,  feront  tenus  dccomparoîtreaux  adifesou  hauts- 
jours  de  ladite  Maitrife , & ce , aux  jours  & lieux  qui  leur  feront  indiqués  en  la 
forme  ordinaire , par  les  Officiers  de  la  même  Maitrife,  à peine  contre  chacun 
des  Meuniers  Si  Pécheurs  dcfaillans  , de  trois  livres  d’amende  pour  la  première 
fois,  & de  fix  livres  en  cas  de  récidive  i St  cependant  par  grâce,  St  fans  tiret 
à conféquencQ,  Sa  Majeflé  a déchargé  St  décharge  les  Meuniers  St  Pêcheurs  qui 
fe  font  trouvés  en  contravention,  des  amendes  prosoncéescontr’eux  par  Sen- 
tence de  ladite  Maîtrife,  pour  n'avoir  pas  comparuaufdiics  adifesou  hauts*^ 
jours.  En-oint  SaMajedé  au  fieur  du  Vaucel , Grand-Maitre  des  Eaux  St  Fo- 
rets du  Département  de  Paris  »st  aux  Officiers  de  ladite  Maîtrife , détenir 
chacun  en  droit  foi,  la  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt,  lequel  fera  à cet 
effet  enrégiftré  au  Greffe  de  ladite  Maîtrife  , pour  y avoir  recours,  fibefoineft. 
Fait  au  Confcil  d'Etat  du  Roi,  tenuà  Verfailles  le  vingt-un  Juin  mil  fept 
cent  foixante- trois.  Collationné.  Signé  ,de  Vougny.  * 


DE  PAR  L ROI. 

ORDONNANCE 

DE  M.'LE  GRAND-MAISTRE 

- \ 

DES  EAUX’ ET  FORESTS  DE  FRANCE 

•*  * 

AU  DÉPARTEMENT  DE  PARIS  ET  ISLE  DE  FRANCE, 

PORTANT  Réglement  à Foccafion  des  U^^^gers  6c  Ufage* 
de  la  Forêt  du  Guault , Maîtrife  de  Sczanne. 

Du  2^  Oclotre  17(^3.  . 

L OUTS -FRANÇOIS  DU  VAUCEL  , Chevalier  . Coofeil^er 
du  Roi  en  fesConfeiN,  Grand-Maître , Enquêteur  S£  Général  Réformateiir 
«des  Eaux  St  Forcis  de  EVance  , au  Département  de  Paris  St  Idc  de  France» 

Vil  rArrct  du  ConfeU  du  8 Août  I7(>:  , par  lequel  SaMajedé.  en  rpaime- 
lunt  Usllabitans  St  Ccmniunauics  du  Guault,  Cliampg.uyou  , Charl^ille» 
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les  Eflart#'&  Hameaux  en  dépendant . dans  la  pofTelnon  & jouiffince  du  pîm* 
rage  dans  la  Foret  du  Guaulr , pour  les  beOiaux  de  leur  nourriture  feulement , 
& ce , f'iivant  le  réglement  qui  fera  par  Nous  fait  ; i l'effet  de  taxerle  nombre 
des  moifons  ufagerey,  & celui  des  befiiaux  que  chaque  Habitant  pourra  mettre 
en  pi:urage',  fans  que  dans  ladite  dxation  , puilTent  être  comprifes  les  maifons 
occupées  par  les  Curés  defdites  Paroiffes , & par  les  Fermiers  des  domainesqui 
y font  fitués , à la  charge  par  lefdits  Habitans  de  fe  conformer  pour  l'exercice 
dudit  pâturage  audit  réglement , & î ce  qui  eftpreferit  par  l'Ordonnance  des 
Piaux  & Forérs  du  mois  d'Août  i5dp  , fous  les  peines  y porte'es  , meme  do 
privation  dudit  pâturage.  Vu  les  Déclarations  faites  au  Greffe  de  la  Maîtrife 

Earticulière  des  Eaux  & Forêts  deSézanne , les  7 é;  r4  Février  dernier , pat 
lOuis  Coupart  , Manouvrier  demeurant  à Moreins  , byndicattue!  dos  Com- 
munautés dudit  Moreins,  Pierre  Pelletier , Laboureur,  demeurant  à la  rue  le 
Comte,  PyoifTe  du  Guault , Sjndic  de  ladite  Paroifle  & Hameaux  en  dépen- 
dans  ; Pierre  Duppe , Syndic  de  la  Patoiffe  de  Charleville  & Hameaux  en  dé- 
pendanst  St  Jean  Chevron  , Syndic  de  la  ParoilT*  des  ElTarts  & Hameaux  en 
dépendans;  lefdites  Déclarations  contenant  le  nombre  des  befliaux  poflédéc 
par  chacun  des  Habitans  defdites  Paroifl'es  ; & tout  confideré , nous  oraonnoni 
fous  le  bon  plaifir  de  Sa  Majeftc  ; * 

Article  Frxmisr. 

Que  dans  deux  mois  de  l'enrégiffrement  des  Fréfentes  , à la  diligence  du 
Procureur  du  Roi  de  ladite  Maîtrife , & aux  frais  de  chacun  des  Propriétai- 
res, il  fera  mis  fur  ckawne  des  maifons  aujourd’hui  exilantes  dans  l'écendae 
des  ParoilTes  du  Guault , Champguyon , Charleville  , les  Eflgits  & Hameaux 
en  dépendans,  une  lharque  en  forme  de  répaire , po^r  diftinguer  lefdites mai- 
fons  de  celles  qui  pourroient  être  conflruites  par  la  fuite  t defquelles  maifons 
& répaires , fera  (ait  défignation  par  Procès-verbal  qui  fera  drelTé  par  les  OHî- 
cters  de  ladite  Maîtrife  , lequel  contiendra  le  nombre  des  maifons  de  chaque 
ParoifTe  & Hameau,  la  defeription  de  leur  étendue  & pofîtion  ; enfemble  les 
noms  des  Propriétaires  aufquels  elles  appartiennent , pour  être  le  tout  annexé 
aux  Préfentes , & fans  que  dans  ledit  Etat  puilTent  être  comprifes  les  maifons 
fervant  à l'exploitation  des  fermes , ni  les  Presbicetes. 

Art.  II.  Déclarons  les  Propriétaires  defdites  maifons  exilantes  dans  lefdi- 
tes Paroifl'es,  Ufagers  de  la  Forêt  du  Guault , fans  que  ceux  qui  pourroient 
en  conflruire  de  nouvelles  par  la  fuite,  puilTent  prétendre  aucun  aroic  d'ufa- 
gc , à moins  qu’il  ne  plaife  à Sa  Majeflé  de  leur  en  faire  don  & conceflion. 

Art.  III.  Pourront  néanmoins  les  Propriétaires  des  maifons  aujourd'hâi 
exiflantes , les  conftruire  & réédifier  , lorlque  befoln  fera  fur  leurs  ancieoa 
fondemens , fans  pour  ce  être  privés  de  leurs  ufages. 

Art.  rV.  L’ufage  de  chacune  defdites  maifons  des  ParoilTes  du  Guault  ; 
Champguyon  > Charleville  , les  Ellàrts  5c  Hameaux  en  dépendans,  n’appar- 
tiendra qu'à  un  feul , à l’elfot  de  quoi , dans  le  cas  de  coprtmriété . Tufage 
fera  loti  entre  les  Copropriétaires,  St  celui  auquel  Tufage  fera  échu,  fera 
tenu  d’en  faire  déclaration  au  Greffe  de  la  Maitrile , à peine  d’être  déchu  dudit 
JJroic. 
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Art.  V.  Si  quelqu'un  des  Habitans  defdites  Paroifl^  TOfliSdoit  pluHeurs 
naifons  de  celles  déclarées  ufageres , il  ne  pourra  jouir  que  d'un  iëul  droit. 

Art.  VI.  Nul  ne  pourra  jouir  de  l’ufage , s'il  n'eft  Propriétaire  des  maifont 
ufageres  & l éfîdent  en  icelles. 

Art.  VII.  Ne  pourront  ceux  qui  occupent  les  maifoifs  ufageres  à titre  de  lo- 
cation ou  autre  , qui  n’entcaîne  point  la  propriété  , s'immifcer  dans  la  jouif- 
fance  defdits  ufages  , à peine  de  cent  livres  d'amende,  & de  confifeation  de 
beftiaux. 

Art.  VIII.  Faifons  pareillement  défenfes,  & fous  les  mêmes  peines  con- 
formément à l’Arrêt  du  8 Août  1752,  à tous  Curés,  Fermiers,  Concierges 
des  Châteaux,  Régiûèurs  ou  autres,  d'envoyeraucunsbefliaux  en  pâture. 

Art.  I X.  Ne  pourront  les  Gardes  de  la  Forêt , quand  même  ils  feroient 
Propriétaires  d'une  des  maifons  ufageres , & rédderotent  en  icelle  , envoyer 
aucuns  beftiaux  en  pâture  , tant  qu'ils  exerceront  leur  office,  à peine  de  con- 
fifeation defdits  beftiaux  , êr  de  deux  cens  livres  d’amende. 

.Art.  X.  Les  Ufagers  ne  pourront  prêter  leurnom,  ni  leur  maifon  à des 
Etrangers  non  Ufagers,  pour  y retirer  leurs  beftiaux,  ni  en  envoyer  pacager 
d’autres  que  ceux  de  leur  nourri  feulement,, & qui  feront  élevés  dans  leur 
maifon  , à peine  de  confifeation  defdits  beftiaux,  & de  cinquante  livres 
d’amende  ; & en  cas  de  récidive  , d’être  privé  de  tout  ufage , conformé- 
ment à l’article  X du  titre  XIX  de  l'Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois 
d’Août  1 66p, 

Art.  XL  Faifons  défenfes  à tous  Manans.&  Habitans  defdites  Paroillês , 
d’envoyer  aucunes  bêtes  à laine.  Chevalines,  ni  Aiïnes,  dans  l’intérieur  & 
aux  reins  de  ladite  Forêt,  à peine  de  confifeation  defdites  bêtes  à' laine. 
Chevalines  ou  Afines  , <Sc  dc«ois  livres  d’amende  par  chacune  bête  à laine, 

& ae  trente  livres  par  chacune  bête  Chevaline  ouAijne. 

Art.  XII.  Ne  pourront  les  Propriétaires  de  ^'cunedM  maifons  ufageres 

envoyer  en  pâturage  plus  de  deux  Vaches,  avec  chacune  leur  fuivant  d’un 
an. 

Art.  XIII.  Les  Ufagers  feront  annuellement  & fans  frais  au  Greffe  de  la 
Maitrife , la  déclaration  de  la  quantité  de  beftiaux  qu’ils  poflédent , dont  fera 
fait  rôle,  contenant  les  noms  dê  ceux  à qui  ils  appartiendront , laquelle  dé* 
datation  ils  feront  tenus  d’affirmer,  fansquefousprétextedeladitedéclara- 
tion  , chacun  defdits  Ufagers  puiffent  excéder  le  nombre  porté  en  l’artide 
précédent. 

Art.  XrV.  Les  Officiers  affigneront  annuellement,  & fans  frais  à chaque 
Paroifle  ou  Hameau  ayant  droit  de  pâturage , une  contréela  plus  commode 
que  faire  fe  pourra , en  laquelle  & lieux  défenfables  feulement , & déclarés  tels 
par  les  Officiers , les  beftiaux  puiffent  être  menés  féparément , & fans  mélange 
de  troupeaux  des  autres  lieux  , fous  les  peines  portées  pat  l’article  XIII  du 
litre  XlX  de  l'Ordonnance  de  i6ép. 

Art.  XV.  La  déclaration  des  Contrées,  & la  liberté  d’y  envoyer  en  pâtu- 
rage fera  publiée  aux  Prônes  des  Meffes  paroiffiales  ufageres  . danslec^ours 
du  mois  de  Février  de  chaque  année , à la  diligence  du  Procureur  du  Roi. 

Art.  XVI.  Les  beftiaux  eppartenans  aux  Ufagers  d'une  même  Paroille  ou 
Hameau , feront  marqués  d’une  même  marque , dont  l’empreinte  fera  mife  au 
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Greffe  de  ladite  Maîtrife  , avant  de  les  pouvoir  envoyer  en  pâturage,  & cha- 
que jour  aïïemblés  atftieu  à ce  defliné>  pour  être  conduits  en  un  l'eul  troupeau» 
& par  le  chemin  indiqué  par  les  Officiers  , fans  qu'il  foit  permis  de  changer , 
ni  prendre  aucune  autre  route,  foit  en  allant,  foit  en  revenant,  a peinetde 
confifcation  des  befiiâux , d'amende  arbitraire , & de  punition*  exemplaire 
contre  les  Pâtres  & Gardes. 

Art.  XVn.  Les  Ufagers  feronttemjs  de  mettre  au  col  de  leurs  beftiaux  des 
fonnettes,  dont  le  fon  puiffe  avertir  du  lieu  où  ils  feront , fans  pouvoir  mettre 
aucuns  defdits  beüiaux  à garde  féparée  ; ni  les  envoyer  da.is  là  Foiét  par 
leurs  Fermiers  , enfans  ou  autres.  * 

Art.  XVIII.  Les  beftiaux  de  chaque  Paroiffe  ou  Hameau  feront  conduits- 
par  un  feul  Pâtre,  lequel  fera  choifi  & nommé  annuellement  par  les  Ufagers 
defdites  Paroiffe  ou  Hameau , en  préfence  des  Officiers  de  la  Maîtrife  qui  en 
tîélivrerdht  afte  fans  frais  ni  droitsl  » 

Art.  XIX.  Les  Ufagers  demeureront  refponfables  du  Pâtre  qu’ils  auront 
choifi  , conformément  aux  articles  VIII  & IX  du  titre  XIX  de  l'Ordonnance 
de i65p. 

Art.  XX.  Faifons  défenfes  à tous  Ufagers  & autres .rde  prendre  aucun 
bois  dans  la  Foret,  fous  prétexte  qu’il  eft  fec  ou  traînant , fous  les  peines  por- 
tées en  l’Ordonnance;  enjoignons  aux  Gardes  qui  les  rencontreront,  décou- 
per les  hars  de  leurs  fouées  & fagots , & de  les  contraihdre  de  laiffer  le  bois 
dans  ladite  Forer. 

Art.  XXI.  Et  finalement  enjoignons  àox  Officiers  de  ladite  Maîtrife,  &en 
particulier  au  Procureur  du  Roi , de  tenir  exaélement  la  ihain  à l'exécution 
des  Préfenres,  qui  feront  cnrégiftrées  au  Greffe,  imprimées,  lues,  publiées 
& affichées  par-tour  où  befoin  fera  , mêmefignifiées  à tous  ou'il  appartien- 
dra . & exécutées  félon  leur  forme  & teneur.  Donn6  par  Nous,  Grand- 
Maître  & Comraiffaire  fuCdit , le  vingt-neuf  Odobre  mil  fept  cent  foixante- 
trois.  Signé  , DU  V AVCEL.  Par  Monjiigntur  L'ÉcLori. 


A R R E S T 

l 

RENDU  en  interprétation  de  l’Afticle  XI  de  l’Arrêt  du  19 
Mars  1743  , au  fujet  des  Procès-Verbaux,  Rapports  & Af- 
fignations  pour  faits  de  CliafTc  Sc  délits  commis  dans  le.s  Bois 
6c  fur  les  Rivières  des  Seigneurs  particuliers  , fer  tant  de  Régle- 
ment pour  les  délais  dans  Icfquels  ces  aftes  feront  contrôles, 
6c  la  quotité  de  droits  qui  doivent  être  payés. 

Du  24  OSobre  1754. 

Le  roi  s’étant  fait  repréfenter  en  fon  Confcil  l’A’rrct  rendu  en  icelui 
le  19  Mars  1745  , concernant  les  droits  de  Contrôle  , Inliru-ationôt  centième 
Denier  des  adjudications  & délivrance  des  Bois  du  Comté  d’Eu  , par  l'art.  XI 
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duquel  Sa  Majeftë  a ordonné  queles  Procès*vetbaux  & Rapports  des  Gardes 
dudit  Comté  , pour  fait  de  ChalTe , ou  pour  délits  commis  dans  les  Bois  fit  fur 
les  Rivières  en  dépendantes , feront  contrôlés  aux  Concilies  des  Exploits.  & 
qu'il  ne  fera  payé  qu’un  feul  droit  de  neuf  fols  lix  deniers,  à caufe  de  chacun 
des  Délinquans  y dénommés  , tant  pour  le  Contrôle  du  Rapport,  quedel'Af- 
(îçnation  donnée  en  conféquence  ; & Sa  Majcfté  étant  informée  que  quelques 
Commis  de  l’Adjudicataire  Général  de  fes  fermes  employés  en  Bourgogne, 
fe  fondant  fur  cette  difpofîtion,  prétendent  que  les  Procès-verbaux  & Rap- 
ports des  Gardes  des  Bois  des  Seigneurs  en  ladite  Province  , pour  faits  de 
ChalTe  & délits  commis  dans  lefdits  Bois  & furies  Rivières,  doivent  être  con- 
trôlés comme  Exploits,  dans  les  trois  jours  de  leurs  dates  , quoique  faits  & ré- 
digés par  les  Greffiers  defdits  Seigneurs,  fur  la  déclaration  ou  rapportdefdits 
Gardes  ; ce  qui  avoit  donné  lieu  aune  conteüation  danslaquelleon  a prétendu 
que  ledit  article  XI  de  l'Arrêtdu  ipMarsi743  ne  pouvoir  avoir  d'application 
aux  Procès-verbaux  de  cette  derniere  efpece,  qui,  étant  faits  & rédigés  pat 
lefdits  Greffiers,  ne  dévoient  être  contrôlés  qu'au  Contrôle  des  ades,  dans  la 
quinzaine  de  leurs  dates,  comme  ils  l'avoient  été  ci-devant  ; à quoi  Sa  Majcfté 
voulant  pourvoir,  en  expliquant,  en  tant  quedebefo<n  , ledit  article  XI  de 
l’Arrêt  duipMars  1743.  Oui  le  rapport  du  (ieur  de  l’Averdy , Confeiller  or- 
dinaire au  Confeil  Royal , Contrôleur  Général  des  Finances. 

LE  ROI  ÉTANT  EN  SON  CONSEIL,  a ordonné  & ordonne 
aue  les  Procès-verbaux  & Rapports  pour  faits  de  Challe  & pour  délits  commis 
dans  les  Bois  & fur  les  Rivieresdes  Seigneurs  particuliers , continueront  d'être 
contrôlés  au  Contrôle  des  Exploits,  dans  les  trois  jours  de  leurs  dates,  lorf- 

?|u’ils  feront  laits  & rédigés  par  les  Gardes  des  Bois  defdits  Seigneurs , &ilne 
era  payé  qu’un  feul  droit  de  neuffols  lix  deniers,  & les  vingtièmes  ou  deux 
nouveaux  fols  pour  livre  , pendant  le  tems  qu'ils  auront  lieu  , à caufe  de  cha- 
cun des  Délinquans  y dénommés,  tant  pour  le  Contrôle  du  Rapport , que  de 
l’Âffignation  donnée  en  conféquence,  pourvu  que  l’Affignation  foit  renfer- 
mée dans  le  même  Procès-verbal,  & avant  qu’il  foit  clos  ; mais  fî  le  Rapport 
eft  clos , & que  l’Affignation  foit  donnée  par  un  aiSe  fubféquent , il  ne  fera 
payé  pour  le  Procès-verbal , qu'un  feul  droit , en  quelque  nombre  que  foient 
les  Délinquans  y dénommés , & il  fera  payé  autant  de  droits  pour  l'Affigna- 
tion  donnée  en  conféquence  dudit  Procès-verbal , qu’il  y aura  de  Délinquans 
affignés , quand  ce  feroit  par  un  même  aéle. 

A l'égard  des  Procès-verbaux  qui  feront  faits  & rédigés  par  les  Greffiers  des 
Seigneurs  fur  la  déclaration  ou  rapport  des  Gardes  defdits  Seigneurs,  lefdits 
Greffiers  feront  tenus  de  les  faire  contrôler  au  Contrôle  des  aâes , dans  la 
quinzaine  de  leurs  dates  fur  le  pied  réglé  par  l’article  LXXIl  du  Tarif  du  29 
Septembre  1722,  fans  qu’il  puilTe  être  perçu  plus  d’un  droit  pour  chacun  def- 
dits Procès-verbaux  > en  quelque  nomore  que  foient  les  Délinquans  y dé- 
nommés. 

Les  Procès-verbaux  de  diligence  des  Gardes  defdits  Seigneurs,  faits  par 
eux-mêmes,  ou  rédigés  par  les  Greffiers  fur  leurs  déclaration} , pour  Chablis 
abattus  par  les  vents.  Cerfs  trouvés  morts,  ou  pour  délits  commis  par  gens 
inconnus,  demeureront  exempts  d’enrégiftremens  & de  tous  droits  de  Con- 
trôle : mais  II  les  Auteurs  des  délits  viennent  à être  connus  par  la  fuite  , les 
Tome  IL  K k k k 
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AfTi^nations  qui  leur  feront  drnnces  , feront  contrâiéet  au  Contrôle  des £x> 
ploits  , dans  les  trois  jours  de  leurs  dates  & il  fera  payé  un  droit  à caufede 
chacun  des  Délinquans  adlgnés  , foit  par  un  feul  Exploit  ou  par  pluGeurs. 

Ordonne  Sa  Majefté  que  le  préfent  Arrêt  fera  exécuté  félon  fa  forme  Sc  te- 
neur , dans  toutes  Tes  Provinces  & Généralités  duRoyaume  F A iT  au  Con- 
faii  d'Etat  du  Roi , Sa  MajelVc  y é ant,  tenu  à Fontainebleau  , le  vingt  quatre 
d'Oclobre  mil  fept  cent  foixante  quatre,  iigni , I’helypeaux.  avec 
paraphe. 


• JRREST  DU  CONSEIL  D'ÊTAT  DU  ROI , 

.QUI  ordonne  que  les  faits  infénfs  dans  un  Iimiritnd  qui  a pour 
titre  Mémoire  à confultery  débité  par  le  nommé  Lrzurier  , Mar- 
chand de  Bois,  feront  fumjrimcs  comme  faux  & injurieux  au 
Sieur  Grand -Maître' des  Eaux  & Foiâts  du  Département  de. 

• Paris  ; & fait  défenfes  audit  Lazurier  de  récidiver  fous  ulles 
peines  qu’il  appartiendra.. 

Du  SO  Décembre 

Sur  ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi  en  fon  Confeil  parle Geur  du  Vaucel 
Grand-Maître  des  Etux  & Forêts  du  Département  de  Paris , qu’il  ne  peut  fe- 
difpenfer  de  déférer  à Sa  MajcAé  un  imprimé  fous  le  titre  de  Mémoire  a conful- 
ter,  que  le  nommé  Lazurier,  Marchand  de  bois,  vient  de  répandre  dans  le 
Public,  à l'occalîon  de  l'emprifonncment  que  ledit  (îeur  Grand  Maître  a pro- 
noncé contre  lui , lorfqu  il  procédoit  aux  ventes  ordinaires  des  bois  de  Sa  Ma-' 
jefié , eu  Siège  de  la  Maîtrife  de  Saint  Germain  ; s'il  n’étoit  queflion  que  des 
vices  de  forme,  que  ledit  Lazurier  trouve  dans  le  Jugement  qui  a prononcé 
fon’emprifonnement;  s'il  ne  s’agtlToit  que  des  prétendus  motifs  qu’il  expofe  y 
avoir  donné  lieu  , ledit  fleur  Grand  Maître  refleroit  dans  le  filence.,  puifqu'il 
n>’aagi  que  de  l’avis  & du  confentement  des  Officiers  du6iége , qui  tous  ont  été 
indignés  de  la  conduite  de  ce  Particulier,  & ont-Ugné  le  Procès-verbal  drelfé 
par  ledit  Sr  Grand-Maître,  mais  il  ne  lui  e(l  pas  poflible  d’être  infenfible  à la 
malignité  avec  laquelle  Lazurier  piéfente  aux  yeux  du  Public  , des  faits  d’au- 
tant plus,  propres  à porter  atteinte  à.Ia  réputation  dudit  fieur Grand-Maître  ; 
que  le  Confeil  feul  deSalVLtj  (léed  en  état  d'en  reconnoître  la  fauffeté  ; en  ef- 
fetÿ  Lazurier  , pages  de fon Mémoire  , expofequ'au  mois d'Avril  1705-,  le 
feur  Grand-Maître  adjugea  par  une  foumiffion  fecrete,  cent  quarante  deux- 
mille  toifes  quarrés  de  bombemens,  aux  nommés Cheron  & Lalande  , auprix- 
de  cinq  fols  la  toife;  que  fur  cette  adjudication , il  préfenta  des  Mémoires, 

& fît  fa  foumiffion  de  taire  les  ouvrages  au  prix  de  deux  fols  fîx  deniers  i que 
l’adjudication  a été  caffée,  & que  le  fleur  Grand  Maître  en  ay.ant  faite  une  pu- 
blique , les  ouvrages  ne  furent  portés  qu’à  fîx  deniers.  Qui  ne  feroii  tenté  aa- 
prrs  un  pareil  expofé  , de  fufpcîfer  la  conduite  du  fieut  Grand  MaLre  ? Qui. 
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ne  le  Mxerolt  au  moins  de  négligence  dans  fes  foniSi''n«  ? Dan?  use  pareille 
circonftance,  il  croit  ne  pouvoir  mieux  faire  , quedes'adrelTerauCan'êil  mê- 
me . Irul  inftrui'  h \cr  ic  faits;  il  lui  remettra  fous  les  yeux  tjueles  fré- 
ijuens  travaux  qu’il  convient  de  faire  pour  lespercemcn»  & entretiens  desron  t* 
des  Forets  où  Üa  Ma  jellé  prend ’e  plaifir  de  lachalTe,  la  célérité  avec  laqu- Ile 
il  eft  nécc/Taire  d’opérer,  pour  éviter  des  accident  , la  néceflïté  d'avoir  des 
Eiirrepreneus  au  fait  dec  s fortes  d’ouvrages  , engagèrent,  il  y a trente  à tren- 
te-cinq ans,  le  Conleil  d’après  les  renfoignemens  que  mitfousfésyeuxlefieuT 
de  -la  l'aluere,  alo's  Grand  Maine  des  Eaux  & Forêts  dudit  Département,  8c 
les  adjudications  précédemment  faites,  de  fixer  un  prix  commun  pour  ces  ou- 
vrages , dans  tous  les  différent  endroits  ; que  cette  fixation  a été  faite  par  une 
infinité  d'Arcts  du  Confeil  , & tel  étoit  l’érat  des  chofes,  lorfque  ledit 
fleur  Grand-Maître  eft  entré  dans  l’exercice  de  fa  Charge  : il  s’ellconforrré 
■exatSement  à la  fixation  portée  par  lefdits  Arrêts;  i'isfeft  fervi desmêmes  En- 
trepreneurs , du  nombre  delquels  a toujours  été  Lazurier;  enfin  il  a fui  vi  la 
même  forme,  fixé  les  memes  pHx  pour  les  bombemens  desToutes  de  la  Forêt 
de  Saint  Germain  , & la  foumillîon  faite  par  les  nommés  Cheron  & Lalande, 
pour  les  exécu'er,  & que  Lazurier appelle  adjudication  fecrece,  a été faite  en 
vertu  d’Ariêt  du  Conleil;  fi  ledit  (leur  Grand-Maître  n'a  pas admiscomme 
auparavant  Lazurier  à partager  fentreprife  de  ces  travaux  t c’ell  que  depuis 
long-temps  Cheron  & Lalande , fes  Affbciés  fe  plaignoien'  des  contrariétés 
& des  embarras  qu’ils  éprouvoient  fans  ceffe  de  la  parc  dudit  Lazurier , qu’il 
leur  cherchoit  des  conteftations  Sc  des  difficultés;  pour  faire  ceffer  fes  plaintes  « 
& les  conreftations  qui  y donnoienc  lieu,  & qui pouvoient  influer  fur  l’accé- 
lération des  travaux,  ledit  fleur  Grand-Maître  prit  le  parti  de  partager  les  cn- 
rreprifes;  il  donna  à Cheron  & Lalande  le  bombement  des  roures  de  la  nou- 
velle plantation  de  Saint  Germain.  & à Lazurier,  la  confeâion  d’une  route  de 
communication  des  Forêts  de  Marly  & de  Saint  Getmain,  ordonnée  par  Sa 
Majefté,  & ce  qui  paroîtta  plus  furprehant , c'efiqu'iinefut  pas  employé  une 
autre  forme  à l'égard  de  Lazurier , qui  fit  fa  foumîffion  pour  la  conteff  ion  de 
ladite  route,  ainfi  que  Cheron  & Lalande  i’avotent  faiiëpourlebombemcnc 
des  routes  de  la  E'orêt  de  Saint  Germain  ; mais  Lazurier  > mécontent  de  fc  voir 
exclus  de  cette  demiereentreprife  , & aux  rilquesdeperdref  pourvu  qu’il  pût 
nuire  à fes  anciens  Affbciés  , donna  desMémoires  par  leiquels  il  offrit  de  fâirb 
ces  travaux  à moitié  du  prix  qui  leur  ayoit  été  accordé  ; il  parvint  à fon  but , 
lors  de  l’adjudication  qui  en  fut  faite  depuis , les  Entrepreneurs  qui  enétoient 
chargés,  6c  qui  avoient  déjà  commencé  leurs  travaux , crurent  devoir  don- 
ner une  marque  de  leur  défincéreffemenc  : à la  première  mi  fe  , ils  les  ont  portés 
fi  bas  , qu’il  n’y  a pas  eu  lieu  au  moindre  rabais.  Ledit  fleur  Grand-Maître  ne 
relevera  point  le  moyen  que  Lazurier  prétend  fe  faire  , de  ce  que  fon  empri- 
fonnement  a été  ordonné  après  l'Audience  levée  ; les  Officiers  étoienc  en  effet 
defeendus  du  Siège  pour  paffer  eu  la  Chambre  du  Confeil,  où,  fuivantl’u- 
fage  anciennement  obfervé  dans  la  Maitrife  de  Saint  Germain  , on  relit  & on 
figne  les  adjudications;  mais  les  fondions  des  Juges  ne  font  pas  celTées , puif- 
qu’une  adjudication  étant  un  contrat  judiciaire , elle  ne  reçoit  fa  pcrfeclion , 
que  par  lafignature  des  Adjudicataires  & celle  des  Juges  devant  qui  l’adjudi- 
cation a été  faite.  C’eû  lorfqu’on  y procédoit,  que  les  clameurs  de  Lazurier 

Kkkkij 


CiS  1754.  EAUX  ET  FORES  T S. 

ayant  continue , on  a cru  devoir  prendre  la  feule  voie  qui  reftoit  pour  lui  itn* 
pofer  filence,  & il  eft  de  fait  qu’on  ne  procéda  auv  fignatures,  qu'après  la  ré- 
daâion  du  Procès-veibal  portant  Ton  emprifonnenient  ; que  Lazurier  imagine 
à cet  égard , tout  ce  qu’il  jugera  néceffaire  pour  fa  défenfe  ; ledit  lieue  Grand- 
Maître  en  fera  peu  touché;  mais  après  avoir  rempli  pendant  près  de  vingt 
ans,  les  fondions  dont  il  ell  chargé  d’une  maniéré  irréprochable,  après  avoir 
donné  dans  toutes  les  occafîons  qui  fe  font  préfentées,  des  preuves  de  fon 
zele  pour  les  intérêts  de  Sa  Majellé  ,,fe  voir  traduit  dans  le  Public  par  un  Mé- 
moire imprimé  répandu  avec  la  plus  grande  publicité  , comme  un  Prévarica- 
teur qui  a abufé  de  la  confiance  du  Confeil  , pour  faire  des  traités  fecrets  avec 
des  Entrepreneurs  au  préjudice  des  intérêts  du  Sa  Majellé;  il  croiroit  man- 
aueràla  place  qu’il  a l'honneur  de  remplir,  & être  indigne  de  la  proteâion 
de  Sa  Majellé,  s'il  ne  la  fupplioit  point  de  prononcer  fur  les  faits  que  Lazurier 
a ofé  lui  imputer,  afin  que  le  Public,  aux  yeux  duquel  Lazuriera tentéde 
lui  faire  perdre  l’eAime  & la  conlîdération  dont  ledit  fieur  Grand  Maître  le 
flatte  d’avoir  joui , foit  à portée  de  reconnoître  la  faufletc  de  ces  faits  ; Bit  Sa 
Majellé  s’étant  fait  repréfenter  les  dilTérens  Arrêts  rendus  en  fon  Confeil,  par 
lefquels  le  prix  des  travaux  qu'elle  a jugé  à propos  d’ordonner  a été  fixé;  elle 
a reconnu  que  ledit  fleur  Grand  Maître  s'y  étoit  conformé  dans  la  fixation  du 
prix  des  bombemens  des  routes  de  la  Forêt  de  Saint  Germain  , & Sa  Majellé 
délirant  donner  audit  fleur  Grand-Maître  des  marques  de  la  fatisfaâion  qu'elle 
a de  fesfervices  , vu  un  Imprimé  ayant  pour  titre  , Mtmoirt  à confuUer  : oui 
le  rapport  du  fleur  de  l'Averdy , Confeillec  ordinaire  au  Confeil  Royal  , 
Controleur  Général  des  Finances. 

LE  ROI  ÉTANT  EN  SON  CONSEIL  , a ordonné  & ordonne 
que  les  faits  inférés  page  deux,  d’un  Imprimé  ayant  pour  titre  Mmoirt  à con- 
fulur,  au  fujet  d’un  Ouvrage  de  Routes  à faire  dans  la  Forêt  deSaint  Ger- 
main , feront  & demeureront  fupprimés , comme  faux  & injurieux  au  fleur  du 
Vaucel , Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Département  de  Paris.  Fuit  Sa 
Majellé  très  exprell^  inhibitions  & défenfes  au  nommé  Lazurier  , de  récidiver 
fous  telles  peines  qu’il  appartiendra;  & fera  le  préfent  Arrêt  imprime , lu. 
publié  & affiché  par-tout  où  befoin  fera  , & enrégillré  au  Greffe  de  la  Maîirife 
particulière  de  Saint  Germain  , pour  y avoir  recourt  fl  befoin  ell.  Fait  au 
Confeil  d’Etat  du  Roi,  SaMajelté  y étant,  tenuàVerfailleslevingiDéceiu- 
bre  mil fept cent foixante-quatre,  Phelïfeaux. 
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ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

Q U I fait  d^fenfcs  au  nommé-  Laznrîer  , de  patoître  aux  Ventes 
& Adjudications  qui  le  feront  aux  Sièges  des  Maîtrifes  parti- 
culières des  Eaux  6c  Forêts  , fans  qu’il  puifTe  y être  admis  di- 
reclcment  ou  indiredement  , fous  quelque  prétexte  que  ce 
. foit. 

Da  lO  Fivritr  i7<Jy- 

S U R ce  qui  a été  repr^fen-é  au  Roi  en  Ton  Confeil , par  les  Grands-Mat- 
tret  des  Eaux  & Forê’S,  qu'ils  croiroienc  manquer  ace  qu’ils  doivent  aux 
charges  dont  iis  font  revêtus , Sc  fe  rendre  indignes  de  la  confidéiation  qui 
leur  eA  né^elTaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonâions  , s'ils  reAaiem  plus  long- 
temps dans  le  lilence  au  fujec  de  libelles  répandus  dans  le  Public  par  le 
nommé  Lazurier  , Marchand  de  Bois^  ce  Particulier  n’avoir  d'abord  oféatta- 

Îtuer  que  le  (leur  Duvaucel  , l’un  d'eux  , & les  fai'S  qu'il  lui  impucoit  paroif- 
oient  (i  conn-aire'^  aux  vues  dont  le  (leur  Duvaucel  a toujours  éré  animé 
pour  les  intérêts  du  Roi , qu?  les  Grands- Mairres  , quoique  pénétiés  de  la 
plus  vive  fenfibilité  à l'occalion  d'imputations  (i  téméraires  fur  leeoinpte 
• d’un  Confrère  pour  lequel  ils  ont  l’eltime  la  plus  vraie  & lamieux  fondée  , 
ont  mis  toute  leur  confiance  dans  la  JuAice  de  Sa  MajeAé  pour  réprimer  de 
pareils  excès  ,&  rétablir  par  une  juAification  publique,  la  vérité  de  circonf- 
taoces  dont  Lazurier  avoir  abufé.  Ils  n’ont  point  été  tronapés  dans  leur  at- 
tente. A peine  Sa  MajeAé  a-t-elle  éré  informée  des  faits  qui  étoienc  imputés 
au  (leur  Duvaucel , qu’Elie  a bien  voulu  lui  donner  les  marques  les  plus 
fenfibles  de  fa  proteâion , & de  la  fatisfaâion  qu’Elie  avoir  de  fes  fervices. 
Apiès  s’être  fait  repréfenter  les  diifêrens  Arrêts  de  fon  Confeil  qui  avoierit 
fervi  de  régie  ds  conduite  au  (leur  Duvaucel,  & dérerminé  les  opérations 
que  le  nommé  Lazurier  avoit  tenté  de  rendre  (ufpeiAes , Sa  MajeAé  , par  un 
Arrêt  du  20  Décembre  17^4 , aordonné  la  Aipprellion  des  faits  avancés  par 
Lazurier  , comme  faux  & irqurieux  audit  (ïeur  Duvaucel  ; a fait  très  expreAes 
inhibitions-&  défenfes  à Lazurier  de  récidiver  fous  celles  peinesqu’il  appar- 
tiendroit;de  afin  d'effacer  les  impreUtons  qu'auroit  pâ  laiuer  dans  les  efprirs 
la  déclamation  indécente  de  Lazurier  , Sa  MajeAé  a ordonné  que  ledit  Arrêt 
feroic  imprimé  , lû , publié  & affiché  par-tout  où  befoin  feroit , & enregifi 
tré  au  Greffe  de  la  Maîcrifè  particulière  de  Saint-Germain , pour  y avoir 
recours.  Des  témoignages  aulli  marqués  de  la  ProteéHon  & de  la  JuAice  de 
Sa  MajeAé  ainoienc  dû  contenir  Lazurier  dans  les  bornes  du  filence  fur  des 
objets  fsr  lefquels  Sa  MajeAé  a bien  voulu  faire  connoitre  d’une  maniéré 
fi  précife  fes  intentions  ; mais  ce  Marchand  de  Bois  a ofé,  dans  un  fécond 
Mémoire  qu’il  a fait  imprimer  encore , inférer  les  mêmes  faits  que  Sa  Ma- 
kAé  avoit  dans  la  plus  grande  connoiflance  de  caufe , Aipprimés  comme 
faux  & injurieux  audit  (leur  Davaucel , & il  n’a  pas  même  craint  d'attaquer 
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tous  les  Grands  Maîtres  S:  les  Officiers  des  Maitrifcs  , de  les  préfenter  comme 
des  Juges  prévenus,  capables  de  facrilîer  les  intérê’s  les  plus  précieux  de 
S.  IVl.  & des  Gens  de  Main-morte  .en  admettant  , ou  s^ntrao:  à leur  giq  dans 
les  ventes  les  Marchands  qu’ils  jH»aroient  à propos  &eu  les  procurant  à ceux 
qu’il  leur  conviendroitd’ob'iger,  convenances  quelquefois  relatives  à leurs  in- 
térêts. Si  de  femblables  excès  é-oient  tolérés  de  la  part  d’un  homme  qui  , 
par  état  , efl  tous  les  jours  dans  le  cas  de  fe  trouver  vis  à-vis  des  Grands- 
Maîtres  &desOfficieis  des  M îtrifcs.il  en  réful  ero't  les  plus  grands  incon- 
véniens  ; les  Grands-Maî  res  teeufés  publiquement  de  prévention  , d’injuf- 
tice , de  partialité  , n’auront  plus  l’autorité  luffifanre  pour  en  impofer  aux 
Marchands,  pour  prévenir  & arrêter  l’effet  de  ces  alljciatlons  fecretes  , de 
ces  monopoles  & complots  fur  lefquols  ils  doivent , fuivant  les  Ordonnances, 
porter  toute  leur  attention.  L'ordre  & la  fubord. nation  , fans  lefquels  il  n’eft 
pas  pofltble  que  l’adminiftration  puifle  fubfifter,  feront  bientôt  méconnW 
Les  Grands-Maîtres  ne  craignent  point  de  l'avancer  ; li  la  licence  avec  la- 
quelle Lazurier  a ofé  les  traduire  Oans  le  Public  relie  impunie  , il  ne  leur  efl 
plus  poflible  de  faire  agir  leur  zé'e  pour  les  intérêts  de  Sa  Majellé.  Si  un 
Arrêt  du  Confeil  tel  que  celui  du  ving-  Décembre  dernier  , dans  lequel  Sa 
Majellé  a bien  voulu  donner  au  fîeur  Duvaucel  les  témoignages  les  plus 
feniibles  de  fa  fatisfaâion  ; li  cet  Arrêt  qui  fait  défenfes  à Lazurier  de  réci- 
diver fous  telle  peine  qu’il  appartiendra , n’a  pii  contenir  ce  IVhrchand  dans 
les  bornes  de  la  fubordinacion , & du  refpcifl  qu’il  doit  audit  fîeur  Duvaua 
cel  , les  Grands-Maîtres  pourront-ils  fe  flatter  de  lut  en  impofer  lorfquil  . 
fe  préfeistera  aux  ventes î Les  autres  Marchands  auront- ils  pour  les  Grands 
Maîtres  les  égards  Se  la  déférence  qui  font  dûs  à leurs  Charges,  & que  le 
bien  du  fervice  exige  ? Si  un  de  ces  Marchands  a pu  fe  livrer  dans  des 
Mémoires  imprimés , à la  déclamation  la  plus  injurieufe contre  les  Grands- 
Maîtres,  il  ellaifé  de  fenrir  lesconféquencesfunellesqui  ré.'utteroient  de  l'im- 
punité. Les  Grands-Maîtres  cependant  ne  peuvent  que  s’en  rapporter  à ce 

Jue  S M . jugera  à propos  d’ ordonner  à cet  égard  ; pleins  de  relpeél  & de  con- 
ance  dans  fa  Juflice , ils  ofent  efpérer  quelle  ne  laiffèra  point  avilir  des 
Charges  qu’Eile  a bien  voulu  leur  confier  > & au'Elle  leur  confervera  la 
confidération  fi  néceffaire  pour  l’adminiUration  dont  ils  font  chargés  ;&  Sa 
Majellé  délirant  donner  auxdits  fieurs  Grands- Maîtres  des  marques  de  fa 
protection,  maintenir  l’ordre  & la  fubordination  fi  nécellaires  pour  le  bien 
du  fervice,  & reprimer  les  excès  auxquels «’ell  porté  le  nommé  Lazurier. 
Vû  l’Arrêt  du  Confeil  du  vingt  Décembre  mil  fept  cent  foixante  - quatre  , 
par  lequel  Sa  Majellé  auroit  ordonné  que  des  faits  inférés  dans  un  Mé- 
moire imprimé  & dillribué  par  ledit  Lazurier  , feroienr  & demeureroienC 
fupprimés  comme  faux  & injurieux  au  fieur  Duvaucel , Grand  - Maître  des 
Eaux  & Forets  du  Département  de  Paris;  & Sa  Majellé  auroit  fait  défenfes 
audit  Lazurier  de  récidiver  fous  telle  peine  qu'il  appartiendrait.  Oui  le 
rapport  du  fieur  del’Averdy  , Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal  . 
Contrôleur  Général  des  Finances. 

L E ROI  EN  SON  CONSEIL  , a fait  & fait  ttès-exprefles  inhi- 
bitions & défenfes  au  noouoé  Lazurier  de  paroitre  aux  ventes  & adjudica- 
. > , » ! , V»  I • : , • # 
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fr^ns  qui  fs  feront  aux  Sièges  des  Maîtrlfes  particulières  des  Eaux  & Fo- 
rérs,  fans  qu’il  puifie  v être  admis  direilement  ou  indireâement,  fous 
quelque  pictcxte  que  ce  Toit  jufqu'à  ce  que  par  Sa  Majefté  il  en  ait  è:é  au- 
trement ordoncc.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Grands  - Maîtres  desEauit* 
& Forêts  üi  aux  Officiers  des  Maîtrifes  de  tenir  , chacun  en  droit  foi , exac-- 
rcmcin  la  aiain  à rex<*cuiion  du  préfent  Arrêt , lequel  fera  enregiftré  aux 
Gre/les  (ieliiites  Maîtrifes  , Imprimé  , lû  j publié  & affiché  par-tout  où  befoin 
fera.  F'ai  r au  Conleil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y étant,  tenu  à Verfaille» 
Je  dix  Février  mil  fept  cem  foixante-cinq.  Signé,  Ph£I.ip£AUx. 


SENTENCE 

DE  LA  MAISTRISE 

DES  EAUX  ET  fORESTS  DE  PARIS. 

% 

PORTANT  qu’à  l’avenir  les  Affifes  & Hauts- Jours  de  la  Maî- 
rrife  de  Paris  tpi  fe  tiennent  en  ce  Siège  au  Palais  à Paris  , 
feront  & demeureront  fixées  au  Vendredi  de  la  première  Se-- 
main’e  d'après  le  Dimanche  de  Quafimodoy  auquel  jour  les  Juf- 
ticiabies  feront  tenus  d’y  comparoir  ^ fous  les  peines  & amen<- 
^s  portées  par  le&  Réglemens,- 

' DuLuntü  II  M*rs  ly^/- 

pROSPER  CA'VELIER,  Confeiller  du  Roi  .Maître'particulier  dés 
Eaux  & Forêts  de  la  Maîtrife  , Ville , Prévôté  , Vicomté  de  Faris  & autres 
lieux  en  dépendans.  Sur  ce  qui  nous  a été  remontré  par  le  Procureur  du 
Roi , qu'annuellement  nous  rendions  notre  Sentence  indicative  de  la  tenue  de 
nos  Aflfifes  & Hauts  Jours  de  Fâques  , par  laquelle  lefdites  'Aftifes  rtoient 
indiquées  au  Samedi  delà  quinzaine  de  Pâques  veille  du  Dimanche  de 
Quafimodo,  mais  qu’ayant  remarqué  depuis  plufieurs  années  que,  fous  pré- 
texte de  ladite  Quinzaine  de  Pâques  plufîeuis  des  Jufticiables,  tenus  d’y  com- 
paroir, s’en  ablentoient  .pourquoi  il  lui  paroiffoit  plus  convenable  d’indi- 
quer le  jour  de  nos  Affifes  dans  la  Semaine' fuivant  le  Dimanche  de  Quafi^ 
modo;  à cet  effet,  pour  le  blende  la  Police  , requeroit  qu’il  nous  plût  ^ 
pour  r avenir  , indiquer  un  des  jours  de  notre  Audience  dans  là  Semaine  fui- 
vajit  ledit  Dimanche  de  Quafimodo  , afin  que  les  Jufticiables  n'euf]ènt  de' 
prétexte  de  s’en  abfentertSuR  quoi  Nous,  ayant  égard  à la  remontrance  &- 
rcquifiticn  du  Procureur  du  Roi , & y faifant  droit , Ordonnons  qu'a  lave-- 
nir  nous  tiendrons  nos  Affifes  & Hauts  Jours  de  Pâques  le  Vendredi  de  la' 
Semaine  fuivant  le  Dimanche  de  Quafimodo-;  en  conféquence  , il  eft'  en^ 
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joint  à tous  Officiers  de  Gruerie*  , Marchands  de  Bois,  Teinturiers  , Tan- 
neurs, MeRiffiers  , Pêcheurs,  Oifeleurs,  Jardiniers  & autres  Gens  coramer- 
çans  & trafiquans  ès  Bois  & Rivières  de  notre  Département , de  comparoir 
pSfdevant  nous  , tenant  nos  Affifes  & GrandS-Jours  en  la  JurifdiéUon  des 
Eaux  ô£  Forêts  au  Palais  à Paris,  le  Vendredi  dix-neuf  Avril  prochain  mil 
l'ept  cent  foixance-cinq  , neuf  heures  du  matin  , pour  y entendre  la  leâure 
des  Ordonnances  P^oyaux,  repréfenter  leurs  Lettres,  Titres  , Baux  & Mar- 
chés qui  leur  donnent  pouvoir  d'exercer  leurs  fanéfions , métiers  trafics  , 
commerces  & marchandifes , ès  Eaux  & Bois,  fous  peine  de  l'amende  por- 
tée par  les  Réglemens  , Ordonnances,  & notamment  l'Ariêt  du  Confeil  du 
2 Décembre  1738 , enjoignons  aux  Jurés  des  Communautés  des  Maîtres 
Pécheurs  à Engins  & à Verge  , de  faire  avertir  tous  les  Maîtres  d'icelles  de 
fe  trouver  auxdites  Affifes,  auquel  jour  nous  leur  incerdifons  la  Pêche  fous 
peine  de  dix  livres  d'amende  envers  le  Roi , &de  répondre  en  outse  à telles 
conclulions  que  ledit  Procureur  du  Roi  trouvera  bon  prendre  contr’eux 
apres  qu'ils  auront  été  ouis , & en  outre  de  répondre  & procéder  comme 
de  railon,  ce  qui  fera  exécuté  nonobdant  oppofition  ou  appellation  quel- 
conques , pour  lefquels  oe  fera  différé  , & fans  préjudice  d'icelles.  Ce  fut  fait 
& donné  par  nous  Maître  particulier  fufdit,  au  Siège  de  ladite  Jurifdiélion, 
au  Palais  à Paris , l'Audience  tenante  ledit  jour  Lundi  onze  Mars  mil  fept 
cent  foixante-cinq.  Signé  , MAUrOiNT. 

> 

ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

QUI  ordonne  que  lorfque  les  Bois  deAinés  à la  conAiu£Uon  des 
VaifTeaux  de  Sa  MajeAé , feront  jettes  par  les  inondations  & 
autres  accidensfur  les  bords  des  Rivières  de  Seine  , de  Marne  , 
d’Oife , d’Aine  & d’Aube  ou  dans  les  Ifles , les  Syndics , Con- 
fuls  ôc  Collcûeurs  des  Paroiffes  dans  l’étendue  defquelles  lef- 
dits  Bois  fe  trouveront , feront  tenus  d’en  donner  avis  aux 
Sieurs  Intendans  & CommUTaires  départis  dans  les  Départé- 
- mens  defquels  lefdites  Pareifles  feront  fitués , qu’aux  CommiC* 
faires  de  la  Marine  qui  fe  trouveront  alors  à ponée  des  lieux 
où  lefdits  Bois  auront  été  jettés. 

Du  14  yfoér  Vj6f. 

V U par  le  Roi , étant  en  fon  Confeil , TArrêt  rendu  en  icelui  le  19  Dé- 
cembre 1744,  par  lequel  il  e(l  ordonné  que  lorfque  les  bois  fervant  à la  conf- 
truûion  des  VaifTeaux  de  Sa  Majeflé  , feront  jettés  par  les  inondations  & 
autres  accidens  fur  les  bords  de  la  Rivière  de  Loire  & autres  qui  y affluent , ou 
dans  les  Ifles,  les  Canfuls  des  Communautés  dans  l'étendue  defquelles  lef- 
bois  fe  trouveront,  feront  tenus  d’en  donner  avis  aux  fleurs  Intenda  ns  &.  Com- 
miflfaires  départis  dans  les  Dépattemens  defquels  lefdites  communa  utés  feront 

lituées. 
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fîtuées  ,&  de  pourvoir  cependant  à leur  fureté  & confervation,  à peine  d'en 
répondre  en  leur  propre  & privé  nom,  ainfi  que  de  tous  les  frais,  dom- 
mages & retardement  du  fervicedeSa  MajeAé:  Et  voulant  Sa  MajeQé  que 
les  difpolkions  dudit  Arrêt  aient  également  lieu  pour  les  bois  fervantà 
la  conftruâion  de  fes  V aifleaux , qui  font  voituréspar  la  Seine,  là’Marne  , l'Oi» 
fe,  rAul.ï&rAifne&  empêcher  que  ceux  defdiis  bois  quiont été  entraînés  pat 
la  dernière  inondation  ou  qui  le  feront  dans  la  fuite  par  les  débordemens  & 
autres  accidens  fur  les  bords  defdites  rivières  ou  dans  les  Ifles,  ne  foient 
divertis  parles  Particuliers  ou  employés  à leur  ufage. 

S A AlAJESTÉ  Etant  en  son  conseil  , a ordonné  & ordonne 

aux  Syndics,  Confuls  & Colleâeurs  des  Paroilles  dans  l'étendue  defquelles 
lefd.  pièces  de  bois  fe  trouveront , d'en  donner  inceflamment  avis  tant  auxSrs 
Intendans  & Commiilâiresdéparttt  pour  l’exécution  des  ordres  de  Sa  MajeAé, 
dans  les  Départemens  defquek  leiditesParoidès  feront  fîtuécs , qu'aux  Com- 
milTaires  de  la  Marine  qui  fe  trouveront  à portée.  & de  pourvoit  cepen- 
dant à la  fureté  & coalervation  defdits  bois  , à peine  par  lefdits  Syndics, 
Coafuls  & Colleâeurs  de  répondre  en  leur  propre  & privé  nom  de  la  va- 
leur defdits  bois  & de  tous  les  frais , dommages  & retardement  du  fervice 
de  Sa  Majedé  ; laquelle  enjoint  pareillement  aux  Proptiétaires  defdites  Ifles, 
à leurs  Fermiers  & Métayers  réfidans  en  icelles  , & a tout  autres  de  quel- 

?ue  qualité  & 'condition  qu’ils  foient , qui  trouveront  lefdites  pièces  de  bois 
ur  les  bords  defdites  rivières  ou  dans  les  ifles  , d’en  donner  avis  fur  le 
champ  auxdits  Syndics  , Confuls  & Colleéleurs  , à peine  d’être  procédé 
contr'eux  extraordinairement  , comme  complices  & fauteurs  des  vols  qui 
pourroient  en  être  faits.  Fait  Sa  Majeflé  défenfes  à toutes  perfonnes  de  di- 
vertir , prendre  Sc  enlever  lefdits  bois  , & de  les  employer  a leur  ufage  par- 
ticulier , &à  tous  bateliers,  charretiers  & autres  généralement  quelconques, 
de  conduire  & voicurer  lefdits  bois  hors  les  lieux  où  ils  fe  trouveront , fi  ce 
n’efl  par  les  ordres  que  lefdits  Syndics  , Confuls  Sc  Colleéleur»  pourroot 
donner  provifionnellement , julqu’à  ce  qu’il  foit  autrement  pourvu  par  lef- 
dirs  (îeurs  Intendans  Sc  Commiflaires  départis  ; & en  cas  de  contravention 
au  prêtent  Arrêt  , le  Procès  fera  fait  & parfait  aux  coupables  par  lefdits 
(îeurs  Inceudans  Sc  CommilTaires  départis  , & par  iceux  jugés  en  dernier  ref- 
fort,  en  appellant  avec  eux  Je  nombre  de  Gradués  porté  par  l'Ordonnance  , 
leur  attribuant  à cette  tin  toute  Cour,  Jurifdiâion  Sc  connoillànce , icelle 
interdite  à tous  autres  Juges,  en  vertu  du  préfent  Arrêt,  lequel  fera  publié 
Sc  affiché  dans  toutes  les  Paroilfes  fituées  le  long  defdites  rivières  de  Seine, 
de  Marne , d'Oife , d‘Aine&  d'Aube  , & par-tout  ailleurs  où  il  appartiendra. 
Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi , Sa  Majeflé  y étant , tenu  à Compiegne  le 
quatorze  Août  mil  fept  cent  foixante  - cinq.  Sigat  , L£  D v C o Jt 
C H 0 1 s £ U L. 
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D E L A M A ISTR  ISE‘  , . 

DES  EAUX  ET  FORESTS  DE  PARIS, 

• ' < 

PORT  A N T qu’à  l’avenir  les  Aflifes  & Hauts  jours  de  la  Mai. 
trife  de  Paris  qui  fe  tiennent  en  ce  Siège  au  Palais  à Paris,  fe- 
ront & demeureront  fixées  au  Vendredi  de  la  première  Semaine 
d’après  le  Dimanche  de  QuaJîmoJo  , & au  Vendredi  de  la  pre- 
,'mière  Semaine  du  mois  d'Odobre  de  chacune  année,  atifquels 
jours  les  Juft.ciablcs  feront  tenus  d’y-  comparoir , fous  les  pei- 
nes & amendes  portées  par  les  Réglemcns. 

Du  Lundi  l Septtmirt  176J. 

P RO  S PE  K C A V E L lE  R , Confeiller  du  Rbi  , Maître  particulier 
des  Eaux  & Forêts  de  la  Maîtrife  Ville,  Piévôté  . Vicomté  de  Paris  &•  au- 
tres lieux  en  dépendant  ^ ^ 

S U R ce  qui  nous  a été  remontré  par  le  Procureur  du  Roi , qu'ancienne  r 
ment  les  jours  d’Audience  de  cette  Maîtrife  au  Palais  à Paiis  , avoient  été 
fixés  aux  Mercredi  & Samedi  de  chacune  Semaine  ; mais  attendu  les  incon* 
véniens  qui  en  réfulioient , Sa  Majefiéauroit  par  Arrêt  de  fonConfeildu  31 
Oélobre  ryîA,  & pour  les  caufes  y contenues  ordonné  qu’à  l’avenir  les 
Audiences  dudit  biéqe  fe  tiendroient  les  Lundis  & Vendredis  de  chacune 
îemaine  dix  heures  du  marin,  & que  ledit  Arrêt  feroit  regifiréau  Greffe  d’i- 
celle Maîtrife  , ce  qui  auroit  été  exécu'é  ; que  pour  nous  conformer  aux  dif- 
pofirions  dudit  Arrêt  & fur  la  léquidcion  dudit  Procureur  du  Roi , y fai- 
îant  dioit,  nous  aurions  par  notre  Sentence  du  il  Mars  deinier  , ordonné 
qu’à  l'avenir  nos  Affifes  A Hauts  Jours  fe  tiendroient  le  premier  Vendredi- 
d'après  la  Semaine  de  Quafimodo  pour  les  Affifes  de  Pâques  ; & comme  il 
loi  paroît  néceflâire  de  fe  conformer  à l’égard  des  Alfifes  de  Saint  Rénw  , 
aux  difpofirions  dudit  Arrêt  duConfeil , requéroit  ledit  Pro-uveur  du  Roi 
qu’il  nou.  plût  en  ordonner  l’exécution  & de  notredite  Sentence  fufdatcs  ; ce 
taifant , ordonner  que  pareillement  à l'avenir , à commencer  pour  la  pré- 
fente année,  nofdites  Affifes  de  Saint-Remy  retiendront , ainfi  qu’à  l’avenir  , 
au  prem.  Vendredi  dumoisd’0:î.de  chacune  année  : Sur  quoi  Nous  faifanc 
droit , & ayant  égard  à la  réinontrance  & réquifit'on  du  Procureur  du  Roi , or- 
donnons qu’à  l'avenir  nous  tiendrons  nos  Affi  es  êc  Ilau’s  Louis-  de  Pâques 
le  Vendredi  de  la  Semaine  fuivant  le  Dimanche  de  Quafimodo,  & celles  de 
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Sa:nt-Remy , te  premier  Vendredi  du  mois  d'Oflobre  de  chicune  année  ;e  i 
^nféquence  il  eft  enjoinr  à tons  Officiers  de  Grueries.  Marchands  de  Bois 
Teinturiers . Tanneurs , Mégiffiers , Pécheurs , Oifeleurs . Jardiniers  & actrei 
y ens  commerçans  & trafiquans  ès  Bois  & Rivières  de  notre  Dépariemenc 

«nant  nos  Affifes  8c  grands  Jours  en  la  Ju- 
rUdrâion  des  Eaux  & Forets  au  Palais  i Paris , le  Vendredi  4 Oftobre  pro- 
coatn  175/ , neuf  heures  du  matin,  pour  y entendre  la  leiSure  des  Ordon- 
nances Royaux  ; reprefenter  leurs  titres  . lettres  , baux  & marchés  qui  leur 
donnent  pouvoir  d'exercer  leuits  fonôions.  métiers , commerce , trafic  6c. 
marchandées  es  Eaux  & Bois , Ibus  peine  de  l'amende  portée  par  les  Ré?le- 
mens  , Ordonnances,  & notamment  TArrct  du  Confeildu  2 Décembre  17?» 
Enjoignons  aux  Jurés  des  Communautés  des  Maîtres  Pêcheurs  i Engin  Ce  à 
Verge  , de  faire  avertir  tous  les  Maîtres  d’icelles  de  fc  trouver  auxdites  Affifes. 
auquel  jour  nous  leur  interdifons  la  pêche  fous  peine  de  dix  livres  d’amende 
envers  le  Koi.  & de  repondre  en  toutre  a telles  conclufions  que  ledit  Procu- 
«ur  du  Roi  trouvera  bon  prendre  contre  eux  après  qu’ils  auront  été  ouis 
ce  en  outre  de  répoqdre  & procéder  comme  de  raifon  : ce  qui  fera  exécuté  non- 
X 0“  appellations  quelconques , pour  lefquelles  ne  fera 

fî^r'^’rri-  * ^ “=*‘*®*’  ^ par  Nous  Maître  par- 

nculietfufdit  , ! Audience  tenant  au  Siège  de  la  JurifdiOion  des  Eaux  & 

foîv!'*r*“ Paris,  ledit  jour  Lundi  deu;?  Septembre  mil  fept  cent 
cinq.  Jlg«ê,MAUPQINT.  ^ ^ 
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ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

QUI  fait  défenfes  à toutes  perfonnes  , dans  la  Province  de  Nor- 
mandie , de  chafler  avec  des  fufils  ou  autres  armes  à feu , les 
Cerfs , Biches  ôc  Faons. 

• ■ ». 
Du  26  03obre  176^, 

IjE  ROI  étant  informé  de  la  licence  avec  laquelle  toutes  fortes  de  perfoi>- 
nés  chalTent  avec  des  armes  à feu  dans  les  Forêts  de  Sa  Ma jeflé  . (îtuéesea 
Normandie,  & tuent  journellement  le»  Cerf»,  les  Biches  & les  Faons } ce 
qui  d'une  part  ell  contraire  à toutes  les  Ordonnances  for  le  fait  des  ChalTes. 
& d'autre , peut  nuire  confidétablement  aux  propres  plaifirs  de  Sa  Majefté , 
par  la  proximité  & la  communication  des  Forêts  de  cette  Province  avec  celles 
où  elle  chalTe  elle-même  ; en  forte  qu’il  devient  néceffaire  d’y  apporter  un 

Œremede.  A quoi  voulant  pourvoir:  oui  le  rapport  du  fîeur  DerAverdy, 
1er 'ordinaire  au  Confeil  Royal . Contrôleur  Général  des  Finance». 
LE  ROI  ÉTANT  EN  SON  CONSEIL,  a ordonné  & ordonne 
que  les  Ordonnances  , Arrêts  & Réglemens  concernant  les  Chaffes  , (ëront 
exécutés  félon  leur  forme  & teneur  ; en  conféquence.  fait  Sa  Majefté  très-ex- 
prelTes  inhibition»  & défenfes  à toutes  perfonnes  , de  quelqwétat  & condition 
qu’elles  foient , dans  l’étendue  de  toutes  les  Maîtrifes  des^ux  & Forêts  dans 
fa  Province  de  Normandie , de  chalfer  ou  faire  chalTer  avec  fufils  ou  autres 
armes  à feu,  les  Cerfs,  Biches  Si  Faons,  tant  dans  lesForéts  de  Sa  Majefté, 
que  dans  celles  des  Seigneurs  & Propriétaires  particuliers , à peine  contre  les 
contre venans  d’être  Murfuivis extraordinairement,  & punis  fuivant  la  rigueur 
des  Ordonnances.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  (ieurs  Grands  Maîtres  des  Eaux  & 
Forêts  des  Départemens  de  Rouen  , Caen  & Alençon , & aux  Officiers  des 
Maîtrifes  des  lieux,  d'y  tenir  chacun  en  droit  foi  exaâement  la  main , même 
aux  Procureurs  de  Sa  Majefté  efdites  Maîtrifes , de  faire  fur  les  dénonciations 
qui  leur  feront  faites , avec  les  formes  preferitea  par  les  Ordonnances  , les 
pourfuires  néceffaires  contre  les  contrevenans  au  préfent  Arrêt , lequel  fera 
imprimé , lu  , publié  & affiché  par-tout  où  befoin  fera  , & Mcialement  dans 
toutes  les  Paroiffes  limitrophes  de  toutes  les  Forêts  dcfdits  Départemens  ; & 
ce , à la  diligence  des  Procureurs  de  Sa  Majefté  aufdites  Maîtrifes  ; & fera 
ledit  Arrêt  enrégiftré  aux  Greffes  d'icelles,  pour  y avoir  recours  fî  befoin  eft. 
Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , Sa  Majefté  y étant,  tenu  à Fontainebleau 
le  vingt- Cix  Oâobre  mil fept  cent  foixantc-cinq.  Signé,  B br  T iM. 
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ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI  y 

QUI  ordonne  que  les  Bois  fcuillards  ou  Cercles  à relier  futail- 
les , pourront  à l’avenir  fortir  à l’Etranger , en  payant  à toutes 
les  forties  du  Royaume  , dix-huit  fols  le  millier  en  nombre  , 
tant  grands  que  petits  fie  moyens  ; fie  cinq  fols  trois  deniers 
à toutes  les  entrées. 

Du  lo  Stpttmbtt 

Le  ROI  s’étant  fait  repréfenter  les  Arrêts  rendus  en  fon  Confeil  lesrS 
Août  & 1 y Décembre  1722 , portant  dafenfes  de  Ibrtir  des  bois  d'aucuns 
•fpece  à l’Etranger  ; défenfes  confirmées  par  Arrêts  des  20  Décembre  1 740 
fif  18  Avril  1741,  par  rapport  aux  bois  feuUlards  ou  cercles  i relier  barri- 
ques; & SaMajedé  étant  informée  que  les  motifsqui  ont  déterminé  cette  pro- 
hibition , ne  fubnilent  plus  par  rapport  aux  bois  feuillards  : & voulant  d'ail- 


leurs établir  l’uniformité  dans  les  droits  à percevoir  fur  lefdits  bois,  tant  aux 
entrées  qu’aux  forties  du  Royaume.  Vu  fur  ce  l'avis  des  Députés  au  Bureaudis 
Commerce  roui  le  rapport  dufieurDefAverdy  , Confeiller  ordinaire.  & au 
.Confeil  Royal , Contrôlent  Général  des  Finances. 

LEROI  ÉTANT  EN  SON  CONSEIL  . a ordonné  & ordonne 
qu’à  l’avenir,  &à  compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Arrêt , les 
Dois  feuillards  ou  cercles  à relier  futailles,  pourront  librement  fortir  à l’E- 
tranger en  payant  à toutes  les  forties  du  Royaume  , dix  pour  cent  de  leur  va- 
leur; qu’à  l’égard  de  ceux  apportés  de  l’Etranger  ^ ils  payeront  à toutes  tes 
entrées  du  Royaume , ttois  pour  cent  de  leur  valeur,.  Pour  éviter  les  difculfions 
qui  pourroient  fnrvenir  dans  les  évaluations  , Sa  MajeRé  a jugé  à propos  de 
fixer  la  valeur  defdits  bois  feuillards , tant  grands  que  moyens  & petits,  fur 
lia  prix  commun  de  neuf  livres  par  millier  en  nombre  ; au  moyen  dequor, 
lefdirs  bois  feuillards  payeront  pour  tous  droits  à toutes  les  forties  du  Royau- 
me , dix-huit  fols  , & cinq  fols  trois  deniers  à toutes  les  entrées , le  tout  dis 
millier  en  nombre.  Enjoint  Sa  MajeAé  aux  (ieurs  Intendans  & Commillàirea 
départis  dans  les  dilférentea  Provinces , de  tenir  la  main  à l’exécution  du  pré- 
fent Arrêt , qui  fera  lu,  publié  & affiché  par  tout  oà  befoin  fera.  F ait  au 
Confeil  d'EtatduKoi,  Sa  Majelté  y étant , tenu  à Compiegne  le  dix  Septem- 
bre mil fept cent foixante-fix. Signi , Phslypxaux. 
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ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

PORTANT  Réglement  fut  ce  qui  doit  être  obfervé  par  It* 
Marchands  & Adjudicataires  des  Jîois  , 8c  les  Entrepreneurs 
de  ceux  qui  forte  deflinés  pour  le  fervice  de  k Marine. 

Du  8 Fivritr 

Le  roi  ï'irant  fait  rçpréfenrer  en  fort  Confeil , Sa  Majefté  y étant i la 
Sentence  rendue  le  lo  Aviil  i’]66 , en  la  Miîrrife  particulière  de*  Eaux  & 
Forêts  de  Sainte- Menehould,  fur  une  conteftation  furvenue  entre,  le  nommé 
Buirefe  , Marchand  de  bois,  & l*(îeur  Gohel  & Compagnie,  intérelTés  dans 
la  fourniture  générale  des  bois  de  Marine;  par  laquelle  Sentence  les  Ofii^iets 
de  ladite  Maitrife  auroient^urorifé  ledit  Buirette,  dans  le  cas  où  ledit  lieue 
Gohel  ne  conviendroit  point,  dans  le  delai  porté  par  ladite  Sentence , du  prix 
de  quatre  cent  cren'e  arbres  marqués  du  marteau  de  la  Marine , dans  le  quart  .ds 
icferve  des  Bois  dépendans  de  la  Communau'é  de  la  Voix , à faire  & difpofet 
defdits  arbres  à fon  proht,  ainlî  & comme  il  le  /ugeroit  à propos,  nonobftant 
Pi  occs- verbal  de  marque  defdits  arbres  : Sa  MajeAé  n'auroit  pas  «rû  devoir 
lailfer  fublifier  tihe  dilpolïtion  aulli  préjudiciable  au  biçn  de  fon  fervice  , & 
donc  l'efTet  tend  à faire  perdre  à la  Marine,  des  arbres  qui  avoient  été  reconnus 
propres  à y ctte  employés  ; les  difficultés  furvenues  entre  ledit  Buirette  & le 
iieur  Gohel,  far  le  prix  defdits  arbres,  ne  pouveient  fervir  de  prétexte  à une 
pareille  dirpoficion  ; les  Officiers  de  ladite  Maîrrife  dévoient  fe  borner  à (latuet 
forces  difficultés,  en  ordonnant  que  ledit  Buirette  fe  pourvoiroic  pour  avoir 
la  libre  difpoUcion  defdits  arbres  , vers  Sa  Majefté,  qui  auroit  alors  donné  Ica 
ordres  que  les  c'rconftances  autoient  exigé  ; Sa  Majefté  a crû  devoir  réprimer 
rentreprife  des  Officiers  de  ladite  Maitrife,  & régler  en  même  temps  pour 
l’avenir , ce  qui  doit  être  obfervé  pour  des  objets  de  ce  genre , de  manierequa 
la  Marine  ne  foie  point  privée  des  reftburces  qui  peuvent  Ib  trouver  dans  les 
V Bois  dont  la  vente  a été  ordonnée  par  Sa  Majefté , & que  les  Adjudicataires 
defdits  Bois  puiflent  fatisfaire  à leurs  engagemens , & exécuter , foit  pour  la 
coupe  & vidange  defdits  Bois , foie  pour  les  termes  de  payemeps  au  prix 
d'iceux,  les  claufes  & conditions  portées  par  let  cahiers  des  charges  des  adju^ 
dications.  Et  Sa  Majefté  délirant  faire  connoitre  fes  intentions  à ce  fu;et  : Oui 
le  rapport  dn  fîeur  Dd'Averdy , Confeiller  ordinaire  & au  Confeil  ■ Roya!, 
Conttôleuf  Général  des  Finances. 

LE  ROI  ÉTANT  EN  SON  CONSEIL,  a calTé  & annullé,' 
cafte  & annulle  la  Sentence  rendue  pour  raifon  du  fait  dont  il  s’agit , en  la 
Maitrife  particulière  des  Eaux  & Forets  de  Sainte-Menehould,  le  lO  Avril 
Jj66.  Fait  Sa  Majefté , très  expreftès  inhibitions  & de'fcnfesaux  Officiers  do 
ladite  Maitrife  , d’en  rendre  à l’avenir  de  pareilles,  fous  telles  peines  qu’il  ap- 
partiendra. Ordonne  Sa  Majefté  que  les  Entrepreneurs  de  la  fourniture  des 
bois  de  Marine,  feront  tenus  de  faire  enlever  les  arbtes  reconnus  propres  au 
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ferv.ce . dans  les  Bais  dont  la  ven-e  a été  faite.  & d en  payer  le  prix  dans  les 
termes  fixés  par  les  cahiers  des  charges  des  adjudications . fans  cu-üs  puiflent 
Migei  que  lefdi-s  arbres  leur  foienr  vendus  & livrés  au  prix  par  eux  ofiFert 
Ordonne  Sa  Majcfté  qu  ils  feront  tenus  den  payer  la  valeur  fw  le  prixcm- 
venu  entr  eux  & les  Marchands  ou  Adjudicataires,  ou  fuivam  qu’il  fe^ra  rézié 
nas  Experts,  dont  les  I^^artjes  conviendront , ou  qui  feront  no.mmés  d offi/e  S 
Jm  0.fiueis  des  Maitri.es  des  lieux  j St  dan.  le  ca.  oi  lefdits  Entrepreneurs 

"J-  '*.*  marqués  du  marteau  de  la  Maiine  fou  dédale- 

rqient  par  étrn  qu  ils  n entendent  point  les  prendre.  les  Marchands  ou  Adju- 
dicataires ne  pourront  en  difpofer,  m le.  0.fiders  des  Maîrrifes  Icsautorilir 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foitj  mais  feront  tenus  lefdits  .Marchands  ou  Ad- 
judicataiies . de  s adrefier  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de  la  Ma- 
nne  , pour  y etre  pourvu  fuivan;  les  circonAances.  Et  Fera  le  préfent  Arrêt 
^uegj^^i étant  au  Greffe  de  ladite  Alaî.rffe.  qu’en  ceux  des autreUaîtrifosd” 
Royaume  , & execute  nooobftant  oppofitions  ou  autres  empéchemens  géné- 
ralement quîlvonquea.  pair  lefquels  ne  fefa  différé.  & dont  f fi  aucuns  fnter- 
yienncnt,  Sa  Majefté  sen  eft  & à fo„  Confeil  . réfervé  la  connoiffancL  & 
R™’  's"  Juges.  F a i x au  Confeil  d’Etat  du 
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ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI , 

QUI  maintient  Charles- Auguftin  - Pierre  Duchemin  de  Chafle- 
val  , Ecuyer  , Lieutenant  de  Robe-Longue  en  la  Maîtrife  des 
Eaux  & Forêts  de  Montargis  , dans  les  privilèges  6c  exemptions 
attribués  à fon  Office  ; en  conféquence  cafle  6c  annulle  la  nomi- 
nation faite  de  fa  perlonne  à la  charge  de  Marguillier  de  la  Fa- 
roilTe  dc.Sainte  Marie  Magdeleine  de  ladite  Ville,  ôc  le  décharge 
de  l’exercice  de  ladite  charge , tant  qu'il  fera  pourvu  duoic 
Office. 

, Du  lO  Février  1T6j. 

S U R la  Requête  préfentêe  au  Roi  en  fon  Confeil,  par  Charles-Auguftin* 
Pierre  Duchemin  de  ChaflTeval , Ecuyer,  Lieutenant  de  Robe  longue . en  la 
Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Montargis , contenant  que  te  pre  • 
mier  Janvier  de  la  préfente  année  1767 , il  a été  fait  une  alTembléeau  banc  de 
l'Œuvre  de  laParoifTede  Sainte  Marie-Magdeleine  de  Montargis,  dans  laquelle 
le  Suppliant  a été  nommé  l’un  des  Marguilliers  de  ladite  (Suvre  & Fabrique; 
comme  cet  aâe  d’affemblée  & nomination  e(l  contraire  aux  privilèges  & 
exemptions  accordées  aux  Officiers  des  Maitrifes  par  l’article  i j du  titre  2 
de  l’Ordonnance  de  1 55p , reconnue  & confirmée  depuis  par  les  differens 
Arrêts  rendus  au  Confeil  de  Sa  Majeflé , toutes  les  fois  qu’on  a voulu  porter 
atteinte  aux  privilèges  des  Officiers  des  Maitrifes,  & notamment  dans  l’efpece 
préfente  par -celui  du  28  Mars  1713  , qui  décharge  le  Garde-Marteau  oe  la 
Maîtrife  de  Sainte-Menehould  , de  la  nomination  falte.de  fa  perfonne  pour 
Receveur  de  l’Hô:el-Dieu  dudit  lieu,  par  celui  du  22Févtier  173  j, par  lequel 
le  Lieurenant  delà  Mnitrife  d'Auxerre  fut  conRnné  dans fes  privilèges  & dé- 
chargé de  fa  nomination  à la  charge  de  Marguijlier:  Aces  causes  , requeroit 
.le  Suppliant , qu’il  plû:  à S M.  conformément  audit  article  X :II  du  titre  II 
de  l’Ordonnance  de  i66ÿ , & aufdits  deux  Arrêts  rendus  en  conféquence, 
xléchsrger  le  Suppliant  de  ladite  nomination  de  Marguillier  de  l'CBavre  & 
Fabrique  de  Montargis , & déclarer  le  Suppliant  exempt  non-feulement  de 

Îiareille charge,  mais  encore  de  toutes  autres  charges  publiques;  faire  dé- 
enfer  aux  fleurs  Prieur  - Curé,  Maire  & Echevins , Général  des  Habitans. 
& aux  Receveurs  & Marguilliers  de  ladite  (Suvre  & Fabrique  de  Sainte  Marie- 
Magdeleine  de  Montargis,  de  nommer  le  Suppliant  aufdites  charges  de  Re- 
ceveur & Marguillier,  & eu  aucune  charge  publique  tant  qu’il  fera  les  fonc- 
tions de  fa  charge , à peine  de- nullité  , de  tous  dépens,  dommages  & in- 
térêts ; ordonner  que  l’Ànêt  à intervenir  fera  imprimé  , lu  , publié  & af- 
-üché  par  tout  où  befoln.fera,  notamment  aux  Piônes  de  ladite  Paroiflè  de 
Sainte  Marie-Magdeleine  de  Montargis  par  trois  Dimanches  confécutifs,  de 
Jaqueile  publication  aux  Prônes  te  fleur  Curé  de  ladite  Paroilfe  fera  tenu  de 
rapporter  & dépofêi  certificat  au  Greffe  de  ladtK  Maîtiife  ; & en  cas  de 
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contefldtion  ou  oppofition  audit  Arrêt  > permettre  au  Suppliant  d'afligner  au 
Confeil  de  Sa  Majeltéles  conteflans  & oppofans  : Vû  ladite  Requête , l'article 
XIII  du  titre  II  de  l’Ordonnance  des  taux  & Forêts  du  mois  tfAoût  mil 
lîx  cent  foixante-neuf,  les  Arrêts  du  Confeil  ci  deflus  mentionnés  & les  au- 
tres pièces  y jointes  : Oui  le  Rapport  du  (îeur  Del’Averdy  , Confeiller  or-, 
' dinaite  au  Confeil  Royal , Contrôleur  Général  des  Finances. 

. LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à la  Requête,  x 
jnaintenu  & maintient  le  Suppliant  dans  les  privilèges  & exemptions  attribués 
par  rOrdûtïiyance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Août  i55p,  a fon  Office  de 
Lieutenant  de  la  Maitrife  particulière  des  Eaux  & forêts  de  Montargis , tant 
qu’il  fera  pourvu  dudit  Office  ; ce  fâifant , Sa  Majellé  a caflé  & annuité  , calTe 
& annuité  la  nomination  faite  de  fa  perfonne  par  aâe  du  premier  Janvier 
de  la  prefente  année  1707,  à la  charge  deMurguillier  de  la  Fabrique  de  Sainte 
Marie-Magdeleine  de  Montargis , & tout  ce  qui  pourroit  s’en  être  fuivi.'&t 
l’a  déchargé  & décharge  de  l'exercice  de  ladite  charge,  fauf  aux  Curé  &: 
Marguilliets  de  ladite  ParoilTe  de  procéder  à une  nouvelle  éleâion  li  bon 
leur  femble.  F A i T au  Confeil  d’Etat  du  Roi , tenu  à Verfailles  le  dix  Février 
mil  fept  cent  foixante-feot,  Collationné  & Signé  Bfx  G ea  et. 


OR  D O N N AN  C E 

DE  M.  LE  GRAND  - MAIST 
DES  EAUX  ET  FORESTS  DE  FRANCE, 

AU  DEPARTEMENT  DE  PARIS  ET  ISLE  DE  FRANCE, 

PORTANT  défenfes  au  Prieur  de  Sainte- Radegonde  de  faire, 
Ja  vente  du  Quart  de  réferve  des  Bois  de  fon  Prieuré , à peine 
d’amende  arbitraire  & autres  de  droit  , & à tous  Marchands 
d'exploiter  ledit  Quart  de  réferve  en  tout  ou  partie  , à peine 
de  prifon. 

Du  20  Ft'vritr 

LoUIS-FRANÇOIS  du  VAüCEL,  Chevalier,  CoofeUlef 
du  Roi  en  fes  Confeils  , Grand  Maître  Enquêteur , & Général  Réformateur 
des  Eaux  & Forêts  de  France , au  Département  de  Paris  & Ifle  de  France:. 

Sur  ce  qui  Nous  a été  remontré  par  le  Procureur  du  Roi  de  la  Maùrife  des 
£aux&  Forêts  de  Paris,  que  letitre  24  de  l’Ordonnance  du  mois  d'Août 
preferit  de  la  maniéré  la  plus  précife  ce  qui  doit  être  obfervé  par  les  Prélats  , 
Abbés,  Prieurs,  Bénéficiers  & Communautés  £cclé(ia(liques,  tent  Séculières  qua 
Régulières,  & autres  gens  demain-morte  dans  l'ufance  de  leurs  bois,  (^ue  l’ar- 
ticle 1"  de  ce  titre  leur  preferit-  de  les  (aire  borner  & arpenter , finon  & à faute 
de  ceJiure , ordonne  qu’il  y fera  pourvu  à la  diligence  des  Procureurs  de  S.  M. 
Tomt  JJ,  MmJOJB 


«42  I7f7.  EAU*X  RT  O R ESTS. 

«n  cliîcune  Maîtrîfe  du  Royauine  , aux  fr.iis  des^dcfaillans . qui  f:ronf  con» 
rraints  au  payenent  par  faine  de  leur  temporel , fuivant  la  taxe  qui  en  fera 
faite  par  le  Grand  Maître  : que  l'article  2 veut  que  le  quart  dcfdits  bois  foit 
mis  en  réferve  pour  croître  en  futaye,  fuivant  le  choix  & délignation  qui  en 
fera  faite  par  lo  Grand-Maître  , fans  qu’il  foit  permis  auxdits  Prélats  & autres  , 
gens  de  main-mone  d en  difpofcr  : qud'article  3 ordonne  que  les  trois  quarts 
redantdefdits  bois  feront  divifés  en  coupes  au  moins  d ; l'â^e  de  dix  ans  , & 
que  , lors  de  chaque  coupe  , il  fera  réfervé  feize  balliveaux  de  ri,:;e  , outre  tous 
leranciens  & les  modernes  , fans  qu’en  aucuns  cas  on  y puilTe  toucher  qu’en 
vertu  d’Arrêts  & Lettre^ Parentes  duement  vérifiés  : que  l'article  4 réitéré  les 
mêmes  défenfes  portées  aux  deux  précédées , tant  pour  les  balliveaux  que  pour 
les  quarts  de  referve , défendant  précifément  d’entreprendre  rien  au-delà  des 
coupes  ordinaires  & réglées,  finon  en  vertu  de  Lettres-Patentes:  que  l'article  f 
énonce  les  cas  où  lefdires  Lettres-Patentes  peuvent  être  obtenues  , pour  lef- 
quellos  conftater  les  Parties  feront  tenues  <ie  fe  retirer  pardevant  le  Grand- 
Maître,  lequel  informera  des  caules,  & envoyera  fon  avis  au  Confeil  : que  , 
l’article  6 attribue , en  termes  précis , l’exécution  defdites  Lettres  au  Grand-  .. 
Maître,  auquel  il  elt  enjoint  de  procéder  dans  les  mêmes  formalités  preferites 
pour  les  bois  du  Roi  : que  nonobflant  des  difpofitions  aqfli  précifes,  il  a été 
informé  que  le  Frere  Lievin  , Célérier  de  l’Abbaye  de  Saint  Viftorde  Paris\ 
en  qualité  de  Prieur  de  Sainte  Radegonde  fe  difpofoit  à faire  vendre  & adjuger 
les  vingt  un  arpens  foixante-dix-fept  perches  litués  Forêt  de  Montmorenci  • 
formant  le  quart  de  réferve  des  bois  dudit  Prieu-é:  que  pour  conft.  ter  le  fait, 
ihavoit  cru  qu’il  étoit  de  fçn  devoir  d'envoyer  Eloy-Florent  Jofeph  Dufufiau  , 
premier  HuiHîer  Audiencier  de  la  Maîtrife  de  Paris,  à l'effet  de  reconnoître 
& conflater  fi  les  faits  à lui  rapportés  étoient  vrais  ; qu’il  réfulte  du  procès- 
verbal  dreflé  par  ledit  Eloi  Florent-Jofeph  Dufufiau,  le  feize  Février  préfent 
mois,  duement  affirmé  véritable  le  dix-huit  enfuivant,  qu’il  avoir  trouvé 
dans  lefdits  vingt-un  arpens  foixante-dix-fept  perches  deux  cens  vingt  balli- 
veaux marqués  au  corps  d'un  autre  marteau  que  celui  du  Roi  ; fçavoir,  cent 
trente,  tant  modernes  que  de  l’âge  du  taillis,  effence  de  chêne,  hêtre  & châ- 
taignier , & quatre  vingt-dix  de  l'âge  du  taillis,  effence  de  boulleau,&  que  le  ' 
furplus  dfs  autres  balliveaux , tant  anciens  que  modernes,  étoient  flâirés  au 
corps  avec  une  ferpe  : que  1 dit  Huiffier  s’é:ant  informé  par  quelle  taifon  lefdits 
balliveaux  fe  trouvoient  auffi  marqués,  il  lui  avoir  été  répondu  que  ledit  Frere 
Lievin  devoir  faire  vendre  ledit  quart  en  réferve  le  vingt-cinq  du  préfent 
mois  : que  ledit  Huiffier  ayant  enfuite  parcouru  les  trois  autres  qnarts  des  boi*  ^ 
dudit  Prieuré  de  Sainte-Radegonde  , il  avoir  reconnu  que  la  plupart  des  bor- 
nes de  féparation  defdits  bois  n'exiffoient  plus  , & que  l’ordre  des  coupes  - 
étoit  interverti:  que  desfaits  auffi  contraires  à U bonne  adminifiration  & aux 
réglés  prefciites  par  l’Ordonnance  pouvoient  d'autant  moins  être  tolérés, 
qu’en  exécution  de  l'Arrêt  du  Confeil  dn  ao  Septembre  1731 , & de  l'Or- 
donnance de  notre  Prédécefleur , du  13  Janvier  1734,  les  Officiers  de  la 
Maîtrife  de  Paris  avoient,  au  mois  de  Février  de  la  même  année,  appofés  la 
réierve  dont  eft  queflion  .dans  les  bois  dudit  Prieuré,  & divifé  les  trois  autres 
quarts  en  coupes  ordinaires  à l'âge  de  dix  ans,,pour  n’en  être  exploité  qu’une  • 
par  chaque  année,  eo  forte  que  ledit  Frere  Lievin , Prieur  de  Sainte-Kade- 
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gonde,  non- feulement  veut  remettre  au  denTus  des  réglés  prefcrites  par  l'Or- 
donnance , mais  encore  veut  s’ccftter  de  celles  faites  particulièrement  pour  fet 
bois.  A cA  CAUSES  ^tequeroit  ledit  Procureur  du  Roi  qu'il  Nous  plût  faire 
très  expreffes  inhibitions  & dcfenfes  audifFrereLievin  , en  fa  qualité  de  Prieur 
de  Sainte  Radègonde,  & à cous  autres ,f^^  SuccefTeurs  audit  Prieuré,  de 
faite  procéder  à la  vente  du  Quart  en  réferve  defdtu  Bois  , à peine  d’a- 
mende arbitraire  & autres  de  droit , fi  ce  n’eR  pardevanc  Nous  & en  vertu 
de  Lettres  Patentes  duement  ^rifiées  ainli  qu’il  eft  prefcrit  ès  articles  IVi 
& VI  du  titre  XXIV  de  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forets  de  i66ÿ  ; faire" 
pareillement  défenfes  à cous  Marchanda  de  Bois  , Fermiers  ou  autres,  fous 
tel  prétexte  que  ce  foir,  de  fe  rendre  Adjudicataires  du  tout  ou  partie  de 
ladite  réferve , ni  d'y  faire  aucune  coupe , à peine  de  prifon  ; & attendu  ce 
que  delTu»,  & l’inteiverhan  du  Règlement  fait  dans  leldics  Bois  par  les  Of- 
faciers  de  la  Maicrife  de  Paiis , & la  non  exidance  des  bornes  qui  furent  alors 
placées , ordonner  que  ledit  Frcre  Lievin  fera  alTigné  à compétent  jour  par- 
devant  le  Maître  particulier  des  Eaux  & Focêcs  de  Paris  , pour  dire  & dé- 
clarer en  vertu  de  quelle  autorité  il  prctendoit  s’immifcer  dans  la  vente  de 
fa  réferve  , & exhiber  la  permidion  qu’il  peut  avoir  obtenue  du  Confeil , 
& des  Arrêts  & Lettres  qui  la  lui  ont  accordée  ; enfemble  dire  & déclarer  les 
laifons  qu’il  a eues  d’intervertir  l’ordre  établi  dans  fes  Bois,  de  l’enlevement 
& fuppreflion  des  bornes , & voir  ordonner  , h'  le  cas  y échec , le  récablilTe- 
ment  de  l’ordre  de  fes  coupes  ordinaires  par  recollement  de  l’ancien  Procès- 
verbal  d’aménagement , la  pofition  de  nouvelles  bornes  , & jufqu’à  l’entier 
rétablillcmenc  de  l'ordre  prefcrit  par  le  Procès  verbal  du  mois  de  Février  mil 
fept  cent  trente- quatre,  ou  à prefcrire  par  un  nouveau  : Qu’il  Nous  plût  faire 
défenfes  audit  Fiere  Lievin  , fes  Fermiess,  Locataires  ou  autres  de  faire  au- 
' cane  coupe  dans  lefdi  s Bois  jufqu’à  ce  qu’autfemenc  il  en  ait  été  ordonné  ; & 
hnalemenc  que  notre  Ordonnance  à intervenir  fera  enregiflrée  au  Greffe  delà 
Maitrife  des  Eaux  & Forêts  de  Paris  , lignifiée  tant  audit  Frere  Lievin  , 
Prieur  de  Sainte  Radegonde  , qu'aux  Chanoines  Réguliers  de  Saint  Viâor, 
dans  la  perfonne  & parlant  pour  leCdits  Chanoines,  auChambrier  de  ladite 
maifon  a ce  que  nul  n'en  ignore  , lûe  , publiée,  imprimée  & affichée  tant 
furies  Ports  & Quais  de  cette  Ville,  qu’à  la  porte  des  Chantiers,  à ce  qu'au- 
cun Marchand  n’en  prétende  caufe  d'ignorance  ; enfemble  aux  portes  des  Bâ- 
cimens , Chapelles  , Fermes  dudit  Prieuré  de  Sainte  Radegonde  , même  au 
Village  de  Saint  Prix  , & notamment  à la  porte  de  la  maifon  ou  les  Prieurs 
font  leur  réfîdcnce  ordinaire  & autres  lieux  circonvoifins;  fe  réfervant  ledit 
Procureur  du  Roi , de  prendre  par  la  fuite  telles  conclufions  qu'il  avifera  bon 
être  : & tout  cor.fideré.  Vu  les  articles  premier,  II , III , IV  , V & VI  du  titre 
XXIV  de  l'Ordonnance  des  Eaux  k Forêts  du  mois  d’Août  lédp  , le  Pro- 
cès veibal  duJit  Eloy-Florent-Jofcph  Dufufîau , du  feixe  du  préfenc  mois  do 
Février,  duement  affirmé  véritable  le  dix-huit  enfuivant: 

NOUS,  ayant  égard  aux  remontrances  & requifitions  du  Procureur  du 
Roi , ordonnons  que  les  aiticles  1,2,  5,4,j&6,du  titre  24  de  l’Ordon- 
nances  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’ Août  mil  lix  cent  foixante- neuf , feront 
exécutés  félon  leur  & teneur:  ce  faifant,  faifons  tiès-expreffes  inhibitions  & 
défenfes  audit  Frere  Lievin,  en  fa  qualité  de  Prieur  de  Sainte-Radegonde , 
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3c  à tous  autres  fes  fucceflèurs  audit  Prieure , de  procéder*  à la  vente  dtt 
quart  en  réferve  des  bois'en  d^pendans  , * peine  d'amende  d’arbitraire, 

& de  la  reftitution  ordonnée  par  l’atticle  quatre  du  titre  virigt-quître  de  l’Or- 
donnance des  Eaux  & Forêts,  fi  ce  n’eft  pardevantNoiw , & en  vertu  d’Arréta  • 
& Lettres-Patentes  duement  vérifiées  conformément  auxdits  articles  4 & 6 
du  titre  24. Faifons  pareillement  déTenfes  à tous  Marchands  de  Bois,  Fermiers 
ou  autres  de  fe  rendre  Adjudicataires  de  tout  ou  partie  de  ladite  réferve, 
ou  d’y  faire  aucune  coupe  fous  tel  prétexte  ou  raifon  que  ce  foit,  à peine  de 
prifon  ; Si  attendu  les  marques  & empreintes  faites  fur  les  arbres  de,ladite  ré- 
ferve , Pinterverfion  du  Reglement  fait  dans  lefdics  bois  par  le?  Officiers  de  la 
Maîtrife  de  Paris , & la  non-exiftance  des  bornes  qui  furent  alors  plantées. 
Ordonnons  que  ledit  Frété  Lievin  fera  aflîgné  au  vendredi  27  du  préftnt 
mois  de  Février,  à la  requête  du  Procureur  du  Roi,  pardev*nt  le  Maître- 
Particulier  de  la  Maîtrife  des  Eaux  3c  Forêts  de  Paris,  pour  dire  8t  déclaier 
en  vertu  de  quelle  autorité  il  prétendoit  de  s’immifeer  dans  la  vente  de  fa 
réferve  , & exhiber  de  la  permilTion  qu’il  peut  avoir  obtenue  du  Confeil,  te 
des  Airêts  fie  Lettres  qui  la  lui  ont  accordée  j'dire  fis  déclarer  pareillement  les 
raifons  qu’il  a eu  pour  intervertir  l'ordre  établi  dans  fes  bois  , fit  fuptiraer  les  , 
bornes,  fit  voit  ordonner,  fi  le  cas  y échet,  le  rétaWifTement  de  (es  coupes 
ordinaires  par  forme  de  récollement  de  l’ancien  Procc'-verbal  d'aménagemeDt, 
fie  la  pofition  de  nouvelles  bornes,  fit  cependant  jufqu’à  l’entier  rétablilTe- 
ment  de  l’ordre  preferit  par  Iç  procès-verbal  du  mois  de  Février  1734,02 
à prefetire  par  un  nouveau,  sMjt  a lieu.  Faifons  défenfes  audit  Frere  l.ievin, 
les  Fermiers , Locataires  ou. autres  , de  faire  aucune  coupe  dans  lefdits  bois» 
fit  finalement  ordonnons  que  la  préfente  Ordcnnance  lera  enregiftrée  au  Greffe 
de  la  Maitrife  deS  Eaux  fit  Fotêts  de  Paris,  fignifiée.tant  audit  Frere  Lievin, 
Prieur  de  Sainte  Radegonde,  qu’aux  Chanoines  Réguliers  de  Saii.rViâor 
de  cette  ville  de  Paris,  dan*  la  petfonne,  fit  en  parlanr  pour  lefdits  Cha- 
noines, au  Cha-mbrier  de  ladite  Abbaye , à ce  que  nul  n’eh  ignore:  comme 
aull!  que  notredite  Ordonnance  fera  lue, publiée,  imprimée  & ailîchée  tant 
fur  les  ports  fit  quais  de  cette  ville,  qu’à  la  porte  des  chantiers,  à ce  gu'aucu* 
Marchand  n’en  prétende  caufe  d'ignorance  j.enfemble  aux  portes  des  batiment, 
chapelles , fermes  dudit  Prieuré  de  Saince-Radegonde  , même  au  village 
de  J aint-Prix , & notamment  à la  porte  de  la  maifon  oè  les  Prieurs  feront 
leur  téfidence  ordinaire , fie  autres  lieux  circonvoifins  , réfervant  audit  Pro-* 
cuteur  du  Roi  de  prendre  par  la  fuite  telles  conclufions  qu’il  avifera  bon  être. 
Ce  fut  fait  fit  donné  par  Nous , Grand-Maitre  fufdir , en  notre  Hôtel . à Pati* 
ce  vingt  Février  mil  fept  cent  foixante-fepr.  Signé,  DU  VAUCEL. ' 

êur  . Par  mondit  Seigneur.  Boorcault  du  CoudkaV 
Stgni,  Ma  U R 01  NT, 
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ORDONNANCE 

DE  M.  LE  GRAND-MAISTRE 

DES  EAUX' ET  FORESTS  DE  FRANCE, 

AUDE'VARtEMEKTDÈ  PARIS  ET  ISLE  DE  FRANCE. 

QUI  ordonne  l’exécu.îorv  des  Réglemens  concernant  les  Routes 
de  Chafle  du  Parc  de  Vincennes;  & qui  permet  l’ufage  de  la 
Route  qui  longe  de  la  porte  de  Charenton  Jufqa'à  rObélifque 
du  Parc  de  Vincennes  , à ceux  des  Habitans  de  Charenton,  S. 
Maurice  & de  Carrières  qui  contribuent  pour  leur  part  à l’en- 
tretien d’icelle , à l’exclufron  de  tous  autres  j à là  charge  pat 
iceux  Habitans  de  ferrer,  rendre  folide  & entretenir  le  fond 
de  ladite  Route , fous  les  peines  y portées  ; fait  défenfes  aux  Ha- 
bicans  des  Villages  circonvoifins,  & autres  qui  ne  contribuenc 
pas  à l’entretien  d’icelle,  de  palTer  & fréquenter  ladite  Route, 
fous  pareilles  peines. 

Du  17  JmlUt  t’ji’j,  , 

L ouïs- FRANÇOIS  DU  VAUCEL,  Chevalier.  Confelller  du  Roi  et» 
fe$  Confeils . Grand-Maître,  Enquêteur  & Général  Réformateur  des  Eaux  & 
Forêts  de  France.au  Departement  de  Paris  & Ifle  de  France, 

A tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  : Salut  : fçavotr  fatfons , que 
vù  la  Requête  à Nous  préfêntée  par  les  Manans  fit  Habitans  des  ParoIlTes  de 
Charenton  , Saint-Maurice  & des  Carrières , expofîtive  que  le  bien  de  leur 
pays  efl  de  commercer  d’endroits  à autres , dans  les  villes  & marchés  publics, 
fort  de  grains , foins , pailles,  vins  & autres  denrées  ; que  les  marchés  où  il» 
vont  plus  ordinairement  , font  ceux  de  Tournant  , Meaux , Lagny  en  Brie, 

& dans  les  villages  & endroits  du  même  côté  , foit  pour  acheter  ou  y mener 
lefdites  denrées , mais  qu’au  moyen  des  défenfes  qui  Imc  faites  de  palTer  par  les 
routes  de  chafTe  du  parc  de  Vincennes , ils  font  obligés  pour  aller  auxdir» 
marches  de  palTer  extérieurement  le  long  du  mur  dudit  parc  pour  arriver 
au  pont  de  Saint  Maur , ce  qui  non-feulement  les  détourne  de  beaucoup,  de 
emploie  la  plus  grande  partie  de  leurs  l'ournées  en  hiver;  mais  encore  leur 
caufe  un  préjudice  ccnfidérable  par  la  perte  qu'ils  font  de  leurs  chevaux,  à 
caufe  des  mauvais  chemins  qui  font  impraticables  le  long  defdits  murs,&  le» 
met  pour  la  plus  grande  patrie  dans  Timpoflîbdité  de  faire  & continuer  leur 
commerce , aéiever  leurs  familles,  & de  pyer  & acquitter  les  tailles  Sc  impôt» 
4ont  ils  font  chargés  dans  lefdites  Paroilîes  ; pour  quoi  & pour  remédier  i 
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cet  inconvénient , ils  ont  recours  à notre  autorité  pour  obtenir  U permiflron 
de  pafTer  & fréquenter  la  route  de  chalie  du  parc  de  Vincennes , longeant  de  la 
porte  de  Charenton  à robéllfque,  avec  chevaux  de  fomme,  charrettes  & char* 
riots,  aux  offres  qu'ihfont,ain(]  qu'ils  s'y  obligent  folidairement  de  tenir  hdit* 
route  toujours  en  bon  état , de  la  ferrer , rendre  folide  & praticable , entretenir 
le  fond  d'icelle,  enforte  qu'il  ne  s'y  trouve  ai  ornières  ni  mauvais  pas  qui 
puiffent  nuire  en  aucune  façon  aux  cnalTes,  le  tout  à leurs  frais  ; fe  foufnettanc 
en  outre  de  la  faire  rétablir  toutes  fois  & quatues  elle  fe  trouvera  tant  foie 
peu  dégradée , à la  première  plainte  qui  en  ferait  faiteà  Meflieup  les  Officiers 
de  la  Maitrife  des  Eaux  & Forêts  de  Paris  , ou  aux  Gardes  prépofés  pour  la 
confervaiion  des  bois&  routes  dudit  parc  de  Vincennes:  pour  quoi  requeroiene 
qu’il  Nous  plût , vû  l’expofé  & les  raifons  ci-defTus  énoncées  , permettre  aux 
SuppÜans  de  pafTer  avec  chevaux  de  fomme,  charrettes  & charriots,  par  la 
route  de  chaffe  dudit  Parc  de  Vincennes,  qui  longe  de  ladite  porte  de  Cha- 
renton à rObélifque  dudit  Parc , à la  charge  par  eux  de  rétablir  ladite  routes 
de  l’entretenir  toujours  en  bon  état , de  la  feirer , tendre  folide  & praticable  ; 
enforte  qu’il  nes’y  trouve  aucunes  ornières  ni  mauvais  pas  qui  puiffent  nuire  en 
façon  quelconque  aux  chaffes,  le  tout  à leurs  frais  , ainfi  qu’ils  s’y  foumettene 
fit  obligent  folidairement;  ladite  Requête  lignée  Nicolas  Bremant  , Pierr» 
André,  Jean  Baptifle  Moify,  la  Noyé,  Maltourny  , Louis  Pion'ié,  Louis* 
Michel  Rofier,  Martin  Coulange,  Denis  Sadoux,  Moreau  , veuve  Vattier,’ 
veuve  Marchand,  leTourneu,  Plumé,  l’aîné,  Souhaiter,  Corroy  , Ileri- 
coutt  & Chauvor.  Notre  Ordonnance  de  foit  communiqué  au  Procureur  du 
Roi , étant  enfuite  du  premier  Juillet  1767  ; les  Conclufions  dudit  Procureur 
du  Roi,  portant  que,  vû  ladite  Requé'e,  fOrdonnance  de  fuit  communi- 
qué, étant  au  bas  d'icelle,  & ce  qui  en  léfulte  , il  re  uiert  que  les  Arrêts, 
Réglemens  concernant  les  routes  de  Chaffe  du  Parc  de  Vincennes  foient  exé- 
cutés félon  leur  foi  me  & teneur,  & n’empêche  que  par  nous  il  ne  foit  permis 
aux  Habitant  des  Paroilfes  de  Charenton  , Saint  Maurice  & des  Carrières,' 
pour  faciliter  leur  commerce,  de  pafTer  avec 'leurs  voitures  par  la  route  de 
Chaffe  du  Parc  de  Vincennes , qui  longe  de  la  porte  de  Charenton  à l'Obé- 
lifque,  i la  charge  par  lefdits  Habitans  , fuivant  leurs  oiftes , de  ferrer , ren- 
die  folide  & entretenir  ladite  route  , enfoite  qu'if  ne  s'y  trouve  d’oinieres  ni 
mauvais  pas  qui  puiffent  nuire  en  aucune  façon  , à peine  de  privation  de  fu- 
fage  d'icelle,  & d'amende  arbitraire;  comme  aulli  , que  ladite  route  fera 
& demeurera  interdite  à tous  les  Villages  circonvoifins  , à moins  qu’ils  no 
contribuent  de  leur  part  à l’entretien  de  ladite  route  de  la  porte  de  Charen- 
ton à l’Obélifque  dudit  Parc,  dont  ils  feront  leurs foumiflions  au  Greffe,  & ce  à 
peine  de  cent  livres  d'amende  & de  confifeation  de  leurs  voitures,  chevaux 
or  harnois,  & que  l'Ordonnance  qui  interviendra  foit  à la  diligence  & aux 
frais  defdits  Habitans  de  Charenton  , Saint  Maurice  & Carrières,  impri- 
mée , lûe , publiée  & affichée  par  tout  où  befoin  feia  , à ce  que  petfonne  n'ea 
ignore.  Et  tout  confideté  ; 

NOUS  Ordonnons  que  les  Arrêts  & Reglemens  concernant  les  routet 
de  chaffe  du  parc  de  Vincennes, feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur; 
ce  fai  Tant , ayant  égard  à la  Requê;e  defdits  Habitans  de  Charenton , Saint- 
Maurice  èt  Carrières,  leur  avons  permis  & permettons,  pour  faciliter  leur 
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commerce  , de  pafler  avec  leurs  voitures  par  la  roure  de  chafTe  dudit  parc  de 
Vincennet,  qui  longe  de  la  porte  de  Charenton  à robclifque,  à la  charge  par 
‘ ' lefdits  Ildbicans.  fuivant  leurs  offres,  que  leur  Syndic  fera  foumWIîon  au 
Greffe  de  la  Maitrife  des  Eaux  & Forets  de  Paris,  d’entretenir  ladite  route , 1 
peine  de  privation  de  l'ulage  d’icelle,  & d'amende  arbitraire;  enforte  qu’il  ne 
ne  s’y  trouve  aucunes  ornières  ni  mauvais  pas  ; défendons  l'ufage  de  ladite 
route  à toulles  Habitans  des  villages  circonvoifîns,  fous  peine  de  cent  livres 
' d’amende  & de  confîfcatioa  de  leurs  voitures , chevaux  & harnois;  & qu'à  ia 
diligence  & aux  frais  defdits  Habitans  de  Charenton  r Saint-Maurice  & des 
Carrières,  notre  préfente  Ordonnance  fera  imprimée,  lue,  publiée  & affi>  . 
chée  par-tour  où  befoin  fera , à ce  qu'aucun  n’en  ignore.  Ce  fut  fait  Sc 
donné  par  Nous  Grand-Maître*  fufdit  en  notre  Hôtel  à Paris , ce  dix-fept 
Juillet  mil  fepc cent  foixante-fept. MAUPOINT. 

Scellé  & contrôlé  à Paris  ce  vingt-qùatre  Juillet  mil  fept  ceôc  foixàate- 
fept.  Sign*,  D U S U 8 1 A U. 
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: SENTENCE 

DE  LA  -MAISTRISE- ‘PARTICULIERE  - 

DES  EAUX  ET  FORESTS  PE  PARIS, 

QUI,  en  ordonnant  l'exécution  de  l’Ordonnance  des  Eaux  6c 
Forêts  du  mois  d’Aoûc  i66g,  ôc  notamment  l’article  premier 
du  titre  XXXII  de  ladite  Ordonnance , déplare  la  faUie  des 
Bois  trjouvés  en  délit  , provenans  du  Parc  de  Boulogne  , 
chez  les  Particuliers  dénommés  en  ieelle , bonne  £c  valablç  ; 
en  ordonne  la  conBfcation  au  profit  du  Roi , & condamne 
les  Particuliers  délinquans  en  amendes  & reflitutions  envers 
Sa  Majefié  j leur  fait  défenfes  de  plus  ^ l’avenir  récidiver  ^ 
fous  plus  grandes  peines, 

. Du  Vendredi  26  Février  1^69. 

Tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lectres  verront , Profper  Cavelîer , Con» 
feiller  du  Roi,  Maître  particulier  des  Eaux  & Forêts  delà  Maîtrife  , Ville, 
Prévôté  , Vicomté  de  Paris  & autres  lieux  en  dépendans  ; Salut.  Savoi  r 
faifons  qu'entre  M'  Charles  Boudequin  deVaricourt,  Avocat  en  Parlement, 
faifant  les  fonâloos  de  Procureur  du  Roi  en  la  Maîtrife  des  Eaux  & Forêts  de 
Paris  , pour  la  vacance  de  laCharge,  Demandeur  aux  fins  du  Procès-verbal 
de  vifite  & perqmfition  des  fiois  de  délit  coupés  & emportés  du  Parc  de  Bou- 
logne, par  les  Défendeurs  ci-après  nommés,  dans  les  maifons  des  Villages  êc 
Hameaux  circoBvoifins  & adjacens  ledit  Parc  , fait  le  10  Février  préfent 
mois  & jours  fuivans,  par  Dufufiau,  premier  Huiifier- Audiencier  eu  cette  Ju- 
rifdiâion  i Romain  Paillard  , Garde  Général  du  Département;  Louis  Marie 
Froment,  Garde  Géoéial  de  cette  Maîtrife  , alfifiés  & accompagnés  des  nom* 
més  Beauvais , Olivier,  Âmbélouis,  Tournay  & Jouvency , tous  Gardes 
particuliers  de  cette  MaîtriCe , Sc  du  fieur  Baron , Eixempt  de  la  Maréchauflée  de 
PalTy  , fuivi  de  fa  Brigade  pour  main-forte,  fuivant  les  ordres  du  Roi  à lui 
adrelfés  , & en  exécution  de  l’Ordonnance  de  M,  le  Grand- Maître,  en  date 
du  9 du  préfent  mois  de  Février,  portant  qu’il  fera  par  ledit  Dufufiau  & autres 
fufnommés,  fait  la  faifie,  enlevement  & dépôt  en  lieu  de  fûreté,  des  Bois 
trouvés  en  délit  dans  le  cours  de  laditeperquifition  ; ledit  Procès-verbal  due- 
ment  affirmé  véritable  pardevant  mondit  fieur  le  Grand-Maitre  , leiydefdits 
préfens  mois  & an  ; duquel  réfulte  que  dans  le  cours  defdites  vifite  & perquifi- 
tion  ils  auroient  trouvé  dans  les  maifons , cours , caves , jardins  Se  autres 
lieux,  defdits  Défendeurs,  quantitédeBois  de  délit  qu’ils  ont  reconnu  prove- 
nir dudit  Parc,  lefquels  bois  ils  ont  faifis  & enlevés,  en  vertu  de  ladite  Or- 
donnance 
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■âonnance  fubdaufe,  fait  conduire  & dépoferà  la  garde  du  nommd  Naudet, 
Portier  de  la  porte  de  Boulogne  audit  Parc , lequel  s'en  e(l charjgii  pour  le  ro- 
ftréfenter  toutes  fois  ^ quantes  par  Judice  il  fera  ordonné  ; & encore  De- 
mandeur aux  fins  de  l'exploit  d'ailignation  fait  en  conféquence  le  24  defditt 
préfenr  mois  & an  , d'une  part;  & Tes  nommés  Antoine  le  Guet,  Blanthif- 
4eur  , François  Blanzort , Journalier,  Simon-Valentin  Teiny  , Journalier, 
la  veuve  Sageret,  &c.  tous  demeurant  au  village  de  Boulogne  , Déiendeun 
& Comparans',  tant  en  perfonnes  , que  par  leurs  femmes  d'autre  par.  NOUS, 
oui  ledit  M‘  Boudequin  de  Varicourt , en  Tes  conclufions,  & les  Défendeurs 
en  leurs  défenfes,  difons  que  l'Ordonnance  des  E)aux&  Forêts  du  moisd'Aoiÿ 
1669  , & notamment  l'article  premier  du  titre  32  de  ladite  Ordonnance,  & 
autres  Arrêts,  Réglemens,  Sentences  & Ordonnances  fur  ce  depuis  interve- 
nus , feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  ; ce  faifant , déclarons  la  falfie 
-des  bois  de  délit  dont  e(l  quefHon  , bonne  & valable;  ordonnons  quils  feront 
oonfirqués  & vendus  au  profit  de  Sa  Majedé,  comme  menu  marché,  en  la  mar 
niere  accoutumée,  pour  les  deniers  en  provenans , être  remis  csmainsdu 
Garde  Général  , Colleéfeur  des  amendes , reditutions  & conftfcations  de 
cette  Maîtrife,  pour  en  être  par  lui  compté  avec  les  autres  deniers  de  fa  re- 
cette : & pour  avoir  été  trouvé  dans  le  cellier  dudit  Antoine  le  Guet  douze 
morceaux  de  bois  verd  & fcc  , de  différentes  longueurs  & grolfeurs  , fuivant 
«u’il  réfulte  dudit  Procès-verbal , le  condamnons  en  dix  livres  d'amende . & 
ax  livres  de  reditution  envers  Sa  Majedé  ; chez  ledit  François  Blanzort , 
trouvé  dans  fa  chambre  quatre  morceaux  de  bois  de  quinze  à dix-huit  pouces 
de  groflèur  , de  différentes  longueurs,  le  condamnons  en  douze  livres  d'a- 
mende, & douze  livres  de  reditution  envers  Sa  Majedé;  chez  ledit  Simon- 
Valentin  Terny , trouvé  dans  fa  chambre  feize  brins  de  pareil  bois , de  douze, 
treize  & quatorze  pieds  de  longueur,  le  condamnons  en  quarante  livres  d'a- 
mende , & quarante  livres  de  reditution  envers  Sa  Majedé  ; chez  ladite  veuve 
Sageret , tant  dans  fon  cellier  , que  dans  fes  cour,  cave  & écurie  , trouvé 
cent  trente  morceaux  de  bois , tant  verd  que  fec  , partie  de  brins  de  rachée 
fcié  & fendu  par  longueur  de  deux  pieds.  & partie  branchages , la  condam- 
nons en  trente-fîx  livres  d'amende , & trente-hx  livres  de  reditution  envers  Sa 
Majedé  ; chez  ledit  Mitaine  , trouvé  dans  fa  chambre  dix  morceaux  de  bois  de 
Chêne  , coupé  à la  ferpe , le  condamnons  en  dix  livres  d'amende , & dix  li- 
vres de  reditution  envers  Sa  Majedé  ; chez  ledit  Claude  N'icolas  Perin , 
trouvé  dans  fa  cave  quatre  morceaux  de  brins  de  rachée  de  Chêne,  de  cinq 

Î lieds  de  longueur,  fur  douze  à quatorze  pouces  de  tour,  le  condumnonsenfix 
ivres  d'amende,  & en  fîx  livres  de  reditution  envers  Sa  Majedé;  pour  avoir 
été  trouvé  dans  un  puits  commua  & mitoyen  entre  lefdits  Perin  , Denis  Chau- 
det  & Louis-Denis  fieranget , environ  une  demie  corde  de  bois  de  pareils 
brins  de  tachées , de  diff'érentes longueurs  jufqu'à  dix  pieds  , &de  différentes 
groffeurs  jufqu'à  deux  pieds,  condamnons  lefdits  Perin  & Chaudet  folidaire- 
menc  en  Lixante  livres  d^amende  , & foixante  livres  de  reditution  envers  le 
Roi  ; chez  ladite  veuve  Potel , trouvé  dans  fa  chambre  environ  la  charge 
d’un  cheval  , de  morceaux  de  bois  éclatés , la  condamnons  en  huit  livres  d’a- 
mende, & huit  livres  de  reditution  envers  le  Roi;  condaoiuons  lefdits  Jacquet 
Tomt  IL  N non 


(5p  I7(f8.  EAUX  ET  FO  R ESTS. 

Potel , Vigneron,  & veuve  de  V’ilüers , Fermiere à Boulogne,  folidairement 
en  quinze  livres  d'amende  , & quinze  livres  de  reflicutlon  envers  le  Roi , pour 
avoir  été  trouvé , tant  dans  la  bergerie , que  dans  le  jardin  de  ladite  ferme , un 
paquet  de  bois  verd  de  brins  de  radiées  d'environ  trois  pieds  de  tour  fur  fiz 
pieds  de  longueur,  (îx  morceaux  de  brins  de  radiées,  de  dix  à douze  pouces 
de  tour , & deux  autres  paquets  de  bois  de  branchage  verd  , lequel  bois  ladite 
Fermiere  nous  auroit  déclaré  avoir  été  depofé  dans  les  lieux  fus-défignés.  pat 
ledit  Potel  , à qui  elle  a conlié  les  clefs  pour  recéler  ledit  bois  ; chez  ledit 
Jacques  Potel,  trouvé,  tant  dans  fon  four  que  dan  s Ton  bâcher , environ  un 
cordon  & demi  de  buis  de  brins  de  rachées  , de  douze  à quinze  pouces  de 
tour,  fcié  par  longueur  de  deux  pieds  , le  condarnnons  en  quarante  livres 
d'amende  , & quarante  livres  de-reftitution  envers  Sa  Majeflé;  dans  la  cour  & 
fous  le  fumier  d’une  maifon  occupée  par  lefdits  le  Preftre,  Gervais  Chaudet, 
Jean  Gradot  , Troubler , Paul  Cayet , Nicolas  Prévoit veuve  Capelin  , 
Pierre  Coulon  dit  Gros-Pierre,  & Jean-Pierre  Drouet,  trouvé  environ  ua 
cordon  & demi  de  bois  verd  & fec,  tant  fcié  que  coupé  à la  ferpe  , les  con- 
damnons folidairement  en  foixante  livres  d'amende , & ibixanie  livres  de  refti- 
tution  envers  le  Roi  ; chez  ledit  Jean  Gradot  , trouvé  dans  fa  chambreenviron 
Une  charge  de  cheval , de  pareil  bois,  te  condamnons  en  lïx  livres  d'amende, 
& fix  livres  de  reftitution  envers  Sa  Majellé;  chez  ledit  la  Tenre  dit  Maillet, 
tant  dans  la  cave , que  fous  un  ang  rd  de  la  maifon  où  il  demeure  , que  dans 
la  cour,  la  cave  & fous  le  fumier  d’uire  autre  maifon  à lui  appartenante  & par 
lui  occupée,  vis-à-vis  celle  où  il  demeure,  trouvé  feize  brins  de  rachées,  de 
différentes  longueurs,  depuis  cinq  jufqu’à  quinze  pieds,  & depuis  douze juf- 
qu'à  trente  pouces  de  tour,  & environ  un  cordon  de  pareil  bois  fcié  par  lon- 
gueurs de  aeux  & trois  pieds  fur  dix  pouces  de  tour , le  tout  verd  , le  con- 
damnons en  cent  cinquante  livres  d’amende  , & et  nt  cinquante  livres  de  ref- 
titution envers  Sa  MajeAé  ; fous  le  fumier  étant  dans  la  cour  d'une  maifoa 
occupée  en  partie  par  lefdits  Ropaneau  & llivet,  trouvé  environ  un  cordon 
& demi  de  pareil  bois,  de  différentes  groffeurs,  depuis  dix- huit  jufqu'à  vingt- 
quatre  pouces,  fcié  par  longueur  de  deux  pieds,  le  tout  verd  , les  condam- 
nons folidairement  en  foixante  livres  d'amende  , Sc  foixante  livres  de  reftitu- 
tion  envers  Sa  Majellé  ; dans  une  chambre  de  la  même  maifon , occupée  par 
ledit  Boudin  , trouvé  environ  une  charge  de  cheval , de  pareil  bois,  fendu  & 
fcié  par  longueur  de  deux  pieds,  le  condamnons  en  fix  livres  d’amende,  & lix 
livres  de  rellitution  envers  le  Roi;  dans  une  autre  chambre  de  ladite  maifon, 
occupée  par  ledit  Malfiat , trouvé  environ  un  cordon  & demi  de  pareil  bois, 
fcié  par  même  longueur  de  deux  pieds,  le  condamnons  en  cinquante  livres  d'a- 
mende, Sc  cinquante  livres  de  rellitution  envers  Sa  Majefté  ; dans  la  cour 
d’une  maifon  bourgeoife  inhabitée  , appartenante  au  lieur  Bouzenot , trouvé 
trois  tas  de  bois  , dont  un  de  branchage  verd  & fec  , d'environ  une  demie 
corde,  qui  a été  jetté  par  un  trou  fait  au  toit  d'un  grenier  occupé  par  leditPi- 
cot , Journalier  , le  condamnons  en  foixante  livras  d’amende,  & foixante  li- 
vres de  reftitution  envers  Sa  Miijefté  ; un  autre  tas  de  bois  de  brins  de  rachées, 
verd,  d’environ  un  demi  cordon  , jetté  dans  la  meme  cour,  par-deflus  le  mur 
mitoyen  de  la  maifon  ocxiipée  par  ledit  Brayct,  le  condamnons  en  douze 
livres  d'amende,  & douze  livres  de  reftitution  envers  Sa  Ma jefté  ; dans  le 
fond  du  jardin  d’une  autre  maifon,  occupée  en  partie  par  ledit  Ilomoii  Si 
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veuve  Heret,  trouv^,quinze  brins  de  bois  de  rachces,  vcrd,  de  douze  à quinze 
pouces  de  tour^  de  dificrcntes  longueurs  jufqu’à  huit  pieds,  les  condamnons 
iblidairement  en  trente-fix  livret  d'amende  , & trence-lix  livres  de  reAicucion 
envers  SaMeJeAc;  dans  la  maifon  duditlaKue,  trouve  crois  brins  de  bois 
de  rache'es  , & un  paquet  de  bois  de  branchage  , verd  & fec  , le  condamnons 
en  lix  livres  d’amende,  8r  iix  livres  de reAitution  envers  Sa MajeAé  ; le  tout 
fuivant  qu'il  réfulte  dudit  Procès- vetbarfufdatc  , leur  faifonsdéfenfesderd* 
cidiver  fous  plus  grandes  peines,  meme  de  punition  corporelle , A le  cas  y 
dchoic  ; ordonnons  que  notre prdfence  Sentence  fera  imprimée  , lue,  publiée 
& affichée  par-tout  ou  befoin  fera,  & notamment  aux  portes  du  Parc  de  Bou- 
logne, & dans  tous  les  Villages  & Hameaux  circonvoifîns&  adjacens  ledit 
Parc;  les  condamnons  en  outre  aux  frais  & falaires  des  Gardes  & Huiflierque 
nous  avons  caxé& liquidéàlafomme  de  quarante  huit  livres  , en  cenoncom- 
pris  les  frais  d'Affignation  , Expédition  , SigniAcacion  , Impreffion  & Affi- 
che de  notre  préfente  Sentence;  ce  qui  fera  exécuté  nonobuanc  oppofitions 
ou  appellations  quelconques  , pour  lefquelles  ne  fera  diAéré , & fans  pré- 
judice d'icelles.  Ce  fut  fait  Sc  donné  par  Nous , Maître  particulier  Allait , 
au  Siège  de  ladite  Maitrife,  au  Palais  à Paris,  l'Audience  tenante , leVpni 
dredi  vingt- Ax  Février  mil  fept  cent  foixante-huit,  Signé,  Màupoint, 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Du  If  Mai  1768. 

DE  PARLEROI, 

S A MAJESTÉ  étant  informée  qu'au  préjudice  de  fes  Ordonnance  Sc 
de  celles  des  Rois  fes  PrédécelTeurs  > rendues  fur  le  fait  des  ChaAes , quelques 
particuliers  ont  eu  depuis  quelque  temps  la  témérité  de  tuer  des  Cerfs  dans  les 
Bois  de  Marcouffis  & Atués  ès  environs  , dans  lefquels  Sa  MajeAé  prend  fré- 
quemment les  plaiArs  de  la  ChalTe  : Et  voulant  d'une  part  réprimer  une  tells 
licence,  hafardée  vraifemblablement  fous  le  faux  prétexte  que  lefdits  Bois  font 
hors  des  limites  de  la  Capitainerie  de  Saint-Germain-en-Laye , & obvier  de 
l’autre  à ce  qu’il  ne  foit  commis  de  pareils  excès  dans  fes  Bois  & Forets,  & 
particulièrement  dans  les  environs  des  fes  autres  Capitaineries  : Sa  MajeAé  a 
ordonné  & ordonne , veut  & entend  que  tous  ceux  qui  feront  prévenus  d’avoir 
tué  des  Cerfs , Biches , Faons  & autres  bétes  fauves , tant  dans  lefdits  Bois  de 
Marcouffis  qu’autres  appartenans  à Sa  MajeAé,  & particuliérement  dans  ceux 
qui  avoiAnent  fes  Capitaineries  royales  , ain  A que  ceux  qui  feront  rencontrés 
portant  des  viandes  en  provenant,  ou  chez  lefquels  on  en  trouveroit,  foient 
arrêtés  & conAitués  prilonniers  ès  prifons  les  plus  prochaines,  pour  être  le 
procès  inAruit  , fait  & parfait  aux  coupables , & leur  être  inAigé  les  mêmes 
peines  que  celles  portées  parles  Ordonnances  contre  les  auteurs  de  pareils  dé- 
lits, commis  dans  l’étendue  des  Capitaineries:  Enjoint  Sa  MajeAé  aux  Offi- 
ciers des  Maréchaulfées  de  prêter  main-forte , toutes  les  fois  qu’ils  en  feront 
requis , pour  l’exécution  de  la  piéfente  Ordonnance , laquelle  fera  lue , pu- 

- N n n n ij 
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bli^e  & nflfichée  par  tout  ou  befoin  fera , k ce  qùe  perfonne  Ti’cn  iirnore.  FArr 
à Verfatlles  le  quinze  Mai  mit  fept  cent  foixante-huic.  Signé,  LOUIS.  £t 
plus  bas,  P HEL  y PE  AUX.. 

DES  JUGES 

EN  DERNIER  R E S S O.R  T 

Des  Baux  & Forêts  de  France  , au  Siège  général  de  la  Table  Je' 
Marbre  du  Palais  de  Paris,. 

QUI  condamne  Charles  - Fran<jois  Dangereux  & Charles  Gal- 
land  , du  Hameau  de  Villemeneux  , au  Carcan  , à la  Marque 
& aux  Galeres , ôc  leurs  Femmes  à affifter  à leur  execution  , 
& à rHôpital  de  la  Salpétrière,  pour  faits  de  Braconnage  nui- 
tamment , avec  Fufil  chargé  à balles  , ôc  Filets  à prendre- 
Gibier. 

Du  27  JuUUt  176S.- 

LeS  Juges  ordonnés  par  le  Roi  , pour  juger  en  dernier  re/Tort  & fans 
appel , les  'Procès  de  réformarion  des  Eaux  & Forets  de  France  au  Siéger' 
général  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à Paris.  A tous  ceux  qui  ces  pré-- 
fentes  Lettres  verront.  Salut  , fçavoir  faifoiu . que  vû  par  la  Cour  le- 
Frocès  criminel  inftruic  en  la  Maitrife  particulière  des  Eaux  & Forées  de 
Paris,  à la  requête  de  Louis-Charles  de  Bourbon,  Comte d'Eu,  Sei- 
gneur de  Brie-Comte-Robert , Demandeur  & Aceufateur , le  Subftitutdu' 
Procureur  du  Roi  de  cette  Cour  en  ladite  Maitrife  joint  & apsellant  à 
minimà  de  la  Sentence  rendue  llir  ledit  Procès  contre  Charles  - François 
Dangereux  & Charles  Galland  , Charretiers  , demeurans  au  HameaudeVil- 
lemen.'ux  . Paroidè  de  Brie-Comte  Robert,  Prifonniers  es  Prifons  de  la  Con- 
ciergerie du  Palais  à Paris.  Et  encore . contre  Marie-Anne  Frollatd,  femme 
düdit  l')angereux , & Anne  Collier  , femme  dudit  Galland, demeurant  aud.  Ha- 
meau de  Villemeneux  , &tousauin  appellans  de  ladite  Sentence;  rapport  fait 
«u  Greffe  du  Bailliage  de  Brie  Comte  Robert  le  1 1 06t.  S'/C’j , & affirmé  le 
mê  ne  jour  par  Philippe  Âmelan  8t  i'iene  Fournier , Gardes  du  Domaine  dudit 
Brie  Comte-Robert,  pour  faits  de  Braconnage  nuitamment,  avec  fufil  & filets-, 
ts,  contreles  fufdits  Dangereux  & Galland,  contenant  capture  defdits Dange- 
reux & Galland  , c6te  d ecroudefd.  Dangereux  & Galland , es  Prifons  du  Bail- 
liage de  Bne  Comte-Robert,  du  meme  jour  11  061.  1767;  interrogatoire 
fubi  p-t  Che  Ics-Prançois  Dangereux  & Charles  Galland  devant  le  Lieutenant 
Général  du  Bai  liage  de  Brie-Comte-Robert,  le  6 Novembre  1767;  Sen- 
tence dudit  bailliage  du  même  jour,  qui  a renvoyé  lefdirs  Dangereux  & 
Galland  ès  Prifons  de  la  Conciergerie  du  Palais  , pour  leur  Procès  leur  être 
ait  a.  parfait  pat  les  O^ciets  de  la  Maitrife  des  Eaux  & p'oréts  de  Paris» 
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Pliinre  rendue  en  la  Maî:rirç  de  P«:ir  par  M.  le  Courte  d’Eu  contre  lefdi's 
Dan,:5ereux & Galland  le  i8  Nav.  1707,  au  bas  de  lai^uelle  eft  l'Ordon- 
itance  portant  permilllon  d'informer  & répéter  les  Gardes  en  leur  rapport  ; 
information  & répétition  faites  en  conféquence  le  2J  dudit  mois-  de  No- 
vembre par  le  Maître  particulier  des  Eaux  & Forêts  de  Paris  ; Requête  de 
M.  le  Comte  d'Eu  du  iq.  Décembre  1767  . à (in  de  décret  ; Conclufîons 
du  SubIHtut  du  Procureur  Général  du  Roi  de  cette  Cour , tendantes  à ce 
que  lefdits  Dan.^ereux  & Galland  fullênt  arrêtés  de  écroués  ès  Prifons  de  la 
Conciergerie  du  Palais  à fa  requête  , pour  efler  à droit , & être  ouis  & inter- 
rogés fur  les  faits  réfultans  défaits  Procès  verbal,  charges  & informations, 
enfuite  defquelles  conclufîons  efl  l'Ordonnance  du  17  dudit  mois,  portant 
frit  fait  ainfi  qu’il  efV  requis.  Deux  interrogatoires  fubis  par  chacun  defdiis 
Dangereux  & Galland  devand  le  Maître  particulier  des  Eaux  & Forêts  de 
Paris  les  jp  Décembre  1757  & 16  Avril  1768  ; Sentence  delà  Maitrife 
de  Paris  du  p Mai  1768,  portant  que  les  Gardes  ouis  en  l'information  & 
répétition  & autres  Témoins  qui  pourroienc  être  ouis  de  nouveau,  feroient 
recollés  en  leurs  dépolirions  & confrontés  aux  Aceufés , & que  les  Accu- 
fes  feroient  pareillement  récollés  en  leurs  interrogatoires,  & confrontés  l’un 
à l'autre  fi  befoin  étoit  ; récollcmcnt  des  Témoins  en  leurs  dépofitions  fait 
les  i5  & 17  Mai  1768  ; confrontation  des  Témoins  audit  Dangereux  des 
mêmes  jours  ; confrontations  des  témoins  audit  Galland  des  memes  jours.  Re- 
collement defd.  Dangereux  & Galland  en  leurs  interrogatoires , en  date  du  20 
Mai  1768  ; Décret  d'ajournement  perfonnel  décerné  contre  les  femmes  Dange-- 
reux  & Galland  le  20  fuivani  ; interrogatoire  defd.  femmes  Dangereux&  Gal- 
land le  23‘dud.  mois  de  Juin  ; Sentence  de  la  Maîcrife  de  Paris  du  prem.  Juillet 
1768,  portant  que  les  Témoinsci-devant  récollés  feroient  confrontés , fi  befoiy 
étoit , aufdites  femmes  Dangereux  &;  Galland  ; que  lefd.  femmes  Dangereux  & 
Galland  feroient  récollées  en  leurs  interrogatoires.  & en  outre  lefd.  Dangçrcu)^ 
Galland  & leurs  femmes , confrontés  fi  befoin  étoit . les  uns  aux  autres.  Récol- 
lement  des  femmes  Dangereux  & Galland  en  leurs  interrogatoires  fait  le 
6 Juillet  1768  ; confrontation  des  Témoins»  tant  à la  femme  Dangereux 

Îu’à  la  femme  Galland  du  même  jour.  Requête  préfentée  en  la  Maîtrife  de 
’aris , le  j Mai  1768  , par  M.  le  Comte  d'^>  tendante  àcc  que  les  filets, 
firhl  & havrefacs , & ce  qui  avoir  été  faifî  fur  lefdits  Dangereux  & Galland 
par  les  Gardes  , fût  déclaré  acquis  & conhfqué  au  profit  de  M.  le  Comte 
d’Eu  i que  lefdits  Dangereux  & Galland  fulTent  condamnés  à lui  payer  fo- 
' lidairement  & par  corps  , chacun  une  fbmme  de  cinq  cent  livres,  ou  telle 
autre  fomme  qu'il  plairoic  aux  Juges  arbitrer,  pour  tenir  lieu  à M.  le  Comte 
d'Eu  des  dommages-intérêts  réfultans  des  faits  de  Braconnage  commis  par 
lefdi's  Galland  âf  Dangereux  ; qu'ils  leur  falTent  defenfes  de  plus  à l'ave- 
nir chalTcr  dt  braconner  fous  peine  de  punition  corporelle,  5c  qu'ils  fuflënt' 
condamnés  en  tous  les  dépens,  fauf  à M.  le  Procureur  du  Roi  à prendre 
pour  la  vindiifie  publique  telles  conclufîons  qu'il  aviferoit.  Au  bas  de  la- 
quelle Requête  elt  l'Ordonnance  qui  a réfervé  à faire  droit  en  jugeant  , & 
l'exploit  & fî.;nificatton  d'icelle  aufdits  Dangereu.x  & Galland  du  y M.ii 
1768:  Conclurions  définitives  du  Subftitut  du  Piocuieur  General  du  Roi 
des  6 Juin  & 7 Juillet  audit  an , tendantes  à ce  que  lefdits  Dangereux  de 
Galland,  & leurs  femmes  fuücnc  déclares  dueuienc  atteints  de  conva'uk.JS 
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d’avoir  braconné  nuitamment  avec  fufil  & filets  onze  perdrix  fur  les  TeitCf 
& Seigneuries  du  Domaine  de  Brie  Comte  Robert  ; pour  réparation  de  quoi 
& aux  termes  de  l’article  XII  du  titre  XXX  des  Chaflcs , de  l’Ordonnance  da 
mois  d'Août  t66p  , Icfdits  Dangereux  & Galland  & leurs  femmes  fuflfent 
battus  & fufligés  nuds  de  verges  par  l’Exécuteur  de  la  Haute  Juftice  dans 
Place  publique  de  la  Ville  de  Brie -Comte- Robert  , qu’ils  fuffent  en  outre 
condamnés  chacun  en  ao  livres  d’amende  envers  le  Roi  ; qu’il  leur  fût  fait 
défenfes  de  récidiver  lous  plus  grande  peine  , que  le  havrefac  ou  carnier 
& le.fulil  dont  lefdits  Dangereux  & Galland  avoient  été  trouvés  faifis  lors 
de  leur  capture,  fuffent  acquis  & confifquésau  profitdeM.  le  Coürte  diEii, 
& que  la  Sentence  à intervenir  fût  imprimée  , lue  , publiée  & affichée  à Paris, 
à Brie  Comte-Robert , aù  Hameau  de  Villemeneux  & lieux  circonvoifins , 8c 
par-tout  où  befoin  feroit  ; interrogatoire  fubi  par  lefdits  Dangereux , Gal« 
land  & leurs  femmes  fur  la  fellette  le  1 1 Juillet  1768  ; Sentence  définitive 
rendue  fur  le  vu  dudit  Procès  & conclufions  du  Subftitut  du  Procureur  Général 
du  Roi  de  cette  Cour  en  la  Maîtrife  de  Paris  le  même  jour  ii  Juillet  1768, 
par  laquelle  lefdits  Charles-François  Dangereux  & Charles  Galland,  ont  été 
déclarés  dûement  atteints  & convaincus  d’avoir  braconné  nuitamment  avec 
fuîil  & filets  , & d’avoir  pris  par  braconnage,  & avec  filets , onze  perdrix  fur 
les  Terres  & Seigneuries  duDomaine  de  Brie  Comte-Robert;  pour  réparation 
de  quoi  , ils  ont  éié  condamnés  à être  battus  , fufligés  nuds  de  verges,  par 
l’Exécuteur  de  la  Haute- Jullice  .dans  la  Place  publique  de  Brie-Comte-Ro- 
bett , & leur  a été  fait  défenfes  at  récidiver  fous  plus  grandes  peines , & ils 
ont  été  en  outre  condamnés  chacun  en  trente  livres  d’amende  envers  le  Roi , 
& pour  avoir  lefdites  Anne  Collier,  femme  Galland  , & Marie -Anne 
Frofiàrd  , femme  Dangereux  , accompagné  leurs  maris  dans  le  braconnage, 
elles  ont  été  condamnées  chacune  en  trente  livres  d’amende  envers  le  Roi, 
êvec  defenfes  de  récidiver,  fous  les  peines  portées  parl’Ordonnance;  & fai- 
fant  droit  fur  les  demandes  de  M.  le  Comte  d’Eu , portées  en  fa  Requête  da 
conclufions  civiles,  lefdits  Dangereux  & Galland  ont  été  condamnés  folidai- 
rement  en  trois  cent  livres  de  dommages-intérêts  envers  M.  le  Comte  d’Eu , au 
profit  duquel  les  fufil  & havrefac  ou  carnier , dépofés  au  Greffe  de  la  Maîtrife, 
ont  été  déclarés  acquis  & confitqués  ; permis  à M.  le  Comte  d’Eu,  de  faire 
imprimer  & afficher  ladite  Sentence  à Paris,  à Brie-Comte  Robert , dans  le 
hameau  de  Villemeneux  , & dans  les  Villages  & lieux  circonvoifins,  & par- 
tout où  befoin  feroif , jufqu’au  nombre  de  cent  exemplaires  , aux  frais  & dé- 
pens defdits  Dangereux  , Galland  & leurs  femmes,  lefquels  ont  été  en  outre 
condamnés  en  tous  les  dépens  ; fur  le  furplus  des  demandes , les  Parties  ont 
été  mifes  hors  de  Cour:  au  bas  de  laquelle  Sentence  eQ  l’appel  à mi/rrmi,  in- 
terjetté  par  le  Subflitut  du  Procureur  Général  du  Roi  i Arrêt  de  la  Cour  du 
8 Août  17^8,  portant  qae  dans  huitaine  , à compter  dujour  de  lafignifica- 
tion  à perfonnes  ou  domiciles  , lefdites  Marie-Anne  Froflard  , femme  Dan- 
gereux , & Anne  Collier,  femme  Galland  , ferôient  tenues  de  fe  rendre  aux 
pieds  de  la  Cour  pour  le  Jugement  dudit  procès;  exploit  de  fignification  du- 
dit Arrêt  auxdites  femmes  Dangereux  & Galland  du  1 1 Août  1768  ; n<Se  do 
comparution  & foumiflion  fait  au  Greffe  de  la  Cour  le  ip  dudit  mois  d’Août 
par  lefdites  femmes  Dangereur;  & Galland  avec  éleéfion  de  domicile  chez 
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Me  Hemard  , Procureur  : fommation  faite  à l.i  requcre  de  .M.  le  C )mte  d’Eu , 
le  Août  i7<58  , aufdites  fem.Ties  Dangereux  & G illamJ , *a  dqnoiclle  du- 
dit Ml  Hemard  , de  fe  rendre  aux  pied?  de  la  Cour  pour  le  Jugemette  dudit 
procès.  Concluions  du  Procureur  Général  du  Roi  aufditsEiiUX  & Fcwîts  de 
r rance  : oui  le  rapport  de  Mt  Pierre-Jean  Charpentier  deFdUlèl>  Lieutenant 
Géne'ral,&  l'un  aes  Juges,  en  dernier  rciïbrt  de  cp.  te  Cour:  ouïs  & interro- 
gés en  la  Cour,  lefdits Charles  François Dangercu.x  , & Charles  Galland  fur 
les  cas  à eux  impofés.  Tout  confidéré,  les  Juges  en  dernier  rellort , faifanc. 
droit  furj’appel  principal,  enfemble  fur  l’appel  à wr/rr/na  , ont  mis  les  appel- 
lations, & ce  dont  a été  Sppellé  au  néant  , émandant  pour  les  cas  réfultansdu 
procès,  condamnent  lefdits Chasles-François  Dangereux  & Charles  Ga.land  à 
être  attachés  au  carcan  en  la  Place  publique  de  la  ville  deBrie-Comre-Robeit , 
un  jour  de  marché  , par  rExéc.uteur  de  la  Haute-Juftice , & y demeurer  l’ef- 
pacc  de  deux  heures  confécurives  , ledit  marché  tenant,  avec  écriteaux  de- 
vant & derrière  , chacun  d'eux  portant  ces  morsi  Braconnitr  nuiummtntavic 
fufil  chargé  à balUs  , & film  à prendre  gibier.  Ce  fait,  être  l'un  & l'autte  mar- 
qués & flétris  d'un  fer  cfaud  des  trois  lettres  G A L.  chacun  fur  l'épaule 
oroite , & enfuite  attachés  à la  chaîne  pour  être  conduits  aux  Galères  du  Roi , 
& y fervir  Sa  Majellé  comme  Forçats  , l'efpace  de  j ans  ; condamnent  Marie- 
Anne  FrolTard  , fem.me  dudit  Dangereux,  & Anne  Collier  , femme  dudit 
Galland  , à aflifter  à l'exécu  ion  de  leurs  maris  en  ladite  Place  du  marché  de 
Brie-Comte  Robert , à l'eflâ.t  de  quoi,  feront  lefdites femmes  prifes  & appré- 
hendées au  corps,  & conIHtuces  prifonniercs  ès  prifons  de  Bric-Comte-Ro- 
bert , & après  ladite  exécution  , conduites  à l’Hôpital  de  laSalpctriere-  pour 
y refter  fefpace  de  trois  années , & où  elles  ne  pourroient  être  prifes  après  per- 
quifîtion  do  leurs  perfonnes,  feront  leurs  biens  failis  & annotes , & à iceux 
établis  bons  & folvables  Gardiens,  & le  préfent  Arrêt  exécuté  par  effigie  à 
leur  égard,  en  un  tableau  qui,  pour  cet  effet,  fera  attaché  à chacun  des  po- 
teaux defdits- carcans  ; font  défenfes  auxdits  Dangereux,  Galland  & leurs 
femmes,  de  fe  retirer  en  aucuns  cas,  même  après  le  terme  de  leurs  condam- 
nations expiré , dans  la  Ville  , Fauxbourg  & Banlieue  de  Paris  , & à la  fuite 
delà  Cour,  fous  les  peines  portées  par  la  Déclaration  du  Roi.  Et  pour  l'exé- 
cution du  préfent  Arrcr,  renvoie  lefdits  Dangereux,  Galland  & leurs  femmes 
devant  le  Juge  Royal  de  ladite  ville  de  Brie- Comte- Robert , & ayant  aucu- 
nement égard  à la  requête  & demande  de  Louis  Charles  de  Bourbon  , Comte 
d'Eu  & d'Armainviiliers  , ordonnent  que  le  fufil  & les  deux  balles  de  plomb 
dont  il  étoit  chargé,  enfemble  l’havrelac  ou  carnier  faifis,  feront  & demeure- 
ront acquis  & contifqucs  au  profit  dudit  Comte  d’Eu  , pour  en  difpofer , ainfi 
qu'il  avifera  bon  être,  & que  le  filet  pareilic.ment  faili  , fera  renvoyé  au  Greffe 
de  la  Maîtrife  particulière  des  E.mx  & Forêts  de  Paris  , pour  être  brûlé  con- 
formément à l’article  XXV  du  titre  XXXI  de  l’Ordonnance  du  moisd’Août 
166$ -,  condamnent  lefdits  Dangereux  , Galland  A:  leurs  fe.Tirocs  , en  tous 
les  dépens  du  procès  ; fur  le  furpliis  des  demandes,  fins  &;  conclufîons  , met- 
tent les  Parties  hors  de  Cour;  & faifanr  droit  fur  les  conclufions  duProciireuc 
Général  du  Roi , ordonnent  que  le  préfent  Arrêt  fera  imprimé,  publient  affi- 
ché , tant  en  la  ville  de  Paris  & en  ceilî  de  Brie- Comte- Robert,  que  dans  lo 
hameau  de  Villemeneux,  Villages  & lieux  circonvoifms,  & par-toutoù'De- 
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foin  fera,!  la  requête  dudit  Procureur  Général , pourfuice  & diligence  dudit 
Comte d’Eu,  & aux  frais  defdits  Dangereux.  Gailand  & leurs  femmes,  juf- 
qu'à  concurrence  néanmoins  de  cent  exemplaires , lefquels  frais  feront  avan* 
cés  par  le  Comte  d'Eu  , qui  en  ce  cas , pourra  les  faire  taxer  avec  les  dépens 
à lui  adjugés  par  le  préfent  Arrêt  ; & en  conféquence  des  plaintes  & informa- 
tions mentionnées  au  procès  , ordqnpentque  le  nommé  Villenaudet,  dit  Ga- 
douillard.  Vigneron  demeurant  au  Fauxbourgs  de  ladite  ville  de  Brie-Comte- 
. Robert , fera  ajourné  à comparoître  en  perlbnnc , aux  délais  de  l’Ordonnance 
en  la  Chambre  du  Confeil . & pardevantle  Lieutenant  Général  de  cette  Cour 
qu'elle  a commis  à cet  effet,  pour  effet  à droit , & être  oui&  interrogé  fur 
les  faits  réfultans  des  charges  & informations  dont  il  s’agit , & autres . fur  lef- 
quels le  Procureur  Général  pourra  le  faire  entendre  , pour  l'interrogatoire 
(ait  & communiqué  audit  Procureur  Général , être  par  la  Cour  ordonné  ce 
qu'il  appartiendra.  Si  donnent  lefdks  Juges  en  mandement  au  premier  Iluif- 
(ler  ou  Sergent  Royal  fur  ce  requis  , mettre  le  préfent  Ârtêt  à exécution»  de 
ce  faire  donnent  pouvoir.  DoNNé  audit  Siège,  fous  le  Scel  d'icelui,  le 
yin^t-quatre  Août  mil  fept  cent  foixante-huit.  ColUtionoé. Signé  GjkVLTiBM» 
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8 Août.  Arrêt  du  Confeil  & Lettres-Patentes  fur  icelui , qui  ordonnent 
la  lupreilion  des  Verderies  ou  Sergenteries  hélées  , pour  la  gai^de  des  I orêts 
du  Roi  Sc  l'établillement  de  Crardes  en  chaque  triage,  page  ff2  de  la  Conf. 
tome  premier. 

1 670- 

10  Février.  Arrêt  du  Confeil  qui  ordonne  que  tous  les  Exploits  & Pro- 
ces-verbaux  des  betgens  & Gardes , pour  raifon  des  délits,  abus  & malver- 
lations  qui  le  coinmeitcnt  dans  les  Forêts  & pour  le  recouvrement  des 
amendes  jugées  en  conléiUence , feront  contrôlés  gratis,  page  J76  de  U 
Çqnf.  tome  ptemi^ 

Tome  y.  ^ 1 a 
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30  Oâobre.  Arrêt  notable  du  Confeil , concernant  Texêcution  des  aN 
ticles  1 . 2^  5 , 4 & J , tlu  titre  des  bois  des  Eccléfiaftiques , page  ij6  de- 
là Conf.  tome  2. 

1571. 

12  Février.  Ar'étdu  Confeil,  qui  fait  défenfes  aux  Officiers  des  Maî> 
trifes,  excepté  les  Lieutenans  , de  tenir  conjointement  aucun  autre  Office  de- 
Judicatureou  Finance,  à peine,  &c.  Page  148  de  la  Conf.  tome  pre* 
mier. 

1 2 Février.  Arrêt  du  Confeil , qui  ordonne  aux  Maîtres  particuliers  de^ 
réfider.  dans  l'étendue  de  leurs  Maîtrifes  , à peine,  &c.  page  547  du  Mém, 
alph.  & 402  delà  Conf.  tome  premier. 

20  Novembre.  Ordonnance  de  M.  de  Fuchfamberg  , Grand-Maître  des 
Eaux  & Forêts  de  France  au  Département  de  Champagne,  qui  enjoinr 
à tous  Propriétaires  des  Péages  fu."  la  riviere  de  Marne  de  reprélënter  les 
titres  en  vertu  defquelsils  lèvent  lefdits  droits , finon  en  demeureront  dé- 
chus , &c.  page  J07  de  la  ConLtome  2. 

20  Novembre.  Arrêt  du  Confeil , qui  ordonne  l’élargiffèment  du  che- 
min de  Paris  à Melun  dans  l'étendue  de  la  Forêt  deSenart  pour  la  fureté 
des  Voyageurs, Page  loy  du  Mém.  alph. 

1572. 

8 Février.  Arrêt  du  Confeil,  par  lequel,  pour  des  confïdérations  par- 
ticulières Sa  Majefté  permet  aux  Habitans  de  la  Principauté  de  Château- 
Renault,  de  peler  les  Bois  & de  défricher  les  endroits  des  ventes,  après 
la  vidange,  &c.  page  440  de  la  Conf.  tome 2. 

y Mars.  Arrêt  du  Confeil.  pour  les  ventes  ordinaires  des  Forêts  dé- 
pendantes des  Départemens  de  l'Ifle  de  France  , Brie,  Perche,  Picardie  , 
Pays  reconquis  , &c.  avec  défenfes  aux  Grands-Maîtres  de  rien  innover  ou 
changer,  &c.. fauf  en  cas  qu'ils  reconnoilTeot  que  l'exaâe  obfervation  def- 
dits  Réglemens  pût  être  préjudiciable  aux  intérêts  du  Roi  à en  drcffer  leur 
Procès  verbal  & l'envoyer  au  Confeil,  &c..  page  lÿf  du  Mém.  alph.  Sc 
285  de  la  Conf.. tome  premier. 

Avril,  Edit  du  Roi  qui  éteint  les  drorits  de  tiers , & danger  fur  les  bois 
delà  Province  de  Normandie  . page  232  delà  Conf.  tomé  2. 

13  Mai  Arrêt  du  Confeil  oui  ordonne  que  les  folTés  autour  des  Forêts  du  Roi 
en  la  Province  de  Normandie,  feront  réparés  par  les  Riverains  & entrete- 
nus à l'avenir  à leurs  frais  & dépens  delà  largeur  & profondeur  prefcriies 
par  les  Ordonnances  , à peine  , &c.  page  23 1 du  Mém.  alph.fic  delà 
Coof.  tome  2. 

3 Juin.  Arrêt  du  Confeil  qui  fait  défenfes  aux  Officiers  des  Tables  de 
Marbre  d’entreprendre  aucune  réformation  s'ils  ne  font  commis  par  Sa 
Majeflé  ou  par  le  Grand-Maître  du  Département  , conformément  a l'art. 

8 du  titre  1 3 de  l'Ordonnance, page  52 , du  Mém.alpah.  & 7 18  de  la  Conf. 
tome  premier.  . 

17  Juin.  Arrêt  du  Confeil  qui  ordonne  que  les  Grands-Maîtres,  con- 
noîrront  de  toutes  caufes  & inltances  intentées  pardevant  eux , en  procé- 
dant aux  vilites,  ventes  & réformations , &c.  conformément  à l'article  pre; 
mier  du  titre  3 de  l’Oidonnaoce  de  l55^. 
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Interdit  le  Maître  particulier  de  Rouen , pour  s’y  être  oppofé  . page 
du  Mém.  alph.  ipp  de  la  Conf.  tome  premier.  i, 

Février.  Edit  <iu  Roi  t^ui  exempte  ^e  l'impofition  à la  taille  tout  Juget 
Royaux  tant  ordinaires  qu  extraordinaires  , rétablit  les  fondions  des  Ad- 
joints aux  Enquêtes,  &C.  page,  ijp  de  la  Conf.  tome  premier. 

167/. 

IJ  Janvier.  Arrêt  du  Confeil  qui  éteint  les  droits  de  tiers  & danger 
prétendus  par  les  Seigneurs , fur  les  bois  de  leurs  vaflaux  , en  payant  par 
lefdits  vaflaux,  aux  ligueurs,  l’indemnité.  & une  redevance  annuelle  qui 
feront  réglées  par  la  Chambre  de  Réforisation  des  Eaux  & Forêts  de  Noc* 
inandie , page  14.2  de  la  Conf.  tome  2. 

20  Mars.  Arrêt  du  Confeil  qui  fait  défenfes  à tous  Particuliers  & Com- 
munautés faifant  trafic  de  bois  merrain , cendre  & charbon  de  fe  pourvoir, 
pour  raifon  de  leurs  différens  8c  adions  , fur  l’exécution  des  contrats,  trai  • 
tés,  baux  & afTociationc , obligations- 8c  promeffes  concluant  ce  trafic.' 
ailleurs  que  pardevant  les  Officiers  des  Eaux  & Forées  , quoique  lefdits 
-contrats  aient  été  pafles  fous  le  fccl  du  Châtelet  de  Paris, ou  autres  Jurif* 
didions  , à peine  , Sic.  page  41  de  la  Conf.  tome  premier. 

27  Juillet.  Arrêt  notable  du  Confeil  qui  fait  défenfes  aux  Juges  en 
dernier  refTort  de  donner  aucunes  commillions  pour  vente  de  bois  ap-  ' 
partenans  aux  EccléfiaAiques  8c  aux  Officiers  des  Eaux  8c  Forêts  de  les  exé- 
cuter & d'entreprendre  de  pareilles  ventes  qu’en  vertu  de  permiffion  de  Sa 
Majefté,  conformément  à l’Ordonnance  de  io5p,page  207  tie  laConf.tome  2. 

P Septembre.  Arrêt  notable  du  Confeil  , qui  furfeoit  pour  trois  ans 
l’exécution  de  l’Ordonnance  de  i66ç  , eiv  ce  qui  concerne  les  bois  de* 
EccléfiaAiques,  page  147  de  la  Conf  tome  2. 

y Odobie.  Airct  notable  du  Confeil,  qui  fait  défenfes  au  Parlement  de 
Patis  dedonner  aucunes  commillions  pour’ventes  de  bois  appartenans 
aux  EccléfiaAiques  8c  Gens  de  Main -morte,  & à tous  les  Officiers  de  les 
exécuter  , à peine  de  nullité  , Sic.  page  208  de  la  Conf.  tome  2. 

KJ78. 

27  Avril.  Arrêt  notable  du  Confeil,  portant  Réglement  entre  le  Maître 
particulier  Si  le  Lieutenant  de  la  Maitrife  particulière  des  Eaux  fit  Forêts 
de  Chatilion  - fur  • Seine . 6cc.  page  386  du  Mém.  alpha.  8c  374  de  la  Conf; 
tome  premier. 

. i^7P* 

Décembre.  Edit  portant  établiflèment  des  Juges  en  dernier  reflbrt,  en- 
regiAré  au  Parlement  de  'Toultntfe  le  Mars  1880  , au  nouveau  Re- 
cueil , page  J. 

idSi. 

24  Juin.  Arrêt  notable  du  Confeil , qui  ordonne  que  les  bois  des  Ecclé- 
AaAiques  du  Comté  de  Bourgogne  feront  arpentés,  figurés,  8tc. 

Fait  défenfes  aux  Officiers  de  fe  tranfporter  fur  les  lieux  pour  aAîAer  auf- 
dits  mefutages . 8cc.  page  162  de  la  Conf.  tome  2. 

4 Novembre.  Arrêt  du  Confeil , qui  caffe  une  Sentence  des  Juges  en  der- 
nier reSbre , du  6 Septembre  1681 . portant  commilTion  pour  faire  Infor-: 

- . a 
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mer  pardevant  le  Lieutenant  particulier  des  Eaux  & Forêts , étant  fur  les 
lieux  ou  à fon  délaut  pardevant  le  plus  prochain  Maître  Particulier  , ou 
Jui^e  Royal  de  prétendues  malverfationscommifes  par  les  Bénéficiers  Ecclé- 
fialHques  & Communautés  du  Bailliage  de  Langres. 

Fait  défenfes  auxdîts  Juges  en  dernier  refTort  d’en  donner  de  pareilles  à 
l'avenir  & de  commettre  pour  aucune  defeente  & réformation  & aux  Lieu* 
tenans  & autres  Officiers  d'exécuter  aucunes  commiflions , ni  rien  entre- 
prendre, s'ils  ne  font  à cet  efF;t  commis  pat  Sa  iVlajeftc,'  ou  qu  ils  n'aienc 
pas  l'attache  du  Grand-Maître  ; page  720  de  la  Conf.  tome  premier. 

1682. 

JO  Février.  Déclaration  du  Roi,  qui  ordonne  que  les  EccléfialBques , 
Communautés  & autres  Gens  de  Main  morte  , dans  l'étendue  des  trois 
Evêchés  de  Metz.ToulSt  Verdun,  feront  tenus  de  réferver  le  quart  de 
leurs  bois  (îtués  dans  l'étendue  de  fix  lieues  defdites  Villes , & difpoferont 
en  bons  pères  de  famille  de  leurs  autres  bois  litués  hors  cette  diHance  , 
révoquée  par  autre  Déclaration  duÿ  Août  1725,  page  170  de  la  Conf. 

• tome  2.  ’ ■ ' 

Il  Avril.  Arrêt  du  Confeil.qui  accorde  au  Grand-Maître  de  Norman- 
die le  privilège  de  caufes  commifes  en  première  inQance  , aux  Requêtes  du 
Palais  à Paris,  pendant  qu'il  exercera  la  charge  de  Grand-Maîtres  , page 
de  la  Conf.  tottie  premier. 

18  Avril.  Arrêt  duConfeil  , qui  ordonne  que  le  fieuf  Pittard  pourvu 
par  Sa  Majeflé  dè  l'Office  de  Subftitut  de  Procureur  du  Roi  en  la  Gruerie 
de  Falaife,  fera  reçu  audit  Office  , quoiqu’il  ne  foit  gradué  , page  4.^0  de  la 
. Conl.  tome  premier. 

^ Mai.  Ordonnance  de  M.  de  Mafcrany , Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts 
de  France.au  Département  de  Normandie,  portant  Réglement  fur  les  bois 
de  chauffiige  qui  fe  débitent  en  la  Ville  de  Rouen , &c.  page  423  de  la  Conf. 
tome  2.  ' . ' * 

Premier  Août.  Arrêt  du  Confcil , qui  fait  défenfes  aux  Officiers  des  Ta- 
bles de  Marbre  d'en'rCprendre  aucune  réformaiion  , s’il  ne  font  commis  par 
Sa  Majeflé  ou  qu’ils  n'ayent  pris  l'attache  du  Grand-Maître,  conformément 
à l'Ordonnance. 

Caffe  un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  en  ce  qu’il  ordonne  que  les 

• Officiers  de  la  Table  de  Marbre  pourront,  en  fait  de  réformation  , prendre 
l’attache  dudit  Siège  , fous  le  nom  du  Grand-Maître , page  62  du  Mém, 

'alph.  721  de  la  Conf. tome  premier. 

Premier  Août.  Arrêt  duConfeil,  qui  annulle  une  procédure  faite  par  les 
Juges  en  dernier  refTort  de  la  Table  de  Marbre  de  Paris,  fur  une  Requête 
préfentee  par  les  Chanoines  Réguliers  de  Saint  Martin-aux-Bois  , afin  d’ob- 
tenir la  pcrmillion  de  couper  leurs  baliveaux  , page  390  du  Mém.’  alph. 
20p  de  la  Conf.  tome  2. 

1(583. 

9 Janvier.  Arrêt  du  Confeil  , qui  fait  défenfes  aux  Procureurs  du  Roi 
ès  Maîtrifes  de  faire  alTigner  pardevant  les  Maîtres  particuliers  ou  Lieute- 
nant tenant  les  Affifes.ltsParticuliers  & Communautés  tant  Eccléfîafliques  que 
Laïques,  que  fur  les  rapports  des  Ssrgens  à Garde  pour  délies,  abus  'd- 
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rnalverfations  par  eux  commis,  & aux  Maîtres  particuliers'ouTiicutenans  de 
rendre  des  Sentences  contre  lefdits  Particuliers  & Communautés  feulement 
pour  avoir  été  défaiilans  aux  Aflifes  , à peine , &c.  page  6^0  de  la  Conf. 
tome  premier. 

Avril.  Déclaration  du  Roi , concernant  leslfles,  Tflots,  attériflemens  , 
accroifTemens,  droits  de  pêche  , péages  , paflages  , bacs  , bateaux  , ponts, 
moulins  & autres  édifices  & droits  fur  les  rivières  navigables , dans  l'éten- 
due du  Royaume , page  25  dë  la  Conf.  tome  premier. 

27  Avril.  Arrêt  du  Confeil , oui  fait  défenfes  aux  Officiers  des  Tables 
de  Marbre  de  connoîtreen  première  infiance  des  matières  d'Eaux  & Forêts, 
d'empêcher  Vinfiruétion  des  affaires  qui  fe  pourfuivent  aux  Sièges  des  Maî- 
ti'ifes  , page  3y2du  Mém.  alph.  88  de  la  Conf.  tome  premier. 

27  Avril.  Arrêt  du  Confeil  , qui  calTe  un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon, 
en  ce  qu’il  ordonnoit  que  lorfqu’un  Officier  des  Eaux  & Forêts  auroit  in- 
térêt dans  un  Procès  pour  le  fait  de  fa  charge,  le  Grand-Maître  feroit  te- 
nu de  fubdéléguer  fon  Lieutenant  Général  oif  autres  Officiers  de  la  Table 
de  Marbre  , pour  l’inftruétion. 

Ordonne  que  les  Grands  Maîtres  pouTont  inftruire  6c  juger  les  Procès 
contre  les  Officiers  > même  fubdéléguer  les  Officiers  de  la  Maitrife  ou  en 
cas  de  fufpicion  ceux  d'une  autre  Maitrife  voifine  , &c.  page  13 1 de  la 
Conf.  tome  premier. 

1^84. 

6 Juin.  Arrêt  du  Confeil,  qui  ordonne  que  le  fieur  de  Vilagne  , en  qua- 
lité de  Maître  particulier  des  Eaux  & Forêts  de  Montaigu  Tes  Combrail- 
lon  précédera  le  fieur  de  Rochefort , Elu  AlTelleur  en  l'Eleêtion  de  Riom, 
en  toutes  aflemblées  tant  publiques  que  particulières,  &c.  page  124  de  la 
Conf.  tome  premier. 

If  Juillet.  Arrêt  du  Confeil,  qui  ordonné  que  les  Douairiers , dona- 
taires & cngagiftes  des  Domaines  de  Flandre,  ITainault , Artois  & Pays 
d'entre  Sembre  & Meufe , ne  pourront  difpofer  d’aucun  bois  futaie , ou  ba- 
liveaux fur  taillis  ni  des  chablis,  arbres  des  délits,  amendes , refiiiutions  Se 
cunfifearions , page  80  de  la  Conf.  tome  2. 

6 Oétobre.  Arrêt  notable  du  Confeil , qui  calTe  uneSentente  de  laTable 
de  Marbre  de  Dijon  , du  2 2 Août  1684,  portant  que  pour  parvenir  à la 
conviélion  des  abus,  malver'ations  Se  exactions  des  Officiers  de  la  Maî- 
trife  de  Châlons,  le  Greffier  d icelle  repréfenteroit  patdevant  le  Lieutenant 
Général  tous  les  régiftres  & papiers,  &c. 

Fait  défenfes  auxdits  Officiers  de  la  Tab’e  de  Marbre^  d’en  donner  de 
pareilles  à l’avenir.  Se  d’entreprendre  aucunes  réformations  , s’ils  n'ont _été 
commis  par  Sa  Majefié  , ou  pris  l’attache  du  Grand-Maître  ; leur  enjoint' de 
renvoyer  toutes  les  infirutftions  à ceux  de  la  Maîtrife  , ou  de  la  plus  pro- 
chaine, en  cas  de  fufpicion  , fans  qu’ils  puifTentîes  retenir,  ni  commettre 
aucun  d’entr’eux  , pour  inflruire  Se  faire  defeente  fur  les  lieux  , à peine  , &c. 
page  7iûde  la  Conf.  tome  premier. 

21  Octobre.  Arrêt  notable  du  Confeil  qui  fait  défenfes  aux  Officiers 
de  laTable  de  Matbre  de  Dijon,  de  troubler  les  Officiers  des  Maîtrifesde 
Bourgogne  dans  l’exercice  de  leurs  Charges  Sc  de  connoître  en  première 


TABLE 

'inftance  (faucunM  caufes  civiles  & crimînelles,  concertant  la  matière  des 
Eaux  & Forêts,  a peine,  &c. 

Leur  enjoint  d’obfetver  l’Ordonnance  fans  s’en  départir  , fous  quelque 
prétexte  & pour  quelque  caufe  que  ce  foit , &c.  .page  3pi  du  Mém.  alph. 

■6 J 2 de  la  Conf.  tome  premier. 

3 Janvier.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  qui  régie  les  droits, qui  fe- 
ront pris  aux  bureaux  des  Finances  de  France,  pour  enrégîftrer  les  Com- 
miflions  des  Gardes  des  Bois  & Forêts  de  Sa  Majedé  , page  6tfi  delà  Conf. 
'tome  premier. 

10  Février.  Arrêt  du  Confeil , qui  fait  défenfes  à toutes  perfonnes  fans 
diftindion  de  faire  ou  pourfuivre  aucune  faifîe  fur  les  gages  & droits  attri- 
bués aux  Gardes  des  Eaux  & Forets,  à peine  de  nullité,  &c.&  àtousHuif- 
ifiers , Sergens  & Archers  d’en  faire  & mettre  à exécution  , à l’encontre  des 
Receveurs  des  Bois,  aucuns  Jugemens  ou  Sentences  rendu Sen  conféquence 
de  faifie  des  gages  defdits  Gardes, à peine,  &c.  page  de  la  Conf. 
tome  premier. 

17  Février.  Arrêt  du  Confeil,  qui  maintient  les  Grands-Maîtres  , Maî- 
-tres  particuliers  & Officiers  des  Eaux  Si  Forêts  , Capitaines  desChalfes  , leurs 
Xieutenans  dansja  connoiffance  de  tous  faits  de  Cliafle  , tant  dans  les  Bois 
& Forets  de  Sa  Majefté',  que  des  particuliers,  en  premiers  inftance  parpté- 
’Venfion  & privativement  à cous  autres  Juges , &c.  page  loi  du  Mém.  alph. 
JO  de  la  Conf.  tome  piemier. 

24  Mars.  Arrêt  du  Confeil , qui  fait  expreffès  défenfes  aux  Engagifles  . 
Donataires  , Ufufruitiers  d’abatre  aucuns  bois  de  haute  futaie  , baliveaux 
fur  taillis  anciens  ou  modernes , fous  quelque  prétexte  que*  ce  foit , même  de 
réparation  des  moulins  & maifons  dependans  de  leurs  engagemens  oucon- 
ceflions  , linon  en  vertu  de  Lettres- Patentes  duemeut  vérifiées,  page  i$2 
.du  Mém.  alph.  81  de  la  Conf.  tome  2. 

30  Mai.  Arrêt  notable  du  Confeil  d’Etat , qui  caffe  le  jugement  rendu  par 
les  Juges  en  dernier  reflbrt  au  Siège  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  le  26 
'Oâobrc  1684  , & ordonne  que  l’indruélion' commencée  par  les  Officiers  de 
la  Maitrife  deTroyes  , fur  la  dénonciation  des  dégradations  prétendues  fai- 
tes dans  les  bois  & ufages  appartenans  aux  Communautés  de  Bouilly  , Sau- 
ligny  Sc  autres  lieux  y dénommés,  fera  par  eux  continuée  jufqu'à  Sentence 
définitive  inclufrvement  ; & maintient  & garde  lefdits  Officiers  de  la  Maî- 
-trife  de  Troyes  dans  l'exercice  & fonâion  de  leurs  charges.  Au  nouveau 
Recueil , page  6.  ^ 

11  Août.  Arrêt  du  Confeil , qui  calTe  un  jugement  delà  Table  de  Mar- 
,tr»  de  Paris  , qui  recevoir  les  Àbbeffes  & Religieufes  de  Malnane , Appel- 
lances  de  la  procédure  faite  conrr’elles  en  la  Maitrife  de  Paris , pour  raifon 
■des  dégradations  par  elles  commifes  dans  leur  parc,&c. 

Enjoint  aux  Omciersde  ladite  Tablé  de  Marbre  de  fe  conformer  à l’Or- 
donnance'des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’ Août  i66^  , page  710  de  la  ConL 
•tome  premier. 

16S6. 

fi  Mars.  Arrêt  du  Confeil . portant  Réglement  pour  la  coupe  des  ormes 
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dans  ri'tendue  des  Provinces  de  Bourgogne  & Franche-Corntd , pag.  2$ s de- 
là conf.  tom.  a. 


Avril.  Déclaration  du  Roi , concernantlesIfles&  les  Terres  défrichées  dans- 
les  guarigues  St  terres  vagues  dépendantes  du  Domaine  de  Sa  Majefté,  dans  l’é* 
tendue  de  la  Province  de  Languedoc,  &c.  pag.  aj  de  la  Conf.  tom.  pre- 
mier. 


ao  Avril,  Arrêt  du  Confeil , qui  ordonne  que , par  le  fieur  Ferron , Grand- 
Maître  des  Eaux  & Forêts  de  Normandie,  il  fera  informé  des  abus  commis- 
par  les  Eccléfiafliques&  Gens  de  Main-Morte  , en  la  vente  des  bois  dépendans 
de  leurs  Eglifes  & Communautés,  pour  le  paiement  de  la  taxe  fur  lui  faite  pour 
l'exemption  & amortilTemeat  du  droit  de  Tiers  & Danger, & procédé  par  lui  à* 
la  vifite  defdits  B ^is. 


Fait  défenfes  auxditsEccIéfiafliques  de  couper  aucuns  bois  futaie,  baliveaux- 
fur  taillis,  &- entreprendre  furies  coupes  ordinaires,  fans  permidioD  de  Sa  Mâ- 
jelté,&c.  pag.  1/3  de  la  Conf.  tom.  2. 

7 Mai.  Arrêt  du  Confeil.quiordonnequelaProcédure  commencée  au  Siège- 
de  la  Table  de  Marbre  de  Metz  contre  le  Heur  Lefèvre,  pour  malverfations:- 
parlui  commifes,  en  l'exercice  de  la  Charge  de  Lieutenant , en  la  Maitrife  de 
Metz  , qu’il  polféduit  ci-devant , ferait  continuée  par  les  Officiers  de  la' Table 
de  Marbre , nonobdant  la  demande  de  renvoi  formée  par  ledit  Lefèvre , at- 
tendu fa  qualité  de  Confeil  1er  au  Parlement,  pag.  4./.1  de  la  Conf.  tom.- 
premier.- 

22  Oâobre.  Arrêt  notable  du  Confeil,  qui  maintient  lesOfficiers  des  Mai- 
trifesdans  le  droit  de  connoître  de  tous  excès  commis  en  la  perfonne  des  Gar-- 
des  faifant  leurs  fondions,  & de  tous  délits'commis  dans -les  Bois  des  Ecclé- 
fiadiques.dtc.  pag.  368  de  la  Conf.tom. premier. 

17  Décembre.  Arrêt  notable  du  Confeil , qui  ordonne  que  les  Sentences- 
rendues  aux  Sièges  des  Maicrifes,  en  conformité  de  l'Ordonnance  des  Eaux  S< 
Forêts  & des  Arrêts  du  Confeil , feront  exécutées  félon  leur  forme  & teneur ,. 
fans  pouvoir  être  infirmées  aux  Sièges  des  Tables  de  Marbre , qui  au  contraire: 
les  doivent  confirmer,  en  casd’appel,  8cc.  pag.  301  de  la  Conf.  tom.  2.* 

1587. 

7 Janvier.  Arrêt  du  Confeil,  qui  ordonne  que  tous  Particuliers  AppeHans: 
'des  condamnations  contre  eux  prononcées  en  matière  d Eaux  & Forêts , tant' 
aux  Tables  de  Marbre  qu'aux  Sièges  des  Maîtrifes , feront  tenus  de  faire  juger 
leurs  appel'ations  , dans  les  trois  mois  portés  par  l'Ordonnance , finon  lefdttes- 
Sentences  feront  exécutées  en  dernier  reffort , fans  s'arrêter  aux  défenfes  por- 
tées par  les  Arrêts-  des  Parlemens  & Sentertees  des  Tables  de  Marbre  auxquels-: 
Sa  Majefié  défend  d’avoir  aucun  égard,  &c.  pag.  32  du  Mém.  alph.  675  de: 
la  Coif.  tom.  premier. 

1 2 Avril.  Arrêt  du  Confeil , concernsnt  la  JurifdiêHon  des  Grands-Maîtres: 
& des  Officiers  des  Maîtrifes  fur  les  Rivières  de  leurs  Departemens , pag  318- 
de  la  Conf.  tom.  premier. 

jp  Avril.  Arrêt  duCon'’eil , qui  ordonne  que  les  Officiers  de  la  Maitrife  de 
Monfort-l’Amauri , exerceront  leur  Jurifdiéfion  & feront  leurs  vifîtes  dans  les- 
Bois  du  Domaine  engagé  de  Neauffe , &c.  pag.  9 8 de  la  Conf.  tum.  2. 

JJ  Août,  Aj|iêc  du  Confeil,  qui  évoque  la  Procédure  commencée  en  la: 
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Maitrife  de  Château-du  Loir,  conrre  les  nommes  Gaudron  & Diipré,  pour  ré- 
bellion & violences  par  eu*  commilcs  contré  Doptere,  Radigeau  Sc  Lemée  , 
Gardes  Forêts,  enfemble  la  Procédure  faite  par  l'AirelTeur  Criminel  de  Cbâ- 
teau-du  Loir, contre  lefdits  Gardes,  fur  une  plainte  en  récrimination  formée 
par  lefdits  Gaudron  & Dupré , & renvoie  le  tout  en  ladite  Maitrife,  pour  être 
le  Procès  fait  & parfait  aux  coupables  jufqu'à  Jugement  définitif. 

Fait  défenfes  audit  AITelTeur  d'en  plus  connoître , &c.  pag.  de  la  Conf. 
tom.  premier. 

30  Août.  Arrêt  du  Confeil  qui  maintient  les  Ofüciers des  Eaux  & Forets 
dans  la  connoilTance  de  toutes  lessnatières  qui  leur  font  attribuées  par  l'Ordon- 
nance de  i6dç. 

Fait  défenfes  aux  Juges  ordinaires  de  les  troubler  ôc  rien  entreprendre  fur 
lefdites  matières , pag  pi  de  la  Conf, tom. premier. 

21  Octobre.  An  et  du  Coqfeil , qui  décharge  les  Sergensà  Garde  de  faire 
enrégiftrer  leurs  Coramillîons  aux  Greffes  des  Chambres  des  Comptes. 

Fait  défenfes  aux  Officiers  d’icelles  de  les  y alTujettir , & d’exiger  d'eux  au- 
cunes fommes , pour  raifon  de  ce , à peine , &c.  pag.  j66  de  la  Conf.  toni. 
premier. 

22  Novembre.  Arrêt  du  Confeil , qui  ordonne  que  les  Gardes  des  Bois  en- 
gagés prendront  des  Commidionsdu  Roi  qui  leur  feront  expédiées,  ainfi  qu’aux 
autres  Gardes  de  fes  Forêts  , & que  lefdits  Gardes  ne  pourront  être  deffi'ués 
par  les  Engagiftes  qu’en  cas  de  malverfations  reconnues  pgr  le  Grand- Maîrre 
du  Département , pag.  2j p du  Mém.  alph.  8p  de  la  Conf  tom.  2. 

IJ  Décembre.  Arrêt  du  Confeil,  qui  exempte  les  Gardes  des  Forêts  du 
Royaume  de  l’Affiette  Sc  College  des  Tailles , pag,  ida  de  la  Conf.  tom. 
premier. 

30  Décembre.  Arrêt  du  Confeil  qui  fait  défenfes  de  faire  aucunes  ventes  de 
chablis  qu’il  n’y  ait  au  moins  la  valeur  de  dix  cordes  de  bois  , &c. 

Ordonne  qu’avant  la  vente,  les  chablis  feront  vus  Sc  marqués  du  Marteau  du 
Roi,  écc.  pag.  06  du  Mém.  alph.  10  de  la  Conf.  tom.  2. 

, 16S8. 

17  Janvier.  Arrêt  du  Confeil , qui  fait  défenfes  de  prendre  & arracher  au- 
cun plant  d'arbres  dans  les  Forêts  du  Roi,  à peine  de  punition  exemplaire  & 
de  poo  liv.  d amende. 

Ordonne  q^us  les  Plants  néceffjiires  pour  les  Parcs  & Jardins  des  Maifons 
Royales  , ne  leront  arrachés  qu'en  vertu  d’un  ordre  exprès  de  Sa  Majcffé  ou  du 
Surintendant  des  Bà  imensvifé  par  le  Qrand-Maitre  , pag.  p8  du  .V.ém.  alph. 
de  la  Conf.  tom.  2- 

14.  Février.  Arrêt  du  Confeil  .qui  annulle  une  permifllon  accordée  par  le 
Lieutenant  Général  de  la  Table  de  Marbre  de  Rouen  au  fieur  Abbé  de  Beau- 
lieu  de  couper  quatre  arbres  dans  les  futaies  dudit  Prieuié  ; avec  déferTes  audit 
Lieutenant  Général  &t  tous  autiesde  donner  de  pareilles  perniiflîonsà  l’avenir, 
à peine  , &c.  pag,  68  delà  Conf,  tom.  premier, 

ÿ Mars.  Arrêt  du  Confeil , qui  ordonne  que  les  Appcüans  des  Sentences 
rendues  aux  Maîtrifes,  feront  juger  leurs  Appellations  dans  le  timp-  fisé  par 
l'Ordonnance , linon  le fditesÇcmçnces feront (xécutdcs  eu  derniei  leflprt, pag, 
302  de  U Conf.  tom.  2i 

Il  Mai. 


i 
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iiMai.  Arrêt  du  Confeili  qui  réglé  les  droits  d'entrée  & de  fortié  qui  doi- 
vent être  payés  par  les  Adjudicataires  de  Bois  du  Roi , aux  Officiers  des  Mai- 
trifcs  des  Départemens  de  Normandie , pag.  8 1 y de  la  Conf,  tom.  premier. 

20  Juillet.  Arrêt  du  Confeil , qui  maintient  les  Officiers  deia  Maîcrife  par- 
ticulière des  Eaux  & Forêts  de  Caudebec  dans  le  droit  de  tenir  leurs  Audien- 
ces, les  Mercredi  de  chaque  femaine , au  Siège  de  la  Gruerie  de  Routée' . 
pour  juger  les  affairesqui , n'étant  de  la  compétence  du  Gruyer  , doivent  leur 
être  renvoyées,  pag.  de  la  Conf.  tom.  premier. 

3 I Aoû'.  Arrêt  notaole  du  Confeil , qui  fait  défenfes  aux  Officiers  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Pau  &tous  autres,  d'aliéner  & inféoder  aucuns  bois 
ou  forêts  appartenans  au  Roi , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , fans  Arrêt 
du  Confeil  ou  ordre  exprès  & particulier  de  Sa  Majelté,  à peine,  &c. 

Enjoint  aux  Grands-Maîtres  d'y  tenir  la  main  , 6cc.  pag.  jÿi  de  la  Conf. 
tom.  2. 

2 Oâobre.  Arrêt  notable  du  Confeil , qui  fait  défenfes  aux  Tréforiers  de 
France  à Moulins  & tous  autres  d’entreprendre  aucune  Jurifdiâion  conten- 
tieufe,  au  préjudice  des  Mattrifes  particulières,  &deconnoitte  des  contefta- 
tions  entre  Marchands,  Adjudicataires  de  bois,  leurs Aflbciés , Subrogés. 
Cautions , Certificateurs , &c.  pag.  846  de  la  Conf.  tom.  premier. 

1 6 Novembre.  Arrêt  du  Confeil , qui  ordonne  que  le  Marteau  du  Roi  fera 
enfermé  dans  un  coffre  de  fei  fermant  à trois  clefs , &c. 

Et  que  les  martelages  ne  pourront  être  faits  qu'en  préfence  du  Maître  par- 
ticulier & Procureur  du  Roi , à peine , &c.  pag.  1 de  la  Conf.  tom.  pre- 
mier. 

27  Novembre.  Arrêt  du  Confeil , qui  ordonne  que  la  coupe  des  bois  enga- 
gés ne  fe  fera  qu'à  l'âge  de  dix  ans , & que  les  Adjudications  & récollemens 
en  feront  faits  par  les  Officiera  des  Maîtrifes,  pag.  100  de  la  Conf.  tom.  2. 

x68ÿ. 

Il  Janvier.  Arrêt  du  Confeil , portant  Réglement  pour  la  fourniture  des 
bois  propres  à la  compolition  des  poudres  à canon,  pag.  414  de  la  Conf. 
tom.  2. 

1 8 Janvier.  Arrêt  du  Confeil , qui  ordonne  que  !a  Sentence  rendue  par  les 
Officiers  de  la  Maîtrifc  du  Mans  le  8 Oâobre  i6Sj  , contre  Julien  & Noël 
Dubois,  fera  exécutée  en  dernier  rell'ort,  faute  auxdits  Dubois  d'avoir  fait 
vuider  leur  appel  dans  le  temps  de  l'Ordonnance  , pag.  7 J7  de  la  Conf.  tom. 
premier. 

Février.  Edit  portant  création  de  feize  Offices  de  Grands-Maîtres , pag.  3 5*4 
du  Mém.  alph. 

22  Février.  Arrêt  du  Confeil , concernant  la  Compétence  & Jurifdiôion 
des  Grands- Maîtres  & Officiers  des  Maîtrifes  fur  les  bois  tenus  par  engage- 
ment. pag.  82  de  la  Conf.  tom.  2. 

26  Février.  Arrêt  du  Confeil , qui  ordonne  qu’tn  fatisfaifant  par  les  Gardes 
des  Bois  & Forêts  aux  formalités  portées  par  l'Ordonnance  de  1 66ÿ  , ils  de- 
meureront déchargés  de  faire  contrôler  leurs  Procès-verbaux.  Rapports  Sc 
Exploits. 

Fait  défenfes  aux  Fermiers  du  Domaine,  fous-Fermiers , Procureurs  ou 
Commis  de  donner  aucun  trouble  ou  empêchement  apxdits  Gardes  pour  rai- 
Tome  /.  ^ b . 


Digitized  by  Google 


T . TABLE 

fon  de  ce,  &c.  pag.  344  da Mdm.  alph.  5*77  de  tom.  premier.- 

* P Août.  Arrêt  du  Confeil , qui  fait  défenfes  aux  C^urs  de  Parlement,  Juges 
en  dernier  relTort  & Maîtres  particuliers  de  condamner  les  Procureurs  du  Roi 
des  Tables  de  Marbre,  Maîtrifes  & Grueries aux  dépens  des  inftances  dans  lef- 
quelles  ils  fuccomberont,  lorfqu’ils  auront  agi  fur  des  Procès- yerbauxd'OiH- 
ciers  ou  Rapports  des  Gardes , &c.  pag.  du  Mcm.  alph. 

<?  Août.  Arrêt  du^Gonfeil,  portant  Réglement  enire-les  Officiers  de  la  Table 
de  Marbre  de  Touloufe,  & fur  la  féance  des  Juges  en  dernier  relTort . pag.  2i5 
delà  Conf;  tom;  premier. 

2jO(flobre.  Arrêt  du  Gonlêil , qui  fait  défeufes  aux  Colleéleurs  de  la  Pa- 
roifle  de  Ghevry  , de  comprendre  le  rrommé  René  Touly  , Garde  des  Bois  de 
Sa  Majeftéen  la  Fbrêt  de  la  Lelchelle  dans  leurs  rôles , pour  plus  grande  fom- 
me  que  celle  à laquelle  il  fera  taxé  d'office  par  le  CoinmilTaire  départi  en  la 
GénéraUté  de  Paris  , tandis  qu’il  exercera  fa  coraminion , &c.  pag.  165  de 
là  Conf.  tom.  premier* 

8 Novembre.  Arrêt  du  Confeil , qui  ordonne  que  les  FariicuHers  dénom» 
més  au  Procès-  vcbal  de  vifite  de  la  Rivière  d'Aifne  faite  le  1 3 Septembre 
'ï688  par  lesOfficiers  de  la  Martrife  de  Coucy  , feront  tenus  doter  incelTam- 
ment  les  vannes , gords , chaulTées,  moulins , édifrees , pieux,  fafeines  , tas  de 
pierres-,  &c*  nuiliblesau  cours  de Teau* 

£t  que  les  Propriétaires  des  ruilTeaux  qui  defeendent  dans  ladite  Rivière  , 
feront  tenus  de  faire  des  ponts  aux  endroits  délignés  par  ledit  Procès- verbal  ,, 
pag.  46^2  de  la  Conf.  tom.  2. 

12  Novembre.  Arrêt  du  Confeil,  qui  fait  défenlès  à tous  Créanciers  de 
faire  aucune  failîà  (uc  le»  bois-qui  auront  été  vendus  par  leurs  Débiteurs  pour 
le  fervice  de  la  Marrrre , avec  les  formalités  preferites  , fauf  auxdits  Créanciers 
& autres  prétendans  droit  de  faire  failir  aux  mains  du  Tréforiet  de  la  Marine 
le  prix  defdicsBois  ,pag.  63  delà  Conf.  tom.  2. 

22  Novembre.-  Arrêt  du  Confeil , qui  ordonne  que  lés  -Adjudicataires  des  ■ 
Bois  du  Roi  dans  le. Département  de  Bourgogne  & Brelle,  payeront  le  fol 
pour  livre  du  principal  de  leurs  Adjudications  entre  les  maiiuau  Receveur  du 
Bornaine  -,  &c. 

Et  outre  entre  les  mains  des  Greffiers  devMaîtVrfes  les  droits 'd'entrée  & de 
récolenrent  réglés  à 40  f.  pour  chacun  arpent  par  Edit  du  mois  de  Décembre 
1 672  , &C-.  page  81 6 de  la  Conf.  tom.  premier. 

JO  Décembre.  Arrêt  du  Confeil,  qui  ordonne  que  la  Jurifdfâion  des  Eaux 
& Forêts  dans  le  Départemsnt  de  Lorraine  & Barrois,yexercera  dans  les  Au- 
ditoires des  Juges  ordinaires  & Préfidiaux  des  Lieux  où  les  Maîtrifes  font  éta- 
blies, à cutres'jours  néanmoins  que  ccusauxquels  fe  tient  la  Jurifdiébion  or-, 
dinaire,page'7pj  de  la ConC^om. premier... 

1 6ço. 

3 1 Janvier.  Arrêt  <îu  Confeil , qui  urdonile  l'exécution  de  l'Arrêt  Let- 
tres-Parentes du  8 Aoûerddp,  en  conûiquence  que  tousponêffeurs  de'Verr 
deries  ûe  Sergenteries  fiefféos  du  Royaume , feront  tenus  dfe  reprefenter  dans 
un  mois  pour  tout  délai  pardevant  les  Grands- .Maîtres,  les  titres  primordiaux.» 
aveux- & dénombremens  rendus  en  conféquence  des  terres  qui  leur  ont  été 
roncedée.s,  pour  raifcM»  de  la  Garde  des  I-'oiêis,  &c.  page  3Pp;dc>laiCopt 
tom.  promier..  • 
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-4  'F^vritr.  Ariét  notable  duConfeil  ,i^i  décharge  les  OfHcIert  de  la  M*î* 
arile  duQuefnoy  des  demandes  formées  ^contre  eux  , par  le  l^eceveur  Généra^ 
des  Beis  , pour  raifon  de  l'infolvabiliré  de  rAdjudicataire  des  panages  & glan* 
dcesdela  Forêcde  Mormal  .pour  l’année  léSp,  au  nouveau  Recueil,  pag.  8. 

XI  Avril.  Arrêt  du  Confeil , qui  ordonne  que  les  récollemens  des  ventM 
de  la  Gruerie  de  Routtec , dépendance  de  la  Maitrife  de-Caudebec , feront  faite 
par  le  Maître  particulier  & autres  OtHciers  de  ladite  Maitrife , (ans  qu'ils  foient 
tenus  d’y  appeller  ni  prendre  jour  avec  le  Gruyer  de  ladite  Gruerie  , auquel 
Sa  Majellé  fait  défenles  de  les  troubler  dans  leurs  fonftions.  page  741  de  la 
Conf.  tom.  préTnier. 

6'Mai.  Arrêt  du  Confeil,  qui  enjoint  au  Receveur  Général  des  Domaines  & 
Bois  de  la  Généralité  de  Limoges  d'alTiller  aux  adnidicacions  des  ventes  ordi> 
riaites  & -extraordinaires  des  Bois  qui  fe  feront  dans  fa  Généralité  pour  rece> 
voir  les  cautions  & certificateurs  des  Adjudicataires  & faire  les  autres  fonc- 
tions de  fa  Charge,  linon  les  cautions  & certiheateurs  préiint^s  feront  reçus 
par  les  Officiers  de  ladite  Maitrife  aux  rifques,  périls  & fortunes  dudit  Rece~ 
veut , page  py7  du  Mém.alph.  8j3  de  la- Conf.  tom.  premier. 

5)  Mai.  Arrêt  du  Confeil, qui  réglé  les  droits  d'enrégiftrement  aux  Bureaux 
des  Finances  des  provilions  des  Officiers  des  Maitrifes,page-72p  delà  Conf. 
tom.  premier. 

1 1 Juillet.  Arrêt  du  Confeil , portant  défenfes  aux  Collecieurs  des  Tailles , 
de  comprendre  dans  leurs  rôles , Thomas  de-Hannes,  Garde  desForéts  de  la 
Maitrife  de  Valognes,  & le  décharge  de  rirapolicion  y portée  avec  dépens  . 
au  nouveau  Recueil , page  9. 

12  Août.  Arrêt  du  Confeil , qui  ordonne  que  le  fîeurSavary  .'Grand-Maî- 
tre au  Département  de  Rouen , jouira  du  droic.de  Comaùttimusvi  Grand  Sceau, 
page  ippde  laConf.  tom..premier, 

2 Septembre.  Arrêt  du  Confeil , portant  défenfesaux  Habitans  de  Verdun, 
& à tous  autres  , de  lever  aucuns  droits  fur  les- bois -provenans  des  Forêts  de 
Sa  Majefté,  au  nouv’eau  Recueil , page  :o.  - , 

2 5 Septembre.  Arrêt  du  Confeil , qui  fait  céfenfes  de  condamner  les  Pro- 
..  cureurs  du  Roi  aux  dépens  desinllancesoùilsfuccomberont  lorfqu'ils  auront 
agi  fur  les  Procès-verbaux  des  Officiers  ou  Rapports  des  Gardes , &c.  page 
4PP  de  la  Conf.  tome  premier. 

4 Oiffobre.  Arrêt  du  Confeil , qui  dt'chrrge  le  Maître  particulier  de  Cau- 
debec , des  condamnations  prononcées  contre  lui , au  Siège  de  la  Table  de 
Marbre  à Rouen,  fous  prétexte  de  ce  qu'il  n’avoit  pas  envoyé  au  Greffe  de  la 
Table  de  Marbre  des  expéditions  de  fu  Procès-verbaux  de  vifite. 

Ordonne  que  les  meubles  faifii  fur  lui  & vendus,  en  conféquence  defdites 
condamnations  lui  feront  reftilués. 

Fait  défenfes  à ladite  Table  de  Marbre  de  donner  de  pareils  Jugemens  à l'a- 
venir, page  440  de  la  Conf.  tome  premier. 

P Décembre.  Arrêt  du  Confeil , qui  ordonne  que  les  droits , journées  & -va- 
cations attribués  aux  Officiers  des  Eaux  tSc  Forêts  du  Duché  d'Orléans , ne  fe- 
ront feififlables  par  leurs  Créanciers  , mais  feulement  les  gages  tV  chauirages  , 
Sic.  page-dép  du  Mém.  alph.  33  j-  de  la  Conf.  tome  premier. 

23  Décembre.  Arrêt  du  Confeil , qui  ordonne  aux  Receveurs  Généraux  de« 

b ij 
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Bois , d’afTider  à l'adjudication  des  ventes  & recevoir  les  cautions  : & fait  dé- 
fenfes  à toutes  perGannes  autresquelefdits  Receveurs  de  recevoir  aucuns  deniers 
provenans  des  ventes  de  bois , &c.  page  j r8  du  Mém.  alph. 

23  Décembre.  Arrêt  du  Confcil,  qui  fait  défenfes  à toutes  perfonnes  d'ou- 
vrir des  Carrières  dans  l'étendue  & aux  rives  des  Forêts  du  Roi  , fans  fa  per- 
midïon  expreflê  & l’attache  du  Grand-Maître . à peine , &c.  page  po  du  Mém. 
alph.  412  de  la  Conf.  tome  2 , au  nouveau  Recueil , page  1 1. 

i6$i. 

1 3 Février.  Arrêt  du  Confeil  qui  fait  défenfes  à toutes  perfonnes  de  relever 
les  appellations  des  Jugemens  & Sentences  des Maitrifes  particulières,  ail- 
leurs que  pardevant  les  Juges  des  Tables  de  Marbre  , conformément  à l'Or- 
donnance de  166^,  6c  à tous  Procureurs , de  ligner  &préfenter  aucunes  Re- 
quêtes aux  Parlement  pour  y faire  recevoir  lefdites  appellations,  à peine  d’in- 
terdidion.  Page  33  du  Mém.  alph.73d  de  la  Conf.  tome  premier. 

10  Avril.  Ârrft  du  Confeil  concernant  les  Contrôles , par  rapport  aux  ex- 
ploits des  Procureurs  Fifcaux  des  Seigneurs , au  nouveau  Recueil , page  ri. 

y Mai.  Arrêt  du  Confeil  quiannullela  Commiflion  donnée  par  le  fïeiir  Sa- 
vary , Grand-Maître  de  la  Généralité  de  Rouen  , au  Heur  Dallet  Fils,  âgé 
feulement  de  dix-neuf  ans , pour  faire  les  fondions  de  Procureur  du  Roi , 
pendant  l’indifpofîtion  du  Heur  Dallet  Pere,  Procureur  du  Roi  en  la  Maîtrife 
deCaudebec,  fauf  audit  fieur  Savary , ou  au  Maître  paniculier,  decom- 
Biettre  en  cas  d’abfence  ou  d'indifpofition  du  ProcureuiduRoi , perfonnes 
capables  , par  Commiflion  particulière  fur  chaque  afbire  , &c.  page  45^7 
de  la  Conf.  tome  premier. 

10  Mai.  Extrait  de  l’Arrêt  du  Confeil  Privé  , rendu  entre  le  Maître  parti- 
culier des  Eaux  ô;  Forêts  de  Bar-fur-Seine  , & les  Officiers  de  l’Elleôion  de 
ladite  Ville  pour  les  préféances  , page  3P5’duMém.  alph.  de  la  Conf. 
tome  premier. 

30  Juin.  Arrêt  du  Confeil  qui  ordonne  que  les  Sentences  & Jugemens  ren- 
dus par  les  Officiers  des  Maîtrifes,  pour  raifon  des  délits  commis  dans  les 
Forcis  de  leur  reflbrt  , feront  exécutés  contre  les  condamnés , dans  quel- 
ques lieux  & départemens  qu’ils  demeurent,  &c.  page  62  de  la  Conf.  tome 
premier. 

2 i Août.  Arrêt  du  Confeil  qui  ordonne  que  les  articles  premier , V,  XI  & 
XIV  du  titre  de  la  Jurifdiâion  de  l’Ordonnance  des  Eaux  & l'oréts , & les 
Arrêts  du  Confeil  rendus  en  conféquence,  feront  lus  & publiés.  Audience 
tenante  , en  la  Jurifdiâion  Confulaire  de  Châlons. 

Fait  défenfes  aux  Juges,  Confuls  & tous  autres,  c’y  contrevenir,  à peine 
de  nullité  de  leurs  Jugemens , & aux  Parties  de  fe  pourvoir  fur  la  matière 
des  Eaux  & Forêts  dans  les  cas  portés  par  ladite  Ordonnance , pardevant 
d’autres  Juges,  que  ceux  des  Maîtrifes;  à peine,  &c.  page  310  du  Mém.  alph. 
49  de  la  Conf.  tome  premier. 

9 Septembre.  Arrêt  du  Confeil  qui  ordonne  que  la  procédure  commencée 
en  la  Maîtrife  particulière  de  Cognac,  entre  le  fleur  de  laFond  de  Lentin  , 
pour  caufe  dereoellion  & recouflè  de  befliaux,  fera  continuée  en  ladite  Maîtrife. 

Fait  défenfes  aux  Officiers  des  Tables  de  Marbre  de  furfeoir  , fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit , l’exécution  des  Sentences  ôt  Jugemens  des  Maîtres  pai- 
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ticttlieri  • poâr  délies  , 6cc.  ni  d’en  renvoyer  l’inftruâion  pardevant  d’autres 
Juges , que  ceux  de  la  Maîcrife  où  le  délit  aura  été  commis , ou  de  la  plus  pro- 
chaine , en  cas  de  fufpicion  , &c.  page  723  de  la  ConF.  tome  premier. 

17  Novembre.  Arrêt  du  Confeilqui  dilpcnfe  les  Gardes  des  Forêts  du  Roi 
de  faire  enrégillrer  aux  Chambres  des  Comptes  leurs  provllîons  ou  commif- 
fions,  ordonne  que,  rapportant  par  le  Receveur  des  bois  de  la  Généralité  de 
Bourgogne  les  commilTions données  aux  nommés  &c.  Gardes  des  Maîtrifes  de 
Dijon  , Âvalon  & Châlons , leurs  aâes  de  réueption , & les  aâes  d’enrégif- 
trement  du  tout  au  Bureau  des  Finances  , les  foulFrances  appofées  fur  les  ga- 
ges payés  aux  Gardes,  lors  du  Jugement  des  comptes  des  bois  de  laditean- 
née , fetont  levées  & déchargées  , page  j66  de  la  Conf.  tome  premier. 

i5p2. 

2p  Janvier.  Arrêt  du  Confeil  qui  confirme  une  Faifie  & confifeation  faite 
par  le  fieur  Ferrand,  Grand-Maître,  le  ip  Septembre  i dpi  de  dix-huit  ai» 
pens  de  bois  , faute  par  l’Adjudicataire  de  les  avoir  abattus,  dans  le  ly 
Avril,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  l’article  XL  du  titre  XV , quoique  l’Adjudica- 
taire eût  terme  pour  la  vidange  jufqu’àlabn  du  mois  de  Mars  idpa  , page 
8jp  de  la  Conf.  tome  premier. 

23  Février.  Arrêt  ou  Confeil  qui  ordonne  que  les  Appellans  des  Sentences 
rendues  par  les  Grands-Maîtres  ou  les  Officiers  des  Maîtrifes,  feronttenusde 
faire  juger  leurs  appellations  dans  le  tems  preferit  par  l'Ordonnance , finon 
lefdites  Sentences  feront  exécutées  félon  leur  forme  & teneur,  fans  s’arrêter 
aux  furféances  accordées  par  les  Officiers  des  Tables  de  Marbre,  &c.page  30^ 
de  la  Conf.  tome  2. 

Premier  Mars.  Arrêt  notable  du  Confeil  qui , fans  s’arrêter  à un  Arrêt  de  la 
Chambre  de  Réformation  des  Eaux  & Ft  rets  de  Normandie , ni  à l’affignation 
donnée  en  conféquence  au  Procureur  du  Roi  de  laMaîtrife  d’ Argues  à com- 
paroître  à ladite  Chambre  ; ordonne  que  le  lieur  le  Cerf  fera  tenu  de  procé- 
der au  Siège  de  ladite  Maitrife  , fur  l'affignation  qui  lui  a été  donnée  , pour, 
raifon  des  bois  par  lui  abattus  en  la  terre  de  laCrigne , &c. 

Fait  défenfes  à tous  Juges  des  Seigneuries  , de  donneraucunes  permiffions 
d’abattre  des  bois,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foii,  à peine,  &c.page33j 
de  la  Conf.  tome  2. 

4 Juin.  Arrêt  de  Réglement , par  lequel  certaines  procédures  faites  en  la 
Prévôté  de  Rennes , pour  exploitation  oe  bois , ont  jé-é  caflees  , rejettées  & 
annullées , avec  défenfes  à tous  Prévôts , Sénéchaux  , Prélldiaux  & autres  Ju- 
ges Royaux , de  prendre  connoilTance  d’aucunes  matières  civiles  & criminel* 
les,  concernant  & dépendant  du  fait  des  Eaux  & Forêts,  au  Recueil  nou- 
veau, page  12. 

P Juin,  Arrêt  du  Confeil  qui  fait  défenfes  aux  Officiers  des  Tables  de  Mar- 
bre , de  recevoir  les  appellations  des  Sentences  des  Grands-Maîtres  , à peine, 
&c.  & aux  Procureurs  , de  (ignet  & préfenter  aucunes  Requêtes  pour  les  faite 
recevoir,  fous  peine,  &c.  page  34  du  Mém.  alph.  700  de  la  Conf.  tome 


premier. 

30  Juin.  Arrêt  du  Confeil  qui  ordonne  que  par  le  (ieur  Phelvpeaux,  Inten- 
dant de  Paris , il  fera  informé  contre  ceux  qui  ont  fait  fabriquer  un  faux 
martqau,  à l'imitation  de  celui  deUMaîqcsfe , pour  feivii  à la  délivrance  des 
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deux  arbres  accordas  par  Sa  Majefté  aux  Clercs  de  laBafoche , page  141  <k 
la  Conf.  tome  premier. 

15  Août.  Arrêt  notable  daConfeil  qui  fait  défenfesaux  Juges  duDuchê  de 
Valicre,  de  donner  aucune  permillion  de  couper  des  bois  & arbres  futaies  . 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , & de  recevoir  les  déclarations  des  Particu- 
liers qui  en  voudront  faire  abattre , page  33pdela  Conf.  tomes. 

26  Août  165)28: 17  Novembre  1693.  Arrêts  du  Confeil  oui  ordonnent 
que  rinffruftion  commencée  par  lefîeurdeBruillevert,  Grand-Maître,  pour 
raifon  d’un  marcaflîn  trouvé  mort  en  lamaifondeLecourt , Tonnelier  à Bou* 
vron  , fera  par  lui  continuée  à l'excludon  desOfficiersdeschalTesdeTontai- 
nebteau,  8tc.au nouveau  Recueil,  page  14. 

P Septembre.  Arrêt  notable  du  Confeil  qui  ordonne  que  les  appellations  des 
Sentences  des  Grands-Maitres  feront  portées  aux  Cours  de  Parlemens. 

Fait  défenfes  aux  Oflrciers  desTables  de  Marbre,  de  recevoir  lefdites  appel- 
lations , & de  contrevenir  à l'Ordonnance  des  Eaux  8:  Forêts,  8c  Arrêts  du 
Confeil  rendus  en  conféquence,  fous  les  peines  y portées,  &c*  page  36  du 
Mém.  alph.  681  de  la  Conf.  tome  premier.  , 

16  Septembre.  Arrêt  du  Confeil  qui  fait  défenfes  aux  Grands-Maîtres  de 
charger  les  Adjudicataires  du  payement  d’autres  fommes , que  le  fol  pour  li- 
we  du  prix  de  leurs  adjudications. 

Ordonne  que  les  fommes  payées  par  les  Adjudicataires  des- bois  des  Maîtr'i- 
fes  du  reflbtt  de  Paris,  en  vertu  des  états  arrêtés  par  le  Heur  de  Bruillevert, 
feront  remifesès  mains  du  Receveur  Général  des  domaines 8cbois,  Scc.faufà 
ceux  à qui  elles  étoient  deûinées , à fe  pourvoir  vers  Sa  MajeRé , page  2p y de 
la  Conf.  tome  premier. 

23  Septembre.  Airêt  du  Confeil  qui  ordonne  le  curement  des  foOfés  8c 
W atregans  dans  i'étendûe  deh  uit  paroiflès , fous  le  reflbrt  de  la  Maîtrife  de  Calais. 

Et  que  par  les  Officiers  de  ladite  Makpife.  il  fera  procédé  au  bail  au  rabais 
dudit  curement , 8cc.  page  10  de  la  Conf.  tome  premier. 

21  Oâobre.  Arrêt  du  Confeil  qui  décharge  ledVlaître  paniculier  d’Efy  de 
l’affignation  à lui  donnée  de  la  part  du  (leur  de  Bordeaux  de  Montigny  à com- 
paroicre  devant  M.  de  Beuvron , Lieutenant  du  Roi  en  Normandie,  pour  rendre 
compte  de  fon  procédé  en  la  vifite  des  bois  dudit  Montigny  , fauf  aux  Parties 
à fe  pourvoir  auPréfîdial  du  relTort , page  365  de  la  Conf.  tome  premier. 

27 ‘Janvier.  Arrêt  du  Confeil  qui  ordonne  qut'le  marteau  que  les  Officiers 
de  la  Table'  de  Marbre  à Paris  ont  fait  fabriquer  , pour  marquer  les  deux  ar- 
bres accordés  aux  Clercs  de  la  Bafoche , fera  incelTamment  rapporté  par  le 
Greffier  dudit  Siège  , pour  être  calTé  & brifé  en  préfence , 8:c. 

'Fait  défenfes  auflits  Officiers  de  faire  faire  de  pareils  marteaux  à l’avenir , 
& de  commettre  aucun  d'entr'éux  pour  faire  des  defeentes  dans  les  Forêts* 
s'ils  ne  font  commis  par  SaAJajeRé,  ou  par  le  Grand-Maître  , page43ûdu 
Mém.  alph.  143  de  la  Conf.  tome  premier.' 

24  Février.  Arrêt  du  Confeil  qui  fait  défenfes  aux  Officiers  des  Tables  de 
Marbre , de  prendre  connoifTance  de  ce  qui  fera  fait  par  ceux  des  Maîtrifes  , 
en  exécution  des  ordres  particuliers  du  Confeil,  8c  mandenuins  des  Grands- 
Maîtres  , donnés  en  conféquence , à peine , &c.  page  48  du  Mém,  alph.  3 2j), 
de  la  Conf.  tome  2, 
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■ÿ  Mars.  Arrêt  du  Confell  qui  caffe  une  Ordonnance  du  (leur  de  Vaubourg , ^ 

Intendant  en  Lorraine,  par  laquelle  étoit  permis  aux Habitans des Cominu- 
naurés  de , &c.  de  vendre  leurs  bols  en  la  ville  deNancy , ordonne  que  celles 
du  fieur  Coulon',  Grand-Maître,  au  contraire  , feront  exécutées  lelon  leur  . . 

forme  & teneur  , page  287  de  la  Conf.  tome  2. 

51  Mars.  Arrêt  duConfeilqui  fait  défenfes  aux  Habitans&  Communautés 
de  Nivernois  , d'cxpolcr  en  vente,  & faire  couper  aucuns  bois,  arbres  de 
futaye  , (ans  permiflion  du  Roi  , fous  les  peines  portées  par  l’Ordonnance  de 
i66ÿ  , page  482  du  Mém.  alph.  276  de  la  Conf.  tome  2 

31  Mars.  A'rrêt  de  Réglement  entre  le  Maître  particulier , & le  .Lieutenant 
de  la  Maitrife  de  Caudebec  , au  fujet  de^  droits  d’entrée  & de  fortie  , page 
445"  de  la  Conf.  tome  premier.  , 

2 Mai.  Arrêt  duConfeil  qui  fait  défenfes  à tous  Seîgheujs  Propriétaires  des 
bois,  de  couper  à l'avenir  aucuns  baliveaux  , ni  arbres  de  futaye,  qu'ils 
n’aient  été  vus  & vifités  par  les  Ofliciers  qui  feront  L cet  effet  commis  par  Sa 
Majeflé,  au  Recueil  nouveau  , page  i y. 

Août.  Edit  portant  attribution  de  droits  de  journées  & vacations  auJc 
Grands-Maîtres  des  Eaux  & Forêts  , au  Recueil  nouveau  , page  1 6. 

Premier  Aoûr.  Déclaration  du  Roi  qui  décharge  les  Douairiers,  Donatai- 
res , Ufufruitiers  & Engagiftes  des  bois  du  Roi , de  toutes  recherches , & des 
peines  portées  par  l’Ordonnance  de  , fauted’avoir  fait  les  réferves  por- 
tées par  ladite  Ordonnance  dans- l'exploitation  de  leurs  bols , en  payant  lef- 
dits  Douairiers,  Donataires,  Dfuftuitiers  ou  Engagiftes,  la  fommedèdix  V 
livres  par  chaque  arpent , page  1 01  de  la  Conf.  tome  2. 

J Septembre.  Arrêt  du  ConCril  qui  décharge  le  Maître  particulier  de  Senlls 
de  là  contribution  au  fervice  de  l’Arriere-ban  , fait  défenfes  aux  l’rocureurs  du  ‘ 

Roi  & tous  autres  , de  faire  aucunes  pourfultes  contre  lui , pour  raifon  de  ce, 
conformément  à plu/ieurs  Arrêts  précédemment  rendus  fur  la  même  matière, 
page  3p6  du  Mérn.  alphV 

Du  mois  de  Décembre.  Edit  concernant  les  ifieS , Iflofs,  etemers,  Péd-' 
ges , Ponts  j Paffages,  Bacs,  Bateaux,  Moulins,  Peches  & autres  droits  fur 
les  Fleuves  & Rivières  navigables  du  Royaume  , &c.  page  3 1 de  la  Conf.  - 
tome  piemier. 

20  Décembre.  Déclaration  du  Roi  qui' remet îc.s  peines  portées  parla  Dé- 
claration du  24  Février  , contre  lesEccléliaftiques  qui  auroient  manqué 
de  lélervcr  dans  leurs  bois,  lenombredebaliveaux  preferit  par  f Ordonnance - 
de  166$,  &c.  page  i8p  de  la  Conf. tome  2.' 

2p.  Décembre.  Anêt  de  Confcil  qui  maintient  lés  Officiers  de  la  Mcùrifè  de 
Grenoble  dans  le  droit  de  connoître  de  toutes  les  matières  d’Eaux  & Forêts  , 
conformément  à l'Ordonnance  de  léép,  & aux  Arrêts  rendus  en  conféquen- 
cc  , &c.  page  8 de  la  Conf.  tome  premier. 

6 Février.  Arrêt  du  Gonfeil  qui  annuUc  dès  pSrmilîîons  doiin'ées  par 
Lieutenant  Général  du  Bailliage  de  la  Fléché  , aux  llâbitans  de  Vilaine , de 
couper  partie  de  leurs  bois , &c. 

Leur  fait  défenfes  de  s'en  fervlr,  à peine,  &c.  page  2 1 1 de  la  Conf.  tome  2.  - 

23,  Mars.  Aiiét  du  Confeü  qui  exempt;  les  Officiers  des  Maîtrifesde  lacoo-' 
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tribution  à l'arr!ere-ban  , pour  raifon  des  fiefs  qu'ils  poflcdent,  page  itfj’  da 
la  Conf.  tome  premier. 

4 Mai.  Arrêt  du  Confeil  qui  maintient  les  Officiers  de  la  Maitrife  de  Laon 
dans  la  jurifdiclion  & connoifTance  de  ce  qui  regarde  les  Eaux  & Forêts  de 
fiohery , & autres  bois  dSpendans  de  ladite  Maitrife. 

Fait  défenfes  aux  Officiers  de  Guife&  à tous  autres , de  les  y troubler , &c« 
page  66  de'la  Conf.  tome  premier. 

1 2 Juin.  Arrêt  du  Confeil  qui  décharge  le  fieur  Bernard , Maître  particulier 
de  Crecy  , de  la  taxe  pour  la  contribution  à l'arriere  ban , page  3^6  du  Mém* 
alph. 

22  Juin.  Arrêt  du  Confeil  qui  exempte  les  Adjudicataires  des  bois  du  Roi , 
de  tous  droits  d'entrée  , péages  & autres , pour  les  bois  provenant  de  leurs 
ventes,  qu'ils  font  conduire  & débiter  dans  les  Villes  , &c.  conformémentà 
plufieurs  Arrêts  précédemment  rendus  à ce  fujet , page  423  du  Mém.  alph. 

6 Juillet.  Arrêt  du  Confeil  qui  décharge  le  Lieutenant  & Garde-Marteau  de 
la  Maîrrife  de  Valogne , de  la  contribution  à l'arriere-ban , page  397  du 
Mém.  alph. 

27  Juillet.  Arrêt  du  Confeil  qui  maintient  Claude  Champy  , Garde  des 
Forêts  de  la  Maitrife  de  Bar,  dans  les  privilèges  portés  par  l'art  Xllldutitre 
des  Officiers  des  Maîtrlfes  de  l'Ordonnance  de  1669;  cefaifant,  ordonne 
qu’il  fera  à l'avenir  taxé  d'Office  à la  fubvention  par  le  Commiffaire  départi 
en  Lorraine  & Barrois , fait  défenfes  aux  Habitans , &c.  de  le  comprendre  dans 
leurs  rfilès,  ni  contraindre  pour  plus  grande  fomme  que  ladite  taxe,  à peine, 
&c.  page  id8  de  la  Conf.  tome  premier.  * 

7 Août.  Déclara'tion  du  Roi  concernant  les  Iflés , Mots,  Péages  & autres 
droits  fur  les  Rivières  navigables  du  Royaume,  &:c.  page 34 de  la  Conf. 
tome  premier. 

17  Août.  Arrêt  du  Confeil  qui  ordonne  que  les  Greffiers  des  Maîtrifes 
créés  par  Edit  du  mois  d'Août  l6ÿj  , feront  de  même  que  les autresOlficiers 
defdites  Maîtrifes,  reçus  dans  le  Corps  des  Magiftrats  des  Villes  & Commu- 
nautés où  font  établit  les  Sièges  des  Maîtrifes , page  i5p  de  la  Conf.  tome 
premier. 

7 Septembre.  Arrêt  notable  du  Confeil  qui  fait  défenfes  à tous  Seigneurs, 
fans  diftinêfion  , d’empêcher  le  tranfport  des  bois  par  terre  & par  eau,  ôc 
d’interrompre  le  flotage  fur  les  Rivières  & Ruiffeauxqui  paflent  en  leursterres, 
fous  prétexte  de  dommages , &c.  à condition  qu’après  le  tranfport  & flotage, 
les  Marchands  feront  tenus  de  payer  & réparer  les  dommages,  fuivant qu’il 
fera  réglé,  en  cas  de  conteftation  par  les  Grands-Maîtres , ou  en  leurabfence, 
par  les  Officiers  des  Maîtrifes,  page 724  du  Mém.  alph. 

Oéfobre.  Edit  du  Roi , qui  confirme  lesParticuliers  qui  ont  des  Eaux  tflEri- 
vées  des  Fleuves  & Rivières,  &c.  dans  leurs  pofTeflîons,  moyennant  finance, 
page  de  la  Conf.  tome  2. 

P Novembre.  Arrêt  notable  du  Confeil , qui  juge  que  ce  n’eft  point  par 
la  force  des  batteaux  que  l’on  doit  juger  fi  les  Rivières  font  navigables  ; mais 
feulement  par  la  navigation  qui  s’y  fait , &c. 

En  confcquence,  ordonne  que  les  Propriétaires  des  Mes  .Mots  dans  l'éren^ 
dues  des  Rivières  navigables,  tant  par  batteaux  que  pur  radaux,  notamment 

des 
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l^es  Rivières  de  Garonne  & Dandé  aux  endroits  où  elles  portent  batteaux 
-ou  radaux,  feront  contraints  au  paiement  des  fommes  pour  lefquelles  ilsonc 
dré  employés  dans  les  états  de  recouvrement,  en  conféquence  do  l'Edit  de 
Décembre  i6p3  , page  (5i8  de  la  Conf.  tome  2. 

23  Novembre.  Arrêt  du  Confeil,  qui  décharge  le  Greffier  de  la  Maîtrife 
■de  Valognes , des  fommes  pour  lefquelles  il  a été  compris  dans  les  rôles  des 
Tailles  & de  ruftencile,  le  maintient  dans  l’exemption  de  logement  de  Gens 
de  Guerre  , conformément  à l’Ordonnance  & de  plufieurs  Arrêts  qui  font  tap- 
■portés , page  2o5  du  Mém.  alph.  173  de  la  Conf.  tome  premier. 

i5py. 

ip  Février.  Arrêt  du  Confeil,  portant  que  les  fommes,  que  les  Hiilffiers 
de  la  Maîtrife  de  Bar  ont  été  contraints  de  payer  pour  rudenfile  leur  feront 
-rendues , avec  défenfes  de  les  troubler  dans  leurs  privilèges , pag.  207  du 
Mém.alph. 

ip  Février.  Arrêt  du  Confeil , portant  défenfes  de  faire  payer  aucuns  droits 
pour  les  Bois  provenans  des  Forets  de  Sa  Majefté,  lorfqu'ils  feront  conduits 
& débités  par  les  Adjudicataires  , au  Recueil  nouveau , page  1 8. 

8 Mars.  Arrêt  du  Confeil  qui  décharge  le  Procureur  du  Roi  & Greffier  de 
la  Maîtrife  de  Saint-Michel  du  paiement  de  ruftenfile;  & fait  défenfes  de  les 
.troubler  dans  leurs  privilèges , page  208  du  Mém.  alph. 

8 Mars.  Arrêt  notable  du  Confeil , qui  maintient  les  Officiers  de  la  Maî- 
■trife  de  Chaumont,  au  droit  de  Jurifdiâion,  dans  les  Bols  communaux  de 
ladite  Ville  de  Chaumont. 

Fait  défenfes  aux  Maire  & Echevins  de  troubler  lefdits  Officiers , êcc.  page 
5 1 3 ■de  la  Conf.  tome  2. 

2p  Mars,  Arrêt  notable  du  Confeil , qui  calle  une  permiffion  donnée  par 
le  Lieutenant  Général  de  la  Table  de  Marbre  deTouIoufe,  au  Prieur  de  la 
Daurade . de  couper  quelques  arbres  fur  les  terres  dudit  Prieuré ,-  icc. 

Fait  défenfes  n'en  donner  depareillesà  l’avenir,  & aux  Bénéficiers  de  s’en 
fervir , Scc.  page  2 1 3 de  la  Conf.  tome  2. 

2p  Mars.  Arrêt  du  Confeil,  qui  fait  défenfes  à tous  Particuliers  découper 
aucuns  bois  de  futéîe,  baliveaux  fur  taillis,  fapins  & autres  qu’ils  n’aient  été 
vus&vifités,  page q.82  du  Mém.  alph.  331  deJaConf.  tome'2. 

26  Juillet.  Arrêt  du  Confeil , qui  ordonne  que  la  fomme  de  200  liv.  pour 
laquelle  la  Dame  de  Temericourt , veuve  du  fieuc  le  Bouitz,  Grand-Maître 
du  Département  de  Touraine , a été  comprife  au  râle  arrêté  par  le  Bailli 
de  Vandomois , le  1 8 Mars  1 (îp  J , pour  la  contribution  au  fervice  de  l’arriere- 
bao , lui  fera  rendue  & reftituée. 

Fak  défenfes  audit'Bailli  & tous  autres  de  çomprendre  à l’avenir  ladite 
Dame  dans  leurs  râles,  pour  raifon  de  ladite  contribution,  page  i$6  de  la 
fÇopf.  tome  premier.  • ■ 

30  Juillet,  Arrêt  du  Confeil , qui  juge  que  leCeurle  Boulez,  Grand>Maître 
des  Eaux  & Forêts  de  Touraine,  n'a  pu  évoquer  à foi  la  connoillànce  de 
l’affiaife  pendante  en  la  Maîtrife  d'Angers,  entre  l'Abbé  & les  Religieux  de 
Saint-Nicolas,  pour,  dégradations  commifes  par  lefdits  Religieux  dans  les 
Bois  de  ladite  Abbaye  , page  201  de  la  Conf.  tome  premier. 

Août.  Airêt  du  gonîieil , qui  ordonné  que  les  Garde  Marteau  6c  GreHiqi: 
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de  la  Maitrifede  Fontainebleau  feront  payes  de  leurs  gages,  chauffages  Sc 
autres  droits,  quoiqu'ils  ne  prennent  point  de  certificats  de  fervice  qui  leur 
font  refufés , fans  caufe  , page  yo  de  la  Conf.  tome  2. 

23  Août.  Arrêt  du  Conleil , qui  maintient  les  Adjudicataires  des  Bois  du 
Roi,  dans  l’exemption  de  tous  aroits  de  péages,  travers  & autres  de  quelque 
nature  que  ce  foit , même  des  droits  des  cinq  grofles  Fermes  , pour  les  bois 
qu'ils  font  conduire  & débiter  pour  leur  compte , page  42^  du  Mém, 
alph, 

18  Oéèobre.  Arrêt  du  Çonfeil,  qui  décharge  les  Officiers  des  Maîtrife» 
de  Bretagne , du  fervice  & contribution  à l'arriere-ban , page  2op  du  Mém. 
alph. 

13  Mars.  Arrêt  du  Confeil,  qui  maintient  le  Greffier  de  la  Maîtrife  de 
Nancy  en  l’exemption  de  logement  de  Gens  de  Guerre , page  2Q9  du  Mém. 
alph. 

Avril.  Edit,  portant  création  des  SubfUtuts  des  Avocats  & Procureurs  du 
Roi  dans  tous  les  Sièges  PréGdiaux , &c.  & des  Eaux  & Forêts , au  Recueil 
nouveau  , pag.  1 8. 

Premier  Mai.  Arrêt  du  Confeil , qui  maintient  l’Adjudicataire  des  Bois  du 
Roi  en  la  Forêt  de  Clermont,  dans  l’exemption  de  tous  droits  de  péages, 
entrées , oârois  & autres  de  quelque  nature  que  ce  foit , même  des  droits  d'aide, 
pour  tous  les  bois  qu’il  fera  conduire  & débiter  pour  fon  compte  dans  la  Ville 
de  Beauvais  ou  ailleurs  , &c.  page  424  du  Mém.  alph. 

26  ^i.  Arrêt  du  Confeil,  qui  valide  la  réception  du  fieur  Gilbert  en  l'Office 
de  Garde-Marteau  delà  Maîtrife  de  Dijon  , quoique  l’information  de  vie  & 
moeurs  n’eût  été  faite  par  le  ffeur  Grand-Maître  , ou  de  fon  autorité  , &c.  Or- 
donne que  ledit  Gilbert  fera  payé  de  fes  gages,  &c.  Qonobffant  le  défaut  de 
certificat,  page  y i de  la  Conf.  tom.  2. 

18  Septembre.  Ariét  du  Confeil,  qui  décharge  le  Procureur  du  Roi  de  la 
Maîtrife  de  Caudebec  , de  l’alTignation  à lui  donnée,  pour  venir  plaider  au 
Parlement  de  Rouen  , fur  l’appel  interjetté  par  le  Sous-Fermier  des  Domai- 
nes, de  l’arrêté  de  fes  comptes  fait  par  le  Gtand-Maitre  du  Département,  8tc. 
Ordonne  que  fur  ledit  appel , les  Parties  procéderont  au  Confeil , au  nouveau 
Recueil,  pag.  21. 

22  Oéfobre.  Arrêt  du  Confeil , qui  ipaintient  les  Officiers  de  la  Maîtrife 
du  Pont-de- Larché  , dans  la  connoiffance  des  matières  d'Eaux  & Forets,  con- 
formément à leur  Edit  de  création  & à I Ordonnance  de  166$,  caffe  & ai>- 
nuMe  plufîeurs  Jugemens  de  la  Table  de  Marbre  de  Rouen,  qui  avoient  dé- 
claré lefdits  Officiers  incompétens  pour  çonnoître  d^s  excès  conunis  envers 
les  Gardes,  de  des  délits  commis  dans  les  bois  du  Prieuré  des  Deux- Amans, 
avec  défenfes  d'en  donner  de  pareils  à l'avenir,  au  Recueil  nouveau,  page 
32.  > 

1697. 

25Fcvricr.  Arrêts  du  Confeil  .,  portant  qu’il  fera  fait  des  huées  & chaffiesaux 
Loups , en  Berry , pat  les  Officiers  des  Eaux  & Forêts,  au  Recueil  nouveau , 
■page  24.  , ) , . , . ■ . 

) 2 Février.  Aitéi;  du  Confeil,  qui  ordonne  qu«  Ul!  Particuliers , auxquels 
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lés  Bénéficiers  & aXitré*  Gens  de'  Main- Morte  niiroht  Tait  vente  de  leurs  bois 
taillis  , de  quelque  nature  que  ce  foit , feront  tenus  d'en  prcfenter  au  Greffe 
des  Gens  de  Main-Mbrte  lessétes,  quinze  jours  après  qu'ils  auront  été  faits , 
&c.  au  Recueil  nouveau , pa^  . 

12 Février.  Arrêt  du  Confeil,  qui  ordonne  que,  nonobfiant  le  refus  de 
Certificat  par  le  fieur  Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  de  6ourj»ognc,  la 
veuve  du  fieur  Bafiard  , Procureur  du  Roi  en  ta  Maîtrife  d'Autun  , fera  payée 
des  gages , chauflâgcs  & autres  droits  dus  audit  Badard . en  rapportant  un 
Certificat  des  OîTiciersde  la  Maîtrife,  page  y 2 de  la  Cohf.  tomé  2. 

25  Mars.  Arrêt  du  Confeil , qui  ordonne  que  , fur  l'appel  dés  Sentences  de 
la  Maitrife  d'Angoulême  du  18  Novembre  i6i;y,lcs  Parties,  procéderons 
au  Siège  de  la  Table  de  Marbre,  fauF  l’appel  au  Parlement. 

Fait  défenfes  à tous  Rrocureurs  de  ligner  & préfenter  des  Requêtes  au  Par- 
lement pour  y relever  fappel  des  Sentences  des  Maîtrifes,  fous  quelque  pré-' 
te.-fte  que  ce  foit , à ^eine,  &c.  page  7 j 2 de  la  Conf.  tome  premier. 

1 5 Avril.  Arrêt  notable  du  Confeil , qui  juge  que  les  Procureurs  du  Roi 
aux  Maîtrifes,  ne  doivent  être  condamnés  aux  dépens  des  indances  où  ils 
fuccombent,  lorfqu’ils  auront  agi  fur  les  Procès-verbaux  ou  Rapjsort  des  Gac- 
dss,  6fc.  page  de  la  Cx)nf.  tome  premier. 

16  Avril.  Arrêt  du  Confeil,  qui  fait  défenfes  aux  Offic'iers  des  Tables  de 
Marbre  de  recevoir  les  appellations  des  Jugémens  des  Grands-Maîtres , & 
aux  Procureurs  de  ligner  8e  préfenter  aucunes  Requêtes  auxdites  Tables  de 
Marbre,  pour  les  y faire  recevoir,  à peine,  &c. 

Ordonne  que  lefdites  appellations  feront  portées  aux  Parlemens,  confor- 
mément à rOrdomunce  & l'Arrêt  du  Confeil  du  p Juin  r5p2,  page  37  du 
Mém.  alph.  702" de  la  Conf.  tome  premier. 

18  Juin.  Arrêt  du  Confeil,  qui  ordonne  que  les  fodes  autour  des  Forêts 
du  Roi,  en  la  Province  de  Gûienne,  feront  incefTamment  relevés  & préparés, 
par  les  Riverains , conformément  à l'Ordonnance  de  i66p,  page  3p6  de  li 
Conf.  tome  2. 

30  Juillet.  Arrêt  notable  du  Confeil  ,qui  maintient  les  Maire  & Echevins' 
de  la  Ville  de  Moulins , dans  leur  ancien  droit,  de  faire  pêcher  dans  la  riviere 
d’ Allier  , dans  l'étendue  du  Bourbonnois  , à la' charge  néanmoins  par  les  Pê- 
cheurs de'  fe  conformer  à l'Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Août 
1 669  , Titre  de  la  pêche. 

Et  que  tous  les  différens  qui  pourront  naître  à l’occafion  de  ce,  feront  ju- 
gés au  Siège  de  la  Maîtrife  de  Moulins  , au  Recueil  nouveau  , page  26. 

17 Décembre.  Arrêt  notable  du  Confeil,  qui  ordonne  que  le  procès  ver- 
val  rapporté  par  le  Lieutenant  de  la  Maîtrife  de  Vitry-lc-François,  des  délits 
commis  dans  les  Bois  de  l’Abbaye  des  Trois-Fontaincs , fera  envoyé  au' 
Greffe  de  la  Maîtrife  de  Saînt-Dizier,  pouryêtre  jugé,  conformément  à l'Or- 
donnance , attendu  que  ledit  Lieutenant , craignant  le  crédit  de  l’Âbbé , n'a-  ■ 
voit  of  agir,  fans  un  ordre  exprès  de  SaMajefté,  au  Recueil  nouveau,  page 
a 5. 

i5p8. 

Janvier.  Edit  portant  création  d’une  Table  de  Marbre  au  Parlement  de  Bor- 
deaux; avec  étaoliffement  de  Juges  en  dernier  rcfforc , au  Recueil  nouveau  , 
page  27-  c ij 
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7 Janvier.  Arrêt  du  Confeil,  qui  ordonne  que.  (ans  s’arrêter  à l’oppoCtiofr 
formée  par  M.  le  Duc  de  Vendôme  , l’adjudication  faite  parleiieui  lefioulis,. 
Grand-Muicre , de  dix  baliveaux  par  arpent  de  bois,  engagés  audit  lieur  de 
Vendôme  , &c.  fera  exécutée  félon  fa  forme  & teneur , page  84  de  la  ConL 
tome  2> 

14.  Janvier.  Arrêt  du  Confeil,  qui  ordonne  que  les  huées  ou  chalTes  aux. 
Loups  feront  faites  de  l'autorité  des  Grands~Maitres  & Officiers  des  Maîui' 
fes,  a l'exclufion  des  Intendans,  &c.  page  103  du  Hém.  alph. 

7 Mars.  Arrêt  du  Confeil  ,qui  maintient  le  fleur  Defeombes,.  Maître  par- 
ticulier. Gradué  en  la  Maîtrife  de  Poitiers  au  droit  de  faire  feul  les  inffruc- 
tions  Civiles  & Criminelles  entoures  matières  d'Eaux  & Forêts,  pêches  ôcchaf- 
fes , &c.  page'  351 1 de  la  Conf.  tome  premier. 

20  Mai.  Arrêt  notable,  du  Confeil , qui  juge  que  les  Intendans  ne  font  com- 

Îiêcens , pour  connoicre  des  matières  d’Eaux  & Forêts , ufages  communaux' 
ans  ordre  exprès  de  Sa  Majeflé,page  3 14  de  la  Conf.  tom.  premier. 

1 2 Août.  Arrêt  du  Confeil , qui  permet  au  Gruyer  de  Phalfbourg,  de  por- 
ter le  fufll  ou  autres  armes,  en  allant  faire  les  fondions  de  fa  charge,  con* 
formément  à un  autre  Arrêt  du  d- Juin  1682 , par  lequel  étoit  permis  au  Mal* 
tre  particulier  d’ Aucun , de  porter  l'épée , même  au  Siège  de  la  iVlaîtrife , page- 
53 y de  la  Conf.  tome  premier. 

ip  Août.  Arrêt  notable  du  Confeil,  qui  cafTe  une  permifïïon  donnée  par 
le  fleur  de  Briullevert , Grand-Maître , aux  Habitans  de  Torey-en-Brie,  d’a- 
battre quelques  bois,  pour  réparations  urgences,  &c. 

Lui  fait  dêfenfes'  de  donner  à l'avenir  de  pareilles  permiflîons , fous  les  pei- 
nes portéespar  l'Ordonnance  de  iddp  , page  282  de  la  Conf.  tome  2. 

18  Novembre.  Arrêt  du  Confeil,  qui  annulle  une  Ordonnance  de  l'Inten- 
dant de  Metz,  par  laquelle  les  nommés  étoient  déchar- 

gés des  condamnations  prononcées  contr'eux  en  la  Gruerie  de  Montmedy 
par  Sentence  du  6 Mai  i dp  8. 

Ordonne  que  ladite  Sentence  fera  exécutée  , (âufrappel,  en  la  manière  ac- 
coutumée , pagej44  de  la  Conf.  tom.  premier. 

16pp. 

3 Février.  Arrêt  du  Confeil,  qui  juge  que  les  appellations  des  Sentences 
des  Grands-Maitres, ne  peuvent  être  rélevées  aux  Sièges  des  Tables  de  Marbre, . 
mais  feulement  aux  Cours  de  Patlemens,  page  410  de  la  Conf.  tome  pre- 
mier. 

10 Mars.  Arrêt  notable  du  Confeil,  qui  fait  dêfenfes  aux  Tréforiers  de- 
France  à Tours,  d’ordonner  à l'avenir  aucune  coupe  d’arbres  & bois  dépen- 
dans  des  Eccléfluffiques  & Communautés,  en  quelques  endroits  qu’ils  foient. 
fitués,  incroe  fur  les  chemins  qui  font  elTartés  , &c.  à peine  de  3000  liv.  d'a- 
mende Si  de  tous  dépens,  dommages  & iiuérêts,  page  4P7  de  la  Conf. 
tome  2. 

ip  Mai.  Arrêt  du  Confeil , qui  ordonne  que  du  Pont , Garde  de  la  Maî- 
trife de  Lifle,  emprifonné  parle  Bailly  de  Saint  Venant  , pour  ralfon  de  ce 
qu'il  n'avoit  pas  aemaodé  permillion  audit  Bailly  de  publier  des  Ordonnan- 
ces de  la  Maîtrife,  &c.  fera  élargi  par  proviflon  : ordonne  que  la  Requête  du 
Fsactueut  du  Roi  (le  ladite  Maitiilc . fera  communiquée  audit  Bailli , pour  fa 
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rfponfê  vue  être  ordonné  par  Sa  Majefté  ce  qui  feroit  vû  appartenir , page 
6of  de  la  Gonf.  tome  premier. 

a6  Mai.  Arrêt  du  Confeil,  qui  ordonne  que  les  Ollîciers  de  la  \laîtrifeda_ 
Sens  feront  payés  des  frais  par  eux  faits  ■ pour  raifon  d’une  faille  de  baliveaux' 
coupés,  fans  permidîon  de  fa  Majedc  , fulvaur  la  taxe  du  Grand-Maître, &Ct 
page  ^4  de  la  Conf.  tome  premier. 

ï5  Juin.  Arrêt  du  Confeil , qui  anaulleune  vente  de  Bois  communaux  faite; 
fans  permidion  de  Sa  Majefté , fous  prétexte  d’en  employer  le  prix  auxrépara- 
rions  urgentes  de  l’EglifeParoilIiale  : ordonne  que  par  le  (leur  Intendant,  il  fera 
procédé  à la  vifite  & reconnoiflaoce  de  l’état  de  1 Eglife  & informé  des  biens  • 
& facultés  de  la  Communauté  , pour  fur  le  tout  être  par  Sa  Majefté  ordonné 
ce  qu'il  appartieiidroit,  page  26*2  de  la  Conf.  tome  2. 

16  Juin.  Arrêt  du  Confeil,  qui  fait  défenfesaux  Procureurs  au  Confeil  Pro* 
vinciaj  d’Artois  & autres  Jurildiélions  du  relTort  de  la  Maîtrife  d’Arras  de 
préfenrer  aucunes  Requêtes,  & aux  Huilllers  de  donner  aucunes  aftignations 
audit  Confeil  ou  autres  JuriftliéHons  pour  y procéder , en  première  inftance,' 
fur  les  matières  d'Eaux  & Forêts  «Pêches  & ChalTes,  à peine,  &c.  page  10^ 
de  la  Conf.  tome  premier. 

7 Juillet.  Arrêt  Notable  du  Confeil , qui  calTe  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Befençon  , par  lequel  étoit  ordonné  au  Maître  particulier  de  Dôle  de  délivrer 
aux  Religieufës  de  Donnan  les  bois  nécelTaires  pour  leurs  Bâtimens , à pren> 
die  dans  les  Forêts  de  Sa  Majefté,  fait  défenfes  audit  Parlement  de  donner' 
de  pareils  Arrêts  à l’avenir,  Ac.  page  f 9 de  la  Conf.  tome  2. 

18  Août.  Arrêt  du  Confeil,  qui  ordonne  aux  deux  Gardes- Marteau  de  fa' 
Maîtrife  de  Salins  de  remettre  R Marteaux  du  Roi  dans  la  Chambre  du  Coiw 
feil , &c. 

Leur  fait  défenfes  de  le  garder  en  leur  poflèllion.  comme  par  le  p'alTé. 

Enjoint  au  Maître  parricu'ier  & au  Procureur  du  Roi , d'aftifter  aux  mar>' 
relages,  balivages  & délivrances  avec  les  Gardes-Marteaux,  à peine,  &c.  page' 
1^0  de  la  Conf.  tome  premier. 

1 2 Odobre.  Déclaration  du  Roi  , portant  fuprelTion  de  plufieuts  Câpi-- 
taineries  des  Chafles  , au  Recueil  nouveau,  page  251. 

17  Novembre.  Arrêt  du  Confeil  , qui  permet  aux  Officiers  de  la  Maî* 
trife  d’ Amiens  de  s’alTembler  dçrelevee  dans  le  p.nrquet  des  Gens  du  Roi 
du  Baillage,  pour  faire  les  indruâions  , &c.  Fait  défenfes  aux  Officiers' 
du  Bailliage  & tous  autres  de  les  y Iroubler  , à peine  de  tous  dépens,  dom- 
mages  & intéiêts,au  Recueil  nouveau , page  ji. 

17  Novembre.  Anct  du  Confeil  , qui  callè  un  Arrêt  du  Parlement  dé’ 
Paris,  ordonne  que,  nonobftant  les  défenfes  portées  par  icelui,  l’inftruc- 
tion  des  délits  commis  dans  les  bois  engagés  de  Vauchallis  , commencée' 
par  les  Officiers  delà  Maîtrife  de  Tro)  es  , fera  par  eux  continuée  jufqu'à 
Sin'cnce  définitive  inclufivement,  fauf  l'appel  à la  Table  de  M.übie  de 
Paris  , conformément  à l'Ordonnance  , page  X14.  de  la  Conf.  tome 
premier  . # 

24.  Novembre.  Arrêt  du  Confeil , qui  fait  défenfes  au  fîeur  Bruillevert, 
Grand-Maine  , de  faire  aucune  vente  ailleurs  qu'au  Siège  de  la  Maîtrife  ou- 
ïes bois  fontfitués,  ôic,  page  77  de  la  Çont.  tome  premier, 
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l8  Janvier.  Arrêt  du  Confeil , qui  maintient  les  Sl^ftltuts  des  Procu- 
reurs du  Roi  ès  Mahrifes  dans  les  piivilé^es  & exemptions  attribués  aux  au- 
tres Officiers  , par  l’Ordonsance  & pluiieurs  Arrêts  du  Confeil  rendus  en 
interprétation,  page  <jr  du  ,\iém.  alph. 

Janvier.  Airêt  du  Confeil  qui  cafie  un  Arrêt  du  Patfement  de  Be- 
fançon  en  ce  qu'il  porte  que  les  rappo.Ts  des  Gardes  des  bots  des  Commu- 
nautés , feront  reçus  daus  les  maifons  particulières,  des  Procureurs  de  Sa 
Majeflé  de  chaque  Maltrife  , ordonne  que  lefdits  rapports  & tous  autres  , 
feront  dépofés  liins  frais,  aux  Greffes  des  Maîrrïfcs,  pour  en  prendre  les 
Procureurs  de  Sa  Majefté  communication  & faire  les  pourfuites , page 
de  la  Conf.  tome  2. 

tÿ  Janvier.  Arrêt  du  Confeil , qui  ordonne  que  IcS  Subftituts  des  Pro- 
cureurs du  Roi  aux  Maîtrifes  , jouiront  du  privilège  des  caufes  commifes  & 
autres  privilèges  de  l'article  1 3 du  titre  2. 

30  Mars.  Arrêt  du  Confeil  , qui  maintient  les  Officiers  dé  la  Maîtrife 
de  Salins  en  l'exemption  de  logement  de  Gens  de  guerre,  page  210  du 
Mém.  alpb. 

Premier  Juin.  Arrêt  du  Confeil.  qui  ordonne  la  vente  ,au  profit  de  Sa 
Majefié , des  anciens  baliveaux  , étant  dans  la  Forêt  de  la  Blancne  engagée  , 
&c.  page  S6  de  la  Conf.  tome  2. 

3 Août.  Arrêt  notable  du  Confeil  , qui  cafle  & annulle  la  procédure 
faite  par  les  Officiers  de  la  Table  de  Marbre  de  Befançon  , de  l'Ordon- 
nance des  Juges  en  dernier  relfort , contre  Iq^.  Officiers  & Gardes  des  Maî- 
trifes de  Gray  &Dole.  Fait  défenfes  aux  Officiers  de  ladireTable  de  Mar- 
bre & Juges  en  dernier  reffort,  de  commettre  à l'avenir  aucun  d'entr’eux, 
pour  faire  des  defeentes  & informations , s’ils  n'ont  été  commis  par  Sa 
Majeflé  ou  parle  Grand -Maître , ou  pris  fon  attache  en  cas  d'abfence.  Au 
nouveau  Recueil,  page  33. 

10  Août.  Arrêt  du  Confeil,  qui  maintient  les  Sergeos  à Garde  des  Fo- 
rêts de  Sa  Majellé  dans  l'exemption  de  toutes  corvées  & autres  charges  pu- 
bliques. Fait  défenfes  aux  Mayeurs,  £chevins&  tous  antres  de  les  com- 
prendre à l’avenir  dans  leurs  mandemens  pour  corvées , à peine  , &c.  page 
21 1 du  Mém.  alph.  lydde  la.Conf.  tome  premier. 

10  Août.  Arrêt  du  Confeil , qui  ordonne  que  la  vente  & délivrance 
des  bois  delà  Terre  de  Montreuil  , poffédée  par  engagement  , &c.  feront 
faites  par  le  Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  de  Bourgogne,  ou  les  Of- 
ficiers de  la  Maîtrife  d'Avalon , nonobflant  la  modicité  de  l’objet  alléguée 
par  le  fleur  Duc  de  Lediguieres , Engagifle , &c.  page  1^2  du  Mém.  alph_ 
lop  de  la  Conf.  tome  r. 

17  Août.  Arrêt  du  Confeil , qui  condamne  Doby,  Procureur;  en  joliv. 
d’amende,  pour  avoir  préfenté  une  Requête  en  première  inftance  au  Cob- 
feil  Provincial  d'Artois,  fous  le  nom  des  Habitans  de  Douvin  , Billy  Sc 
Bercclin  , concernant  leurs  conteflations  fur  un  marais  prétendu  commun 
par  lefdi's  Habitans,  &c. 

Annulle  toute  la  procédure  faite  audit  Confeil,  pour  raifon  de  ce,  &c* 
page  12  de  la  Conf.  tome  premier.  ' - ' 
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SI  Septembre.  Arrêt  portant  Réglement  pour  la  coupe  & confervaiion 
des  bois  propres  à la  conftrudion  , page  6^  de  la  Conf.  tome  2. 

22  Décembre.  Arrêt  du  Confeil,  qui  fait  défenfes  aux  Fermiers  d’Ab- 
leville , de  faire  payer  aucuns  droits  pour  les  bois  provenans  des  Forêts  de 
Sa  Maieüé , page  426  duMém.  alph. 

22  Décembre.  Arrêt  du  Confeil,  qui  fait  défeofes  aux  Major  & Aide* 
Ma  jor  du  Fort  Saint-François  & à ceux  de  la  Ville  d’Aire  d’exiger  aucuns 
droits  des  Adjudicataires  des  Bois  du  Roi , page  42^  du  Mém.  alph. 

• 1701. 

2p  Janvier.  Arrêt  du  Confeil , qui  ordonne  que  le  fieur  de  Bournon- 
irille  & les  Habitaiis  de  Courriere , procéderont  pardevant  M.  Collin  de 
Liencourt , Grand-Maître,  pour  raifon  d'un  triage  de  marais,  page  472  du 
Mém.  alph.  312  de  la  Conf.  tome  2. 

12  Mars.  Arrêt  du  Confeil , portant  Réglement  pour  la  coupe  des  bois 
des  Pirenées  & la  fournkuredes  Dois  propres  à la  conflruâion  des  vaillêaux  , 
page  66  delà  Conf.  tome  2. 

2 Avril.  A rêt  du  Confeil,  qui  ordonne  que  l'amende  de  300  livies  à 
laquelle  celle  de  700  livres  prononcée  en  la  Maitrife  de  Frerfeigné  contre 
les  Rdigieufes  de  ladite  Ville  , a été  modérée  par  Sentence  de  la  Table 
de  Marbre  de  Paris  , fera  rendue  au  Receveur  des  amendes  de  ladite  Mai* 
trife  par  le  Receveur  de  la  Table  de  Marbre  qui  l’a  reçue.  Au  Recueil 
nouveau  , page  34. 

3 Mai.  Arrêt  du  Confeil,  qui  fait  défenfes  aux  Chevaliers  de  Malthe  , 
de  faire  aucunes  coupes  de  futaie , fans  permillion  de  Sa  Majedé , &c.  Au 
Recueil  nouveau  page  33*. 

3 Mai.  Arrêt  notable  du  Confeil , qui  ordonne  que  les  OfHciers  de  la 
Maitrife  de  Senlis  feront  payés  de  leurs  frais,  journées,  épices,  taxations 
'dans  la  pourfuite  d’une  aiFaire  contre  plufieurs  Marchands  de  Bois , pour 
monopoles  , &c.  page  827  de  la  Conf.  tome  premier. 

3 1 Mai.  Arrêt  notable  du  Confeil , qui  ordonne  que  les  Bois  dépen-* 
dans  de  la  Châtellenie  de  Vendeuil.  venaue  par  contrat  parfit  (impie  aux 
auteurs  du  fieur  Duc  de  Vendôme  par  les  Commiflâires  au  Roi  Henri  IV^ 
feront  regis  , comme  bois  engagés  , Stc.  page  iio  de  la  Conf.  tome  a. 

28  Juin.  .Arrêt  du  Confeil , par  lequel  Sa  Majedé  , par  grâce  , remet  au 
ifieur  Abbé  de  Clairvaux  , les  peines  par  lui  encourues  , pour  déracU 
nement  fit  elTartement  des  Bois  de  cette  Abbaie  , page  1 Ô4  de  la  Conf^ 
tome  2. 

28  Juin.  Arrêt  du  Confeil,  qui  décharge  le  fieur  Marquis  de  Saint-Ger* 
ihain- Beaupré,  descondamnations  contre  lui  prononcées  , en  la  Maitrife  de 
Paris,  pour  avoir  fait  abattre  des  baliveaux  fur  taillis,  fans  permillion  , fitc. 
pargrace  & fans  cirer  à conféquence  , payant  les  frais , fuivanc  la  taxe  du 
iieur  Grand  * Maître , page  3 3 7 de  la  Conf.  tome  2. 

Juillet.  Déclaration  du  Roi,  concernant  les  Capiraineties  des  Chaflês  de 
Kappanage  de  M,  le  Duc  d’Orléans.  Au  Recueil  nouveau , page  jf. 

ÿ Août.  Arrêt  du  Confeil , qui  ordonne  eue  le  fieur  Parifel , Procureur  du 
Roi  en  la  Maitrife  de  Chitillon-fur-Seme , fera  payé  de  fes  gages , chau* 
fages , fitCr  en  rapportant  feulement  un  certifiçat  de  fervice  desOfikiers  de 
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la  Maîcrife , attendu  aue  le  Heur  Grand-Maitre  refufoit , (ans  ralfon  de  lut 
en  donner»  page  delaConf, tome  2. 

ÿ Août.  Arrêt  du  Confeil  .qui  fait  dêfenfes  aux  Fermiers  & Receveurs 
.des  droits  d'Oârois  & autres  qui  fe  lèvent  aux  entrées  de  la  Ville  de  Lifle 
de  procéder  pour  raifon  de  l’exemption  des  droits  contre  les  Adjudicataires 
des  bois  de  Sa  Majefté,  ailleurs  qu’au  Siège  de  la  Maicrife  en  premiereinli' 
tance  , à peine  , &c. 

Enjoint  au  Procureur  Général  au  Parlement  de  Tournay  . de  prendre  le 
fait  & caufe  des  Procureurs  du  Roi  ès  Maîtrifes  du  relTort  dudit  Parlement  , 
&c.  page  yap  du  Mém.  alph. 

23  Août.  Arrêt  du  Confeil,  portant  Réglement  pour  la  délivrance  des 
Bois  de  Bourdenne  aux  Entrepreneurs  de  la  fourniture  des  poudres , tant 
dans  les  Forêts  du  Roi  que  dans  celles  des  Communautés  & Particuliers  , 
■page  41^  delà  Conf.  tome 2. 

1 9 Novembre.  Arrêt  du  Confeil , qui  condamne  la  veuve  & héritiers  de 
Jacques  Chariot,  Adjudicataire  des  Bois  de  l’Abbaye  de  Baileau  , à payer 
(a  femme  de  199^  livres  pour  principal  & fol  pour  livre  de  quatre  arpens 
trois  quarts  de  fur-tnefure  trouvés  .èfdits  bois , à raifon  de  400  livres  l’ar- 
■pent  & 3 22  livres  d’amende  au  profit  de  Sa  Majedé  , pour  trois  chênes  & 
quatre  charmes  coupés  par  outre  pailê  , fuivant  le  Procès-verbal  de  récolle- 
anent,  &rc.  page  ?77-de  la  Conf.  tome  premier. 

J P Novembre.  Arrêt  du  Confeil  , qui  admet  les  Grands-Maîtresau  pay&-' 
ment  de  l’annuel , fans  payer  aucun  prêt  ai  avance  , page  3J7  du  Mém; 

27.  Novembre.  Arrêt  du  Confeil , qui  fait  défenfes  à tous  Pêcheurs  da 
pêcher  avec  .(ilecs  & engins  défendus  par  les  Ordonnances  , tant  dans  les  ri- 
vières navigables  & flotables,  que  dans  celles  qui  ne  le  font  point  & dont 
même  la  propriété  appartient  à.  des  Seigneurs  Particuliers  fous  les  peines, 
&c. 

Enjoint  aux  Grands-Maîtres  de  tenir  la  main  à fon  exécution , &c.  Au  Re- 
cueil nouveau  , page  3 8. 

Décembre.  Edit  portant  attribution  de  taxations  aux  Officiers  des  Eaux  & 
Forêts  , & création  des  Receveurs  particuliers  des  Domaiaes  .&  Bois.  Au 
Recueil  nouveau, page  39. 

3 I Décembre.  Arrêt  du  Confeil , qui  juge  que  les  Procureurs  du  Roi 
eux  Maîtrifes  ne  doivent  être  condamnés  aux  dépens  des  infiances  où  ils 
fuccombent  lorsde  l'appel  ; lorfqu’ils  ont  agi  fur  Procès-verbaux  des  Offi,- 
ciers  ou  rapports  des  Gardes  , page  462  de  la  Conf.  tome  premier. 

3 1 Décembre.  Arrêt  du  Confeil , qui  défend  au  Lieutenant  de  la  Matcrife 
de  Châceau-du‘Loir , d’allîfiex  aux  Audiences , Chambre  du  Confeil  & 
adjudications,  autrement  qu’en  robe  longue,  à peine  ,-&c.  page  33y  du 
Mém.  alph,  293  de  la  Conf.  tome  premier,  1 

1702. 

14  Janvier,  Arrêt  du  Confeil»  qui  condamne  le  nommé PetlIIon  à payer 
la  foinme  de  jooolivres  de  folle  enchère  à laquelle  il  avoit  été  condamné 
par  Sentence  de  la  Maùcife  de  Saint  Gerœain*^'Laye,  &c.  page  8j6  do 
la  Conf.  Jome  preipier.  ^ ; , -i  , 

17  Janvier, 
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17  Janvier.  Arrêt  notable  du  Confcil,  pottaot  que  les  Adjudicataires  des 
coupes  des  Forêts  de  Sa  Majedé,  payeront  les  droKs.pour  les  bois  qu'ils  fe- 
ront foriir  du  Royaume  , <iv<c  pttmiÿion.  Au  Recueil  nouveau, page  42. 

14  Février.  Arrêt  notable  du  Confeil,  concernant  les  adjudications  des 
Bois  du  Roi,  réception  des  cautions  & payement  des  folles  enchetes,  page 
837  de  la  Conf.  tome  premier. 

24  Mars.  Arrêt  du  Confeil , qui  ordonne  que  Albin  Heriflbn  , Garde  de 
la  Forêt  de  Compiegne  , fera  payé  de  fes  gt^cs  , nonnbdanc  toutes  failles 
faites  ou  à faire,  &c.  conformément  à un  autre  Arrêt' du  10  Février  i68y , 
page  570  du  Mém.  alnh.ydj  de  la  Conf.  tome  premier. 

21  Mars.  Arrêt  du  Confeil , qui  condamne  le  Procureur  du  Roi  en  la  Mai- 
uife  de  Caudcbec  en  1000  livres  d'amende  & l'interdit  des  fonéfions  de 
fa  charge  , pendant  un  mois,  pour  avoir  permis  au  (leur  Uueiteville  de 
couper  fes  bois  de  futaie  enlaTerre  de  Gue.tcville  ,&  ledit  Ceur  de  Guet- 
teville  en  une  autre  amende  de  ijo  livres  feulement  par^race,  pour  avoir 
coupé  lefditsbois  fans  permilTion  de  Sa  Majefté  , page  yod  de  la  Conf.  tome 
premier. 

38  Mars.  Arrêt  du  Confeil,  qui  fait  défenfes  aux  Juges  en  dernier  ref- 
fort  & Officiers  de  la  Table  de  Marbre  de  Befançon  de  connoître  d'aucuns 
faits  des  Eaux  & Forets  en  première  inllance,  à peine  &c. 

Ordonne  que  le? nommés  JBourgault  fit  Rolin  condamnés  par  Sentence 
de  la  Maîtrife  de  Dole  , pour  trouble  & fédition,  laquelle  avoir  été  confirmée 
par  Sentence  de  la  Table  de  Marbre  , plaideront  fur  la  libération  par  eux 
demandée  contre  la  Communauté  de  Saint-Aubin , au  Siège  de  la  Maitrife. 
fauf  l'appel , fui  vant  l’Ordonnance,  pagedy7de  la  Conf.  tome  premier. 

2 Avril.  Arrêt  du  Confeil , qui  ordonne  que  le  Receveur  des  amendes  de 
la  Table  de  Marbre  de  Paris,  fera  tenu  de  rendre  à celui  de  la  Maîtrife  de 
Peifeigne,  une  amende  de  30  livres  qu’il  a reçue  des  Religieux  de  Ferfcigne., 
page  568  du  .Mém.  alph. 

4 Avril.  Arrêt  du  Confeil, qui  décharge  les  Officiers  de  la  Maîtrife  de 
Vierzon  du  payement  de  rufienlile  , page  212  du  Mém.  alph,  , 

4 Avril.  Arrêt  du  Confeil , concernant  le  RouilTage  des  lins  dans  les  ri- 
vières & rui(Te.iux  qui  y defeendent , page  48  3 de  la  Conf.  tome  2. 

Avril.  Arrêt  notable  du  Confeil  , qui  fait  défenfesau  lieur  de  Nogent, 
Alaitre  particulier  des  Eaux  & Forêts  de  Rouen  de  faire  aucuns  Kéglemcns 
Ûir  les  ufages  dont  les  Forêts  font  chargées. 

2°.  De  donner  des  commillions  de  Gardes. 

3°.  De  difpofer  des  deniers  des  amendes. 

4®.  D'empêcher  le  Greffier  de  la  Maîtrife  , d'exécuter  les  Ordonnances  du 
Grand-Maître. 

Fait  auffi  défenfes  auSubflitui  du  Procureur  du  Roi  en  ladite  Maîtrife 
de  faire  aucun  requifitoire  & de  donner  des  conclufions  v.erbales  ou  par  écrit 
que  dans  le  cas  d'abfence  du  Procureur  du  Roi , qui  ne  fera  réputé  abfenc 
qu'après  trois  jours  , même  d'entrer  à l’Audience  pour  y faire  aucunes  fonc- 
tions , en  préfence  du  Procureur  du  Roi , &c.  page  4J  3 de  la  Conf.  tome 
premier. 

Mai.  Edit  portant  création  dcsPffices  d’Arpenteurs,  Prifeurs  & Mefu- 
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leors  de  terre* , prds,  vignes , Bois  , Eaux  & Forêts  , dans  les  Villes  , Boïrgt 
& au'res  lieux  du  Royaume  , page  di 8 de  laConf.  rome  premier. 

9 Mai.  Arrêt  du  Confeil  , qui  ordonne  que  leGarde  - Marteau  de  I*  Maî- 
trife  parriculicre  de  Chàtillon -fur-Seine  fera  payé  de  fes  gages , chauffages  , 
&c.  en  rapporant  feuicment  un  certiftcar  de  fervice  des  Officiers  de  la  Maî- 
tiife,  attendu  le  refus  du  (ïenr  Grand-Maître,  page  y4  de  la  Conf.  tome  2». 

23  Mai.  Anétdu  Confeil, qui  jugeque  (es  l'rocureurs  dn  Roi  aux 
trifer , ne  doivent  être  condamnés  aux  dépens  des  inflances  où  ils  fucconibent , 
lorfqu'ils  ont  ag>  fur  Procès  verbaux  des  Officiers  ou  rappoits  des  Gardes, 
&c.  page  463  de  la  Conf.,  tome  premier. 

23  Mai.  Ariêt  notable  du  Con'eil , qui  ordonne  que  le.*  Bois  dépendar.sde 
la  Seigneurie  d’Efperlegue en  Flandres  feront  régis,  fuivant  l'Ordonnance  de 
i6C^  , n.-nobfbnt  ce  qui  eft  allégué  parle  lieu.  Comte  d'Egmont  , E'ga- 
gifle  que  lefdics  bois  é’ant  un  démembrement  du  Domaine  d’Elpagne 
doivent  être  régis,  fuivant  les  Loix  du  Royaume,  page  113  de  la  Conf. 
tome  2, 

30  Mai.  Arrêt  du  Confeil , qui  permet  à Guillaume  & Frr.nçois  L'fevre , 
Marchands  Tanneurs  au  Duché  d II  iircourt  de  lélcrver,  lois  dc.«  couj  es  or- 
dinaires des  ittllis  dcptnd.iris  de  l'Abbzie  du  V.il  , les  Liins  de  cl  ênet  qui  fe 
trouveront,  pour  les  couper  dans  le  mois  de  Juin,  après  on  avoir  lesél'e'- 
ccrce  fur  pieo , &c.  nonohftant  les  défenfes  portées  par  l'Oidonncncc  de- 
léép  , &c.  page  441  delà  Conf.  tome  2. 

20  Juin.  Arrêt  du  Confeil  , t^uifair  défenfes  i tous  Procurrur.s  du  Confeil 
d'Arîois  & autres  JurifdiéHons  d y préfenter  aucune  Requête  &•  à fous  KuT- 
f ers  de  donner  aucunes  affignatioas  audit  Confeil  & autres  Ju'ifdicUons  du 
reffort  de  la  Maîtrife  d'Arras  , pour  y procéder  en  première  inAance  ès  rr.a- 
tières  concernant  les  Eaux  & Forêts,  fous  peine  de  nulü'é  , d’inicrdiét.on  ds. 
de  300  livres  d'amende , page  I 3 delà  Conf.  tome  premier. 

20  Juin.  Arrêt  du  Confeil,  qui  fait  défenfes  aux  Juges  de  CaAelcenfoy  , 
de  prendre  la  qualité  d'Officiers  des  Eaux  & Forêts  , caAe  une  adjudication, 
d^sbois  de  la  Communauté  de  Caftelcenfoy  , par  eux  faite  , en  ladite  qua- 
lité d'Officie  s d'Eaux  & Forêts.  Au  Recueil  nouveau , page  44. 

aéJuin.  Sentence  de  la  Maîtrifepaniculiere  des  Eaux  & Forêts  de  Bor- 
deaux, par  laquelle  eA  défendu  à toutes  perfonnes  derranfpoiter  les  bois  de 
chauffage  h.  autresdans  les  Pays  étrangers,  à peine,  &c. 

Auto-ife:  par  Arrêt  du  Parlement  de  Guyenne  du  i $ Juillet  1702  , page 
420  de  la  Conf.  rome  2. 

27  Juin  A rct  du  Confeil , qui  fait  défenfes  au  Parlement  de  Tournay  de 
cor.n  î’re  en  première  inAance  des  matières  d'Eaux  & Forêr.f. 

Et  à tous  Jure',  ordinaires  dans  l'étendue  du  leAbrt  de  la  Maîtrife  d’Ypre* 
de  conno'tre  d‘.<ui;nns  faits  concernant  les  abus  ôtenireprifes  fur  les  rivières 
de  Salij'lijii'e  t\  B;  (Te  de  Ville  & autres  navigables  , ordonne  que  les  Sen- 
tences de  ladi  e M.  î life  qui  n'excéderont  la  fomme  de  loo  livres  en  princi- 
pal f—ont  exécutées  p .r  provifion  . &c.  page  300  du  Mém.  alph. 

ifc  Jui'l**.  An  et  du  Parlement  de  OUjenne  qui  autorife  une  Ordonnance 
de  ..  .«.-rrife  pairir.  l eu-  de  Bordeaux,  portant  défenfes  de  tranfporter  les 
bas  de  UuuAagc  ôc  au:re$  dans  le  Pays  étranger,  page  420  de  la  Conf, 
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12  Août.  Arrêt  notable  du  Confeil , qui  déboute  les  Abbés  , Si  R'âi- 
gieux  de  Clairvaux  de  leurs  demandes  tendances  à ce  qu'il  plû:  à Sa  MaxOr 
ordonner  que  la  délivrance  des  baliveaux  leur  accordés  par  autre  Artêr  du 
28  Juin  1701  , feroic faire  par  le  Grand-Maître  feul,  fans  êcre  accompagné 
des  Odicicrs  des  Maîcrifes  fous  le  reflbrc  defquelles  lefditt  bois  font  (icués  , 
&c.  page  166  de  la  Conf.  tome  3. 

23  Août.  Arrêt  du  Confeil , qui  maintient  le  Maître  particulier  de  Châtel» 
leraut , comme  gradué  au  droit  de  faire  toutes  inflrucfions  civiles  & crimi* 
nellcs  concernatit  les  matières  d'Eaux  & Forêts,  Pêches  8<  Chaflës  . à l'ex- 
cluHon  du  Lieutenant  qui  ne  les  pourra  faire  qu'en  cas  d'abfence  du  Mai're  ^ 
particulier,  pendancerois  jours,  avec  défcnfes  au  Greffier  d’infirumenteif ' 
avec  le  Lieutenant  que  dans  le  cas  , &c. 

Le  préambule  fait  mention  des  Offices  d'Enquêteurs  & Examinateurs  réu- 
jiis  à ceux  des  Maîtres  & des  Lieutenant , page  301  de  Mém.  aiph.  3^2  de 
la  Conf.  tome  premier. 

25  Septembre.  Arrêt  du  Confeil , qui  ordonne  l'exécution  d’un  autre  du 
20  Juillet  i588  , par  lequel  les  Officiers  de  la  Maîtrife  de  Caudebec  étolent 
maintenus  au  droit  d'aller  tenir  leur  Audience  les  mercredis  de  chaque  fe- 
maine  à la  Gruriede  Ronttée,  fait  néanmoins  défenfesaux  Officiers  de  con* 
ooitre  des  matières  dont  la  connoifTance  e(l  attribuée  aux  Officiers  des  Gtu- 
lies  par  l'Ordonnance  de  i66ÿ  .à peine  , &c.  page  5’3p  de  la  Conf.  tome 
premier. 

24  Octobre.  Arrêt  du  Confeil , qui  fait  défenfes  aux  Officiers  des  Tables 
flc  Marbre  de  recevoir  les  appellations  des  Sentences  des  Grands-Maîtres . 
& aux  Procureurs  de  prefenter  aucune  Requête  pour  les  faire  recevoir  , à 
peine,  &c. 

Condamne  Joué,  Procureur  en  300  livres  d’amende  pour  y avoir  con- 
trevenu , page  39  du  Mém.  alph.  703  de  la  Conf.  tome  premier. 

24  OÀobre.  Arrêt  notable  du  Confeil , qui  ordonne  que  lorfqu'il  fera 
jugé  à propos  par  le  Heur  Grand-Maître  de  Bourgogne  de  vendre  les  cou- 
pes ordinaires  de  taillis  de  la  Communauté  d'Avalon  , la  vente  s’en  fera  pac 
les  Officiers  de  la  Maîtrife  d’Avalon. 

Et  que  les  Gardes  nommés  par  les  Maires  & Echevins  feront  tenus  deprê- 
ter  ferment  Si  porter  leurs  rapports  en  ladite  Maîtrife,  &c.  page  291  de  la 
Conf.  tome  3. 

21  Novembre.  Arrêt  du  Confeil,  qui  condamne  Journet,  Fendeurde  bois 
en  1000  livres  d’amende  & aux  frais  de  la  procédure  faite  contre  lui  en  la 
Maîtrife  d’Autun  , pour  avoir  coupé,  fans  permiflion  de  Sa  Majefté  ni  dé- 
claration , le  nombre  de  cent  chênes  qu'il  avoit  acheté  du  fieur  de  Moutpé^ 
roux  • &c.  page  3 84  de  la  Conf.  tome  2. 

a P Novembre.  Arrêt  du  Confeil,  qui  permet  aux  Maire,  Eichevins  de 
la  Ville  deSaint-Dizier  de  faire  abattre  des  arbres  plantés  dans  les  Forêts  de 
ladite  Ville , pour  la  commodité  de  la  promenade , à la  clrarge  que  la 
vente  s’en  fera  pardevant  le  Grand-Maître,  ou  en  fon  abfence,  par  devant 
les  Officiers  de  la  Maîtrife  de  Saint-Dizier;  que  le  prix  en  fera  employé, 
dans  divertiffement  à acquitter  partie  des  cWges  de  la  Communauté  fit 
qu’il  fera  misau  Greffe  de  ladite  Maîtrife,  des  aâesjufUficatifs  dudit  emploi, 
page  295  de  la  Conf.  tome  2,  d ij 
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26  Décembre.  Arrêt  du  Confeil  > qui  cafle  l'Ordonnance  du  fieur  Savary , 
Grand  Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Département  de  Rouen,  portant  quele 
fieur  Hérault  recevra  les  cautions  des  Ad'udicataires  des  bois. 

Et  ordonne  que  les  Receveurs  particuliers  des  bois  pourvus,  & les  com- 
mis aux  fondions  defdits  Receveurs  particuliers  , adifteront  aux  ventes , fe- 
ront la  recette  des  bois  , & jouiront  des  privilèges  8c  exemptions  y attri- 
bués, avec  défenfes  aüx  Receveurs  Généraux  des  Domaines  & Bois  de  les 
troubler , à peine  d'interdidion  , & de  3000  livres  d’amende.  Au  Recueil 
nouveau , page  4p. 

30  Décembre  Arrêt  du  Confeil  qui  maintient  le  Maître  particulier  dè 
Château-neuf  en  Thimenais , comme  Gradué  au  droit  de  faire  feul , à Texclu- 
liun  du  Lieutenant,  l’inftruâion  de» affaires ci\’iles& criminelles furlesma- 
ticres  d'Eaux  & Foré's  , Pêches  & Ghanès. 

Fait  défenfes  nu  Lieucenant-de  l’y  troubler  , & de  faire  aucunes  inftruétions 
qu'en  cas  d'abfence  du  Maî  re  paiticulier  pendant  trois  jours  , donf  lêra  fait 
mention  dans  les  Procédure»,  page  j-pj  delaConf.  tome  premier, 

1703. 

i(î  Janvier;  Arrêt  du  Confeil  qui  ordonne  qu'ifne  fera  levé  aucun  plan  dans 
lés  Forets  de  ,Sà  Majefté , pour  l'embelilTemcnt  de  fes  parcs  & jardins , que  fur 
le.  ordres  ou  les  mandemens  du  Surintendant  des  bâtinaens,  & qu’aprèsque 
kfdit.s  ordres  ont  été  enrégifliés  aux  GreH'es  des  Maîtrifes , &c.  page  407 
de  l.t  Conf.  tome  a. 

30  Janvier.  Arrêt  du  Confeil  qui  réitéré  les  défenfes  aux  Cours  de  Parle- 
mens , de- connoKie  en  première  inftance  des- matières  dEaux  & Forêts, 
Pêches  & Chaflès,  fous  prétexte  de  failk,  main  mile  ou  autrement,  & aux 
Pro  ureurs.  d'introduire  aux  l’arieniens  lefJites  affaires  , fous  peine , &c. 

Condamne  le  Blon  , Procureur  au  Parlement  deTournay  en  300  liv.  d’a-- 
meade,  pour  y avoir  contrevenu  , page  i iC>  de  la  Conf  tome  premier. 

I J Février.  Arrêt  du  Confeil  qui  réitéré  les  défenfes  aux  Officiers  des  Tables 
de  Maibre,  de- commettre  aucun  d’eotr'eux  pour  faire  des  defeenres  , informa- 
tions , s'ils  n’onc  été  co'iimks  par  Sa  Majeffé  , ou  par  le  Grand  Maître  , ou  pris 
fon  attache , en  cas  d'abfence , page  302  du  Mcm.  alph,  1 66  de  la  Conf.  tome 
pre  'lier,  ' 

• 13  Février.  Arrêt  du  Confeil  qui  cafTe  8f  annuité  une  permilTîon  donnéepar 
le  Grand-Maître  des  Eaux  & Forets  deTouraine  au  Prieur  de  Saint  Laurent 
de  L=ure,  de  faire  couper  quelques  atbres  épars , poür  être  employés  aux  ré- 
parations dudit  •’rieuré;  - ' ’ 

■ Fait  défenfes  audit  fieur  Grand- Maî'red'en  donner  dé  pareilles  à l’avenir  , 
& ordonne  que  les  bois  abattus,  failis  par  le  Alaître  particulier  d’Amboifc, 
fe  ront  vendus  au  profit  de  Sa  Majeffé  . page  31 1 delaConf.  tome  premier. 

27  Février.  Arrêt  notable  du-Confeil  qui  faii  défenfes  aux  Officiers  des  Ta- 
bles de  Marbre& Juges  en  dernier  reflôrr,  de  furfeoir  , fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit,  l’exécution  des  Sentences  & Jugemens  des  Mait-rifes  , pour  délits, 
malverfations,  confifeations  &'deftiiutions  dont  il  fera  appelle  , à peine  , &C. 

Ordonna  que  tous  Appellans , Hcc.  feront  tenus  de  relever  leurs  appellations 
«fans  le  mois  du  jou  • de  la  Sentence  prononcée  ou  fi,Tnifice  ; de  les  faire  jugeé 
dan$  trois  mois,  Ôc-  d'eo  faire  lignifier  lasJugemensau.t  Procureurs  de  Sa  M»- 
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j«f!é,  & aux  RecevÆrs  de?  a-nendes  , finon,  &c.  page  5j'8  du Méfn. alph. 
684  de  la  Conf.  tome  premier. 

6 Mars.  Arrêt  du  Confeil  qui  ordonne  que  le  Lieutenant  Général  de  la  Table 
de  Marbre  de  B'irdeaux,  faifant  le  procès  auxJEccléliaKiques , pour  fait  de- 
chafTe,  fe  tranfportera  en  l’OIîiciatitéde  Bordeïux  , pour  procéder  conjoin- 
tement avec  rOfficial  ; déclare  nulle*  les  procédures  faites  par  lemêmeLieu.- 
tcnant  Général , lan*  l’OIHcial , au  Recueil  nouveau  , page  ^5. 

1 3 Mars.  Arrêt  du  Confeil  qui  déboute  les  Officiers  du  Bailliage  & Préfî- 
dial  de  Befançon  , de  leur  onpofition  à l’exécution  de  l’Arrêt  du  Parlement* 
du  ip  Janvier^  I 70  J-,  & ordonne  > conformément  à icelui , que  la  Jurifdic- 
t;on  de*  Eaux  & Foré  s de  ladite  Ville , s’exercera  dans  l'Auditoire  nouvelle- 
ment bâti  pour  le  Bailliage  & P éiidial  , page  ypp  de  la  Conf.torae  premier. 

13  Mars.  Ariêt  du  Confeil  qui  fait  dé'enfesauxGrands-Maîtres&Oificiers' 
des  Maîtrifes  , de  donner  permiflion  de  faire  aucune  coupe  dans  les  Forets  de- 
Sa  Majeftc  , fou*  quelque  piétcxtc  que  cepudleétre  , qu’en  vertu d’Arrets du 
Confeil  entégiAi’és  aux  Greffes  des  .Maîtrifes,  &c.  page  3 13  de  la  Conf.  tome 
premier. 

24  Avril.  Déclaration  du  Roi  por  ant  Rrçlement  pour  la  navigation  fur  la 
Riviere  de  l’Aire,  &;  ati-res  y affluante? , page  45-^  de  la  Conf.  tome  2. 

24^  Avril.  Arrêt  d|j  Confeil  qui  ordonne  quelefieur  Riblerde  Villeneuve; 
Grand-Mai- re  du  Département  de  Lyonnoi?  & Auvergne  , fera  payé  des  fom- 
mes  pour  lefquetles  il  eA  compris  dan?  l’état  des  bois  de  l’année  1702;  pour 
droi's  de  journées  8t  vacations  attribuées  à. fonOfflee de  Grand-Maître,  non- 
obAant  toutes  faifies  faites  ou  à faire  ► page  3P7  de  la  Conf.  tome  premier. 

24  Avril.  Artct  du  Confeil  portant  Réglement  entre  le  Surintendant  des  bâ- 
rimens  du  Roi,  & les  Officiers  des  Maîtrifes,  au  fujet  des  boi*pIanté$& à 
planter  , pour  l’embelliAement  des  Parcs  & Jardins  des-Maifons  R'ovales> 
page  408  de  la  Conf.  tome  2. 

2J-  Mai.  Arrêt  du  Confeil  qui  ordonne  au- fïeur  Pautenet  , Procureur  di* 
Roi  de  la^Maîtrife  de  Gray,  de  fe  défaire  dans  fîx  mois  , de  fon  Office  , pou* 
caufe  de  "négligence  : commet  le  fieur  Panfart  pour  en  faire  les  fonélions-dans 
letems,  page  yoi  delà  Conf.  tome  premier. 

2p  Mai.  Arrêt  notable  du  Confeil  qui  caffe  Stannulledcs  permiAîons  de 
couper  des  bois  dans  les  Forêts  dépendantes  de  l’Abbaye  de  Saint  Paul  de  Ver-  • 
dun  , données  par  les  Officiers  de  ladite  Abbaye,  fous  prétexte  de  nécelfité  , 
pour  réparations  à faire  aux  moulins  & chauifées  de  ladite  Abbaye  , page  221. 
de  la  Conf.  tome  2. 

2j>  Mai.  Arrêt  norabledu  Confeil  quj  ordonne  que  le  Procureur  du  Roi  au 
Siège  de  la  Table  de  Marbre  de  Metz  , fera  tenu  de  prendre  le  fait  & caufe  du 
Procureur  du  Roi  en  la  Maîtrife  de  Metz,  fur  l’appel  d’une  Sentence  rendus 
en  ladite  Maîtrife,  & de  faire  inceA*amment  toutes  les  pourfuites  & diligences, 
pour  faire  j-jger  ledit  appel;  ordonne  en  oiKre  que  tontes  les  Sentences  & 
Jugemen?  qui  ont  éié  ou  feront  ■ rendus  audit  Siège  de  la  Table  de  Marbre, 
fur  les  appellations-  des  Sentences  de.  ladite  Maîtrife  , fur  les  pourfuites  du 
Procureur  du  Roi  en  itelle  , lui- feront  délivrés  fansfrais,  &c.  p>agC473  de 
la  Conf.  tome  premier. 

29.  Mai.  Arrêt  notable  du  Confeil  qui  renvoie  au  Parlement  deMetzIe? 
conteAations  d'eiw-re.les  OlFiciers  de  la  Maitrife,-&  les  Echevins  de  ladite- 
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Ville , an  fujet  de  la  Jurifdiâloii  fur  les  Pêcheurs  de  la  Rlviere  de  Mozelle  ; 
page  5i$)  de  la  Conf.  tome  2. 

P Jtin.  Déclaration  du  Roi  concernant  les  avenues  & autres  boit  plantés 
dans  les  Jardins , Plaines  & Plaifîrs  du  Roi , &c.  page  410  de  la  Conf.  tome  2. 

ip  Juin.  Arrêt  notable  du  Confeilqui  juge  en  premiet  lieu,  quelesOlH* 
ciers  des  Maîcrifes  Royales  font  Teuls  compécens,  pour  connoitre  des  dénis 
commis  dans  les  bois  engagés,  &c. 

En  fécond  lieu , que  les  Appellans  des  Sentences  rendues  aux  Mairrifes , 
font  tenus  de  relever  leurs  appellations  dans  le  mois  du  jour  delà  prononcia- 
tion  ou  lignification  de  1.1  Sentence , & défaire  juger  dans  les  trois  mois  « 
page  40  du  Mém.  alph.  oy  i de  la  Conf.  tome  premier. 

ip  Juin.  Arrêt  du  Confeil  qui  ordonne  que  IcfieiirdelaPierre,  Grand- 
Maître  des  Eaux  & Forets  de  Bretagne,  jouira  de  l'exemption  de  tutelle , pen- 
dant qu'il  exercera  ladite  charge , page  ip’j  de  la  Conf.  tome  premier. 

14  Aoûr.  Arrêt  du  Confeil,  par  lequel  Sa  Majefté  approuve  la  procédure 
faite  par  les  Officiers  de  la  MaitrifedeCnauny  , contre  le  fieur  de  Devife  pour 
onze  chênes  qu'il  auroit  fait  abattre  fans  permiffion  ni  déclaration , pour  être 
employés  aux  réparations  de  fon  Château  ; néanmoins  par  grâce  & fans  tirer 
àconfÂ)uence  décharge  ledit  Devife  des  condamnations  prononcéef,  contre 
lui,  pour  raifondece,  en  payant  les  frais,  fuivanc  la  taxe,  &c.  page  345  de 
la  Conf.  tome  2. 

28  Août.  Arrêt  du  Confeil  qui  callë  une  Sentence  de  la  Tablede  Marbre  J 
& un  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  qui  la  confirmoit;  & ordonne  que  faute  par 
Jacques  Badouet , d'avoir  mis  en  état , & fait  juger  dans  les  trois  mois , l'ap- 
pel qu'il  a interjetté  d'une  Sentence  de  la  Maîtrifed' Argentan  , qui  le  condam- 
noit  à cent  livres  d'amende,  pour  fait  de  chaiTe  & pêche,  elle  fera  exécuté* 
en  dernier  reflbrt , au  Recueil  nouveau , page  47. 

a8  Août.  Arrêt  du  Confeil , par  lequel  Sa  Majedé  approuve  la  procédute 
faite  en  la  Maîtrife  particulière  deChauni , contre  le  Geur  de  Montant , pour 
avoir  fait  abattre  vingt  quatre  chênes , fans  permiffion  ni  déclaration  ; néan-^ 
moins  par  grâce  , te  fans  tirer  à coaféquence  , décharge  ledit  Montant  des 
condamnations  qui  pourroient  être  pronoocées  contre  lui , pour  raifon  dp 
ce  , &C.  page  347  de  la  Conf.  tome  2. 

Premier  Septembre,  Arrêt  du  Confeil , par  lequel  SaMajellé  approuve  Ip 
procédure  faite  en  la  Maîtrife  paiticulière  de  Bordeaux , contre  le  fieur  de 
Junca,'^our  avoir  fait  couper  douze  chênes  en  une  avenue,  fans  permiffion  ni 
déclaration  ; néanmoins  par  grpee,  & fans  tirer  à conféquence , lui  fait  main- 
levée defdits  arbres,  & je  décharge  des  condamnations  qui  auroient  pu  être 
prononcée*  contre  lui,  pour  rsifon  de  ce,  en  payapt  les  frai* , &c.  page349, 
de  la  Conf.  tome  2. 

18  Septembre.  Arrêt  notable  du  Confeil  portant  Réglement  entre  les  Ar- 
penteurs des  Maîtrifes , & les  nouveaux  Arpenteurs  créés  par  Edit  du  mois  de 
Mai  mil  fept  cent  trois , page  620  de  la  Conf.  tome  premiet. 

P Décembre.  Arrêt  du  Confeil  qui  fait  défenfes  à toutes  perfonnes  des 
environs  de  Mont- Louis , de  faire  déraciner  & défricher  aucuns  bois  , fous 
quelque  prifrexte  quecefoit,  à peine,  &c.  page  403  de  la  Conf.  tome  2. 

J 8 Décembre.  Arrêt  du  Confeil  qui  fait  céfenlés  aux  Officiers  de  la  Table 
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de  Marbre  de  Rennes,  de  connoîrre  en  première  inftance,  dei  matières  d'Eaux 
6t  Foiéts  . nonobftant  toutes  les  foumifiîons  de«  Parties  de,  &c.  & aux 
Parlemens  de  leur  en  renvoyer  la  connoilTance,  &c.  à peine,  page  373  delà 
Conf.  tome  pren.ier. 

Décembre.  Anct  duConfeil  qui  fait  défenfes  au  Heur  Saulnier,  Gjrde- 
Scel  en  la  Mùî'rife  de  Valogne  , de  fe  trouver  aux  vifites  , alTiettes,  mane-, 
lages,  balivages  & récollemcns  des  coupes  des  Forêts  de  ladite  Maitrife , pags 
7P9  de  la  Conf.  tome  premier. 

2p  Décembre.  Arrêt  du  Confeil  qui  fait  défenfes  aux  Adjudicataires  des 
bois  de  recevoir  à l’avenir  les  expéditions  des  adjudications  qui  leur  feront 
faites  d'autres  mains  que  de  celles  des  Greffiers  des  Maîtrifes. 

Fait  défenfes  aux  Secrétaires  desGrands-Mairres,  de  faire  aucune  dcliviance 
des  adjudications,  à peine  de  nullité,  page  3 de  la  Conf.  tome  premier. 

1704. 

Février.  Edit  du  Roi  qui  fupprimc  les  Sièges  & Jurifdiâionsdes  Tables  de 
Marbre  établies  près  les  Cours  de  Parlemens,  & révoqué  l'Edit  du  mois  de 
Mars  ryyS. 

Et  pofte  création  d'une  chambre  nouvelle  en  chaque  Parlement  du  Royai». 
me  , au  Recueil  nouveau , pa;e  4p. 

12  Février.  Arrêt  du  Confeil  qui  fait  défenfes  au  Receveur  des  épices  &va- 
cations  de  laMaîtrife  de  Chaumont,  d'exiger  aucuns  droits,  fous  prétexte  des 
droits  de  journée  que  les  Abbé&  Religieux  de  Clairvaux  paye.nt  aux  Offi- 
ciers de  ladite  Maîtrife  , cnnuel'ement  pour  la  délivrance  de  leur  chauffitge  , 
page  64y  du  Mém.  alph.  j jp  de  la  Conf  tome  premier. 

4 Mars.  Arrêt  notable  du  Confeil  qui  ordonne  que  , fau'c  par  Valquenaiii 
d’avoir  relevé , & fait  juger  dans  le  tems  de  l’Ordonnance,  rappellation  d’une 
Sentence  contre  lui  rendue  par  le  Grand-Maître  des  Eaux  &.  Forêts  de  Flan- 
dres, ladite  Sentence  fera  exécutée  en  dernier  refloit , page  758  de  laCooC 
tome  premier. 

22  Avril,  Arrêt  du  Confeil  qui  caffe  une  Ordonnance  du Ceur  Dorivaf  , 
Maire  de  Befançon  , portant  perniiffion  de  vendre  des  bois  étant  fur  le  Port  de 
ladite  Ville  , lefquets  avoicni  été  faifîs  de  l’autorité  de  la  Maitrife  ; ladite  Or- 
donnance référée  dans  l’Arrêt  préparatoire  du  18  Décembre  1703. 

Fait  défenfes  audit  Dorival , Maire  & tous  autres,  de  troubler  les  Offiriers 
de  laMaîtrife,  & de  s’immifctr  en  la  connoiflànce  des  matières  d'Eaux  & Fo- ' 
lêts , à peine , &c.  page  307  de  la  Conf.  tome  a. 

aa  Avril.  Arrêt  du  Confeil  > par  lequel  Sa  Majefté  approuve  les  procédures 
faites  en  la  Maîtrife  d'Autun  , contre  le  fïeur  de  Moncperoux , MeRre-de- 
Camp  général  de  la  Cavalerie  de  France,  pour  avoir  abutiu  cent  i hênes  épars 
codes  hayes&  buiflbns  de  Montpeioux  , fans  permiffion  ni  déclaration. 

Néanmoins  par  grâce,  & fans  tirer  à conféquence  , le  décharge  des  amendes 
prononcée,  con  re  lui  > pour  ruifon  de  ce  > en  payant  les  fais , Sic.  page  j 5-3 
de  la  Conf  tome  2. 

Mai.  Edit  portant  rétaMiffement  de  la  Table  de  Marbre  de  Paris,  & des 
Juges  en  dernier  rcflbrt,  page  704  du  Mém.  alph. 

13  Mai.  Arrêt  notable  du  Confeil  qui  fait  défenfesaux  Juges  en  dernier  tcf- 
fort , de  con  ’amner  les  Procureurs  dn  Koi  aux  .Maî.rifes  Sc  Griieries  , aux  dé- 
pens des  inltancus  où  ils  luccombeiunt,  loifqu’ùs  auront  fi.it  lei  puurlaitcs 
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fur  des  Proces-verbaux  d’Officiers,  ou'  Rapports  des  Gardes,  à moins  qü'îlt 
ne  foient  déclarés  bien  pris  à partie  en  leurs  propres  & privés  noms,  page  ^6-^ 
de  la  Conf.  tome  premier. 

I J Mai.  Arrêt  notable  d^  Confeil  qui  nnaintient  les  Gardes  des  Eaux  & Fo- 
rets dans  l'exemption  de  toutes  charges  publiques,  page  115  duMém.alph. 

17  Juin.  Arrêt,  du  Confeil  qui  calTe  un  Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes 
de  Paris  , qui  admeitoit  pour  le  fieur.Pinot , Receveur  C^néral  des  Domaines 
& Bois  de  la  Généralité  de  Poitier.s,-la  recette  d’une  fomme  de  2 r.j.  liv.  de 
confifeations  jugées  en  la  Maîtrife  de  Poitiers  , & la  tenoit  indécife  fur  le  Ma;» 
tte  particulier  & le  Procureur  du  Roi  ; en  vertu  duquel  Arrêt  le  Procureur 
Général  de  la  Chambre  leur  avoir  fait  faire  foramation  de  porter  ladite 
fomme  au  Ttéfor  Royal , page  J04  de  la  Conf.  tome  premier. 

21  Juin.  Arrêt  du  Confeil  qui  fait  défenfes  aux  Grands- Maîtres  de  rendie 
aucuns  Jugemens  dans  leurs  maifons  , à peine  de  nullité  , calTation  des  procé- 
dures , & de  cous  dépens,  dommages  & intérêts,  page  203  de  la  Conf. 
tome  premier. 

24  Juin.  Arrêt  du  Confeil  qui  ordonne  que  les  Greffiers  des  Préfentatiore 
& autres,  les  Iluifficrs  & Sergens  feront  tenus  de  délivrer  fans  frais,  aux  Pror 
cureurs  de  Sa  Majefié  aux  Tables  de  Maibre  & aux  Maîtrifes  , & que  les 
Gardes  Scel  fcelleront  autli  fans  frais , les  Commiffions,  Ordonnances,  Ex- 

Î doits.  Si  autres  expéditions  faites  à la  diligence  defdits  Procureurs  , & fauf, 
i le  rembourfement  eft  ordonné , à leur  en  compter , page  5'3J  du  Mém.  alph. 
J2J  de  laXonf  tome  premier. 

22  Juillet.  Arrêt  notable  du  Confeil  qui  ordonne  que  les  Sentences  de  la 
Maîtrife  de  Sedan,  & Gruerie  deMontmedy  des  15)  Juillet  1700,  <Sc  27  Fé- 
vxier  1704,  contre  les  Maire  8c  Ilabitans  du  lieu  d'Efeonnier,  feront  exécutées 
félon  leur  forme  8c  teneur  , faute  à eux  d'avoir  fait  juger  l’appel  defdites  Sen- 
tences dans  le  tems  preferit  par  l’Ordonnance,  page  504  de  la  Conf.  tome 2. 

2t  Juillet.  Arrêt  notable  du  Confeil  qui  cafie  8c  annulle  une  adjudication  de 
partie  des  bois  communaux  de  la  ville  de  Saint  Oizier,  faite  par  le  Lieutenant 
duM.iire,  pour  l'ordinaire  de  1704,  ordonne  qu’il  fera  procédé  à une  nou- 
velle adjudication  defdits  bois,  par  les  Officiers  de  la  Maîtrife  du^lieu,  & au 
récollemenc  de  toutes  les  ventes  faites  depuis  1 3 , informé  contre  les  Maires 
qpi  ont  fait  couper  des  chênes  8c  baliveaux  , &c. 

Fait  défenfes  aux  Maires  8c  autres,  de  fe  faire  délivrer  aucuns  bois,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foie . 8cc-  page  309  de  la  Conf.  tome  2. 

P Août.  Arrêt  du  Confeil  qui  fiait  défenfes  aux  Secrétaires  des  Grands- 
Maitres,  de  délivrer  aucunes  expéditions  des  adjudications  , & aux  Marchands, 
dp  recevoir  lefdites  expéditions  d'autres  mains  que  de  celles  des  Officiers  des 
Maîtrifes. 

Enjoint  aux  Grands-Maîtres  de  mettre  aux  Greffes  des  Maîtrifes  les  Ordon- 
nances 8c  Jugemens  qu'ils  rendront  dans  le  cours  de  leurs  vifîtes,  pour  être 
délivres,  ainli  que  les  autres  expéditions  des  Sièges. 

Fait  encore  défenfes  aux  Secrétaires  d'en  délivrer  aucunes  expéditions , 
& d’exiger  aucuns  droits,  pour  raifon  de  ce,  ni  pour  les  certificats  de  fecvice, 
page  673  du  Mém. alph.  334  de  la  Conf.  tome  premier. 

y ÂoAt.  Arrêt  du  Caufeil,  par  lequel  Sa  Majefté  approuve  la  procédure 

. faite 
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faîte  en  la  Maicrife  d'Auxerre , contre  le  fieur  de  la  Tournelle,  pour  avoir  fait 
couper  quelques  arbres  dans  les  taillis  de  la  Terre  dcLengny,  & quelques 
autres  épars,  aux  environs  de  fa  métairie  deSuchef,  fans  permiilion  ni  déclara- 
tion ; néanmoins  par  grâce , & fans  tirer  à conféquence,  lui  a fait  main-levée  de 
la  faifie  defdits  arbres  , & le  décharge  des  condamnations  qui  auroieot  pu  être 
prononcées  contre  lui , payant  les  frais , &c.  page  3 5-7  de  la  Conf.  tome  2, 

ip  Août.  Arrêt  notable  du  Confeil  qui  enjoint  aux  Gardes  des  Bois  enga- 
gés de  la  Châtellenie  de  Vilaine,  de  porter  leurs  rapports  au  Greffe  de  la  Mal- 
trife  de  Châtillon. 

Fait  défetifes  aux  Juges  de  ladite  Châtellenie,  d'en  connoitre,  ni  des  pro- 
cès particuliers  defdits  Gardes , à peine , &c.  page  90  de  la  Conf.  tome  2. 

Oâobre.  Edit  du  Roi  pour  la  réunion  de  la  Chambre  des  £)aux  & Forêts 
de  Bretagne  , au  Recueil  nouveau , page  yy. 

1 1 Oéèobre.  Arrêt  du  Confeil  qui  ordonne  que  le  Grand-Maître  du  Dépar- 
tement de  rifle  de  France  pourra  feul , & fans  l'affiflance  des  Officiers  des 
Maitrifes  de  fon  Département,  faire  les  vifites  & eflimations  ordonnées  par  le 
Confeil , dans  les  Bois  des  Eccléfiafliques  & Communautés , avant  d'accor- 
der les  perraiflions  pour  la  coupe  , page  3j8  du  Mém.  alph.  aiodelaConf. 
tome  premier. 

14  Oéiobre.  Arrêt  notable  du  Confeil , qui  juge  que  les  Maîtres  particu- 
liers & Procureurs  du  Roi  ne  font  chargés  de  la  recette  des  deniers  Royaux. 

Fait  défenfes  aux  Chambres  des  Comptes  de  prononcer  des  indécifions  de 
lecette  du  prix  des  ventes,  amendes ,.reflitu' ions  & confifeations  contre  lef- 
dits  Officiers , &c.  page  jo6  de  la  Conf.  tome  premier. 

P Décembre.  Arrêt  du  Confeil , qui  fait  défenfes  à Maiftret  de  continuer 
le  défrichement  commencé  dU  canton  de  la  Forêt  de  Chaux , lui  affenfé  par 
la  Chambre  des  Comptes  de  Dole  ; & enjoint  aux  Officiers  de  la  Maîtrife 
de  Dole  d'y  tenir  la  main,  page  ap2  de  la  Conf.  tome  a. 

30  Décembre.  Arrêt  du  Confeil , qui  fait  défenfes  à tôus  EiccléfialUques  , 
Bénéficiers  Sc  Communautés  de  vendre  leurs  Buis  à titre  de  cens  8c  renies , 
â peine  de  nullité  8c  de  yoo  liv.  d’amende,  pag.  i8j  du  Mém.  alph.  IJ4 
de  la  Conf.  tome  2. 

.*7oy. 

7 Février.  Arrêt  du  Confeil  qui  fait  défenfes  aux  Adjudicataires  des  Fo- 
eêts  du  Roi , d'abattre  les  arbres  de  lifiere  & pieds  corniers,  non  feulement 
des  ventes  actuelles,  mais  encore  des  prédécédentes , à peine,  &c.  page  ^37 
de  la  Conf.  tome  2. 

14  Février.  Arrêt  notable  du  Confeil , qui  réforme  un  autre  Arrêt  en  ce 

3u’il  ordonnoit,  que  les  bois  du  Chapitre  de  Saint-Maurice  d'Angers  & ceux 
e la  Chapelle  de  la  Broffe,  Paioilfe  d'Andard,  fous  le  reffort  de  la  Maitrife 
d'Angers,  ceux  du  Prieuré  de  Gouys,  fous  le  reffort  delà  Maîtrife  de  Bau- 
gé , feroient  vendus  au  Siège  de  la  Maîtrife  d'Angers. 

Ordonne  que  ce  qui  dépend  de  la  Maitrife  de  Baugé  y fera  vendu, &c.  page 
9y3  de  la  Conf. tome  2. 

10  Mars.  Arrêt  notable  du  Confeil.  qui  ordonne  qu’avant  faire  droit  fut 
les  demandes  du  Seigneur  Evêque  de  la  Rochelle,  tendantes  à être  mainteni 
dans  la  prétendue  pofTeflloo  de  prendre  dans  lesBois  de  Maillezais  dépendao^c 
Tom  I,  e 
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de  l’Evéclié  de  la  Roclielle,  le  nombre  d’arbres  flécedâires  poùr  fon  chauf- 
fage & les  réparations  des  Bâtimensqui  en  dépendent  fur  la  (impie  délivrance 
des  Officiers  de  Maillezais , il  fera  par  le  fieur  Grand  Maître , drelTé  Procès- 
verbal  de  l’étendue  & qualité  defdits  Bois , &tc. 

El  par  grâce  décharge  ledit  Seigneur  Evêque  des  condamnations  pronon- 
cées contre  lui  par  les  Officiers  de  la  Maîtrife  de  Fontenay-le-Comte  , pour 
dégradations  commifes  dans  lefdits  Bois,  en  payantlcs  frais,  &c.  page  24P 
de  la  Conf.  tome  2.  it’ 

7 Avril.  Arrêt  du  Confeil  , qui  exempte  les  Adjudicataires  des  Bois  de 
Sa  Majellé  de  payer  les  droits  attribués  aux  Offices  de  Gardes  des  Ports  des 
Rivières,  lorfqu'ils  feront  conduire  des  bois  provenans  de  leurs  Adjudica- 
tions, pour  leur  compte , page  436  du  Mcm.  alph. 

7 Avril.  Arrêt 'notable  du  Confeil,  par  lequel  Sa  Majefté  approuve  la 
Procédure  fifite  en  la  Maîtrife  de  Gray , contre  le  (ieur  de  la  Baume , pour 
avoir  fait  couper  des  bois,  fans  permiflîon  ni  déclaration,  quoique  ce  ne  fût  que 
le  refie  d'un  très-grand  nombre  qui  avoient  été  choifis  pour  la  Marine,  & que 
le  Charpentier  du  Roi  eût  déclaré  que  ce  refte  n'y  étoit  pas  propre. 

Néanmoins  par  grâce  décharge  ledit  de  la  Baume  des  amendes , payant  les 
frais,  &c.  page  jj8  de  la  Conf.  tome  2. 

13  Mai.  Arrêt  du  Confeil,  qui  caffe  un  alTenfement  (ait  par  la  Chambre  des 
Comptes  de  Dole,  à Nicolas  Medret  d'un  canton  de  bois  appartenant  à Sa 
Majefté,  page  jpj  delà  Conf. tome  3. 

. 31  Juillet.  Arrêt  du  Confeil  qui  ordonne  que , faute  par  Roblot  & Mo- 
niard  d’avoir  fait  juger  l'appel  de  la  Sentence  de  la  Maîtrife  particulière  d’Au- 
tUn  du  3tf  Mai  1703,  dans  les  trois  mois , du  jour  de  la  (ïgnifica’ion  d’icelle, 
ladite  SenteiKe  fera  exécutée  en  dernier  refforl , félon  fa  forme  & teneur , 
page  7PP  de  la  Conf.  tom.  premier. 

Premier  Septembre.  Arrêt  du  Confeil , qui  ordonne  que  les  Adjudicatai- 
res des  Bois  des  Forêts  de  Sa  Majefié  , payeront  à Pierre  Guillier  & aux  au- 
tres Gardes  des  Ports  qui  font  ou  feront  établis  en  exécution  des  Edits  des 
mois  de  Novembre  & Avril  1704.  pour  la  garde  des  bois  provenans  defdi- 
tes  Forêts  qui  feront  amenés  fur  lefdits  Porcs , les  droits  portés  par  le  préfent 
Arrêt  .page  437  du  Mém.  alph. 

1 3 Odobre.  Arrêt  du  Confeil . par  lequel  Sa  Majefté  approuve  la  Procé- 
dure faite  en  la  Maîtrife  particulière  d’Avalon  , contre  Lambert,  pour  avoit 
fait  peler  & couper  des  bois , fans  perraiffion  ni  déclaration. 

Néanmoins  par  grâce  remet  les  amendes,  en  payant  les  frais,  &c.  page 
442  de  la  Conf.  tome  3. 

1 3 Odobre.  Arrêt  du  Confel! , par  lequel  Sa  Majefté  approuve  la  Procé- 
dure faite  par  les  Officiers  de  la  Maî.rifc  de  Fontenay-le  Comte , contre  le 
fieur  Mcnard  de  Saint-Flaine , pour  avoir  vendu  & faii  couper  des  bols,  fans 
permiffion  ni  déclaration , quoique  ce  fût  par  ordre  du  (ieur  Éegon,  Intendant 

pour  le  fervice  de  Sa  Majefté.  « 

Neanmoins  par  grâce  & fans  tirer  à conféquence,  décharge  ledit  Ménard 
des  amendes,  &c.  en  payant  les  frais,  &c.  page  360  de  la  Conf.  tome  3. 

• 34  Novembre.  Arrêt  du  Confeil,  qui  ordonne  que  les  Maîtres  des  Ponts  & 

Pertuis  de  1a  rivière  de  Marne , & autres  établis  en  exécution  de  l'Edit  d’A- 
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#rit  1704,  jouiront  des  droits  à eux  attribués  par  ledit  Edit , Sc  les  Arrêts  hv 
tervenus  en  conléquence  , fur  les  baiteaux  Si  bachots  chargés  des  bois  prove- 
nans  des  Forets  de  Sa  Majefté  qui  defcendront  fous  lefdits  Fonts  Si  Pertuis  , 
à la  charge  par  les  Maîtres  de  faire  le  travail  auquel  ils  font  obligés  pour 
palTer  lefdits  batteaux,  au  Recueil  nouveau  . page  61, 

28  Novembre.  Arrêt  du  Confeil , qui  ordonne  que  le  Garde-Marteau  de 

la  Maîtrife  de  Compiegne  , fera  renu  d'adiller  aux  récollemens  des  ventes  aux 
jours  & heures  qui  feront  convénus  par  les  Officiers  de  la  Maitrife , à peine 
d’interdiâion  & de  demeurer  refponfable  defdites  ventes  & de  tous  dépens, 
dommages  <Sc  intérêts  des  Adjudicataires,  page  S6ÿ  de  la  Conf.  tome  pre* 
mier.  , 

29  Décembre.  Arrêt  du  Confeil , qui  permet  aux  Poudriers  & Salpêtriers 
du  Comté  de  Bourgogne , de  prendre  dans  les  Forêts  du  Roi  tous  les  boi  t 
morts  & morts  bois  dont  ils  auront  befoin  , fans  rien  payer , à condition  néan- 
moins qu’ils  n’en  pourront  enlever  qu’en  prélence  d’un  Garde  commis  parles 
Officiers  de  chaque  Maitrife,  page  417  de  la  Conf.  tome  2. 

J70d. 

■ 26  Janvier.  Arrêt  notable  du  Confeil , qui  ordonne  que  les  art.  premier 

du  titre  des  Officiers  des  Maîtrifes  & 1 1 du  titre  des  Tables  de  Marbre  de 
l’Ordonnance  de  i66p,  & l’Atrêt  du  Confeil  du  2 Décembre  feront  exécu-' 
tés,  félon  leur  forme  Si  teneur,  & conformément  à Iceux  fait  défenfes  aux 
Officiers  de  la  Table  de  Marbre  de  Paris,  & à tous  autres  de  procéder  à I4 
réception  d’aucun  Officier  des  Maîtrifes  qu’après  l’information  fai’e  de  leur 
vie  & meeurs  par  le  Grand-Maître  ou  autre  Officier  des  Eaux  & Forêts  qui 
fera  par  lui  commis , de  laquelle  mention  fera  faire  dans  les  aâes  de  réception, 
à peine  de  nullité  , page  130  de  la  Conf.  tome  premier. 

Mars.  Edit  du  Roi , portant  création  en  titre  d’offices  formés  & héréditai- 
res , des  Offices  de  Confeillers  du  Roi , lofpeâeurs  . Confetvateurs  des  Eaux 
& Forêts  en  chacune  Maîtrife  du  Royaume , Pays  , 1 erres  & Seigneuries 
de  Sa  Majefté,  en  tel  nombre  qu’il  fera  jugé  néceliaire  & . réglé  par  les  rôles 
qui  feront  arrêtés  au  l onfeil , pour  veiller  à la  confervation  des  Faux  Si  Fo- 
rêts , & à l’exécution  des  Ordonnances  , au  Recueil  nouveau,  page  62. 

1 1 Mai.  Arrêt  du  Confeil , qui  fait  défenfes  au  Grand  M.iître  des  Eaux  & 
Forêts  de  Caen  de  procéder  à l'avenir  à la  vente  & adjudication  des  Bois  dé- 
pendant des  Bénéfices  Si  Gens  de  Main-Morte , & qu’en  préfence  des  Offi- 
ciers des  Maîtrifes,  dans  le  refTort  defquetles  les  Bois  feront  ftués  & ailleurs 
qu’au  Siège  defdiqei^  Maîtrifes , à peine.  Sic.  page  2po  de  la  Conf.  tome 
premier.  " ^ 

18  Mai.  Arrêt  du  Confeil , qui  calTe  un  Jugement  de  la  Table  de  Ma-bre 
de  Paris , qui  recevoir  Hubert  & NafTot , Appellans  d’une  Sentence  rendue 
contr’eux  par  le  Grand-Maître  de  Champagne. 

Ordonne  que  ladite  Sentence  fera  exécutée , fauf  l’appel  au  Parlement  de  Pa- 
ris .page  6<)6  de  la  Conf,  tome  premier, 

2p  Mai.  Arrêt  du  Confeil , qui  ordonne  que  le  fieur  Renault , Procureur 
du  Roi  en  la  Maîtrife  d’Autun,  fera  payé  à l’avenir  de  fes  gages,  chjuffa- 
{et , &c.  en  rapportant  feulement  un  Certificats  des  Officiers  de  la  Maitrife 
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anendu  que  le  fîeur  Grand-Maîne  refufoit,  fans  raifbn  de  lui  donner  les  fieniÿ 
&c.  page  j'y  de  la  Conf.  tome  a. 

ap  Juin.  Arrêt  du  Confeii , par  lequel  Sa  Majeftë  ôte  aux  Olliciers  des  Maî- 
trlfes  de  Flandre  & Artois  toute  Jurifdiâion  fur  les  Elaux  & Forêts  des  Ec« 
cléliafliques , Communautés  & Particuliers  auxquels  il  fera  permis  d'en  ufer 
en  bons  pères  de  famille  & fuivant  les  anciens  Placards , &c.  page  jpS  du 
Mém.  alph.  17a  de  la  Conf.  tome  2. 

^ Août.  Arrêt  du  Confeii , qui  fait  défenfes  aux  Officiers  des  Maîtrifes  de 
faire  aucunes  ventes  de  bois  des  Eccléfialliques  > fans  commiffion  du  Grand* 
Naître  du  Département,  à peine,  &c.  pag.  214  de  la  Conf.  tome  premierr 

10  Août.  Arrêt  du  Confeii , par  lequel  Sa  Majeflé  approuve  les  Procédu- 
res faites  en  laMaitrife  de  Moulins  , contre  la  Dame  de  Challel-Montagne, 
pour  avoir  abattu  des  bois , fans  permiffion  ni  déclaration. 

Néanmoins  par  grâce  & fams  tirer  à conféquence , décharge  ladite  Dame 
des  amendes  , &c.  en  payant  les  frais , &c.  page  562  de  la  Conf.  tome  2. 

14  Août.  Ariêt  notable  du  Confeii  ,qut  fait  défenfesaux  Officiers  du  Con- 
feil  Provincial  d’Artois  & aux  JugM  en  dernier  rellbrt,  de  condamner  les 
Procureurs  du  Roi  ou  leurs  SublHtuts  aux  dépens  desinllances  où  Us  fuccom-* 
beront.  lorfqu’ils  auront  fait  les  poiufuites  (ur  Froeàs-vetbaux  des  Officiers 
ou  rapports  des  Gardes , à moins  qu'ils  ne  foient  pris  à partie  en  leurs  pro- 
pres & privés-noms , page  467  de  la  Conf.  tome  premier. 

28  Septembre.  Arrêt  du  Confeii,  qui  ordonne  que,  fans  s’arrêter  aux  dé- 
fenfes portées  par  un  Arrêt  'du  Grand-Confei!_du  23  Août  i"7o6  ; la  Sen- 
tence de  la  Maiirife  de  Paris, , ordonnant  le  cirage  de  la  rivière  de  Bievre 
ou  des  Gobclins du  14  Août  audit  an,  fera  exécutée  félon  fa  forme  & te- 
neur, fauf  l'appel  au  Siège  de  la  Table  de  Marbre,  page  477  delà  Conf. 
tome  2. 

1 2 Oéiobre.  Arrêt  du  Confeii , qui  condamne  Gelade  & Durand  en  1 00 1- 
d’amende  & aux  frais  de  la  procédure,  pour  avoir  abattu  des  bois  de  haute 
futaie , avant  les  Cx  mois  expirés , depuis  la  déclaration  faite  au  Greffi;  de  I9 
Maitrife  de  Bordeaux , page  3 8f  de  la  Conf.  tome  premier. 

30  Novembre.  Arrêt  du  Confeii , qui  callê  un  Arrêt  du  Parlement  de  Me» 

3U1  maintenoit  les  Officiers  de  l'Hôtel  de  Ville  au  droit  & pofleffion  de  la 
urifdiâion  & Police , en  l'ctendue  de  la  rivière  de  Mofelle  dépendante  du 
Domaine  de  ladite  Ville,  &c.  page  521  de  la  Conf.  tome  t. 

30  Novembre.  Arrêt  notable  du  Confeii , qui  confirme  une  Sentence  ren- 
due en  la  Maîtrife  de  Metz , contre  le  fieur  Dhort , pas.  Isquelte  il  étoit  con- 
damné à l’amende,  pour  avoir  fait  couper  des  bois  , fans  avoir  fait  fa  décia- 
ration  8t  ce,  nonobltam  l'appel  relevé  de  ladite  Sentence  par  ledû  Dhort,  8c 
fans  avoir  égard  à l'intervention  des  Maire , Echevins  & Gens  des  trois  Ordres 
de  ladite  Ville  de  Metz , page  3 85  de  la  ConL  tome  2, 

14  Décembre.  Arrêt  du  Confeii  qui  ordonne  que  la  Vanne  du  Chamoy» 
bâtie  fut  la  rivière  de  Meufe,  appartenante  au  Domaine , fera  entièrement  dé- 
truite , nonobftant  oppofitions , 8ic,  page  465  de  la  Conf.  tome  2, 

1707. 

4 S Janvier.  Arrêt  du  Confeii , qui  ordonne  que  par  le  Heur  Grand-Maître» 
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*n  pr^fence  des  Officiers  de  la  Maîtrife  de  Beaunionc->rur*0}'le,  il  fera  pro- 
cédé à la  vente  des  anciens  baliveaux  étant  dans  les  taillis  de  la  Forêt  de 
Carnelle,  engagée  au  Prince  de  Conti , donc  le  prix  tournera  au  profit  de  Sa 
Majefté,  &c.  page  8 J de  la  Çonf.  tome  2. 

1 8 Janvier.  Arrêt  notable  du  Confeil , qui  fait  dêfenfes  aux  Officiers  des 
Tables  de  Marbre,  de  furfooir,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foie,  l'exécu- 
tion des  Sentences  des  Maîtrifes,  pour  délits,  malverfations,  confifeations 
ât  reditutions,  à peine  de  nullité,  page  772  de  la  Conf.  tomç  premier. 

2 J Janvier.  Arrêt  du  Confeil,  qui  ordonne  que  les  bois  engagés  dans  les 
Provinces  d'Artois,  Flandre  & Hainaulc  feront  régis  conformément  à l Or- 
donnance de  &c.  page  i i5de  la  Conf.  tome  2, 

26  Février.  Arrêt  notable  du  Confeil,  qui  ordonne  que  les  Receveurs  des 
Domaines  Sc  Bois  feront  tenus  d'aflider  aux  Adjudications  pour  recevoir  ou 
contefter  les  cautions  des  Adjudicataires  des  bois,  déboute  le  /leur  Moule 
des  demandes  par  lui  formées,  contre  les  Officiers  de  la  Maîtrife  de  Cor- 
nouailles. 

Fait  dêfenfes  aux  Sécrétaires  des  Grands>Maîtres  des'immifeer  en  la  récep- 
xion  des  cautions  & de  délivrer  aucunes  expéditions  des  Adjudications,  à 
peine,  &c.  page  83^  de  la  Conf.  tome  premier. 

26  Février.  Arrêt  du  Confeil , portant  Réglement  fur  les  réceptions  des 
Officiers  des  Maîtrifes  aux  Sièges  des  Tables  de  Marbre,  page2  p2  du  Mém. 
slpb. 

Mars.  Edit  du  Roi , portant  création  d'un  Juge  Gruyer,  d'un  Procureur  du 
Roi,  & d'un  Greffier,  pour  être  établis  en  chacune  des  JuRices  des  Seigneurs 
Rccléliadiques  & Laïques  du  Royaume,  page  78  de  la  Conf.  tome  pre- 
mier. 

26  Avril.  Arrêt  du  Confeil,  qui  ordonne  que  la  Jurifdiâion  des  Eaux  & 
Forêts  de  Laon  s’exercera  tps  Jeudis  de  cltr-que  femaine  dans  l'Auditoire  5c 
Chambre  du  Confeil  du  Prélidial,  &c.  page  ijd  de  la  Coof.  tome  pre? 
mier. 

2d  Avril.  Arrêt  d6  Confeil , qui  ;u7e  que  les  déclarations  des  bois  que  les 
Particuliers  veulent  faire  abattre,  doivent  abfolunent  être  faites  au  Greffe  de 
It  Maîtrife,  fous  le  reffort  de  laquelle  les  bois  fout  buiés,  &c.  page  ^66  de 
la  Conf.  tome  2. 

24  Mai.  Arrêt  notable  du  Confeil , nui  maintient  les  Officiers  de  la  Maî- 
trife de  Chinon  au  droit  6c,  poffeffion  de  connOitre  des  matières  concernant 
les  marais , pâtis  & communes  des  Paroilfes  ütuéos  dans  l'étendue  du  reffort 
de  ladite  Maîtrife  , 6c  d'en  faire.5c  homologuer  les  baux  à ferme  qui  feront  ju- 
gés nécelfaires,  &c>  à l'exclufion  de  tous  les  autres  Juges,  &c.  page  274  de 
la  Conf.  tom.  2. 

26  Juillet.  Arrêt  du  Confeil,  qui  fait  dêfenfes  au  Lieutenant  Général  da 
Police  de  Tours,  de  connoître  des  matières  d'Eaux  6c  Forêts. 

Ordonne  que  la  Sentence  de  la  Maîtrife  de  Tours  du  14  Mai  1707 , contra 
les  Meuniers  de  la  rivière  de  Choifelle,  fera  exécutée  félon  fa  forme  & teneur, 
fauf  aux  Part'ies  à fe  pourvoir  contre , fuivant  l’Ordonnance  de  i66p,  page 
472  de  la  Conf.  tome  2. 

Août.  Edit  du  Roi , poxtau«iéation  d’Offices  de  Maîtres  particuliers  alterr 
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Et  création  des  Procureurs  poftulans  aux  Tables  de  Marbre  & aux  Maîtrifes. 
au  Recueil  nouveau  , page  87. 

lÿ  M.ii.  Arrêt  notaole  du  Confeil.qui  ordonne  que  la  Procédure  commen* 
cée  pardevant  le  Lieutenant  ('.riminel  au  Baillage  de  Poitiers  , contre  quatre 
Garaes  des  Forêts  du  Roi  f pour  violences  par  eux  coinmifes,  Sic.  fera  por- 
tée au  Greffe  de  la  iMaîtrife , pour  y être  jugée , jufqu’a  Sentence  definitive  in- 
clulivement , &c.  page  601  de  la  Conf.  tome  premier. 

• 1 1 Août.  Arrêt  notable  du  Confeil.par  lequel  Sa  Majeflé  approuve  la  Pro- 
cédure faite  en  la  Maîtrife  de  Vie , contre  le  fieur  Dhelmeftal , pour  avoir  cou- 
pé des  bois , fans  permillion  ni  déclaration. 

Néanmoins  par  grâce  décharge  ledit  fieur  Dhermeftal  des  amendes  pro- 

• nomcées  contre  lui  en  payant  les  frais,  & lui  fait  main-levée  defdits  bois, 
pourvu  que  ce  ne  fort  pas  pour  les  tranfportcr  hors  du  Royaume,  page  37} 
de  la  Conf.  tome  2. 

1 1 Août.  Arrêt  du  Confcil . qui  ordonne  que  l'Ordonnance  & Exécutoire 
décerné  par  le  fieur  de  la  Faluere  le  14  Octobre  i7oy  , contre  les  nommés 
Desfontaines  & du  Moutier , pour  le  paiement  des  vacations  des  Officiersde 
la  Maîtrife  d Auxerre  , feront  exécutés  félon  leur  forme  & tçneur , faute  par 
lefdits  Desfontaines  & du  Moutier  d'avoir  fait  juger  l'appel  deldites  Ordon- 
nances & Exécutoire  dans  le  temps  preferit,  &c.  page  3y  i de  la  Conf.  tome 
■premier, 

' 14  Août.  Arrêt  du  Confeil,  qui  fait  défenfesà  tous  AppellansSt  Procureurs 

de  relever  les  Appellations  des  Sentences  des  Maîtrifes  particulières  & au  res 
Juflices  du  reffort  du  Parlement  de  Pari^,  pour  fait  d'Eaux  & Forêts,  ailleurs 
«u’au  Siège  de  la  Table  de  Marbre  de  Parts , à peine , &c.  page  711  de  la 
Conf.  tome  premier. 

Oftobre.  Edit  du  Roi,  portant  création  en  titre  d'office,  d’un  Confeiller- 
'Avocat  du  Roi,  enc-hacun  des  Hôtels  de  Ville , Sièges  d'Eleâion  de  Police, 
Taux  & Forêts,  Greniers  à Sel , Traites  , Foraines,  Prévôtés,  Châtellenies, 
£aillages , Sénéchauflees  & autres  Jufiiees  Royales  ordinaires  & extraordi- 
naires du  Royaume , page  45)1  de  la  Conf.  tome  premier. 

170p. 

26  Mars.  Déclaration  du  Roi  ,qui  unit  les  Charges  de  Procureurs  poffulars 
créées  par  Edir  du  mois  de  Mai  1708,  tant  pour  les  Tables  de  Marbre  , que 
pour  les  Maitrifes  particulières  des  baux  & Forêts , aux  Corps  & Communau- 
tés des  Procureurs  poüulans  dans  les  Cours  & autres  Jurifdiâions  Royales  , 
au  Recueil  nouveau  , page  po. 

. 7 Mai.  Arrêt  notable  du  Confeil , qui  fait  défenfes  aux  Vanniers  & tous  au- 
tres d employer  en  aucuns  ouvrages  les  bois  de  Bourdenne. 

E<ij oint  aux  Gr.'indr-Maîtres  & autres  Officiers  de  ne  faire  aucune  Adjudi- 
cation , de  cous  particuliers  de  ne  couper  aucuns  bois  dans  l'étendue  de  douze 
lieues , aux  environs  des  Mou  ins  à poudre  , qu'à  la  charge  de  mettre  le  bois  de 
Bourdenne  à part , &c.  au  Recueil  nouveau  , page  p2. 

28  Mai.  Arrêt  du  Confeil , qui  annulle  une  Ordonnance  des  Tréforiers  de 
France  à Caen,  fansavoir  égard  aux  défenfes  portées  par  icelle  , permet 
au  Receveur  Général  des  Domaines  & Bois  de  ladite  'Ville  de  continuer 
ks  poutfuites , pour  faire  payer  par  les  Adjudicataires  des  Bois  de  l’Abbaie 
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de  Trouart  le  prix  de  leurs  adjudications  dans  le  temps  y pottd , tic.  psg« 
2^3  de  la  Conf.  tome  2.  ’? 

28  Mai.  Arrêt  notable  du  Confeti , qui  calTe  l’adjudication  faite  par  les 
Maire  & Echevins  de  Sedan  de  la  coupe  de  quarante  arpens  de  taillis  com* 
munaux,  pour  l'ordinaire  de  l^Oÿ,  ordonne  que  celle  faite  par  les  Officiers 
delà  Maîtrifede  Sedan  , des  taillis,  fera  exécutée  félon  fa  forme  8c 

teneur.  Faiidéfenfes  aufdits  Malte  & Echevins  de  s'immifcer  dans  la  vente, 
Jurifdiâion  & connoiiTance  de  la  coupe  de  exploitation  defdits  bois,  &c> 
page  293  de  la  Copf.  tome  a, 

18  Juin,  Arrêt  du  Confeil , par  lequel  SaMajefté  approuve  la  procédum 
faite  en  la  Maîtrife  de  Paris  , contre  le  fieur  de  Pleneuf,  pour  .avoir  abattu  des 
bois , fans  permiffion  ni  déclaration , pour  faire  des  allées  dans  fes  boit 
d’Yfanne  & de  Neully . 8fc. 

Néanmoins  par  grâce  remet  les  amendes  en  payant  les  frais , &c.  page 
376 de  laQjnf.  tome  2. 

2y  Juin.  Arrêt  duConfeil , par  lequel  Sa  Majefié  approuve  la  procé- 
dure faite  par  les  Officiers  de  la  Maîtrife  de  Crecy  , contre  le  (leur  oeCaii'. 
inartin , pour  avoir  abattu  quelques  bois  , fans  permiffion  ni  déclaration. 

" Néanmoins  par  grâce  lui  donne  main-levée  defdits  Boit  & le  décharge  de 
l’amende  en  payant  les  frais , &c.  page  377  de  la  Conf.  tome  2. 

Juin.  Arrêt  du  Confeil , par  lequel  Sa  Majefié  approuve  la  procédure 
faite  en  la  Maîtrife  de  Crecy  , contre  la  dame  PrincefTe  de  Lillebonne,  pouf 
avoir  abattu  quelques  arbres,  fans  permiffion  ni  déclaration,  quoique  lef- 
dits  bois  fuflent  deftioés  à des  réparations  urgentes. 

Néanmoins  pas  - grâce  , donne  main- levée  de  la  faifîe  defdits  bois  & re<; 
met  les  amendes , en  payant  les  frais  , &c.  page  378  de  la  Conf.  tome  2. 

20  Juillet.  Arrêt  notable  du  Confeil,  qui  fait  dérenfes  aux  Grands-Maîtres 
de  connoître  d’aucuns  faits  jugés  par  Sentences  des  Maîtrifes  Sc  de  rendre 
des  OrdoMimees  &Jugemens  dans  leurs  Hôtels,  à peine,  &c.  fauf  en  pro- 
cédant à leurs  vifites , ventes  & réformations  à Infiruire  & juger  les  Procès, 
ou  fubdéléguer  tels  Officiers  des  Eaux  & Forêts  des  lieux  que  bon  leur  fem' 
blera  ; page  204  de  la  Conf.  tome  premier. 

d Août.  Arrêt  du  Confeil , qui  fait  défenfes  aux  Juges  Confuls  de  à tous 
autres  de  connoître  d'aucuns  faits  d'Eaux  & Forêts  entre  quelques  perfonnea 
& fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , lorfque  les  contrats,  marchés  & pro- 
melTes  , baux  & alTociations  auront  été  faits  avant  que  les  bois  & raarcnan<f 
difes  aient  été  tranfportés  horsiesbois , rivières,  étangs,  & aux  Parties  de  fo 
pourvoir  devant  eux , pour  raifon  de  ce , à peine , &c.  page  4/  de  la  Conf, 
tome  premier. 

15-  Oélobre.  Arrêt  notable  du  Confeil , qui  ordonne  qne  les  Officiers  do 
la  Maîtrife  nouvellement  établie  à SoifTons  , auront  la  Police  & la  Jurifdic- 
tion  fur  la  Rivière  d’Aine , nonobflant  la  pofTeflîon  alléguée  par  les  Offi- 
ciers du  Comté  de  SoifTons  de  connoître  ne  tout  ce  qui  concernoit  ladjto 
Rivière  ,&c.  page  022  de  la  Conf.  tome  2. 

XI  Novemore.  Arrêt  du  Confeil , qui  maintient  les  Adjudicataires 
bois  du  Roi , dans  l'exemption  des  droits  d’entr  ées , oâtois  , péages  & au- 
tres de  quelque  nature  que  ce  foit  fui  1^  bois  provenaos  4ei<Uies  adjudica^ 
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tjoni  qu’il»  feront  conduire  & ddbiter  pour  leur  compte.  Fait  ddfenfes  aux 
Contrôleurs  Généraux  des  Bols,  d'accorder  aucuns  remplacemensni  proro- 
gation de  coupes  & vuidanges  , à peine  d'interdidiion  & de  joo  livres  d'a- 
mende , page  43 1 du  Mém.  alph. 

1 (J  Novembre.  Lettres-Patentes  pour  la  coupe  des  baliveaux  polTédés  à 
titre  de  don,  douaire  , engagemens,  &c.  page  ip3  du  Mém.  alph. 

1710. 

6 Mai.  Arrêt  notable  du  Confeil , qui  fait  défenfes  au  fieur  Grand-Maître 
du  Département  de  Paris  de  rendre  à l'avenir  aucune  Ordonnance  de  Jurif* 
diction  contentieufe  en  fa  maifon  , à peine , &c. 

Ordonne  que  faute  aux  Appellans  des  jugemens  dudit  (leur  Grand-Maî- 
tre des  d'avoir  fait  juger  leurs  appellations  dans  les  temps  de  l’Or- 

donnance , lefdits  Jugemens  feront  exécutés  en  dernier  reflbrt , &c.  pagetîpj 
de  la  Conf.  tome  premier.  , 

12  Août.  Arrêt  du  Confeil , concernant  les  Offices  d’Avocats  du  Roi  , 
créés  par  Edit  du  mois  d'Oélobre  1708,  dans  toutes  les  Jurifdiâions  du 
Royaume.  Au  Recueil  nouveau,  page  94. 

4 Oâobre.  Arrêt  du  Confeil , qui 'annulle  une  Sentence  du  Bailli  de  Sa- 
blé en  Anjou,  & condamne  les  Religieux  du  Prieuré  de  Solefme  à payer  la 
valeur  des  bois  qu'ils  ont  fait  couper  , en  vertu  de  ladite  Sentence  fuivant 
l'eflimation  qui  en  fera  faite  par  Experts , convenus  avec  le  Procureur  du 
Roi  de  la  Maitrife  du  Mans,  ou  nommés  d' Office  par  le  Maître  particulier, 
pour  le  prix  d'iceux  être  employé  au  profit  de  l'Hôpital  du  .Mans. 

Fait  délénfes  audit  Bailli  & à tous  autres  de  donner  à l'avenir  de  pareilles 
- petmiflions  Oc  de  connoîtse  des  matières  d’Elaux  & Forêts , fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit.  Au  Recueil  nouveau,  page  py. 

7 Oélobre.  Arrêt  du  Confeil  ,qui  maintient  le»  Officiers  de  la  Maîtrifii 
de  Nevers  en  l'exemption  de  toutes  charges  publiques,  page  178  de  la 
Conf.  tome  premier. 

14  Octobre.  Déclaration  du  Roi , qui  confirme  les  Gardes  Généraux  , 
Collecteurs  des  amendes  dans  les  droits  & privilèges  leur  attribués  par 
leur  Edit  de  création  du  mois  de  Mars  1708. 

Déclare  que  c'ett  par  inadvertance  qu’ils  ont  été  qualifiés  Gardes  Géné- 
raux, Receveurs  des  amendes , &c,  page  247  du  Mém.  alph.  y 68  de  la 
Conf.  tome  premier. 

1711. 

2 Février.  Arrêt  du  Confeil , qui  maintient  les  Gardes  des  Eaux  & Fo- 
rêts dans  l'exemption  de  toutes  charges  publiques,  page  214  du  Mém.  alph. 
279  de  la  Conf.  tome  premier. 

4 Février.  Déclaration  du  Roi , portant  Réglement  fur  la  forme  de  pro- 
céoer  à l’inflrudion  des  Procès  des  EccIéfîaAiques  par  les  Juges  d'Eglife  & 
les  Juges  Royaux.  Au  Recueil  nouveau  , pagep6. 

24  Février.  Arrêt  du  Confeil , par  lequel  Sa  Majeflé  approuve  la  procé- 
dure faire  en  la  Maîtrife  de  Paris,  contre  le  fieur  de  la  Tournelle,  pour, 
avoir  abattu  des  bois  blancs  dans  fes  jardins  d'Yeres , fans  permifllon  ni  dé- 
claration. 

Néinmoins  par  grâce  fait  main-levée  de  la  faille  defdits  bois  & remetl'a- 
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mende  en  payant  les  frais , &cx  page  jyp  de  la  Conf.  tdme  2t' 

14  Avril.  Arrêt  notable  du  Confeil , qui  fait  défenfes  auK  Officiers  deJ 
Tables  de  Marbre  de  furfeoir  l’exécution  des  Sentences  & Jugemens  des  Maî- 
trifes  , pour  délits,  malverfations , confircations  & deftitutions  ,.dont  il  fera 
appellé,  à peine,  &c.  page  688  de  la  Conf.  tome  premier. 

1 8 Mai.  Arrêt  du  Conlcil , qui  annulle  un  autre  Arrêt  du  17  Juillet  ijto- 
en  ce  que  pat  icelui  il  étoit  ordonné  que  les  Bois  8c  Forêts  dépendans  de  la 
principauté  de  Tingri , feroient  vifités  par  Experts  dont  M.  le  Duc  de  Riche- 
lieu & les  Fermiers  delà  principauté  convicndroient , pour  vdrifier  les  dé- 
lits commis  dans  lefdits  Bois  , &c. 

Maintient  le  Maître  Particulier  dans  le  relTort  duquel  lefdits  bois  fontiitu^ 
au  droit  de  faire  lefdites  vifites  & vérification  , conformément  à l'Edit  de 
Mai  1708  , page  407  de  la  Conf.  tome  premier. 

14  Juillet.  Arrêt  qui  ordonne  .que  la  veuve  du  fieur  Veillart  Garde-Mar- 
teau de  la  Maltrife  de  Moulins  , jouira  pendant  fa  viduité,  de  l'exemptioa 
de  logement  de  Gens  de  guerre,  fubfiffances,  uftenfiles , & autres  chargea 
publiques.  Au  Recueil  nouveau  , pagep8. 

15  Septembre.  Déclaration  du  Roi  portant  Réglement  fur  les  appella- 
tions des  jugemens  rendus  pour  crimes  ou  excès  commis  à l'occafion  de  la 
ChalTe.  Au  Recueil  nouveau , page  pp. 

1 2 Décembre.  Arrêt  du  Confeil , qui  ordonne  que  tous  prétendant  droits 
de  péage  & de  pêche  fur  les  rivières  de  Loire  & Ducher , feront  tenus  de- 
repréfenter  pardevant  le  fieur  de  Saint-Valay , Grand-Maître , les  titres , em 
vertu  defquels  ils  perçoivent  lefdits  droits  & ce  .dans  trois  mois  du  jour  de 
la  fignification  dudit  Arrêt,  à faute  de  quoi  ils  en  demeureront  déchus , &c. 
page  jop  de  la  Conf.  tome  2. 

1712. 

ip  Janvier.  Arrêt  du  Confeil , qui  décharge  Tes  OlGciers  de  fa  Maîtrife 
de  Dijon  des  fommes  aufi^uelles  le  traitant  des  charges  d'Avocats  du  Roi  ^ 
ctéés  par  Edit  du  mois  d’Oâobre  1708  vouloir  les  aiïuje'ttir,  pour  la  réu- 
nion par  lui  prétendue  de  l'Office  d’ Avocat  du  Roi  en  la  Maîtrife  de  Di- 
jon aux  autres  Offices.  Au  Recueil. 

I P Janvier.  Arrêt  du  Confeil  , qui  ordonne  que  les  bois  de  l'Abbaye  de 
Bouvilas,  feront  par  le  Grand-Maître  des  Elaux  & Forêts  de  Guienne  en- 
préfence  des  Officiers  de  la  Maîtrife , réglés  en  coupes  ordinaires  avec  dif- 
traction  du  quart  pour  refier  en  réferve  , page  178  de  la  Conf.  tome  2. 

2p  Mars.  Arrêt  du  Confeil , qui  ordonne  que  le  fieur  Archevêque  de 
Rheims  jufiifiera  du  dioit  d’avoir  une  Jurifdiâion  particulière  des  Eaux 
& Forêts. 

Et  que  cependant  les  bois  dudit  Archevêché  feront  réglés  fuivant  l’Or- 
donnance de  i66p , &c.  par  le  Grand-Maître  en  préfcnce  des  Officiers  de 
la  Maîtrife,  page  1 80  de  la  Conf.  tome  2. 

y Juillet.  Arrêt  du  Confeil , qui  ordonne  que  par  le  fieur  Grand-Maître^ 
&c.  il  fera  procédé  à la  vente  de  cinq  à iix  cent  châtaigniers  morts  de  la  ge- 
lée fur  les  terres  des  Religieufes  Urfulines  du  Mans,  pour  le  prix  être  em- 
ployé en  acquifition  de  fonds  ; &c.  page  ip2  de  la  Conf.  tome  2. 

ip  Juillet.  Arrêt  du  Ceafeü , qui  décharge  Simon  Boulard . l'un  de» 


. ♦ 

DES  ARRESTSj&c.  xlül 

tSardes  des  Bois  de  la  Maîtrife  de  Lyon  d’une  tutelle  qu’il  avoit  été  con- 
damné d'accepter  par  Sentence  du  Juge  de  la  Croix- RoulTe. 

Fait  défenles  audit  Juge  &à  tous  autres  que  ceux  du  Préfidia!  de  Lyon 
de  connoitre  des  caufes , procès  & difFerens  dudit  Boulard , & des  autres 
■Oardes  des  Forêts  du  Lyonnois  & Forêts  tant  en  matière  civile  que  crimi- 
nelle, à peiae  de  nullité  , &c.  page  185  de  la  Conf.  tome  premier. 

ip  Juillet.  Arrêt  du  Confeil,  qui  maintient  les  Gardes  des  Forêts  duRoi 
dans  l'exemption  de  rufleoille  <Sc  autres  charges  publiques  , conformément 
à l’Ordonnance  de  i66ÿ  , Sec.  page  183  de  la  Coaf.  tome  premier. 

7 Août.  Arrêt  du  Conleil,  qui  fait  défenfes  à tous  Juges  Confuls  de  con- 
aioitte  de  l’exécution  des  marchés  & ventes  de  bois  faits , avant  gue  les  bois 
fulTent  tranfportés  hors  des  Forêts.  ' 

Et  aux  Parties  de  fe  poutvoir . pour  raifon  de  ce , ailleurs  qu’aux  Sièges 
des  Maîtrifes,  i peine  de  nullité,  yoo  livres  d’amende  & de  cous  dépens, 
dommages  & intérêts,  page  47  de  la  Conf. tome  premier. 

33  Novembre.  Arrêt  notable  du  Confeil , qui  fait  défenfes  à tous  Juges 
Gruyers  des  Seigneuries  particulières , de  donner  permiUion  de  couper  au- 
cuns boit  de  haute  futaie  ou  baliveaux  fur  taillis  ou  de  recevoir  les  uéclara- 
tions  des  Particuliers  qui  en  veulent  faire  abattre  , à peine . &c.  page  381 
delà  Conf.  tomes.  , 

33  Novembre.  Arrêt  du  Confeil , qui  ordonne  que  conformément  aux  Or- 
donnances des  (leurs  Intendant  de  Bordeaux  & de  Limoges , du  fieur  Froi- 
deur , Grand-Maître,  & delaMaîtrife  d’AngouIême,  la  dame  Duchellè 
d’Elbeuf,  fera  tenue  défaire  démolir  le  pas  de  Vibrât, à peine,  &c.  page 
4.83  de  la  Conf.  tome  3. 

13  Décembre.  Arrêt  du  Confeil,  qui  annuité  la  commilton  donnée 'par 
le  heur  Marlot , Grand  .Maître  des  Eaux  & Forêts  de  Champagne  au  lîeur 
Clément  Martin  fils  , pour  faire  les  foiiélions  de  Procureur  du  Roi  en  la 
Maitrife  de  Chaumont  en  Badlgny , au  lien  & place  du  fieur  Martin  fon  pere 
décédé , j-urqu’à  ce  qu’il  eût  obtenu  des  proviiions  de  SaMajette. 

Fait  défenfes  aux  Grands-Maîtres  de  donner  de  pareilles  commilTions  in- 
définies, fauf  à eux  en  procédant  à leurs  vifïtes  & réforroations  , ou  en  leur 
abfencc  aux  Maîtres  Particuliers  à commettre  en  la  place  des  Officiers  dé- 
cédés', malades  ou  abfens , pour  chaque  fair  particulier  & pour  cas  qui  re- 
quièrent célérité  feulement  , page 45)8  delà  Conf.  tome  premier. 

13  Décembre  Arrêt  du  Confeil  qui  ordonne  que  les  Ûifii.iers  commis  à 
l’exercice  des  charges  de  la  Maitrife  de  Thionville  , feront  payés  de  leurs 
journées  & vacations  aux  adietes  & récollemens  , fans  qu’il  foit  befoin  que 
leurs  commilliont  foient  enrégiffrées  à la  Chambre  des  Comptes  & au  Bu- 
reau des  Finances  de  Metz,  &c.  page  ij’4de  la  Conf.  tome  premier. 

1 3 Décembre.  Arrêt  notable  du  Confeil  qui  confirme  les  Officiers  de  la 
Maitrife  de  Chàlons- fur -Saône,  dans  le  droit  de  Police  & Jurifdiâion  fur  les 
Pêcheurs  de  la  Ville  & fauxbourgs  de  Châlons,  nonobffant  la  polTeflion  al- 
léguée par  les  Magiflraty  de  l’Hôtel  de  Ville,  page  634  delà  Conf.  tome  a. 

31  Décembre.  Arrêt  du  Confeil  qui  cafle  une  Sentence  de  la  Maitrife  de 
la  Fere  en  ce  que  par  icelle  étoit  ordonné  que  l’adjudication  faite  aux  inté- 
lelléseala  glaceiie  de  Saint-Gobin  de  deux  mille  neuf  cent  cinquante-neuf 
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arbres , &c.  feroit  exécutée  , fans  avoir  égard  au  tiercement  (ait  par  Crofnrer 
& folidairement  par  Jolibois. 

Fait  défenfes  aux  Officiers  de  ladite  Maîtrife  de  recevoir  pour  caution* 
des  ventes  aucuns  Officiers  de  Juftice  , Police  & Finances  , &c. 

Et  permettre  ou  fonffrir  qu’il  foit  exploité  aucune  vente  qu'après  avoir  vu 
Je  certificat  du  Receveur,  portant  qu’il  eft  content  des  cautions , page  40a 
du  Mém.  alph.  824  de  la  Cortf.  tome  premier. 

Décembre.  Arrêt  du  Confeil  qui  calTe  & annulle  un  jugement  reirdü  en  ht 
Chambre  Souveraine  des  Eaux  & Forêts  de  Befançon  , qui  recevoir  fous  ia 
proteâion  du  Roi  & de  la  Juftice  les  Habitans  & Communauté  de  Coulonne , 
ordonne  qu’à  la  diligence  du  Procureur  de  Sa  Majefté  en  la  Maîtrife  de  Po« 
ligny  , il  fera  par  les  Officiers  d’icelle  informé  de»  rébellions  faite» aux  Of- 
ficiers par  ladite  Comnmnauté,  le  Procès  fait  & parfait  aux  coupables  juf- 
qu’à  Sentence  définitive  inclufivement , fauf  l’appel  au  Parlement  de  Dijon,, 
auquel  Sa  Majefié  en  attribue  la  connoiflànce , page  fpj  de  la-  Conf,  tonw^ 
premier. 

'T'J’J- 

28  Mars.  Arrêt  notable  du  Confeil , qui  ordonne  rexécution  de  la  Seo^ 
tence  rendue  en  la  Maîtrife  de  Dijon  le  j Janvier  1713, contreM.  le  Princ», 
de  Conti  ,pour  raifon  des  bois  abattus  par  fon  Fermier  fur  les  Chauffées  de* 
J’Etang  de  la  terre  d'Argilly  poffédée  par  ledit  M.  le  Prince  de  Conti  , àè 
titre  d’engagement , quoique  lefditsbois  fuffent  deftinés  aux  réparations  del^ 
dites  levées  . &c.  page  88  de  la  Conf.  tome  2. 

• 28  Mats.  Arrêt  du  Confeil  qui  décharge  te  Garde-Marteau  de  la  Maf.^ 

trife  de  Sainte-Menehoult  de  la  nomination  à la  charge  de  Receveur  dv 
rHâpiral  de  ladite  Ville. 

Fait  défenfes  aux  Echevins  de  le  nommer  à aucune  charge  publiques 
page  184  de  la  Conf.  tome  premier. 

Avril.  Edit  concernant  les  Kles , Iflots,  anériffemenv,  accroilTèmens , allu- 
vîons  , droits  de  pêche  , péages , palfages  , ponts  , moulins  , bacs , coche»  , 
batteaux  , édifices  & droits  fur  les  nvieres  navigables  du  Royaume,  &c.  p.  3$ 
de  la  Conf.  tome  premier, 

23  Mai.  Arrêt  du  Confeil  qui  décharge  le  Greffier  de  la  Maîtrife  de  Ne* 
vers  de  fommes  de  1 10  & 100  pour  1.  lefquelles  il  avoit  été  compris  dans  le» 
lolles  des  uftenfiles  & fubfiftance»  , &c. 

Condamne  les  Maire  & Echevins  au  coût  de  l’Arrêt,  page  i8j.  de  I» 
Conf.  tome  premier, 

y Juillet.  Arrêt  notable  du  Confeil  qui  fait  défenfes  aux  Officiers  des  Re- 
quêtes du  Palais  à Touloufe  , de  condamner  les  Procureurs  du  Roi  aux-Maî- 
irlfes,  aux  dépens  des  inftances  où  ils  fuccomberont  , lorfqu’ils  auront  faic 
les  pourfuites  fur  Procès  verbaux  d’Officiers , Sic.  Au  Recueil  nouveau.  „ 
page  T 00. 

y Septembre.  Arrêt  du  Confeil  qui  cafle  & annulle  deux  Ordonnance»  du 
Lieutenant  général  de  Chateau-Gontier,  la  premiereportant  permiffion  d’ab- 
batre  quelques  arbres  fur  les  terre»  dépendantes  de  la  Chapelle  de  Laubef 
pin,  la  (ecoirde  portant  défenfes  de  procéder,  pour  raifon  de  ce,  ailleu» 
que  devant  lui , à peine  > dtc# 
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Loi  fait  d^fenfes  de  donner  de  pareilles  Ordonnances  , &c.  pagei  'oj  de 
la  Conf,  tome  premier. 

7 Novembre.  Arrêt  notable  du  Confeil  qui  confirme  une  Semence  de 
laMaîtrife  de  Befancon  , par  laquelle  Dorets  avoit  été  condamné  pour  avoir 
coupé  quarante-fix  chênes  dans  les  bois  de  TAbbaie  de  Bellevaut;  nonobfiant 

2ueles  Religieux 'de  ladite  Abbaie  euflfent  pris  fon  fait  & caufe  , & fait 
éfenfes  à la  Chambre  Souveraine  des  Eaux  & Forées  de  Befançon  , de  dif* 
penfer  à l’avenir  aucuns  Bénéficiers  & Communautés  , de  mettre  le  quart  de 
leurs  bois  en  réferve  , à peine,  &c.  page  id’7  de  la  Conf.  tome  2, 

7 Novembre.  Arrêt  du  Confeil  qui  confirme  une  Sentence  de  la  Maîtrif* 
de  Befançon  contre  les  Habitans  de  la  Communauté  d’Arguet  & Jean  Tif- 
fard  , pour  avoir  défriché  partie  des  Bois  de  la  Communauté , &c.  page  26$ 
de  la  Conf.  corne  a. 

1 1 Juin.  Arrêt  du  Confeil  , qni  ordonne  que  dans  un  mois , pour  tout 
délai , la  Dame  Propriétaire  de  la  Terre  de  Langais  fera  tenue  de  repréfen' 
ter  pardevant  le  Grand  Maître  des  Eaux  & Forêts  de  Touraine  , au  Greffé 
de  la  Maîtrife  de  Tours  , les  originaux  des  titres , en  vertu  defqucls  elle  per- 
çoit des  Droits  de  Péage  fur  la  Rivière  de  Loire  , &c.  page  jio  de  la  Conf. 
tome  2. 

26  Juin.  Arrêt  notable  du  Confeil , qui  ordonne  que  dans  le  dernier  Dé- 
cembre de  l'année  ) 7 ■ J • pour  tout  délai . les  Juges  en  dernier  relTorc  de  la 
Table  de  Marbre  de  Paris  feront  tenus  d’achever  la  réformation  par  eux  conv* 
tnencée  en  exécution  de  l’Arrêt  du  4.  Janvier  & après  lequel  temps 

le  pouvoir  attribué  auxdits  Juges  demeurera  révoqué , & les  Officiers  de  la 
Maitrife  de  Paris  , pourront , en  ce  qui  les  concerne , faire  toutes  les  p ro- 
cédures  & fondions  qui  leur  appaniennent , fans  que  les  Parties  puiflênt  fit 

Îiourvoir  ailleurs  que  pardevant  eux , fuivanc  l'Ordonnance  , page  47^  de 
a Conf.  tome  2. 

10  Juillet.  Arrêt  notable  du  Confeil , qui  condamne  le  Prieur  du  Pré  en 
X 000  liv.  d’amende , pour  Bois  abattus  fur  les  terres  dudit  Prieuré , fans  per- 
miffion  de  Sa  Majeffé,  nonobffant , &c.  page  224  de  la  Conf.  tome  2. 

13  Novembre.  Déclaration  du  Roi  qui  réglé  les  peines  contre  ceux  qui , 
de  deffèin  prémédité,  ou  par  inadvertance,  auront  mis  le  feu  ès Forêts,  Lan- 
des & Bruyères  du  K oi  ou  des  Particuliers , page  447  de  la  Conf.  tome  2. 

S Janvier.  Déclaranon  du  Roi  qui  ordonne  que , nonobffant  les  artriburions 
faites  aux  Gruyers  des  Seigneurs  par  leur  Edit  de  création  du  mois  de  Mars 
1 707  , les  Officiers  des  Mattrifes  exerceront  fur  les  Eaux  & Forêts  des  Ecclé- 
liaffiques  & Communautés,  la  même  Jurifdiéfion  que  fur  celle»  de  Sa  Ma- 
^fté,  & quà  l'égard  de  délits  commis  dans  les  Boit  des  Particuliers,  les  mé- 
snes  Officiers  des  Maîtrifes  en  connoîtront  , fans  qu’ils  aient  prévenu , ns 
qu’ils  aient  été  requ'rs,  loifque  les  Propriétaires  les  auront  eux- mêmes  commis, 
tic.  au  Recueil  nouveau,  page  JO2. 

8 Janvier.  A rrét  du  Confeil  qui  fait  défenfes,  tant  aux  Ofiieiers  des  Maître 
iés  de  Laigues  & Compiegne  , qu’à  tousau’res  Officiers  des  Maîtrifes,  d’o- 
bligec  les  f at ticuliers  qui  obtieadiont  des  peimilfions  de  Sa MajeAc , de  c«i>r 
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per  leurs  bois,  de  les  faire  regiftrer , & d’exiger  aucans  droits , erfReâiei! 
nouveau,  page  103. 

h'  1 2 Mars.  Arrêt  notable  du  Cosifeil  qui  ordonne  qu’outre  l’amehde  à laqvetle 
le?  Paiticuliers  qui  auront  fait  abattre  des  bois  dans  les  Forêts  du  Roi , feront 
condamnes  , les  Charpentiers  , Tonneliers  & autres  Ouvr  iers  qui  y auront 
prêté  la  main  , feront  condamnés  en  cent  livres  d'amendepour  la  première 
fois , & de  tenir  prifon  jufqu’à  l’aâuel  payement , fc  de  punition  corporelle 
en  cas  de  récidive  , page  4^  i de  la  Conf.  tome  2. 

Il  Juin.  Arrêt  notable  du  ConfeLl  qui  ordonne  que  les  journées  & vacn- 
tionaiie^  Officiers  des  Eaux  & Forêts  aux  affieteee , martelages , ventes  & ad- 
judications , & récollemens  des  bois , tant  des  Forêts  de  Sa  Majefté,  que  des 
Particuliers  & Communautés,  ne  lêront  fujettes  i aucunes  faifies-arrêts  & 
empêchemens  de  la  part  de  leurs  créanciers,  de  quelque  nature  que.ee foie, 
meme  pour  les  propres  deniers  & affiaires  deSaMajellé  , page  j'54delaCon£ 
tome  premier.  , 

Juiiler.  Edit  du  Roi  portant  fuppreffion  des  Offices  deContrôleurs  3t  InfP 
pefteurs  Généraux  des  Eaux  & Forêts,  de  premiers  Commis  des  Receveurs 
iGéoéraux  des  Domaines  & Bois  , & de  premiers  Commis  Greffiers  4>ris 
chacun  des  Grands-Maîtres  des  Eaux  & Forêts  « page  2p4  du  Mém.  alph. 

P Novembre.  Arrêt  du  Confeil  qui  cade  trois  Jugemens  de  la  Table  de 
Marbre  de  Rouen  , rendus  fur  l’appel  de  plulîeurs  Sentences  de  la  Maîtrife  de 
Lyon . & celle  du  Pont  de  l’Arcne . apres  les  trois  mois  fixés  par  l’Ordom- 
aance. 

Ordonne  que  lefdites  Sentences  lêront  exécutées,  connne  ayant paiTéea 
force  de  choie  jugée , page  770  de  la  Conf.  tome  premier. 

1716. 

Mai.  Edit  partant  Réglement  fgr  les  amendes^  pag.  41  du  Mém.  alpk. 
de  la  Conf.  tome  2. 

13  Juin.  Arrêt  du  Confeil  qui  exempte  du  dixiéme  les  chaufiàges,  journées 
£c  vacations  des  Officiers  des  Eaux  & Foiits,  page  43  2 du  Mém.  alph.  & au 
nouveau  Recueil , page  1 04. 

13  Juin.  Arrêt  du  Confeil  qui  ordonne  que  tous  Propr'tétaires&  Fermiers 
des  droits  de  Péages , PalTages  . Pontonages  & autres  qui  fe  perçoivent  fur 
les  Rivières  navigables  & fiotables,  en  chaque  Maîtrife.  feront  tenus  à la  pre- 
mière réqutlition  qui  leur  en  fera  laite  , de  repréfenter  aux  Officiers  défaites 
Maîtrifes  leurs  baux , pancartes  & tarifs , finon  ils  y feront  contraints  pat 
toutes  voles  dues  & raifonnables  , &c.  page  5 1 2 de  la  Conf.  toiéle  2. 

14  Juillet.  Ordonnance  du  Roi  qui  défend  à tous  fes'Sujets , notamment  ]l 
ceux  qui  habitent  les  Frontières,  & qui  ne  font  pas  enrôlés  pour  les  milices 
entretenues , de  porter  des  armes  . de  quelque efpece quelles  puiflêne  être , à 
l’exception  des  Gentilshommes  & autres  y dénommés , au  Recueil  nouveau , 
page  lop. 

Oclobre.  Edit  portant  fappreffion  de  diffilrens  Offices  dans  les  Maîciifes  des 
£aux  & Forêts  , au  Recueil  nouveau  page  106. 

1717. 

P Juillet.  Arrêt  du  Confe»!  qui  maintient  les  Chartreux  dans  le  Privilège 
4’uferôc  difpofer  de  leurs  bois,  pour  l’utilicé de  leurs  maifoDS,  faos pouvoir 
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pour  raifon  dis  ce.  être  inquiâés  p‘'r  les  Officiers  des  Maîcrlfes ; &c.faufle 
droit  des  Ufagers  particulieis , confoimémenc  à leurs  titres , auKecueil  nou-, 
veau  , page  io8. 

1718. 

aa  Avril.  Arrêt  notable  du  Confeil  qui  cafle  une  Sentence  de  la  Table  d» 
Marbre  de  Paris , par  laquelle  êcoic  fait  défenfes  aux  Officiers  de  la  Maicrife 
d'Amiens , de  plus  condamner  les  Parties  aux  dépens  des  inflances  où  le  Pro- 
cureur du  Roi  fera  feul  Pattlej  ordonne  que  les  Sentences  de  ladite  Maîtrile 
des  21  Avril  1712  de  7 Août  1716  , portant  condamnation  à l’amende  êtaurc 
dépens,  feront  exécutées  félon  leur  forme  & teneur,  page  delaConfr 
tome  2, 

I7i5>. 

1 3 Janvier.  Arrêt  du  Confeil  qui  maintient  les  Maîtres  particuliers , Gra- 
dués au  droit  de  faire  feuls,  à rexclulion  des  Lieutenans,  les  inAruâions  de» 
Affiiires  civiles  & criminelles,  concernant  la  matière  des  Eaux  fit  Forêts,. 
circonRances  & dépendances,  pêches  & challes. 

Fait  défenfes  aux  Lieutenans  & à tous  autres , de  les  y troubler , ic  au  Lieu- 
tenant de  la  Maîtrife  d'Alençon , de  prendre  la  qualité  de  Lieutenant  Général, 
&c.  pag.  404  duMém.  alph.  3318  de  la  Conf.  tome  premier. 

32  Août.  Arrêt  du  Confeil  portant  Réglement  entre  le  Grand-Maître  & le 
Lieutenant  Général  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à Paris , pour  la  récep- 
tion des  Officiers  des  Maitrifes  , page  372  du  Mém.  alph. 

12  Novembre.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  portant  fuppreffion  des  Of- 
fices de  Gardes  . en  titre  des  Bols,  Eaux  8c  Forêts  de  Sa  Majeûé,  &que 
les  Grands-Maîtres  des  Eaux  & Forêts  commettront  chacun  dans  fon  Dépar- 
tement , à la  garde defdits  Bois , page  248  du  Mém.  alph. 

12  Novembre.  Arrêt  du  Confeil  qui  ordonne  la  réunion  au  Domaine  de 
tous  les  Bois  qui  en  avoient  été  dillraits  par  engagement , en  vertu  des  Edit» 
deidoi,  1645’.  iéj2,  &c.  page  ip4  du  Mém.  alph.- 

1720. 

3 Mai.  Arrêt  du  Cnofeil  qui  ordonne  que  les  bords  des  Chemins  Royaux’ 
dans  l'étendue  du  Royaume , feront  plantés  d'ormes,  hêtres,  chataigners,  &c. 

Enjoint  aux  Grands-Maîtres  & aux  Officiers  des  Maîtrifes,  d’y  tenir  la> 
main  , &c.  pag.  1 o6  du  Mém.  alph.  49  3 de  la  Conf.  tome  2. 

1721. 

14  Novembre.  Arrêt  du  Confeil  qui  défend  aux  Officiers  de  la  Maîtrife' 
de  Rennes  , de  faire  aucune  délivrance  de  bois  dans  les  Forêts  de  Sa  Majefté,. 
qu’en  vertu  d’ Arrêt  du  Confeil  & Lettres-Patentes  duement  eniégiUiées , au- 
Recueil  nouveau , page  1 op. 

1722. 

24  Avril.  Arrêt  du  Confeil  qui  ordonne  que  les  appellations  au  Confeil- 
feront  jugées  dans  les  trois  mois  portés  pat  l'Ordonnance  de  idép  , au  Re- 
cueil nouveau , page  1 09. 

14  Juillet.  Arrêt  du  Confeil  qui  ordonne  que  les  Greffiers  des  Maitrifes  & 
Grueries  délivreront  fans  frais,  aux  Receveurs  Généraux  ou  Particuliers  de» 
Domaines  &Bois,  les  expéditions  des  adjudications  de  toutes  les  ventes , lé-; 
ception  de  cautions,  êcc.  dans  le  mois,  après  leftUtes  veates» 
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Ordonne  que  lefdites  expéditions  ne  feront  fujettes  au  eontrâle  ni  aufceaii: 
à la  charge  aux  Greffiers  ae  mettre  au  bas  que  la  délivrance  a été  faite  aufdicc 
Receveurs,  &c.  pag.  267  duMém.  alph.  ^28  de  la  Conf.tome  premier. 

28  Juillet.  Arrêt  du  Confeil  qui  réglé  les  formalités  qui  doivent  être  obfer- 
vées  dans  les  réceptions  des  Officiers  des  Maîtrifes , page  364duMém.  alph. 

18  Août.  Arrêt  du  Confeil  qui  défend  de  laiflêr  l'ortir  les  Bois  du  Royau» 
ne,  au  Recueil  nouveau,  page  1 10. 

J Oâobre.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi  qui  fait  défenfes  à Charlct 
Cordier  & à tous  autres  chargés  de  la  régie  des  Domaines  du  Roi , de  chalTer 
ou  d’affiermer  la  chalTe , conjointement  ou  féparément  fur  lefdits  Domaines 
& à tous  Fermiers  & autres,  fous  prétexte  de  leurs  baux  , de  tirer  fur  l’étendue 
defdits  Domaines,  & à tous  Roturiers,  de  quelque  qualité  Sc  condition  qu'ils 
fuient , d’y  porter  les  armes , à peine  de  yoo  liv.  d'amende , au  Recueil  nou- 
veau, page  III. 

22  Décembre.  Arrêt  du  Confeil  qui  fait  défenfes  au  Procureur  du  Roi  de 
Laon , de  troubler  les  Officiers  des  Maîtrifes  , dans  les  fonâions  de  leurs 
charges , & ordonne  que  les  réparations  commencées  à l’Abbaye  de  Saint 
Nicolas  aux  Bois , feront  continuées  à la  diligence  du  Procureur  duRoi  de  la 
Maîtrife  dp  la  Ferre,  au  Recueil  nouveau  , page  112. 

1723. 

2 Mars.  Arrêt  du  Confeil  d’ËtatduRoiquirévoqueceluidu2i  Mars  1721  « 
en  ce  qu’il  ordonnoit  que  l’adjudication  des  réparations  à faire  à l’Eglife  & Ci- 
metière de  Raviers  , feroit  faite  par  M.  flntendant  de  Paris  & l’Adjudicataire 

frayé  fur  fes  Ordonnances  & prix  des  bois  qui  dévoient  être  vendus  par  M.  de 
a Faluere , Grand  Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Département  de  Paris  ; or- 
donne que,  conformément  aux  articles  V & Xdu  titre  des  Boisappartenans 
aux  Ecclélialliques  & Gens  de  main-morte,  & à l’article  VIII  de  celui  des 
bois  apparrenans  aux  Habitant  & Communautés  des  Paroiflês,de  l’Ordonnance 
des  Eaux  & Forêts  de  iddp,  & aux  Arrêts  rendus  en  conféquence , qui  feront 
exécutés  félon  leur  forme  & teneur , ladite  adjudication  fera  faite  par  M.  de  la 
Faluere  , ou  par  les  Officiers  de  la  Maîtrife  des  lieux  fur  fa  commiflion  l’ad- 
judicataire payé  fur  fes  Ordonnances,  au  Recueil  nouveau,  page  iil. 

8 Mars.  Arrêt  du  Confeil  portant  défenfes  à tous  Propriétaires  de  Bois  8e 
à tous  Adjudicataires  & Marchands,  de  vendre  du  charbon  de  bois  aux  Etran-r 
gers , Sc  d’en  faire  fortir  du  Royaume , fans  une  permillion  exprelfe  de  Sa 
Majeflé , au  Recueil  nouveau , page  1 14. 

4 Avril.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  qui -maintient  les  Officiers  & Gardes  des 
Eaux  8t  Forêts  dans  l'exemption  de  logement  de  Gens  de  guerre , page2id 
du  Mém.  alph. 

18  Avril.  Arrêt  du  Confeil  qui  ordonne  aux  Prévôts  Généraux  & Provin- 
ciaux, Exempts,  Archers  & tous  autres  Officiers  de  Juftlce,  de  prêter  main- 
forte  à l’exécution  des  Décrets  , Ordonnances  & Jugemens  des  Grands- 
Maîtres  & Officiers  des  Maîtrifes , à peine,  &c.  pag.  434  du  Mém.  alph.  339 
de  la  Conf.  tome  premier. 

ip  Avril.  Arrêt  du  Confeil  d'Etac  qui  callê  & annulle  un  Jugement  de  la 
Table  de  Marbre  du  Palais  à Paris  , ordonne  que  la  procédure  commencée  en 
(4  Maitrifç  do  Ch2teau-Neuf  en  Thimei:aye,  poui  tait  de  chaflê<  feiaçontja 
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JMiée  jifüu'i  Semence  définlrive  inclufîvemenc  ; fait  défenfes  à ladite  Table  d« 
Marbre  de  rendre  de  pareils  Jugemens  , i peine  d'imerdiâion , page  713  de 
la  Conf.  tome  2. 


7 Juin.  Arrêt  du  Confêil  qui  caflè  Sc  aonulle  un  Jugement  de  la  Table  de 
Marbre  , pour  raifon  du  déplacement  de  bornes , anticipation , .défriche- 
aient  Sc  autres  entreprifes  dans  la  Forêt  de  Bondy , page  724  de  la  Conf. 
tome  2. 


14  Juin.  Arrêt  du  Confeil  qui  concerne  plufîeurs  adjudications  de  Bois 
eccjéfîalHques  faites  dans  la  Généralité  de  SoilTons  par  le  lieur  Rivée . Grand- 
Maître  des  Eaux  & Forêts  , pour  lefquellet  il  a nommé  des  Notables  , au  lieu 
du  Receveur  Général  des  Domaines  & Bois  , page  728  de  la  Conf.  tome  2. 

ip  Juillet.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  qui  fait  défenfes  découper  aucuns  bois 
taillis,  qu’il  n’ait  au  moins  l’âge  requis  par  l’Ordomiance  de  iddp  , &or-  ' 
donne  de  réferver  feize  balliveaux  par  arpem , lors  de  leurs  coupes , outre 
ceux  qui  doivent  avoir  été  retenus  ès  ventes  précédentes,  qui  ne  pourront 
&re  coupés,  qu’ils  n’aient  atteint  l’âge  de  quarante  ans,  & icec  effet  d'ea 
faire  déclaration  , page  641  du  Mém.  alph. 

27  J uillet.  Ordonnance  du  Roi  portant  défenfes  aux  Mariniers  Sc  Voituriers 
par  eau,  de  faire  aucun  dommage  aux  ouvrages  qui  fe  font  dans  lesRivieies , 
|>ar  ordre  du  Roi,  au  Recueil  nouveau , page  i ly. 

2 Août.  Arrêt  du  Confeil  qui  fait  défenfes  aux  Cours  de  Parlemens,  de 
furfeoir  l’exécution  des  Sentences  d’inffruélion,  rendues  aux  Maîtrifes.au 
Recueil  nouveau , page  1 id. 

P Août.  Déclaration  du  Roi  qui  révoque  celle  du  10  Février  idSa  , &or> 
donne  que  les  Bois  (itués  dans  l’étendue  des  trois  Evêchés  de  Metz  , Toul  Sc 
Verdun  . feront  adminifftés  conformément  à l’Ordonnance  de  i>66p  , page 
73  3 de  la  Conf.  tome  x 

P Août.  Arrêt  du  ConfeH  qui  défend  lesétebliflêmefis de  fourneaux,  for- 

tes,  martinets,  verreries  Sc  augmentation  de  feux , Jans  Lettres-Patentes  de 
a Majefié , pag.  230  du  Méra.  alp.  44y  de  la  Conf.  tome  2. 

.é  Septembre.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi,  portant  défenfes â tous Par- 
ékuliers  ou  Propriétaires,  de  couper  aucun  arbre  de  futaye,  fok  en  corps  de 
tiois  ou  épars , de  quelque  maniéré , ou  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
fans  permiffion  de  Sa  Majefté , page  734  de  la  Conf.  tome  g. 

27  Septembre  2723  & 20  Mai  1727-  Arrêts  du  Confeil  d'Etat  du  Roi , 
cqncernant  la  Jurifdiâion  des  Grandt-Matircs  des  Eaux  & Forêts  fur  les  ri- 
vières de  leurs  Départemeos , pag.36ip  fit  371  du  Mém.  alp.  73  y de  la  Conf. 
tome  2.  T ‘ 

' 1 1 Oâobre.  Arrêt  notable  du  Confeil  qui  ordonne  qu'en  conféqtiencc  de 
plufîeurs  Arrêts  antérieurs  à l’Ordonnance  de  i6<5p,  les  Maires,  Echevint 
fit  Confuls  des  lieux  fitués  dans  l’érendue  de  deux  lieues  des  Forêts  de  a Ma- 
jeffé,  feront  tenus  de  dtaffer  les  condamnés  hors  l’étendue  dcleurConfulac, 
jitdt  qu’ils  leur  auront  été  dénoncés  , fit  toutes  les  fois  qu’ils  y reviendront, 
i peine  , &c.  pag.  730  du  Mém,  alph.  4y2  de  la  Conf.  tome  2. 

ly  Novembre.  Arrêt  du  Confeil  qui  ordonne  que  les  deux  mille  livres  d'a- 
mende fit  autres  droits  reçus  par  le  lieur  Qillot,  Receveur  des  amendes  du 
Bailliage  St  Parlpiaeat  de  Meu , fjnpat  y$mi(ÎK  ès  mains  du  lieur  duClorcy , 
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2J  Juillet.  Arrêt  du  Confeil , qui  caflê  une  Ordonnance  du  Juge  dllé- 
ricourt , qui  permettoit  aux  Habirans  dudit  lieu  d'Héricourt  de  vendre  cin- 
quante chênes  < & condamne  ledit  Juge  eu  cinq  cent  livres  d'amende  ; lui 
fait  défenfes  & à tous  autres  de  donner  de  pareilles  permlfllons  à l'avenir  « 
page  483  du  Mêm.  alph.  7^1  de  la  Con£  tom. 

8 Août.  Arrêt  du  Confeil , qui  caiTe  une  Sentence  de  la  Maitrife  de  Ve- 
«o«l , en  ce  qu’elle  adjugeoic  au  profit  du  Seigneur  de  Noroy  une  amende 
de  2000  liv.  pour  délits  commis  dans  les  Bois  de  la  Communauté  de 
Jforojr. 

Fait  défenfes  aux  Officiers  de  ladite  Maitrife  d'adjuger  à l’avenir  aucu- 
nes ameades  au  profit  des  Seigneurs  lorfque  les  pourfuites  auront  été  faites 
à la  diligence  du  Procureur  du  Roi , page  400  du  Mém.  alph.  762  de  la 
Conf.coraea. 

ly  Août.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  qui  permet  aux  Officiers  du  Dé- 
partement de  Haynault , de  porter  des  armes  défenllves  etk  faifant  les  fonc- 
tions de  leurs  charges,  page  763  de  la  Conf.  tome  2. 

Août.  Arrêt  du  Confeil , qui  porte  établilTement  d’une  commiffioa 
pour  l’examen  & vérification  des  thres  des  Seigneurs  qui  prétendent  des 
droits  de  Péages;  ordonne  que  dans  quatre  mo'is  du  jour  de  la  publication . 
tous  Propriétaires  defdits  droits  feront  tenus  d’envoyer  au  Grefriet  de  ladite 
commiffion  des  copies  en  bonne  forme  de  leurs  titres . dont  leur  fera  donné 
certificat  par  le  Greffier. 

Fait  défenfes  aufdits  Propriétaires,  après  l'expiration  du  délai  de  percevoit 
lefdits  droits  de  Péages,  s'ils  ne  julUfient  de  ladite  repiéfentation , &c.  au 
Recueil  nouveau , page  1 18. 

6 Septembre.  Arrêt  du  Confeil . qui  fait  défenfes  à tous  particuliers  d'a- 
battre aucuns  arbres  de  haute  futale , foit  en  corps  de  bois  ou  épars  fur  les 
folTés  fans  en  avoir  fait  déclaration  , fous  les  peines  portées  par  l'Ordou- 
fiance , au  recueil  nouveau  , page  120. 

1 1 Septembre.  Lettres-Patentes  fut  Arrêt , qui  ordonnent  que  les  Grands* 
Maîtres  nés  Jbaux  & Forêts  ne  feront  tenus  d'envwér  leurs  états  qu’au  Con- 
seil , ès  mains  du  Sieur  Coutrôleui  Général  des  Finances,  page  7^7  de  la 
ConC  tome  x. 

21  Novembre.  Arrêt  du  Confeil , qui  calTe  une  adjudication  de  Bois 
communaux  , faite  fans  permiffion  du  Grand-Maître,  par  le  Juge  des  lieux, 
page  3 1 2 du  Mém.  alph. 

172;. 

23  Janvier.  Arrêt  notable  du  Confeil . portant  Réglement  pour  la  vente 
«des  matériaux  deftinés  à la  confttiK^ion  des  Cafernes  dans  les  Généralités 
de  Paris . Lyon , Amiens , Soiflbns , &c.  & qui  ordonne  que  ce  qui  concerne 
les  Bois , fe  fera  de  l'autorité  du  Grand-Maître , Le  furplus  par  MM.  les  Intea- 
dans,  au  Recueil  nouveau,  page  121. 

50  Janvier.  Arrêt  du  Confeil , portant  Réglement  pour  les  Bois  des  Ec- 
cléfiafliques  , Communautés  & Particuliers  du  pays  de  Bugey  & Vabomey. 
page  64^2  du  Mém.  alph. 

1 3 Mars.  Arrêt  du  Confeil , qiû  ordonne  que  le  (ieur  Leriche , pourvfi 
de  l'Office  de  Maître  particulier  de  Bu.-fui-Seine  , fera  tenu  de  fe  taire  ia; 

g'i 
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ftaller  dans  ledit  Office  en  la  maniée  accontumée '>  ï cet  effet  de  pr^feoter 
fa  Requête  aux  Officiers  de  la  Maitrife,  & de  remettre  fesprovinon  fie  aâe 
de  réception  au  Procureur  du  Roi.  jufqu'à  ce  lui  fait  défenfesde  faire  aucu- 
nes fondions , &c.  page  297  du  Mém.  alph. 

2 r Mars.  Arrêt  notable  du  Confeil , qui  ordonne  que  les  articles  I . H 
& III  du  tir.  des  Bois  des  Particuliers  , & les  Arrêts  du  Confeil  tendus  et» 
conféquence  feront  exécutés.  ' < 

Fait  défenfes  à tous  chargés  de  la  reconnoillânce  & martelage  des  arbres 
propres  pour  la  Marine,  d'accorder  des  permillions  de  couper  leurs  Bois-, 
& les  dilpenfer  du  délai  de  fîx  mois  porté  par  l'Ordonnance . &c.  au  Re- 
cueil nouveau,  page  122. 

8 Mai.  Arrêt  du  Confeil , qui  ordonne  que  les  Greffiers  des  Maîtrifes  9c 
Grueries  feront  tenus  de  remettre  aux  Receveurs  Généraux  des  Domainee 
’&  Bois  , Oc  aux  Receveurs  particuliers  les  états  des  ventes  des  chablis , paif- 
fons  glandées  & menus  marchés,  dans  la  huitaine  de  la  date  deldites  ven- 
tes , &c.  page  266  du  Mém.  alph. 

25  Juin.  Arrêt  du  Confeil  , portant  Réglement  pour  k réception  des 
tiercemens,  page  368  du  Mém.  alph. 

24  Juillet.  Arrêt  du  Confeil , qui  ordonne  qu’en  conformité  de  l’Ordon- 
nance & des  Réglemens  , & notamment  de  l’Arrêt  du  Confeil  d»  ip  Déc« 
IJ  5po , les  Sergens  & Gardes  des  Eaux  & Forêts  de  toutes  les  Maîtrifes  Se 
Gruries  du  Royaume , feront  tenus  de  fe  fervir  de  papier  timbré , pour  le* 
procès-verbaux , aflîgnations  & autres  aâes  & exploits  qu'ils  feront  pour  rai- 
fon  defdites  Eaux  & Forêts , &c.  page  448  du  Mém.  alph. 

2 3 Septembre.  Arrêt  du  Confeil , portant  Réglement  fur  les  contrôles 
& adjudicatiom  des  Bois  qui  ne  contiennent  que  le  prix  de  l'arpent , fans 
fixation  de  la  quantité,  pag.  7 du  Mém.  alph. 

i5  Oélobre.  Arrêr  du  Confeil,  portant  Réglement  pour  la  perception  de 
quatorze  deniers  pour  livre  du  prix  des  ventes  des  Bois  des  Eccléliafiiques  & 
Communautés  régulières  & féculières  , page  J44  du  Mém.  alph. 

1725. 

Premier  Janvier.  Arrêt  du  Confeil , qoi  interdit  Jofeph  Lemoine  . Gref- 
fier de  la  Maitrife  de  Rouen  , & du  Cauel , Sergent , pour  avoir  de  concert 
fupprimé  ta  fîgnilîcation  d’un  tiercement  , & les  condamne  de  payer  folidai- 
rement  ledit  tiercement  avec  le  fol  & quatorze  deniers  pour  livre,  &c.  page 
71  y du  Mém.  alph. 

ly  Janvier.  Arrêt  du  Confeil  d’État  du  Roi , qui  fait  dét'ienfes  aux  Com- 
milTaires  & autres  Officiers  de  la  Marine  de  donner  permiffion  aux  particu- 
liers & Communautés , de  couper  leurs  Bois , & de  procéder  aux  vilîtes  St 
â la  marque  des  arbres  propres  pour  la  Marine  , autrement  que  fuivant  les 
règles  preferites  par  l'Ordonnance  de  i66ÿ  , & l'Arrêt  du  21  Septembte 
1700,  au  Recueil  nouveau,  page  123. 

P Mars.  Arrêt  du  Confeil  qui  ordonne  que  les  Bois  des  Eccléliaffiques  , 
Communautés  & Gens  de  Main-morte  dans  la  Province  de  Guyenne  feront 
arpentés , figurés  & bornés  ; que  le  quart  d'iceux  fera  réfervé  pour  croîtra 
en  futaie , & le  furplus  réglé  en  coupes  ordituûiei  à la  diligence  des  Prot 
curcurs  du  Roi , page  1^44  du  Mén.  alplw 
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4 Juin.  Arrêt  du  Confeil , portant  Règlement  fur  les  adjudications  & ré- 
ceptions des  doublemens  & tiercemens,  page  71^  du  Mém.  alph. 

t Juillet.  Arrêt  du  Confeil  , qui  ordonne  que  par  le  Grand  - Maître  de 
^ SoilTons,  & par  les  Officiers  de  la  Maîttife  de  Corapiegne,  il  fera  procédé 
â la  déilgnation  des  nouvelles  routes  à faire  dans  la  Forêt  de  C mpiegne, 
& à la  vilite  des  Bois  en  provenans , au  Recueil  nouveau  , page  T 24. 

8 Juillet.  Arrêt  du  Confeil  , qui  ordonne  que  fur  les  ordres  du  Sur-In- 
tendant des  Bâtimens  , en  préfence  du  Orand-Maitre  de  SoilTons  & des  Of- 
Eders  de  la  Maîttife  de  Compiegne  il  fera  procédé  au  défrichement  & éia- 

fuement  des  routes  faites  & à faite  dans  la  Forêt  de  Compiegne , que  les 
lois  en  provenans  feront  vendus  au  Siège  de  la  Maîtrife,  &c.  Sc  que  lefdites 
routes  feront  dans  la  fuite  entretenues  par  les  ordres  du  Sur-Intendant , au 
Recueil  nouveau,  page  12 J. 

17  Septembre.  Anêt  du  Confeil  , portant  Réglement  pour  les  Bois  des 
Ecclélialliques  (îtués  dans  les  Provinces  de  Touraine  , Anjou  & le  Maine, 
au  Recueil  nouveau,  page  126. 

10  Décembre.  Arrêt  du  Confeil  d'Éiat  du  Roi , portant  défenfesaux  Of- 
Eciers  de  Sablé  de  permettre  à l’avenir  aux  Ëccléfiaftiques , CommunautésSe 
Particuliers  , de  couper  aucun  arbre  futaie , fous  quelque  prétexte  que  ce 
puilTe  être , & de  connoître  des  matières  d'Eaux  & Forêts , à titre  de  Gruger, 
iVerdier  ou  Maître  particulier , fans  avoir  pris  l'attache  du  Grand-Maître, 
avec  injonélion  de  repréfenter  dans  trois  mois  leurs  titres  audit  Grand-Maî- 
tre , au  'Recueil  nouveau  , page  1 28. 

a I Décembre.  Arrêt  du  Confeil , qui  ordonne  que  les  Procureurs  qui 
poUulent  aux  Tables  de  Marbre  & Chambre  fouveraine  des  Eaux  & Forêts , 
feront  tenus  de  configner  les  amendes  de  fol  appel , d'infeription  de  faux  8c 
autres,  entre  les  mains  des  Receveurs  des  Amendes  defdites  Tables  de  Mar- 
bre & Chambres  fouveraines  , &c.  conformément  à l’art.  XXX  de  l’Edit  de 
Mai  1716  , à peine  de  nullité  des  Confignations  & de  200  liv.  d'amende, 
page  2j  du  Mém.  alph. 

1727. 

10  Janvier.  Décilion  du  Confeil,  qui  exempte  du  Contrôle  les  Adjudi- 
cations des  JBois  & réception  de  cautions , au  Recueil  nouveau  , pag.  1 2p. 

ïf  Février.  Déclaration  du  Roi , concernant  les  amendes  des  Eaux  & Fo> 
têts  , donnée  à Marly  le  if  Février  1727  , page  26  du  Mém.  alph. 

18  Février.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi , qui  ordonne  que  fans  avoir 
égard  à un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  les  Religieux  de  Clairfontaine  pro- 
céderont pardevant  le  Heur  de  la  Faluere  , Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts 
du  Département  de  Paris  , pour  raifon  du  fait  dont  eR  quellion  ; fait  dé- 
fenfes  a tous  Ëccléfiaftiques  & autres  Gens  de  main- motte,  de  fe  pourvoir 
ailleurs  que pardevant  les  Ceurs  Grands  Maîtres,  au  fujet  de  la  pontion  des 
quarts  de  réferve  & réglement  des  coupes  ordinaires  de  leurs  taillis  à 2 j ans  , 
& indemnité  en  balliveaux  pour  le  reculement  des  coupes , au  Recueil  nou- 
veau , page  I 2p. 

18  Mars.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  qui  ordonne  que  par  le  feur 
Grand  Maître  des  Eaux  & Forêts  au  Département  de  Champagne  il  fera  pro- 
cédé à rétablUTefflem  d’aucies  lavages  de  Teiimuiejrs  fui  la  liviêie  de  VelTe, 
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dans  1 endroit  qui  fera  par  lui  indiqué  , au  Recueil , page  139. 

20  Mai,  Arrêt  du  Cprifeil,  qui  ordonne  l'exécution  d’autie  Arrêt  du 
Septembre  i7^5  • concerne  la  Jurifdidion  du  Heur  Grand-Maître 

des  Eaux  & Forêts  de  Paria , & des  Officiers  de  la  Maîtrife , fur  les  Faux  fle 
Forêts  .Pêches  8c  Chaffes,  dans  l'étendue  du  Bailliage  cTEtampes,  & fur* 
1 appel  interjetté  dune  Ordonnance  dudit  Ceur  Grand-Maître  du  13  Juillet 
lyip  , Si  d’un  exécutoire  décerné  par  le  Maître  particulier  de  ladite  Maîtrife 
de  Paris  , tenvoye  les  Parties  au  Parlement  de  Paris,  pour  y procéder  comme 
en  matière  d’appels  fimples,  à la  charge  de  faire  juger  lefdits  appels  dans  le 
délai  de  tro'is  mois  preferit  par  l'Ordonnance  de  1 66$  . fînon  8c  à faute  de  ce 
faire  , lefdires  Ordonnances  & Exécutoire  feront  exécutés  comme  Jugement 
en  dernier  RefTort , au  Recueil  nouveau  , page  1 3 1. 

y Août.  Arrêt  du  Confeil , qui  ordonne  que  le  prix  des  adjudications  dee 
Cois  de  délit  fera  payé  ès  mains  des  Colledeurs  des  amendes , Si  non  en 
celles  des  Receveurs  des  Maîtrifes , ou  des  Receveurs  des  Bois,  page  27  du 
Méni.  alph. 

25  Août.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi . qui  déboute  les  Religienx  d« 
Clairfoncaine  de  l'oppolition  qu’ils  avoient  formée  à l'Arrêt  du  18  Févriec 
1727 , au  Recueil  nouveau , page  1 3 3, 

26  Août.  Arrêt  du  Confeil , portant  révocation  de  l'Arrêt  du  Confeil  di| 
24  Mai  1724  , qui  permet  en  conféquence  aux  Habitant  des  Province* 
d’Artois,  de  Flandres,  du  H^oault  & duCaprbrefïs , d’exploiter  leurs  Bois, 
conformément  à l'Arrêt  du  Confeil  du  2$  Juin  l’Jo6 , page  ijp  du  Mém. 
2lph. 

Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi , qui  ordonne  que  les  Sentences  de  la  Maî- 
trife particulière  de  Montargis  des  24  & 28  Avril , & premier  Mai  1727, 
fur  faits  de  Pcche,  feront  exécutées,  fuivant  leur  forme  Si  teneur  , fauf  l'ap- 
pel ; fait  défenfes  au  Juge  de  Ferriere , de  connoîcrp  des  Eaux  & Forêts  , 
au  Recueil  nouveau , page  134. 

1728. 

23  Mars.  Déclaration  du  Roi,  qui  défend  la  fabrique , .commerce , débit 
ulage  des  Poignards , Piftolets  de  poche , Epées  en  bâtons , Bâtons  à fer^ 
remens , &c.  à peine  contre  les  Ouvriers  & ceux  qui  en  feront  trouvés  (aifis  ^ 
^c.  au  Recueil  nouveau,  page  135. 

2$  Juin,  Arrêt  notable  du  Confeil  qui  fait  défenfes  à toutes  perfonnet 
de  mettre  leurs  befliaux  en  pâturage  dans  les  Forêts  du  Roi  aux  endroits 
incendiés  ce  pendant  quatre  ans,  à peine  , &c.  au  Recueil  nouveau  p 
page  I j8. 

2p  Juin.  Arrêt  du  Confeil , qui  exempte  du  Droit  de  Contrâle  les  Adjudi- 
cations des  Bois  des  Communautés  EccléfialHques&La’iques,  Bénéficiers  8C 
Gens  de  main-morte  , les  adjudications  au  rabais  des  réparations,  &c,  au  Re* 
cueil  nouveau  , page  1 37. 

1 3 Juillet.  Artêc  du  Confeil , qui  ordonne  que  les  Gardes  généraux  & 
particuliers  des  Eaux  & Forêts  ne  feront  tenus  de  fe  faire  recevoir  qu'au* 
Sièges  des  Maîtrifes  de  leurs  Refibrts  , à l’exception  de  ceux  des  Maîtrifes 
de  Paris,  Fontainebleau,  Crecy  & Sezanne,  page  2yi  du  Mém.  alph. 

12  Oâobte.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi,  portant  Réglomeot  génd- 
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IHf  ponr  fet  Bois  de  l’Ordre  de  Malihe  , page  4IO'  d»  Mém.  tfpb. 

I72P- 

4 yanvier.  Arrêt  du  Gonfeil  d'Etat  du  Roi , qui  fait  dêfeofes  d'ouvrir  des 
carrières  dans  les  Forêts  du  Roi , fan:  fa  permiâîon  fis  l'attache  du  Grand» 
Maître,  au  Recueil  nouveau,  page  ijp, 

2a  Février.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi , portant  défenfea  à tous  Bé» 
Héfîciers  8t  Conanunaurés  féculières  & régulières  & laï^es  , Économes,  Ad» 
Sriniflrateurs , Redèeurs  & Principaux  des  Collèges,  Hôpitaux,  Comman» 
deurs  & Procureurs  de  l'Ordre  de  S.  Jean  de  Jêrufalem  , & à tous  autres  de 
défricher  aucjns  de  leurs  Bois,  foit  futaye  eu  taillis,  lâns  permilHon  deSs 
Majeflé,  à peine  de  300  liv.  d'amende  ^ pour  chaque  arpent  de  taillis  . & 
d'être  tenus  de  faiie'rétabUr  les  lieux  à leurs  frais  & dépens , page  148  dit 
Mém.  alph.  . 

22  Mars.  Arrêt  du  Confeil , qui  ordonne  que  toutes  adjudications  & ex- 
péditions faites  à requête  des  Procureurs  de  Sa  MajeOé  aux  Maîrrifes  des 
Royaume  feront  fcellêet  gratis  , conformément  aux  Arrêts  du  Confeil , tc 
Boiammeni  celui  du  Juin  1704 , page  6-j^  du  Mém.  alph, 

14  Juin.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  ..portant  défenfes  aux  Officierc 
de  la  Table  de  Marbre  & Juges  en  dernier  refibit , de  connoîrre  en  première 
inllance  des  matières  d’Eaux  & Forêts , Pêche  & ChalTe , & aux  Procureur» 
de  fe  pourvoir  pour  raifon  de  ce  ailleurs  que  pardevant  les  Odiciers  des  Mat- 
trifes,  à peine  de  nullité  des  procédures»  & de  lOO  liv.  d'amende,-  auRe^ 
cueil  nouveau,  page  140. 

ip  Juillet.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi , qui  décharge  du  Contrôles 
tous  aâes  & exploits  faits  à la  requête  des  Procuteurs  du  Roi  dans  les  Ma»r 
(rifes  des  Eaux  & Forêrs  ; & faitdéfenfes  aux  Fermiers , fous  Fermiers , Com» 


mis  8c  Prépolès , d'exiger  aucuns  Droits  ; au  Recueil  nouveau  » page  1:42» 
Septembre.  Arrêt  du  Confeil.  qui  faitdéfenfes  à tous  Particuliers  de 
couper  leurs  Bois  taillis , qu'ils  n'ayent  au  moins  atteint  l’Sge  de  dix  ans , 8s 
»px  Parlemens,  Inrendens , Sicnéenaux  & autres  Jugea  qui  font  les  baux  . 
rsnt  des  Bnis  faifis  réellement , que  de  ceux  appartenans  aux  B.eligionnaite* 
Mgirife  d’y  comprendre  les  Bois  taillis,  qui  pendant  le  cours  defdits  Baux»  ' 
ne  pourront  pas  atte'iodre  ledit  âge  de  10  ans , page  77  du  Mém.  alph, 

,2p  Novembre.  Arrêt  du  Confeif  ^ portant  Réglement  pour  la  dilèribu» 
tîon  des  denier»  provenant  du  dixiéme  du  paix  des  ventes  de  Bois  que  Sa  Ma»- 
éedê  veut  être  retenu  en  faveur  des  pauvres  Commuaauté»  , page  tdp  duc 
liém.  alph,.  , . : • 


4 Juillet.  Arrêt  du  Confeif,  qui  déboute  Tes  Maires  8i  Echevins  de  leur» 
demandes  , à fin  d'être  maimenus  au  droit  de  fixer  le  prix  des  Bois  de  chauf- 
fage quefe  debiteroac  dans  la  Ville  d'AJibeville  , 8cc.  page  poj  du  Mém» 
alph.  , > ’ 

U Ju'dlcr.  Arrêr  notable  du  Confeil  r portent  Réglemenc  pour  les  Boi» 
tauvdes  Ecçléfiafiiques  que  des  Particuliers  dans  le  Départemeot  de  Blois  8e 
Berry  , rm.Rec-ueil  nouveau,  page  144.  j-  i 

Août.  Ixares- Paternes;  qui  otdonoeat  1«  coupe.  des>  balliveaux  Sag 
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un  canton  de  Bois  engagé  au  fîeur  Comte  d’Autry , au  Recueil  nouvea^ 
page  I4J. 

12  Septembre.  Arrêt  du  Confeil , qui  fans  s'arrêter  aux  Arrêts  du  Par* 
lement  de  Paris  des  22  Septembre  St  7 Février  17:9  , ordonne  que  l’Or- 
donnance du  (leur  Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Département  de  Paria 
du  1 3 Juillet  1719,  concernant  le  curage  de  la  rivière  d'Etampes,  St  l’exé- 
cutoire décerné  en  conféquence  par  le  Maître  particulier  de  la  Maitrifele  8 
Juin  1720 , enfemble  l’Arrêt  du  Confeil  du  20  Mai  1727 , feront  exécutés 
félon  leur  forme  St  teneur , comme  ayant  palTé  en  force  de  chofe  jugée  eu  ' 
dernier  reflort , au  Recueil  nouveau , page  1 4^. 

.1751. 

. 17  Juillet.  Arrêt  du  Confeil , concernant  les  comptes  des  amendes , 3eei 
page  27  du  Mém.  alph. 

• 4 Août.  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen , qui  adjuge  aux  Officiers  des 
Maitrifes  la  compétence  non  - feulement  fur  les  grandes  St  petites  rivières  , 
mais  encore  fur  les  cours  d'eaux  St  ruilTeaux  julqu'i  le4r  fource , tant  pour 
pour  les  droits  de  Pêche  St  autres  y prétendus . que  pour  l'entretien  de  leurs 
cours,  &c.  au  Recueil  nouveau,  page  148.  ' 

4 Septembre.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi , qui  fait  défenfes  è tous 
Maîtres  de  Forges , & aux  Ouvriers  St  Forgerons  qui  y travaillent , de  fa» 
briquer,  vendre  ni  débiter  aucune  grenaille  de  fer  ou  fonte  de  fer  qui 
puifle  tenir  lieu  de  plomb,  i tirer,  Stc.  au  Recueil  nouveau,  pageifi. 

27  Novembre.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi , qui  fait  détenfes  à tous 
Pêcheurs  de  pêcher , tant  dans  les  rivières  navigables  St  flottables  , que  dans 
celles  qui  ne  le  font  pas . quand  meme  la  propriété  en  appartiendroit  à dec 
Seigneurs  particuliers,  avec  des  filets  St  des  engins  défendus  par  l'Ordon- 
oance  des  Eaux  St  Forêts  du  mois  d'Août  i66ÿ  , page  499  du  Mém.  alphf‘ 

21  Janvier.  Arrêt  du  Grand  Confeil , qui  cafle  un  bail  de  Biens  Ecclé^' 
fiafliques  fait  par  anticipation  de  quelques  années , au  Recueil  nouveau 
page  If 2. 

14  Oâobre.  Arrêt  du  Confeil , qui  décharge  des  Droits  d'EorégiRremenl 
& de  Contrôle  les  adjudications  des  Bois  des  Communautés  Eccléfiafliques  Si 
Laïques , Bénéficiers  St  Gens  de  Main-morte , &c,  page  B du  Mém.  alph, 

16  Décembre,  Arrêt  du  Confeil , concernant  ce  qui  doit  être  oofervtf 

Êaiir  les  vUites  que  les  Officiers  des  Eaux  St  Forêts  font  dans  les  Bois  des 
cclélïafliques , Commandeurs,  Hôpitaux  Sc  Communautés,  page  719  di|. 
Mém.  alph.  ’ * 

*79î- 

21  Avril.  Décifion  de  M.  le  Contrôleur  Général,  qui  porte  que  les  jour- 
nées des  Officiers  des  Eaux  St  Forêts  ne  feront  fujeues , en  aucuns  cas , aup 
Droits  réfervés . au  Recueil  nouveau,  page  lyj. 

9 Juin.  Lettres- Patentés  . qui  ordonnent  la  veiue  des  balllveaux  fur  tail- 
lis, engagés  au  fleur  Préfident  d'Aligre  , au  Recueil  nouveau,  page 
23  Juin.  Arrêt  du  Confeil,  qui  fait  défenfes  aux  Officiers  des  Maitrilés. 
^ tecevoii  des  cautions  & certificateurs  de;  Adjudicataires , qu’et>  eu  qu’il* 
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forent  folvables , à peine  d’en  répondre  en  leurs  propres  & privés  noms,  au 
Recueil  nouveau,  pa;;e  ij:5. 

26  Juin.  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne,  qui  confirme  les  Officiers  de 
la  Maitrife  de  Rennes  dans  le  droit  de  fe  fervir  de  la  Chambre  du  Préfidial , 
aux  heures  que  les  Juges  préfidiaux  n’y  feront  point , au  Recueil  nouveau , 
page  157, 

28  Juillet.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi,  qui  excepte  du  paiement  des 
droits  de  trois  fols  pour  livre  & des  autres  droits  réfervés  tous  les  Procès-ver- 
baux de  vifttes,  récollemens,  martelages  autres  aâes  judiciaires  qui  feront 
faits  dans  les  Bois  appartenans  aux  Communautés  EccléfialUques  & Laïques 
& qui  réglé  les  cas  où  lefdits  droits  pourront  être  perçus , au  Recueil  nou- 
veau , page  1 J7. 

1 1 Août.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi , par  lequel  il  eA  fait  défenfes  aux 
Officiers  de  la  Table  de  Marbre  de  furfeoir , fous  tel  prétexte  que  ce  foit  l’exé- 
cution des  Sentences  & Jugemens  rendus  dans  les  Maitrifes,  pour  abus  , dé- 
lits, malverfations  & confifeations  dont  il  fera  appellé , à peine  d'interdiâion 
& d'amande  arbitraire,  comme  auffi  faifant  droit  fur  les  conclufons  de  1 Inf- 
peéteur  du  Dom.-tine  : Ordonne  que  le  Procureur  du  Rui  de  la  Maitrife  de 
Bourges,  .fera  tenu  d’opter  dans  fix  mois , entre  ledit  Office  de  Procureur  du 
Roi  & celui  de  Juge  de  l'Abbaye  de  Pleinpied , finon  ledit  temps  patle 
ledit  Office  de  Procureur  du  Roi  eA  déclaré  vacant  & imptétable  au  profit 
de  Sa  MajeAé,  au  Recueil  nouveau,  page  lyp. 

3 Novembre.  Arrêt  du  Confeil,  qui  ordonne  que  l’article  4 J de  l’Edit  du 
mois  de  Mai.  1716,  fera  exécuté  félon  fa  forme  & teneur,  en  conféquenca 
que  les  Receveurs  des  amendes  de  toutes  les  Maitrifes, feront  tenus  de  faire  figni- 
ber  à requête  du  Procureur  du  Roi . dans  la  quineaine , les  Sentences  defdites 
Maitrifes  portant  condamnations , &c.  au  Recueil  nouveau , page  i do. 

X2  Décembre.  Arrêt  du  Confeil , qui  fait  défenfes  aux  Greffiers  des  Experts, 
d’entreprendre  fur  lesfbndions  des  Greffiers  des  Maitrifes,  àpeinede  1000 1. 
d’amende , & de  tous  dépens , dommages  & intérêts , au  Recueil  nouveau  , 
page  162. 

2p  Décembre.  Arrêt  du  Confeil , qui  reçoit  rinfpecfeur  du  Domaine  op- 
pofant  à celui  du  20  Décembre  1707  , en  ce  qu’il  maintient  les  Officiers  du 
Comté  de  Joigny  dans  le  droit  d'exercer  leur  Jurifdiâion  fur  les  Eaux  le 
Forêts  appartenans  aux  Particuliers,  EccléGaAiques , Communautés  & Gene 
de  main- morte  dudit  Comté;  déboute  M.  le  Duc  de  Villeroy  & les  Maire 
& Echevins  de  Joignv  de  leur  oppofition  à l’Arrêt  du  Confeil  du  22  Avril 
'1732 , & renvoie  lefdits  Maire  , Echevins  & Habitans  de  ladite  Ville  en  la 
Maitrife  de  Montargis , pour  y procéder  en  exécution  dudit  Arrêt  & de  l'Or- 
donnance du  Maître  particulier  de  ladite  Maitrife  du  12  Septembre  173a, 
au  Recueil  nouveau  , page  1.63. 

1734. 

2 Février.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi , portant  Réglement  pour  les 
Bois  des  Chartreux  , au  Recueil  nouveau , page  1 6 f. 

50  Mars.  Arrêt  du  Confeil,  qui  maintient  les  HuiUiers  Audienciers  dans 
Tome  I.  h 
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l’exeniption  de  lof'ement  de  Gens  de  Guerre  & autres  privilèges  attribués  à 
leurs  Offices  , au  Recueil  nouveau  , page  i66. 

6 Avril.  Déclaration  du  Roi,  concernant  les  comptes  des  amendes,  ref- 
titutions  , conüfcations  & condamnations  des  Eaux  Se  Forêts , au  Recueil  nou- 
veau, page  167. 

10  Août.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi , qui  réglé  les  fondions  d’entre 
le  Maître  particulier  & le  Lieutenant  de  la  Maîirife  des  Eaux  Sc  Forêts  d’ Ar- 
gentan , au  Recueil  nouveau , page  171. 

*7Î5’- 

22  Février.  Arrêt  du  Confeil,  oui  maintient  le  fieur  Richer,  Lieutenant 
en  la  Maîtrife  des  Eaux  & Forêts  d'Auxerre,  dans  les  privilèges  & exemptions 
attribués  à fon  Office  par  l'Ordonnance  de  i66p,  & le  décharge  de  la  no- 
mination faite  de  fa  perfonne  le  26  Décembre  1734.  * charge  de  Mar- 
guillcr  de  fa  Paroiffe,  fauf  aux  Curé  6c  Marguilliers  de  ladite  Eglife  de  pro- 
céder à une  nouvelle  Eleâion , fi  bon  leur  femble , au  Recueil  nouveau , 
page  173, 

8 Mars.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat , qui  caffe  Sc  annulle  l’enrégiftrement  fait 
en  la  Maîtrife  d'Iflbudun , fans  Lettres  d’attache  de  M.deGrandbourg.  Grand- 
Maître  des  Eaux  8c  Forêts  de  France,  au  Département  de  Berry. & Blois, 
des  Lettres  de  vétérance  obtenues  par  le  fieur  de  Letang , Procureur  du  Roi 


«n  ladite  Maîtrife. 

Fait  défenfes  au  (leur  Maître  particulier  de  cette  Maîtrife , d’ordonner  à 
l’avenir  aucun  enrégiftrement  de  Lettres- Parentes,  Ordres  & Mandemens  fur 
le  fait  des  Eaux  Sc  Forêts,  ni  d'infiallarion  d’Officiers,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit,  fans  qu’on  lui  ait  juflifié  des  Lettres  d’attache  dudit  (leur  Grand- 
Maître.  Fixe  l’effet  des  Lettres  de  vétérance  à l’égard  dudit  fieur  de  Letang  ; 
& enjoint  à MM.  les  Grands-Maîtres  des  dix-huit  Départemens  du  Royaume  p 
de  tenir  chacun  en  droit  foi  la  main  à l’exécution  dudit  Arrêt  qui  fera  enré- 
giflré  aux  Greffes  des  Maîtrifes  particulières  des  Eaux  & Forêts,  page  du 
Méro.  alph. 

2$  Mars.  Arrêt  du  Confeil , par  lequel  conformément  à l’Ordonnance  des 
Eaux  8c  Forêts  du  mois  d’ Août  8c  à l'Arrêt  du  Confeil  du  i5  Mai  1724, 
rapporté  dans  la  Conférence,  tome  2 , page  78^  , Sa  Majefté  fait  défenfes 
à toutes  perfonnes,  fans  diftinélinn  de  qualité,  de  défricher  ni  faire  défricher 
aucuns  bois  ni  pâtis  , à peine  de  lOOO  livres  d’amende  8c  de  confifeation  des 
terres  défrichées  : enjoint  à MM.  les  Grands-Maîtres  8c  aux  Officiers  des  Eaux 
& Forêts  , chacun  en  droit  foi , de  tenir  la  main  à l’exécu'ion  dudit  Arrêt, 
ainfi  qu’il  avoit  été  ordonné  par  autre  Arrêt  du  22  Février  i~j2ÿ  , au  Recueil 
nouveau , page  174. 

y Avril.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi , qui  ordonne  que  l’Ordonnance 
de  M.  Coulon  , Grand-Maître  des  Eaux  8c  Forêts  du  Département  de  Metï 
du  18  Juillet  1733  fera  exécutée.  8c  en  confêq^uence  que  les  Officiers  de  la 
Maîtrife  de  , 8cc.  rendront  dans  quinzaine , au  Chapitre  de  la  même  Ville  les 
2ÿ%^  liv.  12  f.  6 den.  qu’ils  ont  perçus,  fans  la  taxe  du  Grand-Maître,  8t 
pour  avoir  induement  reçu  ladite  fomme,  les  condamne  folidairemenc  en 
3000  liv.  d’amende  envers  Sa  Majefié,  avec  injonélion  audit  fieur  Grand- 
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Maître  de  tenir  la  main  à l'exécution  dudit  Arrêt,  au  Recueil  nouveau, 
page  174. 

10  Mai.  Arrêt  du  Confeil , qui  (ait  défenfes  à tous  les  Juges  des  Seigneurs 
de  donner  aucune permillion  de  couper  des  bois  & atbresde  futaie,  baliveaux 
fur  taillis  ou  arbres  épars  , & aux  Greffiers  defdites  JulHces  de  recevoir  au- 
cune déclaration  des  Particuliers , pour  railon  de  ce , au  Recueil  nouveau, 
page  177. 

6 Août.  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne,  rendu  fur  les  remontrances  8c 
conclulions  de  M.  le  Procureur  Général  du  Roi , qui  fait  défenfes  à toutes 
perfonnes  de  jetter  des  immondices  & mettre  les  lins  & chanvres  à rouir  dans 
des  rivières  & étangs , à peine  de  confifeation  & de  jo  liv.  d’amende , au  Re- 
cueil nouveau,  page  178. 

25  Août.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi,  qui  ordonne  que  les  Habitans 
des  Communautés , (ituées  dans  l'étendue  du  Domaine  du  Roi , feront  tenus 
de  prépofer  un  ou  plulieurs  Gardes  pour  veiller  à la  confervatlon  de  leurs 
Bois  communaux,  lefquels  prêteront  ferment  déferont  leurs  rapports  aux  Gref- 
fes des  Maitrifes,  conformément  àl’Ordonnance  des  Eaux  ScForêts  de  i66ÿ, 
à peine  de  yo  liv.  d'amende  , pour  chaque  contravention  , au  Recueil  nou- 
veau, page  17p. 

1 5 Novembre.  Arrêt  du  Confeil , qui  fixe  le  rang  que  doivent  tenir  les  Re- 
ceveurs Généraux  & Particuliers  des  bois  , lorfqu’ils  aflllfent  aux  Adjudica- 
tions, au  Recueil  nouveau,  page  180. 

ip  Novembre.  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne , qui  fait  défenfes  à tous 
Juges  autres  que  ceux  des  Eaux  & Forêts  & Gruyers,  de  connoitre  des  aâions 
qui  procéderont  des  contrats  & marchés  faits  pour  achat  de  bois , cendres 
& charbons,  lorfque  les  contrats  feront  faits  avant  que  les  marchandifes  fuf- 
fent  tranfportées  hors  les  bois , rivières  ou  étangs , au  Recueil  nouveau  > page 
180. 

22  Novembre.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi,  fervent  de  Réglement  pour 
la  pêche , qui  fait  défenfes  d’infulter  les  Officiers  des  Eaux  & Forêts  , lors 
de  leurs  vifites,  à peine  de  joo  liv.  d’amende,  & enjoint  à toutes  perfon- 
nes,  fans  diflinéfion.de  leur  montrer  les  poiffons  qui  auront  été  péchés  8c 
les  filets  dont  ils  fe  feront  fervis,  lorfque  lefdits  Officiers  les  eu  requereront, 
page  4P3  du  Mém.  alph. 

6 Décembre.  Arrêt  du  Confeil , qui  cafle  un  exécutoire  décerné  fur  les 
amendes,  avec  défenfes  d’en  rendre  de  pareils,  fous  les  peines  portées  par 
l’art.  c()  de  l’Edit  du  mois  de  Mai  1715  au  Recueil  nouveau,  page  181. 

6 Décembre.  Arrêt  du  Confeil , qui  fait  défenfes  au  Juge  Châtelain  de 
Bellevaux  & à tous  autres  Juges  des  Seigneurs,  de  prendre  connoilTance  des 
coupes  d’arbres  futaie,  baliveaux  fur  taillis  & arbres  épars  des  Bois  des  Com- 
munautés , &c.  au  Recueil  nouveau , page  182. 

1756. 

6 Mats.  Arrêt  du  Confeil , qui  fait  défenfes  aux  Officiers  du  Baillage  de 
Langres  8c  à tous  autres  de  troubler  les  Officiers  de  ladite  Maîtrife  dans  leurs 
fonctions  , à peine  d’interdiefion  & de  3000  liv.  d’amende , au  Recueil  nou- 
veau, page  183. 

13  Mars.  Arrêt  du  Confeil , qui  fait  défenfes  aux  Juges  & Confuls  de  pren- 

h ij 
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dre  connolflance  des  contedaiions  concernant  la  matière  des  Eaux  & Fortes 
à peine  de  looo  liv.  d'amende . au  Recueil  nouveau , page  1 84.  ~ 

20  Mars.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  R.ôt,  qui  décharge  te  nommé  Donard  ^ 
HuifTier  Audiencier  de  la  Maîtrife  de  Poitiers  de  la  fomme  de  7 I.  j f.  d'ulten- 
files , a laquelle  il  a été  impoféau  rôle  de  I73'|’  ; condamne  les  Maire  & EchC'^ 
vins  de  ladite  Ville  en  500  liv.  d'amende  & au  coût  de  l'Arrêt  ; & fait  défen- 
fes,  fous  les  mêmes  peines,  & de  ^lus  grandes  s'il  y échoit,  aux  Maires  âc 
Echevins  des  Villes  & Bourgs  & a tout  autres  de  comprendre  à l’avenir  les 
Officiers  , HuilTiers-Audienciers  , Arpenteurs , Gardes  généraux  & Gardes 
paniculi'ers  des.  Maîtrifes  des  Ea^ix  & Forêts,  dans  aucuns  rôles  d'uflenfiles, 
iiournitures,  contributions  ,rubfifianci^&  autres  Charges  publiques,  de  leuc 
diflribuer  aucuns  logemens  de  Gens  de  Guerre,  & de  les  troubler  dans  les 
privilèges  & exemptions  attribués  à leurs  Offices , au  Recueil  nouveau,  page 
x8j-.  ; , 

4 Septembre.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi , qui  ordonne  que  les  Sen- 
tences des  Maîtrifes  des  Eaux  & Eorcts  feront  (igoifiées  dans  la  quinzaine  , 
à la  requête  du  Procureur  du  Roi,  pourfuite  & diligence  des  Receveurs  des 
amendes  & à leurs  frais,  au  Recueil  nouveau , page  18 


2pJanvier&  17  Décembre.  Arrêt  du  Confeil,  qui cafTe  un  Arrêt  du  Con- 
feil de  Roullillondu  }o  Janvier  1736 , comme  contraire  à l'article  p du  titre 
delà  Jurifdiclion  de  l'Ordonnance  des  Eaux  & Forets  du  mois  d'Aout  i66ÿ, 
erdottne  rexécutfon  d'un  décret  décerné  en  la  Maitrifc  deQuillan,  fait  dé- 
fenfes  audit  Confeil  , de  rendre  à l'avenir  de  pareils  Arrêts , aux  Parties 
de  fe  pourvoir  ailleurs  qu’aux  Maîtrifes,  pour  raifon  des  cas  concernant  la  mai 
tièreoes  Eaux  & Forêts,  au  Recueil  nouveau,  page  188, 

26  Février.  Arrêt  du  Confeil,  qui  fixe  le  rang  que  doit  tenir  le  Rece- 
veur des  Bois  de  la  Maîtrife  d”Avalon,  lorfqu’il  affilie  aux  Adjudications^ 
au  Recueil  nouveau , page  190'. 

2(5  Février.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi,  qui  fait  défenfes  aux  Offi- 
ciers de  la  Table  de  .Maibre  de  Rouen  de  connoître  en  première  inftance 
d'aucune  des  matières  des  Eaux  & Forées,  Pêche  & Chafle  , à peine  de  nul- 
lité & de  tous  dépens,  dommages  & intérêts , au  Recueil  nouveau , page 


ipi. 

If  Avril.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  privé  du  Roi , qur  ordonne  que  les 
Officiers  des  Eaux  & Forêts  précéderont  ceux  des  Eieêlions , en  toutes  af- 
femblées  publiques  & particulières,  au  Recueil  nouveau,  page  ipa. 

30  Avril.  Arrêt  du  Confeil  rendu  en  interprétation  de  l'air.  14  du  Régle- 
ment du  ap  Août  1730  , pour  les  Bois  de  la  Province  de  Franche-Comté, 
qui  ordonne  que  les  Parties  contre  lefquelles  il  fera  inteivenu  dans  les  MaîtrU 
les  particulières  des  Eaux  èc  Forêts  de  ladite  Prinvince,  des  Sentences  por- 
tant condamnations  d’amendes,  reflitutions  & autres  peines,  feront  tenues  à 
l’avenir  de  faire  fignifier  aux  Gardes  généraux  .Colleêteurs  des  amendes  d»f- 
dites  Maîtrifes  , les  appels  q^u’elles  en  auront  interjette  à la  Chambre  des  Eaux 
& Forets  , établie  près  le  Parlement  de  Befançon  & les  Jugemens  de  dé- 
charges ou  modérations  qui  feront  intervenus  fur  lefdits  appels,  à peine  de 
payer  les  frais  qui  auront  été  faits  conct’elles  pat  iefdics  G%;des  généraux  & 
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Collefteurs  des  amendes , faute  de  leur  avoir  fait  faire  lefdites  fîgnifications' 
dans  le  temps  prefcrit  par  l'art,  f du  tit.  6 de  l'Ordonnance  de  , au- 

Recueil  nouveau,  page  1^3. 

ai  Mai.  Ariêt  du  Confeil,  qui  maintient  le  Sons-Fermier  des  Domaines 
de  la  Ville  de  Sed.m  , dans  le  droit  de  chalTer  aux  oifeaux  de  pafTage  & de 
pécher  fur  les  :tii(reaux  dépendans  dudit  Domaine*  conformément  à foa 
Dail , à la  charge  néanmoins  de  fe  conformer  aux  Ordonnances  , au  Recueil 
nouveau  , page  1^4. 

3 Juin.  Arrêt  notable  du  Confeil , portant  Réglement  entre  les  ^fficier» 
de  Caflelnaudary  , au  Recueil  nouveau,  page  ipy. 

4 Juin.  Arrêt  du  Confeil  U'£tat  du  Roi , qui  ordonne  qu’à  l’avenir  les  Rc^ 
ceveurs  des  ame.-rdes  compteront  de  leur  maniement  dans  le  courant  du  mois- 
de  Juillet  de  chacune  année,  au  Recueil  nouveau,  page  ip8. 

2j  Juin.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi,  qui  ordonne  que  les  appels  des 
Sentences  des  Maitrifes,  ainfi  que  les  Jugemens  qui  interviendront  fur  iceuic 
portant  décharge  ou  modération  d'amendes  , feront  lignifiés  aux  Colleâeuts 
des  amendes,  au  Recueil  nouveau,  page  ipp. 

J 6 Juillet.  Arrêt  du  Confeil , qui  fait  défenfes  aux  Officiers  de  Police  de 
h Ville  de  Provins  de  prendre  connoiUance  des  matières  d'Eaux  & Forêts 
& de  ce  qui  concerne  le  curement  des  Rivières  & des  ruilTeaux  qui  traver- 
fent  ladite  Ville,  à peine  de  yoo  liv.  d'amende  & de  tous  dépens,  domma- 
ges & intérêts,  au  Recueil  nouveau  , page  200. 

6 Août.  Arrêt  du  Confeil , portant  Réglement  entre  la  Maîtrife  des  Eaux 
& Forets,  & le  Baillage  de  la  Province  <Sc  Baronnie  de  Baujolois,  & or- 
donnant l’exécution  en  faveur  de  cette  Mairrife , de  tous  les  Edits  , Déclara- 
tions, Arrêts  & Règlement  rendus  en  faveur  des  autres  Maitrifes  du  RoyaUme,. 
au  Recueil  nouveau , page  201. 

7 Septembre.  Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement , qui  décharge  les  S.Febur, 
Maître  particulier.  & Giiido,  Garde-Marteau  de  la  Maîtrife  de  Chaumont  , du 
ytnlat  contre  eux  prononcé  par  une  Sentence  de  la  Table  de  Marbre  de  Paris 
du  1 1 Mai  1737  , qui  elt  mife  au  néant , avec  défenfes  aux  Juges  de  la  Table 
de  Marbre  de  donnner  à l'avenir  de  pareils  Veniat , au  Recueil  nouveau  , 
page  203. 

Premier  Oélobre.  Arrêt  du  Confeil  qui  calTe  cinq  Jugemens  de  la  Table  de 
Marbre,  rendus  contre  les  difpolîtions  des  articles  Xl  du  titre  premier,  & II 
du  titre  XIII  de  l’Ordonnance  de  i'66ÿ  , & des  Arrêts  & Règlement  interve- 
nus en  conféquence: condamne  le  Seigneur  de  Treuvray  à payer  è$  mains  du 
Collecteur  des  amendes  de  la  Maîtrife  de  Chaumont , une  amende  de  cinquante 
Uvres  qu'il  a reçue  d'un  Particulier  , & à laquelle  il  l'avoit  fait  condamner  en  fa- 
Judice,  pour  la  coupe  d’un  baliveau , & les  Officiers  de  la  Juftice  deTieu'- 
vray  , à reftituer  audit  Particulier  ç6  liv.  2 f 6 d.  par  eux  inJucment  exigés 
de  lui  pour  frais  de  pourfuite,  avec  délenfes  aufdits  Officiers  de- récidiver 
fous  les  peines  portées  par  les  Ordonnances  , au  Recueil  nouveau,  page  20y. 

3 1 Décembre.  Arrêt  du  Confeil  qui  calTe  un  Décret  d’ajournement  perfon» 
uel  décerné  à la  Table  de  Marbre  à Paris  le  18  Septembre  1737  ; fait  défenfes 
au  Greffier  de  ladite  Table  de  Maibie , d’expédier  à l’avenir , aucune  commiG- 
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<jue  , pour  raifon  des  faits  réfulcans  du  procès-verbal  dudit  Desjardins , du 
i<j  Juin  17381  les  Particuliers  y dénommés  feront  tenus  de  procéder  à ladite 
Maitrifc  , avec  très-exprelTes  défenfes  aux  Juges  de  Chatillon  , deconnoître 
à l'avenir  d'aucune  matière  d'Eaux  & Forets,  Pêches  & ChaQes , fous  lei 
peines  portées  par  l'Ordonnance  de  1669  , au  Recueil  nouveau  , page  221. 

I73P- 

6 Janvier.  Arrêt  du  Confeil  qui  ordonne  l’exécution  d un  autre  du  ip  Juin 
1731 , & confirme  les  Officiers  des  Eaux  & Forêts  dans  le  droit  de  Jurifdic- 
tion  fur  les  prés,  marais,  pâlis,  communs  , landes  & fécondés  herbes,  à 
l’exclufion  des  autres  Jurifdiétions , au  Recueil  nouveau,  page  22:. 

10  Mars.  Arrêt  du  Confeil  qui  fait  défenfes  à tous  Juges  Royaux  , de 
connoitre  d’aucunes  matières  d'Eaux  & Forets , à peine  de  nullité  des  procé> 
dures,  au  Recueil  nouveau,  page  223. 

t4Mars.  Arrêt  du  Confeil  qui  cali'e  & annulleun  Jugement  de  la  Table  de 
Marbre  de  Paris,  qui  a voit  reçu  l'appel  d’une  Ordonnance  rendue  en  réfor- 
mation , par  M.  de  la  Faluere  , Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Dépar- 
tement de  Paris , au  Recueil  nouveau , page  2 2 y. 

Premier  Décembre.  Airêt  du  Confeil  qui  maintient  les  Officiers  delà  Maî- 
trife  deMontbrifon  dans  les  Privilèges  attribués  à leurs  charges  par  l’Ordon- 
nance des  Eaux  & Forêts  de  166$ -,  ordonne  que  les  fommes  qu’ils  ont  été 
obligés  de  payer  pour  impofitions  extraordinaires,  leur  feront  reftituées , au 
Recueil  nouveau , page  22y. 

1740. 

ip  Janv.  Arrêt  notable  du  Confeil  qui  déboute  les  Officiers  du  Bailliage  8c 
Siège  prélidial  de  Bourges,  exerçant  la  charge  de  Lieutenant  Général  de  Po- 
lice , réunie  à leur  Corps,  de  leur  oppofition  à l'Arrêt  du  Confeil  du  vingt- 
deux  Février  lyap  , 8c  ordonneque,  conformément  à icelui , les  Officiers 
de  la  Maitrife  de  Bourges  connoîtront  de  tout  ce  qui  concerne  le  netoyement 
6c  curement  des  rivières , &c.  au  Recueil  nouveau  , page  227. 

ip  Janvier.  Arrêt  du  Confeil  qui  ordonne  que  le  Procureur  Général  du 
Parlement  de  Douay  fera  tenu  de  prendre  le  fait  & caufe  de  fes  SubRituts , fur 
les  appellations  des  Sentences  des Maitrifes  où  lefditsSublfituts  feront  Parties, 
& ce  fur  les  Pièces  8c  Mémoires  qu’ils  lui  enverront  dans  les  tems  preferitspar 
l’Ordonnance  des  Eaux  8c  Forêts  du  mois  d'Août  1 56p , au  Recueil  nouveau, 
page  228. 

25  Février  Arrêt  notable  du  Confeil  qui  fait  défenfes  aux  Officiers  des 
Maitrifes,  de  rendre^^ucunes  Ordonnances  tendantes  â réformation  générale, 
au  Recueil  nouvqâu  , page  22p. 

13  Février.  Arrêt  du  Confeil  qui  fait  défenfes  à la  Chambre  desEaux  8c Fo- 
rêts de  Befançon,  de  procéder  à l’information  de  vie&  mœurs  des  Officiers 
des  Maitrifes,  fans  la  commiflîon  exprefife  du  fîeur  Grand-Maître  du  Départe- 
ment à peine  de  nullité  de  ladite  information,  8c  de  tout  ce  qui  $‘en  feroit 
enfui<’i  , fous  les  peines  portées  par  l’Arrêt  du  Confeil  du  vingt- huit  Juillet 
1 722  , au  Recueil  nouveau , page  231. 

8 Mars.  Arrêt  notable  du  Confeil  qui  calfeuite  Sentence  rendue  en  la  Juf- 
ticc  de  Montignac,  contre  un  des  Gardes  de  la  Maitrife  d’Angoulême , pour 
avoir  averti  des  gens  qui  pêchoient  dans  la  riviere  de  Charcaie . de  fe  confor- 
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mer  à l'Ordonnance;  ce  que  le  Procureur  Fifcal  avoir  pris  pour  trouble  danf 
les  drojts  du  Seigneur. 

Fait  défenfes  audit  Juge,  de  rendre  de  pareilles  Sentences,  fous  peine  « 
âcc.  au  Recueil  nouveau  ■ page  232. 

8 Mars.  Arrêt  du  Conuil  qui  fait  défenfes  de  fe  pourvoir  fur  l’exécution 
des  Sentences  portant  condamnation  d'amende,  rendues  aux  Sièges  des  Mal- 
trifes  particulières  des  Eaux  & Forêts  , circonlfances  Sc  dépendances,  ailleurs 
que  pardevant  les  Officiers  des  mêmes  Sièges,  & à tous  autres  Juges , d'en 
connoitrc  , fous  les  peines  y portées,  au  Recueil  nouveau , page  2 54. 

29  Mars.  Arrêt  du  Confeil  qui  caffe  deux  Jugemens  de  la  Table  de  Marbre 
du  Palais , & renvoie  devant  M de  Courtagnon  , Grand-Maître  des  Eaux  & 
Forets  de  France,  au  Département  de  Champagne,  une  demande  en  triage 
formée  par  le  Chapitre  de  Châlons  , &c.  au  Recueil  nouveau , page  25^. 

26  Avril.  Arrêt  du  Confeil  qui  décharge  le  fîeur  Dauvenais , Maître  parti- 
culier de  la  Maîtrife  de  Nevers  de  la  nomination  faite  de  fa  perfonne  parles 
Officiers  de  l'Hotel-de-Ville  pour  Echevin  , le  maintient  dans  tous  les  Pri- 
vilèges & exemptions  attribués  à fon  Office  de  Maître  particulier,  auRecueU 
nouveau,  page  2^6. 

31  Mai.  Arrêt  notable  du  Confeil  qui  maintient  les  Officiers  de  la  Maîtrilê 
de  Rouen  dans  le  droit  de  connoitre  a unexonteRaûon  au  fujet  d’un  droit  de 
pêche  fur  la  rivieredeSeipe. 

Fait  défenfes  aux  Gardes  des  Bois  de  la  Seigneurie  de  Chauny  , de  donner 
à leur  Juge  la  qualité  de  Maître  particulier  des  Eiaux  & Forets  de  ladite  Sei- 
gneurie , jufqu’à  ce  que  ledit  Juge  ait  juRifiéde  Ibn  droit , devant  les  Officiers 
de  la  Maîtrife  de  Rouen  , au  Recueil  nouveau,  page  237. 

1 6 Août.  Arrêt  notable  duGonfeil  qui  caffe  une  Ordonnance  du  Lieutenant 
Général  de  Police  de  Rouen  , par  laquelle  étoit  ordonné  aux  Adjudicataires 
des  Bois  du  Roi , de  vendre  tous  leurs  bois  blancs  aux  Boulangers , Fatiffiers  Ce 
Manufaâuriers  de  fayance. 

Ordonne  que  lefdits  Adjudicataires  jouiront  de  la  liberté  de  vendre  leurs 
bois  aux  premiers  venus , fans  diRinâion , au  Recueil  nouveau . page  238. 

13  Septembre.  Anêt  du  Confeil  qui  caffe  deux  Arrêts  du  Parlement  de 
Paris  t Bc  ordonne  que  la  procédure  com.mencée  en  la  Maîtrife  de  Montbri- 
fon  , pour  avoir  coupé  & déshonoré  quelques  arbres,  Scc.y  fera  continuée 
jufqu’à  Jugement  définitif  inclufivement , fauf  l’appel  à la  'Table  de  Marbre  , 
&c.  au  Recueil  nouveau , page  240. 

13  Septembre.  Arrêt  du  Confeil  qui  ordonne  l’exécution  de  l’article  XLIII 
du  titre  aXVII  de  l’Ordonnance  de  i66p  , pour  railqn  delà  Police  desrir 
vieres  , au  Recueil  nouveau  , page  241. 

7 Février.  Arrêt  du  Confeil  qui  ordonne  que  les  Riverains  de  la  riviere 
d’Eure  feront  affignés  devant  les  Officiers  de  la  Maîtrife  de  Château-Neuf  en 
Thimerais,  pourfevoir  ordonner  de  curer  ladite  rivière,  chacun  en  druitfoi. 
ficc.  au  Recueil  nouveau  , page  242. 

2f  Avril.  Arrêt  du  Confeil  , qui  ordonne  que  par  les  Officiers  des  Maî- 
Crifes  de  Rennes  & Villecartier  , il  fera  informé  & procédé  jufqu  à Jugement 
£léj(ini(lf  jnclqdvemeoi  , conue  les  auteurs  des  incendies  arrivées  dans  les 
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forêts  de  Sa  Majefté,  fait  défenfes  aux  Ufagers  & Riverains  de  mener  leurs 
'befliaux  à demi-lieue  près  des  cantons  incendiés.,  pendant  cinq  ans,  à peine 
de  foo  liv. , &c.  au  Recueil , page  243. 

ÿ Mai.  Arrêt  notable  du  Confeil  qui  confirme  une  Sentence  rendue  en  U 
Maîtiife  particulière  de  Rennes,  contre  les  Meuniers  de  la  riviere  de  Vilaine, 
pour  avoir  pris  dix  fols  de  chaque  bateau  qui  palToit  à leurs  éclufes  ; &leuc 
&itexpreire.v  défenfes  de  récidiver,  au  Recueil  nouveau,  page  244. 

6 Juin.  Arrêt  du  Confeil  qui  ordonne  que,  fans  avoir  égard  à trois  Arrêts 
du  Parlement  de  Befançon  , que  Sa  Majefié  a callés  & annullés,  il  fera  pat 
les  Officiers  de  la  Maîtrifé  de  Dole  procédé  au  réglement  des  Bois  des  Ecclé- 
fiafiiques  & Communautés  de  leur  lelTort,  au  Recueil  nouveau,  page  245'. 

13  Juin.  Arrêt  du  Confeil  qui  ordonne  que,  par  les  Officiers  de  la  Mat* 
trife  de  Rennes  & Villecartier , il  fera  informé  deprocédé  jufqu'à Sentence 
définitive  inclufivement,  contre  les  auteurs  des  incendies  arrivés  dans  lesFo- 
lêts  de  Sa  Majefié.  Fait  défenfes  aux  Ufagers  & Riverains  de  mener  leurs  bef- 
tiaux  à demi-lieue  près  des  cantons  incendiés,  pendant  cinq  ans,  à pelue  de 
joo  liv. , &c.  au  Recueil  nouveau,  page  247. 

, 20  Juin.  Arrêt  du  Confeil  qui  cafle  une  Sentence  du  BailliagedeThionvil* 

le,  & un  Arrêt  du  Parlement  de  Metz,  &c.  ; & ordonne  que  les  contefiations 
entre  le  Seigneur  & les  Habitans  du  lieu  de  Saint  .\nkange  , au  fujet  du  par* 
tage  de  leurs  Bois  communaux , feront  portées  devant  le  ueurCoulon,  Grand* 
IMaîrre  , au  Recueil  nouveau,  page  248. 

8 Août.  Arrêt  du  Confeil  qui  cafle  une  procédure  en  première  inflance  , 
faite  à la  Table  de  Marbre  de  Paris , pour  faits  de  chafle  , & renvoie  les  Par- 
ties fe  pourvoir  en  la  Maîtrilê  de  Poitiers,  &c.  au  Recueil  nouveau , page 
M9- 

1 y Août.  Arrêt  notable  du  Confeil  qui  maintient  Nicolas  Joliot,  Huiflâer- 
Audiencier  de  la  Maitrife  de  Befançon  , dans  le  droit  &c  poflefllon  de  mettre  à 
exécution , dans  toute  l'étendue  de  ladite  Maitrife,  toutes  Ordonnances,  Sen* 
tences,  Jugemens,  Arrêts  & Conamilllons,  tant  des  Juges  des  Eailx&Fo*. 
têts,  que  de  tous  autres  Juges , &c.  au  Recueil  nouveau  , page  23'0. 

12  Septembre.  Arrêt  notable  du  Confeil  qui  fait  expreffes  défenfesauxOffi* 
ciers  de  la  Table  de  Marbre  de  Rouen  , de  procéder  à la  réception  d'aucuns 
Gardes  des  Eaux  Si  Forêts,  Pêches  & Chafles.,  &c.  au  Recueil  nouveau . 
page  2J2. 

12  Septembre.  Arrêt  du  Confeil  qui  cafle  & annuité  toutes  les  adjudications 
de  Bois  ci-devant  faites,  à la  Feuille  , dans  le  reflbrt  de  la  Maitrife  deNe* 
vers  , & notamment  celles  faites  à Etienne  Tenaille  l'ainé,  les  2 Décembre 
1721 , & 8 Janvier  1727,  pour  les  Habitans  & Communauté  deDornecq, 
Sic.  au  Recueil  nouveau,  page  2j’3. 

1 2 Septembre.  Arrêt  du  ConfeU  qui  fait  défenfes  aux  OiSciers  du  Bai  liage 
de  Langres  St  tous  autres , de  troubler  à l’avenir , ceux  de  la  Maitrife  deSeivs 
dans  leurs  fondions,  & de  prendre  connoiflance  des  Bois  desCommunautés 
St  Gens  de  Main-morte  , Pâtis  St  Communaux , à peine,  &c.  au  Recueil  nou* 
veau,  page 2 j-y. 

1 S Ûdobre.  Arrêt  notable  du  Confeil  qui  iait  défenfes  au  fleur  Marquis . 
Tome  /,  . i 
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des  Salles  , Enga.TifTc  du  Domaine  de  Vaucouleurs,  & aux  CT'iTTciers  de  Tai 
Gruerie  Royale  de  Vaucouleurs  , de  percevoir  à l'avenir,,  aucutres  des-arnen- 
dcs  qui  leront  adjugées  aaSiége  de  la  Maîtrife  de  Chaumont  en  Badîçny , oui 
en  celui  de  ladite  Gruerie  , pour  raifon  des  délirs  qui  feront  cominisdans  le» 
Bois  fitués  dans  l'étendue  defclites  Maîtrife  & Gruerie , appartenans  aux  fvc- 
cléfiafeiques  fc  Communautés,  & dans  ceux  dépendans  du  Domaine  de  Vau- 
couleurs,  foif  qu'ils  foient  polTédés  par  Sa  Majefté,  foit  quiils  aient  été  cédé» 
à titre  d'engagement,  &c,au  Recueil  nouveau,  page  ayd. 

iç)  Décemb.e.  Arrêt  du  Confejl  qui  cafle&  animüe  un  Jugement  de  la  Ta- 
ble de  Marbre  de  Rouen  , qui  avoir  infirmé  une  Sentence  de  la  Maîtrife  d' Ar- 
gentan , & interdit  le  Lieutenant  de  ladite  Maîtrife  , fous  prétexte  qu'il  l'avoir 
rendue  fur  un  rapport  de  Garde  non  fignifié  , & fur  une  allignation  verbale  ,, 
de  laquelle  interdidlion  Sa  Majefeë  releve  ledit  Lieutenant,  & le  décharge  du. 
Reniât  porté  audit  Jugement , au  Recueil  nouveau,  page  2p8. 

2^  Décembre.  Arrêt  du  Confeil  qui  fait  défenfes  aux  Juges  de  la  Duché» 
,»a  irie  dé  Saint  Agnan  , de  permettre  la  coupe  d'aucunes  futayes , baliveaux: 
fur  tai'Iis,  ou  arbres  épars,  à quelqués  perronncs,.&  Ibus  quelque  prétexte 
que  ce  foit  , à peine  d’amende  arbitraire  , 6(de  tous  dépens,  dommages  & in- 
Sérêts,  au  Recueil  nouveau,  page  2jp. 

. 1742. 

23  Janvier.  Arrêt  du  Confeil  qui  ordonne  aux  Maires,  Confuls,  Eche- 
vins  , Notables  , Syndics  & Ttéforiers  des  Villes,  Bourgs,  Villages  & Fa- 
roiffes  fituées  dans  l’étendue  de  deux  lieues  près  des  Forêts  de  Sa  Majtfié , de- 
chalTerde  leur  Confulat  les  Particuliers , condamnés  pour  délits  commis  dan» 
les  Eiaux  & Forêts  . à peine  contr'eux  , Si  ceux  qui  les  recevront , de  300  liv- 
d’amende  , & de  demeurer  refponfables  des  condamnations , au  Recueil’ 
nouveau,  page  262. 

30  Janvier.  Arrêt  notable  du  Confeil  qui  calTe  un  Arrêt  de  la  Cour  des  Ay- 
des  de  Paris,  par  lequel  elle  avoit  retenu  la  connoilTance  d’un  délit  commis 
dans  les  bois  de  la  Seigneurie  de  Dorbault , faifie  réellement  de  l’autorité  de: 
ladite  Cour,  & commis  le  Préfident  de  l’ElecHon  deTouts,  pour  informer,, 
&c,auRecueii  nouveau , page  253. 

20  Février.  Arrêt  du  Confeil  qui  fait  défenfes  au  Gruyer  de  M'angienne-,  éfe 
à tous  autres  Juges  des  Seigneurs,  tant  Eccléliafiiques  que  Laïcs , de  pren- 
dre connoifiaiice  des  ufages  Si  des  délits , abus  Si  malverfations  qui  fecom— - 
mettent  fur  les  Eaux  & Forêts  des  Prélats  Si  autres  Eccléfïaftiques , Chapitres  & 
Communau'és  régulières,  féculières  & laïques  du  Royaume,  & de  troubler 
icî  Officiers  des  Maîtrifes  dans  leur  Jurifaiâton  , telle  qu’elle  leur  eft  attri- 
buée par  rO'd  nnance  de  i66ÿ,  & les  Déclarations  du- Roi  des  8 Janvier 
1713,  & P Août  1723  , à peine  de  1000  liv,  d'amende,  & de  tousdépens,. 
dommages  inté  ers,  au  Recueil  nouveau,  page  26^..  ■ 

3 Avril.  Anèt  notable  du  Confeil  qui  confirme  une  Sentence-rendue  en  la. 
Maî'rife  deSai'i:  Germain  en-Laye , contre  un  Paiticulier  de  Verfailles  pour 
des  bois  de  délit , trouvés  en  fa  maifon  , & qu’il  avo  it  achetés  de  Particuliers- 
inconnus,  au  marché  public, au  Recueil  nouveau,  page  léd. 

P Mai.  DécNiration  du  Roi  quiordonneque  les  Juges  Gruyers  de  la  Provlnce- 
Cy  Bretagne  feront  tenus  de  fe  faire  recevoir , & de  prêter  ferment  devantle 
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Maîtr*  particulier  de  la  Mattrife  Royale  la  plus  prochaine , au  Recueil  nou- 
veau, page  257. 

10  /uillec.  Arrêt  du  Gjnfeil  d’Etat  du  Roi  > portant  défenfes  à tous  Jugea 
■de  Seigneurs  de  prendre  connoiflance  à l'avenir  des  coupes  d’arbres  futaies , ou 
autres  délits  qui  pourront  être  commis  dans  les  quarts  de  téferve,  ni  des  cou> 
pes  de  baliveaux  fur  taillis , ou  arbres  épars  > qui  feront  faites  dans  les  bois  des 
Communautés , à peine  de  demeurer  garans  & refponfables  envers  Sa  Majefté 
du  montant  des  amendes  auxquelles  les  Délinquants  auroient  du  être  condam-, 
nés,  au  Recueil  nouveau , page  26ÿ. 

51  Juillet.  Arrêt  du  Conieil , qui  exempte  les  Gardes  de  la  Maîtrife  d’Ab- 
iteville  du  droit  de  Chaullée  qui  le  leveaux  Portes  de  ladite  Ville , pour  eux. 
leurs  chevaux  Sc.  lesbeftiaux  trouvés  en  délit  & confifqués  au  profit  de  Sa  Ma?; 
jefté , au  Recueil  nouveau , pige  270. 

Juillet.  Arrêt  notable  du  Confeil,  qui  ordonne  que  les  articles  2 & 
du  tit.  premier , 4 & 20  du  tkre  27  de  l'Ordonnance  de  1 66ç  , feront  exécu- 
tés félon  leur  forme  & teneur,  en  conféquence,  fans  s’arrêter  i un  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris , les  nommés  Pluget  & Guenin , feront  tenus  de  répondre 
en  la  Maîtrife  de  Bar-fur-Seine , fur  l'aflignation  leur  donnée  à requête  du  Pro- 
cureur du  Roi , pour  avoir  enlevé  des  terres  & gazons  fur  les  communes  de  la 
Paroiflè  de  Bainofi , au  Recueil  nouveau , page  27 1. 

I4  Août.  Arrêt  du  Confeil , qui  ordonna  l'exécntioii  des  articles  y & 8 du 
tit.  2 de  l'Ordonnance  de  1 66^  , de  de  f Arrêt  du  Confeil  du  1 1 Août  1753. 
qui  font  défenfes  aux  Officiers  des  Eiaux& Forêts  de  tenir  conjointement  d’au- 
tres Offices , au  Recqpil  nouveau , page  273. 

j)  Oâobre.  Arrêt  notable  du  Confeil , qui  cafTe  comme  attentatoire  à l’au- 
torité du  Confeil  une  adjudication  faite  pour  fix  ans  , des  pacages  & glandées 
de  la  Forêt  de  la  Barbe,  & autres  appartenantes  à Sa  M^efté,  pat  les  Oifi-, 
ciersde  la  Maitrife  de  Rodez , de  l'autorité  du  Grand-Maître. 

Ordonne  que  les  Adjudications  des  pacages  & glandées , ne  fe  pourront  faire 
que  pour  un  an  , au  Recueil  nouveau , page  273. 

2j  Décembre.  Arrêt  du  Confeil , qui  donne  aâe  aux  Magiflrats  de  Lille 
de  leur  déclaration , qu’ils  n’entendent  aflùjettir  les  Adjudicataires  des  Bois  du 
Roi,  aux  droits  d’entrée  & oârois,  pour  les  bois  qu’ils  feront  conduire  & de-, 
bicer  pour  leur  compte. 

Ordonne  que  conformément  à l’Arrêt  du  Confeil  du  2 y Mai  l’joÔ , lefdite 
'Adjudicataires  feront  tenus  de  payer  les  droits  attribués  aux  Offices  de  Mou- 
kurt , & les  falairee  des  Jaugeurs , au  Recueil  nouveau , page  2yy. 

* *74î-  . 

I y Janvier.  Arrêt  du  Confeil . qui  maintient  le  Garde  général , Colleâeur 
des  amendes  de  la  Maîtrife  dé  Soiflbns , dans  le  droit  de  mettre  à exécution 
dans  le  reflbrt  de  ladite  Maîtrife  feulement , toutqs  Ordonnances , Sentences  , 
Jugeraens , Arrêts  & Commiffîons , tant  des  Juges  des  Eaux  & Forêts,  que  de 
tous  autres  Juges , &c.  au  Recueil  nouveau , page  2yy. 

I y Janvier.  Arrêt  notable  du  Confeil , qui  caflê  un  Jugement  de  la  Cham- 
bre Souveraine  des  Eaux  & Forêts  de  Befançon , & ordonne  que  la  demande 
en  partage  de  bois  communs , formée  par  les  Habitans  de  Chamran  contre  les 
Habiuns  de  Reugny , fera  reportée  devant  le  Grand- J)^Cie  des  Eaux  & Fpr 
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rê($  de  Bourgogne,  pour  y être  jugée,  &c.  & procéder  s‘il  y a lien  au  partage», 
au  Recueil  nouveau , page  276. 

22  Janvier.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat , qui  ordonne  que  les  meubles  & effet» 
faîRs  fur  un  Adjudicataire  de  bois  Eccléfiaffiques , faute  de  paiement  des  tet* 
mes  échus , feront  vendus  à Japourfuite  du  Receveur  général , nonobffant  tou- 
tes oppofitions  faites  & à faire,  & qu’attendu  qu’il  paroitdu  dérangement  dans- 
les  affaires  dudit  Adjudicataire,  Tes  biens  & autres  effets  feront  failis  pour  fu> 
leté  des  termes  à échoir,  desBois  du  Roi , dont  il  efl  aulli  Adjudicataire , quoi* 
que  les  termes  du  paiement  des  Bois  du  Roi  ne  foient  pas  encore  échus , au  Rea. 
cueil  nouveau,  page  278. 

î Avril.  Arrêt  du  Confeil , qui  ordonne  que  fur  une  cont eflation  pour  ufa* 
ge  dans  une  Forêt,  les  Pan ies  procéderont  en  la  Gruerie  royale  de  Fâlaife, 
caffe  une  Sentence  rendue  auBaillage  de  la  même  Ville,  qui  avoir  évoqué  la. 
caufe,  au  Recueil  nouveau , page  27p. 

27  Août.  Arrêt  du  Confeil , qui  fait  défenfes  au  Seigneur  de  Cluis  de  don- 
ner à fon  Juge  pour  les  Eaux  & Forêts,  la  qualitéde  Maître  Particulier,  & aud.. 
Juge  de  la  prendre,  à peine  contre  l'un  &rautredey.ooiiv.d'amende,auReT 
cucil  nouveau , page  280. 

174‘f' 

■4  Février.  Arrêt  du  Confeil , qui  caffe  une  Sentence  du  Baillage  de.Caen  Ç 
du  piemier  Avril  1743  ; ordonne  aux  Habitans  de  Petiville , de  fe  pourvoir 
& procéder  en  première  Inffance  devant  les  Officiers  des  Eaux  & Forêts  de 
ladite  Ville  de  Caen  , jufqu’à  Sentence  définitive  inclufivement , pour  raifon 
des  entreprifes  faites  fur  les  pâtis&  communs  de  ladite  Paroiffe  , au  Recueil 
nouveau,  page  281. 

2f  Février.  Arrêt  du  Confeil,  qui  déclare  les  Officiers  , Greffier,  Arpen- 
teur, Receveur  & Colleêfeur  des  amendes,  tluiffiers  Audienciers  & Gardes 
Particuliers  de  la  Maitrife  de  Tournehem-,  exempts  de  routes  Charges  publi- 
ques,.  conformément  à l'Ordonnance  de  i5'6p  ,.  au  Recueil  nouveau,  page 
2S2. 

y Juin.  Arrêt  du  Confeil , qui  ordonne  l'exécution  de  l’article  premier  du 
litre  2y  de  l'Ordonnance  de  i6ép,  portant  que  tous  les  Bois  dependans  des 
Paroiffes  & Communautés  d'Habitan»,  feront  arpentés , figurés  & bornés  dans 
fîx  mois , au  Recueil  nouveau , page  283. 

y Juin.  Arrêt  du  Confeil,  qui  ordonne  que  la  Sentence  de  la  Maîtrife  dé 
Rodez,  du  23  Juillet  1742  rendue  à l'occafiorrdu. coûts  des  eaux  &.  du  défri- 
chement d'une  portion  de  marais  & pâtis  communs  de  la  Paroiflè  deVialettea, 
portant  de'fcnfes  aux  Parties  de  procéder  ailleurs  qu'en  ladite  Maîtrife»  &c. 
■fera  exécutée  félon  fa  forme ’&  teneur,  comme  ayant  paffé  en  force  de  chofe 
jugée,  au  Recueil  nouveau  , page  284.- 

JO  Juillet.  Arrêt  du  Confeil , qui  ordonne  que  les  articles  y6  &:  y7  de  l’E- 
di: du  mois  de  Mai  1716,  portant  R-églcment  pour  les  amendes,  reffitutions 
& confifcaiions  prononcées  en  matière  d’Eaux  S;  Forêts  feront  exécutées  fé- 
lon leur  forme  & teneur , au  Recueil  nouveau , f>age  28y. 

_24Novembre.  Lettre  de  M.  de  Baudry  , concernant  les  déclarations  de» 
bois  que  les  Particuliers  veulent  faire  abattre , au  Recueil  nouveau.,  page 
2Sy. 
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T^vrïer.  Edit  du  Roi  donné  à VcrlijillM  au  mois  de  Février  1745“ . qui  or-- 
'donne  que  les  Grands  Maîtres  des  Eaux  &Forcts  feront  tenusjau  racnat  de  fan- 
nuel , & les  Ofticiers  des  £aux&  Forêts  au  rachat  du  prêt  & de  l’annuel  ; & 
porte  création  d’un  Tréforier-Payeur  & d’un  Contrôleur  des  14  f.  pour  livre  du 
prix  des  Adjudications  des  Bois,  au  Recueil  nouveau,  page  285. 

23  Février.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi,  par  lequel  Sa  Majefté  fans" 
avoir  égard  à-un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  1 2 Janvier  1745’ , juge  1®. 
qu’une  demande  tendante  à la  dedruâion  d’une  Garenne  & aux  dommages  &' 
intérêts  pour  dégâts  caufés  par  les  lapins,  doit  être  portée  devant  les  Officiers 
des  Eiaux  & Forets.  2®.  Que  Itt  Comnùitimus  & évocati  ms  ne  peuvent  avoir' 
lieu  en  matière  d’Eaux  & Forêts , au  Recueil  nouveau , page  25)0. 

1 5 Mars.  Arrêt  notable  du  Confeil , qui  fait  défenfes  auSénéchal  de  Bigore' 
de  prendre  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , connoilTance  des  buis  des  Com- 
munautés & Gens  de  Main-  Morte , prés , pâtis , landes  & communaux . à peine  w 
&c.  au  Recueil  nouveau,  page  2p2.  ' 

24  Juillet.  Déclaration  du  Roi  portant  confirmation  des  privilèges,  pré-^ 
rogativesfic  droits  accordés  aux  Grands-Maîtres  des  Eaux  & Forêts,  confor- 
mément à l'Edit  du  mois  de  Février  174^ , au  Recueil  nouveau,  page  2^3. 

31  Juillet.  Arrêt  notable  du  Confeil , qui  fair  défenfes  à tous  Juges  des  Sei-^ 
gneura , dans  le  reObrt  de  la  Maîtrife  deMonmarautt , de  prendre  connoiflânee 
d’aucunes  coupes  d’arbres  futaies,  Isaliveaax  fur  taillis  ou  autres  arbres  épars , 
foit  dans  les  Rois  des  Communautés  Eecléfîaflrques  & Laïques , foit  dans  ceux 
des  Particuliers,  & d’aucun  cas  Royal  en  matière  d’Eiaux  & Forêts , à peine,. 
&c.  aU'Recueil  nouveau , page  2^4. 

21  Septembre.  Arrêt  du  Confeil , qui  décharge  de  ruftenfilê , les  Greffiers; 
Receveurs  des  amendes.  Garde  général , Arpenteur  de  la  Maîtrife  de  Caen  , & 
l’Arpenteur  général  des  Eaux  tic  Forêts  de  Caen  , conformément  à l’art.  13  da 
tit.  2 de  l’Ordonnance  de  1 66ÿ , au  Recueil  nouveau,  page  2p5. 

i74<5- 

22  Janvier.  Ordonnance  de  M.  du  Vaucel , Grand-Maîrre  d'es  Eaux  & Fo-» 
rêts  de  Paris , portant  Réglement  pour  les  huées  ou  challès  aux  loups , qui  frf 
feront  dans  fon  Département , au  Recueil  nouveau,  page  23)7. 

1 5 Août,  Arrêt  du  Confeil , par  lequel  Sa  Majeft é a fait  défenfes  au  fîeur 
Herlin,  Receveur  des  amendes  de  la  Table  de  Marbre  de  Dijon , de  s’immif- 
cer  à l’avenir  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  dans  la  Collette  des  amendes; 
reflitutions&confifcationsprononcées&E  à prononcer  au  Siège  de  ladite  Table 
Marbre  fur  l’appel  des  Sentences  , émanées  des  Maî  rifes  du  reffort  de  ladite 
Table  de  Marbre , à peine  de  1000  liv.  d’amende,  au  Recueil  nouveau , page-' 
307. 

r747- 

4 Janvier.  Oi'donnance  notable  deM.  le  Grand-Maître  des  £aux&  Forêt» 
de  Paris,  fur  l’adminiRration  des  biens  communs  des  Paroiffes,  au  Recueil 
nouveau  , page  308. 

1 2 Août.  Arrêt  du  Confeil , qui  cafle  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagtre  ,. 
& maintient  les  Officiels  des  Maîtrifes  des  Eailx  & Forêts  dans  le  ckolt  de  con>^ 
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noître  exclufivement  aux  Gruyers  des  Juftices  Seigneuriales  de  toQS  le  ca* 
Royaux  & de  réformation , au  Recueil  nouveau . page  320. 

1748. 

30  Janvier.  Arrêt  du  G>nfeil , qui  fait  exprefles  défeufes  au  Greffier  en  Chef 
du  Baillage  de  Loudun , & au  Greffier  de  l'Ecritoire , d'entreprendre  fur  les 
dioits  & fondions  du  Greffier  de  la  Maitrife  de  Chinon , i peine  de  1000  liv. 
d'amende , au  Recueil  nouveau,  page  322. 

2y  Juin.  Arrêt  du  Confeü.^ui  cafleun  Arrêt  du  Parlement  de  Dourdeaux  ; 
& ordonne  fexêcution  des  articles  y & p du  titre  premier  de  l'Ordonnance 
de  i66ÿ,  en  confêquence  que  pourraifon  de  Société  contraâée  pour  exploi- 
tation de  bois , les  Parties  procéderont  en  première  Inflance  devant  les  Juges 
de  la  Maitrife  de  Bordeaux,  fauf  l'appel  à la  Table  de  Marbre,  au  Recueil 
nouveau,  page  323. 

23  Juillet.  Arrêt  du  Confeil , qui  fait  défenlêsaux  Coramunautée  Ecclé- 
fiadiques , Séculières  & Régulières , &c.  & aux  Particuliers , de  faire  abattre 
aucuns  arbres  futaie  ou  épars  & baliveaux  fur  taillis , qui  auront  été  marqués  du 
Marteau  de  lu  Marine , au  Recueil  nouveau , page  3 24. 

3 Septembre.  Arrêt  du  Confeil , qui  ordonne  que  les  Adjudicataires  des 
Bois  du  Roi  ne  pourront  être  impofés  à la  Taille  pour  raifun  de  leurs  Adju-r 
dications , au  Recueil  nouveau , page  ^ y. 

10  Septembre.  Arrêt  du  Confeil , qui  déclare  que  le  charme  n'eft  pas’more 
bois  , & fait  défenfes  aux  Officiers  des  Maêtrifes  de  prononcer  les  amendes  au 
proht  d'autre  que  le  Roi , au  Recueil  nouveau , page  32^. 

1 1 Février.  Arrêt  notable  du  Confeil , qui  fait  défenlês  aux  Grands-Maî- 
tres , d'ordonner  le  paiement  d'aucunes  fommes  fur  les  deniers  provenans  des 
amendes , même  pour  les  (rais  & falaires  des  Officiers  des  Maréchauflfées  qui 
auront  exécuté  ou  prêté  main  fotte  à l'exécution  des  Ordonnances,  Jugemons, 
&c.au  Recueil  nouveau,  page  328. 

2 y Février.  Arrêt  du  Confeil , qui  fait  défend  aux  Officiers  des  Maîtrifes, 
de  permettre  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  aucun  eflàrtement  ou  défi  iche- 
menc . dans  les  Bois  des  Communautés  EccléfiaAiques  Séculières  ou  Régu- 
lières , ou  des  Particuliers , au  Recueil  nouveau  , page  3 30. 

4 Mars.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi , qui  caUe  & annulle  une  SSntence 
de  la  Sénéchauffée  de  Baugé , & ordonne  que  fur  une  demande  en  défiAemcnt 
d'héritages  formée  contre  le  Heur  le  Tourneux , Procureur  du  Roi  en  la  Maî- 
trife  d'Angers  les  Parties  procéderont  au  Prélidial  d’Angers,  conformément 
à l'art.  1 3 du  tit,  2 de  l'Ordonnance  de  iddÿ  , qui  porte  que  les  Officiers  des 
Maîtrifes  auront  leurs  caufcs  commifes , tant  civiles  que  criminelles  au  Fréfî- 
dial  dureflbrt,  au  Recueil  nouveau  . page  331. 

3 Juin.  Arrêt  du  Confeil,  qui  maintient  le  Garde-Marteau  & Tun  des  Ser- 
gens  à Garde  de  la  Maitrife  de  Lyon  dans  tous  les  privilèges  & exemptioru 
portés  par  l'art.  13  du  tit.  2 de  l’Ordonnance  de  i66p,Si  tes  Edits  de  Mars 
#708  & Août  I7iy , au  Recueil  nouveau,  page  332. 

25»  Juin.  Arrêt  notable  du  Conferil , qui  fait  déi'cnrcs  au  (leur  de  la  Londeêc 
tous  autres  Forceius  de  Brevets  de  Coiwsrvateutt  des  CbalTes  du  Rot , de  rcn- 
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érc  aticunes  Ordonnances  fur  ce  qui  peut  concerner  la  police  des  Forets,  au 
Keeueil  nouveau,  page  jjæ. 

Juillet.  Arrêt  du  Conleil  ,qui  condamne  la  Veuve  Denis,  Adjudicataire 
foui  le  nom  de  fon  Gendre , des  Bois  du  Roi  en  la  Maîirifo  de  Caudcbec  , en 
J ooo  liv.  d'amende  pour  avoir  déracine  des  Touches , & faute  d'avoir  ravalé 
ou  recepélesétocs  des  bois  abougris,  au  Recueil  nouveau  , page 

Juillet.  Ai  têt  notable  du  Confcil , qui  ordonne  l’exécution  des  articles 
aq.  & 2 r du  tit.  27  de  l’OrdonnaiKe  de  i66ÿ  , Si  en  confcquence  que  les  Offi- 
tiers  des  Maîtrifes  de  Rouen  S(  Lyon  fe  tranfpotteront  chea  les  Particuliers 
qui  tj|nnent  des  aiteliers,  près  les  Forêts  du  Roi , à l’effet  de  les  reconnoître,  & 
que  Uldirs  Particuliers  feront  tenus  de  déclarer  les  bois  dont  ils  s'approviRon» 
netont  ,au  Recueil  nouveau  , page  338- 

2p  Juillet.  Arrêt  notable  du  Confeil,  qui  ordonne  que  bes articles  45"  St  47 
de  l'Edit  de  Mars  Iji6  , contre  les  Inutiles  & les  Vagabonds  , feront  exécu- 
tés félon  leur  forme  & teneur.  8t  que  conformément  à une  Sentence  de  la 
•Maîtrife  de  Lyon  , Guillaume  Mouchelet  fera  inceffamment  tiré  des  Prifonsde 
conduit  aux  Galeres,  pour  y fetvir  pendant  cinq  ans,  au  Recueil  nouveau r 
page  340. 

2 Septembre,  Arrêt  du  Confeil,  qui  caffe  deux  Sentences  de  la  TabTe  de- 
Marbre  de  Dijon  , quiavoient  infirmé  deux  Sentences  de  la  Maitrifs  d’Ava- 
Ion  , en  ce  que  lefdites  Sentences  adjugeoienc  des  falaires  aux.  Gardes  , pour 
raifon  de  quoi  les  Jugemens  de  la  Table  de  Marbre  faifoient  défenfes  aux  Ju- 
ges delà  Maîtrife  , de  prononcer  aucuns  dépens  dans  les  cas  où  le  SubfVitut. 
du  Procureur  Général  feroit  feul  Partie,  au  Recueil  nouveau  , page  34r^ 

P Décembre.  Arrêt  notable  du  Confeil  .qui  déboute  le  fleur  de  Roenemonr,. 
Engagifle  de  la  Baronnie  de  Monteenis,  de  fa  demande  tendante  à ce  qu'if 
plût  à Sa  Maielté  lui  permettre  de  difpofer  des  brouffailïes  accrues  dans  IcS' 
vergers,  jardins  & ailances  du  Château  de  ladite  Baronnie. 

Ordonne  que  par  l’Arpenteur  qui  fera  nommé  par  le  Grand  Maître , il  fera 
itiic  un  Plan  figuratif  dudit  Bois  fie  des  autres  dépendans  de  ladite  Baro.inie 
au  Recueil  nouveau , page  343- 

ly  Décembre.  Réglement  fait  par  la  Maîtrife  de  Paris  des  Drt'lts  de  péa- 
ges , qui  fe  perçoivent  par  le  Fermier  du  Bac  de  Gholfy-  le-Roi-fur- Seine , aoi 
Recueil  nouveau , page  34J- 

T3  Janvier.  Arrêt  du  Confeil , qui  autorife  les  Officiers  des  Maîtrifes , à- 
connoitre  des  conteffations,  au  fujec  dès  arbres  plantés  fur  les  Grands  che- 
mins , en  vertu  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  3 Mai  1720,  au  Recueil  nouveau,, 
page  348. 

27  Janvier.  Arrêt  du  Confeil , qui  confirme  une  Sentence  rendue  en  la  Maî- 
trife  de  Fontainebleau  le  1 y Janvier  174P  , par  laquelle  les-Frercs  de  l'Ecole" 
Chrétienne  de  Fontaineb  eau , & le  nommé  la  Foffe  avoient  été  condamnes 
folidairement  en  32  liv.  d'amende  & 32  liv.  de  reflitution  , pour  avoir  Icf- 
dits  Freres  acheté  dudit  la  Foffe  une  corde  de  bois  de  délit , troiivé’e  dans  leur 
Cour , au  Recueil  nouveau  , page  3 4p. 

27  Janvier.  Arrêt  du  Confeil , qui  ordonne  que  le  Maître  Particulier  des 
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Eaux  & Forêts  de  Pau , aura  fes  caufes  commlfes  au  PrêHdial  de  Dax , & paï 
appel  au  Parlement  de  Bordeaux , tant  qu'il  fera.pouivude  l'OBice  de  Maître. 
«U  Recueil  nouveau , page  3 jD. 

28  Janvier.  Anct  du  Confeil  ,qui  fait  dêfenfesà  toutes  perfonnes  d établit 
aucuns  Moulins  à fcier  du  bois,  aux  rives  des  Forêts  du  Roi , fans  perniiflioa 
exprclTe  de  Sa  Majeftê,  à peine  , &c.  au  Recueil  nouveau  , page  3 30. 

3 Mars.  Arrêt  notable  du  Confeil , qui  ordonne  que  fans  s’arrêter  à la  Sen-f 
.tence  rendue  au  Baillage  de  Saint-Sauveur- le-Vicomté,  le}i  Juillet  174p.  la 
JJemoifeille  veuve  Avril , fera  tenue  de  procéder  en  la  Maitrife  de  Valognes, 
fur  l’aflignation  lui  donn^  en  ladite  Maitrife,  à requête  du  (leur  du  Mei\^dot, 
Seigneur  de  Vierville,  pour  avoir  fait  pécher  dans  les  noues  dudit  lieur  de 
Vierville , dont  ladite  Avril  prétendoit  être  Propriétaire. 

Ordonne  que  les  Officiers  des  Maîirifes,  connoitront  conformément  à l’art. 

O du  titre  premier  de  l'Ordonnance  de  1 5dp , de  la  propriété,  lorfqu’elle  fera 
incidente  ou  propofée  pour  défenfes,  &c.  au  Recueil  nouveau  .page  3J2. 

. 8 Mars.  Arrêt  notable  du  Confeil,  qui  ordonne  que  les  Officiers  des  Maî- 
îtifes  auront  à l'excluliondes  Juges-Confuls&  autres,  la  connoiflance  de  tout 
dilférens  entre  Marchands  deBois.au  fujet  de  leurs  comptes  de  Société,  au 
Eecueil  nouveau,  page  J. 

7 Avril.  Arrêt  notable  du  Confeil,  qui  ordonne  fur  la  demande  en  triage 
formée  par  le  Prévôt  de Leté  , contre  les  Habitans  dudit  lieu  de  Leré  .que  led. 
Prévôt  lur  deux  cent  quatre-vingt-fix  arpcns  de  communes  en  aura  feulement 
quarante-cipq  par  forme  de  cantonnement  .parce  que  les  deux  tiers  de  deux 
’ cent  quatre-vingt  lîx  arpents  n’eulTent  pas  fum  pour  lesbefoins  des -Habitans  , 
&c.  au  Recueil  nouveau  . page  3 P4. 

7 Avril.  Arrêt  no'able  du  Conleil,  qui  juge  que  les  causons  & Certifica- 
teurs des  Adjudicataires  des  Bois  font  relponfables  .non-feulement du  prix  des 
Adjudications , mais  encore  de  tous  délits  commis  dans  les  ventes , &c.  au  Re- 
cueil.nouveau , page  3P7. 

ip  Mai.  Arrêt  du  Confeil  .qui  décharge  le  fieur  Marchais , l’un  des  Officiers 
de  la  Table  de  Marbre  de  Paris  des  droits  de  franc- fief  des  terres  & biens  no- 
bles par  lui  polTédés  , au  Recueil  nouveau  1 page  35'<j. 

2 3 Juin.  Arrêt  notable  du  Confeil , qui  fait  défenfes  à tous  Juges  ordinai- 
res Royaux  de  connoitre  fous  quelques  prétexte  que  ce  foit  des  matières  dont 
la  connoilTance  efi  attribuée  par  l'Ordonnance  de  lôépaux  Officiers  des  Maî- 
irifes  , au  Recueil  nouveau,,  page  360. 

30  Juin.  Arrêt  du  Confeil , qui  confirme  uneSenton<!«  rendue  en  la  Maîcrilë 
de  Moulins  , contre  le  fieur  de  Lats,  Curé  de  Méfier  pour  délits  commis  par 
fes  Domefiiques  dans  la  Forêt  de  Meflurage,  appartenante  à Sa  Majellé,  au 
Recueil  nouveau , page  301. 

14  Juillet  17JO.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi  qui  juge  , lo  Qu’il  n’ap- 
.partient  qu’à  Meffieurs  les  Grands-Maîtres  des  Eaux  & Forêts  de  faire  les 
Rcgiemens  &.les  partages  des  bois  entre  les  Seigneurs  gc  les  Habitans,  2c. 
Que  le  charme  & le  tremble  ne  doivent  pas  être  rangés  dans  la  clafle  des 
mort  bois,  qui  n’eft  compofée  que  des  neuf  efpèces  énoncées  en  l’article  p 
,dè  la  Chartre  Normande  oc  l'an  i 3 t y . & en  l’article  V.  du  tit.  XXIII  de 
.l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  de  , au  Recueil  nouveau , page  3Ô2. 

’ 14  Juiikc 
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14  Juiller.  Arrêt  notable  du  Confeil  qui  cafle  une  furféance  accordée  par 
la  Chambre  des  Comptes  de  Dole  à un  Adjudicataire  des  bois  du  Roi  & des 
bois  d une  Communauté , contre  les  contraintes  décernées  par  le  Receveur  Gé- 
néral des  Domaines  & Bois  de  Bourgogne , au  Recueil  nouveau,  page  3$5- 

14  Juillet.  Arrêt  notable  du  Confeil  qui  ordonne  que  les  contraintes 
décernées  par  le  Receveur  Général  des  Domaines  & Boit  de  Bourgogne  . 
contre  le  nommé  Bachelu  , Adjudicataire  des  bois  du  Roi  en  la  Maîtrife  de 
Dole  , faute  par  ledit  Bachelu  d’avoir  payé , 8ec.  feront  exécutées  nonobRans' 
les  Arrêts  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Dole  , &c. 

Permet  aux  Receveurs  Généraux  de  fe  fervir  pour  leur  recouvrement  de 
telsHuiflîers  que  bon  leur  femblefaUs  diftiiiâion , &c.au  Rec.nouv.  pag.  5^5’. 

1 1 Août.  Arrêt  notable  du  Confeil  qui  enjoint  aux  Adjudicataires  des 
bois,  de  fe  conformer  aux  Ordonnances  pour  la  jauge  de  leurs  bois  de 
chauflàge. 

Faitdéfenfes  aux  Mayeurs  & Echevinsde  ta  Ville  de  Lille  d'en  prendre 
connoillance  fauf  en  cas  de  contravention  à y être  pourvu  par  les  OIEciers 
de  la  Maîtrife  de , &c.  conformément  à l'art.  2 . du  tit,  premier  de  l’Ordon- 
nance de  i66ÿ  , au  Recueil  nouveau  , page  3^7. 

f Septembre.  Arrêt  du  Confeil  q^ui  calle  deux  Jugement  de  la  Table 
de  Marbre  de  Metz , fur  l'appellation  a une  Sentence  de  la  Maîtrife  de  Tfaion- 
ville,  comme  ayant  été  rendus  après  les  délais  preferits  pour  relever  & 
faire  juger  les  appellations. 

Ordonne  que  ladite  Sentence  fera  exécutée  comme  ayant  paiïé  en  force 
de  chofe  jugée  en  dernier  reflbrt,  au  Recueil  nouveau , page  258. 

20  Oâobrc.  Arrêt  du  Confeil  d'Ecat  du  Roi,  qui  ordonne  l’exécution 
de  l'article  1 2 , du  tit.  4 & l'article  p du  tit.  2 2 de  l'Ordonnance  de  1 55p , en 
couféquence  qu'à  l'avenir  & à commencer  de  l'année  1 730  > les  Officiers  & 
Gardes  des  Maîtrifes  particulières , ne  pourront  être  pay6  des  gages , chauf- 
fage , journées  & vacations  à eux  attribués  qu’en  rapportant  les  certificats 
du  Grand-Maître  de  leurs  Départemens,  avec  défenfes  aux  Receveurs  Géné- 
raux & particuliers  defd.  Maîtrifes  de  leur  payer  jlefdits  gages,  &c.  fans  les 
certificats  de  fervice  du  Grand-Maître , à peine  de  radiation , au  Recueil  nou- 
veau , page  3 dp, 

10  Novembre.  Anêt  notable  du  Confeil  , qui  ordonne  que  la  Sen- 
tence rendue  en  laMaîtrilê  d'Abbeville,  contre  les  Maires  & Echevins  de 
la  même  Ville , pour  entreprifes  faites  fur  le  marche-pied  de  la  riviere  de 
Somme  , fera  exAruté  félon  fa  forme  & teneur,  comme  ayant  palTé  en  force 
de  chofe  jugée,  &c.  au  Recueil  nouveau,  page  370. 

24  Novembre.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi , qui  cafle  plufieurs  Arrêta 
du  Parlement  de  Paris  Se  Sentence  du  Bailliage  de  Pontoife,  rendus  fur 
des  demandes  en  dommages- intérêts,  pour  prétendus  dégâts  caufés  par  le 
gibier.  Se  ordonne  que  pourraifon  défaites  demandes,  les  Parties  procéde- 
ront cola  Maîtrife  des  Eaux  Se  Forêts  de  Saint-Germain-en-Laye , au  Re- 
cueil nouveau , page  372. 

24  Novembre.  Arrêt  du  Confeil  qui  ordonne  que  les  Procès  entre  les 
Receveurs  des  domaines  & bois  de  les  Adjudicataires , pour  le  payement  du 
Tome  I,  k 
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prix  de  leur  ad|uÜcatlons  , feront  portées  devant  les  Officiers  des  Maîcrife» 
& non  ailleurs>au  Recueil  nouveau  , page  575'. 

I $ Décembre.  Arrêt  notable  du  Confeil  , concernant  les  réceptions  des. 
Adjudicataires  des  bois  au  Recueil  nouveau,  page  377. 

22  Décembre.  Arrêt  notable  du  Confeil  qui  maintient  les  Officiers  de 
la  Maîtrife  de  Saint-Dizier  , dans  le  droit  défaire  feuJs  à l’exclulTon  des  Offi- 
ciers Municipaux  de  ladite  Ville  de  Saint-Dizier  , les  adjudications  tant  de  la 
pêche  que  des  bois  appartenant  à ladite  Ville , &c.  au  Rec.  nouv.  page  381. 

1731. 

12  Janvier.  Arrêt  du  Confeil.  qui  ordonne  que  les  appellations  des  Sen- 
tencesdesMartrifes  , feront  relevée  dans  le- mois  & jugées  dans  les  trois  mois 
du  jour  de  leur  prononciation  ou  lignification  , linon  lefditcs  Se  .tences  feront 
_-«xécutées  comme  ayant  paCTé  en  force  de  chofe  jugée  en  dernier  refl'ort  , au. 

' Recueil  nouveau,  page  383, 

22  Mars.  Lettré  du  Mimtlre  de  la  Guerre,  adrelTéeaux  Litcndans;  con- 
tenant la  déciCon  de  Sa  Majeflé,  fur  plulieurs  articles  concernant  le  loge- 
ment des  Gens  de  Guerre,  au  Recueil  nouveau,  page  384. 

6 Avril  Arrêt  notable  du  Confeil  , qui  juge  qu'on  ne  peut  en  vertu  d’au- 
cuns privilèges  même^ceux  des  Prélidens  &;  Confeiliers  des  Cours  Souve- 
raines , fe-fouAraire  à la  Jurifdidlion  des  Makrifes,  dans  les  cas  qui  font  de 
fa  compétence,  au  Recueil  nouveau  , page  38p. 

6 Avril.  Arrêt  du  Confeil  , qui  exempte  les  Gardes  des  Forêts  du  Roi  , de 
la  colleâe  des  tailles  & autres  unpolicions  , au  Recueil  nouveau  , page  387. 

6 Avril.  Arrêt  du  Confeil  qui  défend  àtou  es  Communautés  de  faire  des 
adjudications  de  leurs  bois  à la  feuille  & à loas  Mrrcliunds  de  s'en  rendre 
Adjudicataires , à peine,  &c.  au  Recueil  nouveau  , pa,;e  38S. 

4 Mai.  Arrêt  du  Confeil  qui  calfe  plufieurs  décrets  décernés  par  le  Bail- 
liage d’Amiens  , contre  des  Gardes  de  la  Maîtrife  d’Abbeville  , fous  pré- 
texte} des  violences  par  eux  commifes  en  exécutant  les  Sentences  de  ladite 
Maîtrife  , fait  défenfes  aux  Parties  de  procéder  ailleurs  qu’en  ladite  Maiu  ife 
pour  raifon  des  plaintes  énoncées  en  l'Arrêt  & à tous  aucies  juges  d’en  con- 
noitre,  au  Recueil  nouveau,  page  381;. 

1 1 Mai.  Arrêt  du  Confeil , qui  déboute  le  (ieur  Demir , les  Habitans  des 
Paroifes  de  Grili , Eunay  , Herouville,  Livilliers  & Genicout , tic  le  Pro- 
cureur du  Roi  au  Bailliage  de  Puruoife  de  leur  oppulitiun  à l’Arrér  du  Confeil 
du  s^-Noverabte  i7JO;  par  lequel  il  eft  ordonné  que  les  Parties  y dénom- 
mées procéderont  en  la  Maîtrife  de  Saint  Germam  eii-Layc  , pour  raifon  de 
dégâts  caufes  par  des  lapins  , &c.  Au  Recueil  nouveau,  page  35*0. 

i8  Mai.  Arrêt  notable  du  Confeil  qui  maintient  les  Officictsde  la  Maîtrife 
& de  la  Table  de  Marbre  do  Paris  rcfpeéfivcment  dans  la  connoiOance  des 
délits  commis  fur  les  arbres  plantés-fuc  les  grands  chemins  &l  branches  d’i- 
ceux , &c.  au  Recueil  nouveau  , page  351.) 

Premier  Juin.  Arrêt  du  Confeil  qui  maintient  les  Officiers  des  Maîtrifes 
& des  Tables  de  Marbre  , refpeétivement  dans  le  'droit  de  connoître  de  tous 
différens , querelles  , excès  & aflaffinats  , à l’occafion  de  la  chall'e  Si  de  la 
pêche  , au  Recueil  nouveau  , page  3jÿ3.. 

j'v'ialer  Juin.  Arrêt  notable  du  Confeil,  qui  permet  au  fieur  Marquis  d® 
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Saint  Brice  de  donner  à fon  Juge  en  la  Seigneurie  de  BoufTàc  > la  qualité  de 
Maître  Particulier  des  Eaux  & Forêts,  pour  par  ledit  Juge  connoitre  des 
matières  d'Eaux  & Forets  dans  ladite  Seigneurie  1 l'exception  des  cas  royaux 
dont  aux  termes  de  l’Ordonnance  de  i66p  , & de  la  Déclaration  du  8 Jan- 
vier lyiy  , la  connoiflance  appartient  aux  OiHciers  des  Maiciifes  Royales, 
au  Recueil  nouveau  , page  jtjy. 

Premier  Juin.  Arrêt  du  Confeil , qui  ordonne  le  cantonnement  des  Ufa- 
gers  dans  les  bois  du  Prieuré  de  Fontaine,  au  Recueil  nouveau,  page  35^. 

Premier  Juin.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi , qui  ordonne  l'exécution 
d’une  Sentence  de  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  8c  Forêts  de  Sens  du  3 i 
Janvier  17^0  , modéré  par  grâce  ramende  y portée  contre  les  Habitant 
8c  Communauté  de  Talmay  } enjoint  auxdits  Habitans  d'établir  incell'am- 
mentles  Gardes  nécelTaires  i la  confetvation  des  boiscommunaux  dudit  lieu 
de  Talmay  , & de  les  faire  recevoir  à ladite  Maîtri.'e  de  Sens  , fous  les 
peines  y po'tée.s,  ordonne  en  outre  l'exécution  de  la  Déclaration  du  Roi 
•du  8 Janvier  1715'. 

En  conféquence  fait  défenfes  au  Juge  de  Talmay  de  prendre  connoif- 
fance  des  délits  & abus  qui  feront  commis  dans  les  bois  communaux  . lui 
enjoint  feulement  de  recevoir  l’alTirmation  des  rapports.  Procès-verbaux 
des  Gardes  d’iceux  & de  les  renvoyer  au  Greffe  de  ladite  Maîtrife  de  Sens 
pour  être  pourfui  vis  & jugés  en  ce  Siège  , que  faute  par  les  Syndics  & Habi- 
tans  dudi'  lieu  de  Talmay  de  faire  les  pourfuites  néceffaires  fur  lefdiis  rap- 
ports de  délits,  ils  en  feront  réputés  fauteurs  , & comme  tels  condamnés  aux 
amendes  fuivant  ! Ordonnance  dé  i66p  & que  quatre  des  principaux  Ha- 
bitans duditlieu  feront  folidairement  contraintsau  payement  defd.  amendes, 
fauf  leur  recours  à l’encontre  des  autres  contribuables,  au  Rec.  nouv.  p.  399, 

22  Juin.  Arrêt  du  Confeil  qui  confirme  une  Sentence  rendue  en  la  Mai- 
trife  de  Saint-Pons  contre  les  Economes  Sequeftres  des  bénéfices  vacans  , 
pour  délits  commis  dans  les  bois  de  l'Evêché  de  Beziers. 

Caffele  Jugement  rendu  en  la  Chambre  des  Eaux  & Forêts  de  Touloufe 
fur  l’appel  de  ladite  Sentence  , & ordonne  que  les  fommes  que  le  Procu- 
reur du  Roi  en  ladite  Maîtrife  a été  contraint  de  payer  en  vertu  dudit  juge- 
ment lui  feront  rendues,  &c.  au  Recueil  nouveau  page  401. 

y Juillet.  Bulle  de  fon  Alteffc  Séréniflime  & Eminentiflime  & Sacré 
Confeil  de  Mal'he , portant  Réglement  fur  le  fait  de  l’adminiffraiion  desboi; 
de  l'Ordre  dépendans  des  Commanderies  des  fix  grands  Prieurés  de  France  , 
au  Recueil  nouveau , page  404. 

30  Novembre.  Arrêt  du  Confeil  qui  déclare'que  les  Propriétaires  ou  pof- 
fefléurs  de  grand  Bois  8c  Forêts'qui  font  limitrophes  de  plufieurs  Pareilles 
'ne  font  tenus  de  contribuer  aux  frais  des  conffruâions , réparations  ou  re- 
conffruâions  des  Eglifes  Paroifliales  ou  Prefbitères  d'aucunes  defdites  Pa- 
loiffes  ou  autres  charges  de  cette  nature  , au  Recueil  nouveau  , page  41 1. 

7 'Décembre.  Arrêt  notable  du  Confeil , qui  fait  défenfes  aux  Juges  des 
Eaux  fit -Forêts  du  Domaine  engagé  d'Evreux , de  permettre  à l'avenir  la 
coupe  d’^Hcun  bois  futaie  , baliveaux  fur  taillis  ou  arbres  épars  , &c.  & dé 
recevoir  le* Déclarations  des  Particuliers  qui  en  voudront  faire  abattre , ôcç. 

kij 
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Maintient  les  Officiers  des  Maîrrifes  «Uns  le  droit  de  connoltre  des  ddfits 
commis  à cet  dgard  par  les  Particuliers  . au  Recueil  nouveau , page  412. 

7 Décembre.  Arrêt  du  Confeil  qui  ordonne  que  la  Sentence  rendue  en  la 
Maîtrife  de  Saint  Gaudens , contre  la  Communauté  de  Bale/la  , fera  exé- 
cutée félon  fa  forme  & teneur  , comme  ayant  pallé  en  force  de  chofe  jugée . 
faute  par  ladite  Communauté  d'avoir  fait  juger  fon  aopel  de  ladite  Sentence 
dans  le  temps  prefcrit  par  l’Ordonnance  & l’Edic  «le  Mai  i’]i6 , au  Rei 
cueil  nouveau,  page4i  5. 

7 Décembre.  Arrêt  notable  du  Confeil  qui  ordonne  aux  Procureuis  Gé- 
•éraux  des  Parlemens  & Tables  de  Marbre  , de  prendre  le  fait  & caufe  des 
Procureurs  du  Roi  aux  Maitrifes , &c.au  Recueil  nouveau  , page  414. 

7 Décembre.  Arrêt  notable  du  Confeil , «lui  ordonne  que  la  garenne  éta- 
blie fans  tities  exprès  fur  la  Seigneurie  de  Mouchy-Cayeux,  fera  détruite. 
&c.  au  Recueil  nouveau,  page  4 17. 

7 Décembre.  Arrêt  notable  du  Confeil , qui  maintient  les  Officiers  des 
Maitrifes  , dans  le  droit  de  connoître  de  la  propriété , lorfqu'elle  fera  inci- 
dente ou  propofée  pour  défènfe  à l'aéèion  , au  Recueil  nouveau  , page  417. 

7 Décembre.  Arrêt  notable  du  Conlcil . qui  annulle  l'abandon  de  cinq 
arpens  de  bois  fait  par  les  Habitans  de  Chamon , à leur  Curé  pour  aider  à 
fournir  à fa  nourriture  , fauf  au  Curé  à fe  pourvoir  vers-lefdits  H .bitans  pour 
caufe  de  la  non- jouiilance  de  ces  bois , Sfc.  au  Recueil  nouveau , page  420. 

7 Décembre.  Arrêt  notable  du  Confeil , qui  fait  défenfes  à toutes  Com- 
munautés de  vendre  leurs  bois  i la  feuille  , &c.  au  Recueil  nouveau  , 
page  421. 

21  Décembre.  Arrêt  du  Confeil , qui  ordonne  que  la  délivrance  de  trois 
cent  (ix  ormes  que  les  Echevins  de  Beauvais  veulent  faire  abattre  fur  les  rem- 
parts  de  leur  Ville  , pour  en  planter  de  nouveaux  , fera  faite  par  un  Officier 
de  la  Maîtrife  des  lieux  , qui  fera  commis  par  le  Grand-Maître  & que  lef- 
dits  Echevins  feront  tenus  de  dépofer  au  Greffii  de  ladite  Maîtrife  les  pié« 
ces  juRificativet  de  la  nouvelle  plantation,  au  Receuil  nouveau  , page  423. 

i7y2. 

2 J Janvier.  Arrêt  notable  du  Confeil , qui  fait  défenlêsanx  Cours  de  Par- 
lement d'ordonner  & aux  Officiers  des  Maitrifes  de  faire  aucunes  délivrances 
de  chauffage , à autres  qu'à  ceux  qui  font  employés  dans  l'état  arrêté  au 
Confeil,  en  vertu  de  l'Ordonnance  de  léôp  , au  Recueil  nouveau,  page  424. 

Premier  Février.  Arrêt  notable  du  Confeil , qui  calïê  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Bretagne,  pour  avoir  été  rendu  après  les  délais  fixés  pour  les  appellations 
des  Sentences  des  Maitrifes  , ordonne  que  celle  de  la  Maîtrife  de  Rennes  donc 
étoit  appel  fera  exécutée  félon  fa  forme  & teneur  comme  avant  pafTé  en  force  d« 
chofe  jugée,  fait  défenfesaux  Officiers  de,la  Maîtrife  de  Rennes  de  délivrer  pour 
les  chauffages  dus  dans  les  Forêts  du  Roi  d’autres  bois  que  les  bois  morts  gif- 
Tant  ,à  peine,  &c.  au  Recueil  nouveau  , page  4 2 y. 

8 Février.  Arrêt  du  Confeil , qui  cafle  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , 
ordonne  que  fur  une  demande  de  démolition  de  chauffée  établie  fur  une  ri- 
vière les  Parties  procéderont  eu  la  Maîtrife  particolieie  des  lieux,  au'Ro- 
-cueil  nouveau  , page  427. 
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Sp  Février.  Arrêt  notable  du  Confeil , qui  fait  défenfes  aux  Juges  des 
Tables  de  Marbre  , d'  arrêter  & furfeoir,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foie , 
Texccution  des  Sentences  de  Ordonnances  d'indruâion  rendues  par  les  Of- 
ficiers des  Maîcrifes»  dans  les  cas  réparables  en  définitive , à peine,  &c.  au 
Recueil  nouveau,  page 428. 

2p  Février,  Arrêt  du  Confeil,  qui  fait  défenfes  au  fieur  Lieutenant 
vil  du  Châtelet  de  Paris  , de  contioi're  de  ce  qui  a rapq>ort  aux  poutfuites, 
faites  pour  le  recouvrement  des  amendes , & de  toutes  affaires  appartenantes 
à la  matière  des  Eaux  3c  Forêts,  à peine , &c.  au  Recueil  nouveau  , page 429. 

29  Février.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi , qui  fans  s’arrêter  au  Juge- 
ment de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à Paris,  du  12  Novembre  I7j‘i  ,or- 
donne  l’exécution  des  articles  2 du  rit.  ij,&  d durit.  14  de  l'Ordonnance  des 
Eaux  & Forêts  du  mois  d’ Août  i6d9  , & de  l’art.  49  de  l’Edit  de  Mai  fji6 . 
en  conféquence  que  la  procédure  à l’extraordinaire  commencée  en  la  Maitrife 
de  Sedan , contre  les  y dénommés  pour  raifon  de  délits  & empreinte  d’un 
faux  marteau  du  Roi , fera  continuée  fuivant  les  derniers  erremens  par  les 
Officiers  de  ladite  Maitrife  de  Sedan , jufqu’i  Sentence  définitive  inclufivc- 
ment  fauf  l’appel  en  ladite  Table  de  Marore,  fait  défenfes  aux  Officiers  du- 
dit Siège  & à tous  Juges  d’arrêter  ou  furfeoir  l'infiruciion  des  Procès  com-  ' 
mencés  dans  les  Maitrifes  particulières  tant  en  matière  civile  que  criminelle  . 
pour  abus,  délits  , malverfations , confifeations,  fous  les  peines  y portées > 
au  Recueil  nouveau , page  43O. 

28  Mars.  Arrêt  du  Confeil  qui  fait  défenfes  aux  Tables  de  Marbre  de  pro- 
céder à aucune  réception  de  Garde , fi  ce  n’efl  en  cas  de  refus  de  la  part  des 
Officiers  des  Maitrifes  & loifqu’il  y aura  appel  de  ce  refus , au  Recueil  nou- 
veau , page  aj  3. 

1 6 .Mai.  Arrêt  du  Confeil_d’Etat  du  Roi  qui  déclare  fujets  au  contrâledes  e>i- 
ploits,  les  Procès-verbaux  faits  par, les  gardes  des  bois  des  Seigneurs  & les  pour-  . 
fuites  faites  à la  Requête  de  leur  Procureur  Fifcalqui  ne  concernent  point  la  Po- 
lice générale  Sc  les  matières  criminelles  , au  Recueil  nouveau,  page434. 

I i Juin.  Arrêt  du  Confeil  qui  calle  un  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble 
& fait  défenfes  à cette  Cour,  d'entreprendre  ni  ordonner  à l’avenir,  fous 
ouelque  prétexte  que  ce  foit , aucune  réformation  Sc  defeentt  en  matière 
d'Eaux  Sc  Forêts  , de  commettre  aucun  Oificier  dudit  Patlement  pour  ce  ÔC 
de  faire  infiruire  le  Procès  aux  Officiers  des  .Maitrifes  particulières  de  fon 
relTort , s’il  n'a  été  commis  à cet  effet  par  Sa  Majeflé  , ou  pris  l’attache  du 
Grand-Maître  des  Eauxât  Forêts,  au  Recueil  nouveau,  page  43  y. 

II  Juillet.  Arrêt  du  Confeil  qui  conformément  à plulicurs  autres  qui  y 
font  relatés  maintient  le  premier  Huifiier  Audiencier  de  la  Maitrife  d’Ava- 
lon  , dans  le  droit  de  mettre  â exécution  dans  le  relTort  de  ladite  Maitrife, 
tous  jugemens.  Ordonnances  & commiflions  tant  des  Juges  des  Eaux  & Fo- 
rêts que  de  tous  autres  Juges  , &c.  au  Recueil  nouveau,  page  437. 

2y  Juillet.  Arrêt  notable  du  Confeil  qui  fait  défenfes  a la  Table  de  Marbre 
de  Metz  d'entreprendre  aucune  réformarion  , de  defeendre  fur  les  lieux  Sc 
de  faire  le  Procès  aux  Officiers  des  Maitrifes  fi  elle  n'a  été  commife  par  Sa 
Majefic , &c.  au  Recueil  nouveau , page  43  8. 
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ly  Août.  Arrêt  du  Confeilqui  maintient  les  Grands  - Maîtres  dans  I« 
droit  de  deftituer  feuls  & fans  appel  les  Gardes  des  bois  des  Communautés 
& de  nommer  à leur  place  fans  la  participation  defdites  Communautés  ; au 
ilccueil  nouveau  . page  440.  . . - 

ir  Août.  Anét  du  Confeil  qui  maintient  les  Officiers  des  Maitnfes  dans 
le  droit  de  connoJtre  de  la  propriété  lorfqu’elle  fera  connexe  au  fait  de  vifi- 
tation  & réformaiion  ou  incidente  & propofée  pour  défenfe  conformément 
à l’article  10  du  titre  premier  de  l’Ordonnance  de  i66p  , au  Recueil  nou- 
veau, page  441.  ...  J A 

7 Novembre.  Arrêt  notable  du  Confeil  qui  maintient  les  Grands-Maîtres , 
‘conformément  aux  Ordonnances  & Réglemens  qui  y font  rapportés  dans  le 
droit  de  connoîtrede  tous  ditfétens  entre  les  Seigneurs  & Communautés  par 
délivrances  d’ufages  pour  partages  de  bois  Communaux  , &c.  au  Recueil  nouv. 

^*r*^sémêmbre.  Arrêt  notable  du  Confeil  qui  autorife  les  Procureurs  du 
Roi  aux  Maîtrifes  à faire  payer  par  les  Parties  condamnées  , les  frais  de 

pourfuites  , &c.  au  Recueil  nouveau , jsage 

^ 24.  Oélobre.  Arrêt  du  Confeil  qui  fait  délenles  aux  Particuliers  d abattre 
aucuns  arbres  futaie  , foit  en  corps  de  bois  ou  épars , fans  avoir  fait  décla- 
ration au  Greffe  de  la  Maîirife  du  reflort , au  Recueil  nouveau  , page 

175-^. 

6 Fév.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Koi , qui  confirme  une  Ordonnance  duSc 
duVaucêl , Grand-Maître  des  Eaux& Eorêtsau Département  de  Paris,  du  10 
Avril  17/2,  concernant  le  Juge  Gruyer  de  la  Gruerie  Royale  de  Montlhery  , 
pour  s étre  immifeé  dans  la  connoiffance  de  cas  qui , aux  termes  de  l’Ordon- 
nance des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Août  i66ÿ  , & des  Réglemens,  n’appar- 
• tiennent  point  aux  Juges  Gruyers  Royaux,  ordonne  que  la  procédure  com- 
mencée par  les  Officiers  de  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  & Forêts  de  Paris, 
pour  raifon  du  fait  dont  il  s’agit , fera  continuée  par  leditfieurGrand-Maître, 
iufqu’à  Jugement  définitif  inclufiveœent , fauf  l’appel  au  Confeil , fait  défen- 
fes  audit  Juge  Gruyer  deMontlbery , de  s’immifeer  dorénavant,  direétement 
ni  indireéie^nt  dans  la  connoiffance  d’aucuns  des  cas  portés  en  l’Ordonnance 
de  idtJp.  &au  préfent  Arrêt , qui  n’appartiennent  pas  aux  Juges  Gruyers 
Royaux,  au  Recueil  nouveau,  page  44p.  . , „ , , 

20  Mars.  Arrêt  qui  permet  aux  Gardes  delà  Maitnfe  deSaintcMenehouIt 
de  porter  dès  fufils  & autres  armes  défeuCves,  lorfqu’ils  feront  en  fonôlon  , 
au  Recueil  nouveau,  page  45-1.  a a n 

a Avril.  Arrêt  du  Confeil  qui  ordonne  que  les  Receveurs  Généraux  des  Do- 
maines & Bois  de  l’appanage  de  M.  le  Duc  d’Orléans , auront  féance  à main 
gauche  des  Grands-Maîtres,  aux  adjudications  des  Bois  dudit appanage,  au 

Recueil  nouveau,  page 473. 

a Avril.  Arrêt  du  Conleil  qui  ordonne  que  la  délivrance  de  cinquante-lept 
ormes  que  SaMajefté  permet  au  Maire  & Syndics  de  la  ville  d’Avranche  d’a- 
battre iur  les  places  de  ladite  Ville , fera  faite  par  les  Officiers  de  la  Maitriff 

4es  lieux , au  Recueil  nouveau , page  3. 
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17  Avril.  Arrêt  notable  du  Confeil  qui  fait  défenfes  à tous  Juges  de  Sei- 
gneurs de  prendre  connoilTance  des  coupes  d'arbres  futaies  ou  autres  délits  , 
qui  pourront  être  commis  dans  les  quarts  de  téferve,  & des  coupes  de  bali- 
veaux , taillis  ou  autres  arbres  épars , qui  feront  faites  dans  les  Bois  des  Com- 
munautés , à peine  , au  Rcc.  nouv.  page 

7 Août.  Arrêt  notable  du  Ctmfeil  qui  maintient  les  Officiers  des  Aîaitrifes 
dans  le  droit  de  connoître  de  la  propilété,  lorfqu'elle  eft  connexe  à un  fait 
de  réformation  & vifitation , ou  incidente  &;  propofée  pour  défenfe  , au  Rec. 
nouv.  page  4jd. 

28  Août.  Ordonnance  de  M.  le  Grand-Maître  des  Eiaux  & Forêts  de 
France  au  Département  de  Paris  & Ifle  de  France,  Commiflàireen  cette  par- 
tie , portant  réglement  concernant  les  fonâions  du  JageGruyerA  Officiers 
delà  Gruerie  Royale  de  Montlhery  >reflort  de  laMaîtrife  des  Eaux  & Forêts  de 
Paris,  auRec. nouv.  page 45'8. 

a8  Août.  Arrêt  notable  du  Confeil  qui  ordonne  l’exécution  des  articles  XIll 
du  titre  X , St  XXIV  du  ritre  XXX  de  l’Ordontsance  de  1 66ç  , & confirme 
les  condamnations  prononcées  en  conféquence  par  le  Grand-Maître  des  Eaux 
& Forêts  de  Rouen , contre  un  Garde , pour  avoir  draHé  dans  la  Forêt  de 
Longboel , au  Rec.  nouv.  page  46  J. 

»7f4-  . 

29  Janvier.  Arrêt  notable  du  Confeil  qui  fait  défenfes  à tous  Juges  Gruyerjr 

des  Seigneurs,  de  prendre  à lavenir,  fous  quelque  pictexte  que  ce  foit , con- 
'uoillance  d'aucunes  coupes  d’arbres  futaies,  baliveaux  fur  taillis  ou  arbre» 
épars,  foit  dans  les  Bois  des  Communautés  Eccléliaftiques  & La'iques,  foit 
dans  ceux  des  Paiticuliers,  ni  d’aucuns  Cas  Royaux  en  matière  d'Eaux  Sc  Fo- 
rêts , à peine  , auRec.  nouv.  pap  4<Î5- ' . ^ 

J-  Mars.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Ro'i  qui , (ans  s'arrêter  à raflignafiou 
donnée  aux  Adminiflrateurs  de  l'Hôpital  de  Dreux,  pardevantle  Bailli  de 
ladite  Ville  que  Sa  Majefté  a caliée  & annullée,  & tout  ce  qui  s'en  cft  enfuivi  ^ 
ordonne  que  pour  raifon  du  fait  de-  pèche  dont  il  s'agit , les  Parties  procé- 
deront en  ptcroiçre  inftance  en  la  Maitrifc  de  Dreux  jufqu’àSentence  définiti- 
ve, fauf  l'appel  au  Siège  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à l’ari»,  défenfes 
aux  Parties  pour  raifon  de  ce.  deprocéder  ailleurs  qu'en  ladite  Maicrife^ 
fous  les  peines  y portées  icondamne  le  nommé  Guillery , Procureur  audic 
Bailliage  de  Dreux  en-  cent  livres  d'amende , pour  avoir  figné  la  Requête  qui 
a donné  lieu  à ladite  afIignatioD,  au  Kec- nouv,  page  466. 

9 Juillet,  Arrêt  notable  du  Confeil  qui  ordonne  que  lesParticuliersqur, 
voudront  faire  abattre  des  bois,  feront  tenus  de  faire  leurs  déclarations  aux 
Greffes  des  Maîtrifes  dans  le  reflôrt  defquelles  lefdits  bois  font  fïtués , fan» 
les  pouvoir  faire  en  une  autre  Maitrife  , fous  prétexte  de  proximité  , ou  autre 
«el  qu’il  puiffeètte,  auRec..nouv.  page 457, 

23  Juillet.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi  qui  fait  de  nouveau,  très-expref- 
fes  inhibitions  & défenfes  au*  Communautés  Ecclefîaftiques  , Séculières  ^ 
Régulières  & [.a'iques  , & même  aux  Particuliers  Propriétaires  de  Bois,  de 
faire  abattre  aucun  des  arbres  futaie  ou  épars  , & baliveaux  fur  taillis  , qui  au- 
lont  été  marqués  du  marteau  de  la  Marine , pour  le  fervice  , foit  préfent  foit  « 
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venir , de  ladite  Marine , fous  lea  peines  y portées , au  Rec.  nouv.  page  4^9. 

Premier  Août.  Ordonnance  de  M.  le  Grand  Maître  des  Eiaux  & Forêts  de 
France  au  Département  de  la  Généralité  de  Metz  , qui  maintient  refpeâive- 
ment  les  Officiers  de  la  Maîtrife  des  Eiaux  & Forêts  de  Sedan , & les  Officiera 
de  la  Gruerie  Royale  de  Montmedi , reflbrt  de  ladite  Maîtrife  de  Sedan , dans 
les  droits  de  Jurifdiâion  & fondions  appartenans  auxdits  Officiers , chacun 
en  droit  foi , conformément  à l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois 
d'Août  iddp  , l'Edît  de  création  de  ladite  Gruerie  Royale  de  Montmedi . 
ainf]  qu'elles  leur  font  attribuées  par  les  difpolitionsdefdites  Ordonnances  8c 
Edits  fufdatés , au  Rec.  nouv.  page  470. 

7 Janvier.  Arrêt  notable  du  Confeil  qui  ordonne  mie  les  opérations  nécef* 
faites  pour  mettre  en  bon  état  les  bras  de  la  riviere  du  Morin  paflante  à Crecy  > 
feront  faites  de  l’autorité  du  Grand-Maître  des  Eaux  8t  Foré's  de  Paris,  ou 
des  Officiers  de  la  Maîtrife  de  Crecy  fur  facomroiffion  , au  Rec.  nouv.  page 
474- 

Premier  Avril.  Arrêt  notable  du  Confeil  qui  maintient  les  Officiers  de  la 
Maîtrife  de  Barbie- Duc  dans  le  droit  d’exercer  leur  Jurifdiâion  fur  les  Bois  de 


la  Communauté  de  la  Haycourt , au  Rec.  nouv.  page  477. 

Premier  Avril.  Arrêt  du  Confeil  oui  maintient  Laurent  d'Autier , pourvu 
par  M.  le  Duc  d'Orléans  de  l’Office  oe  Garde  Général , Colleâeur  des  amen- 
des en  la  Maîtrife  de  Noyon  , dans  le  droit  de  mettre  à exécution  tous  Juge- 
mens.  Arrêts,  Sentences  & Commiflion,  tant  des  Juges  des  Eaux  & Fo- 
rêts , que  des  Juges  ordinaires,  dans  l’étendue  du  relTort  de  ladite  Maîtrife 
au  Rec- nouv.  page  478.  • 

6 Mai.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi  qui  calTe  8c  annulle  les  Sentences  de 
la  Table  de  Marbra  du  Palais  à Paris,  des  ao  Août  1749  & 20  Juin  lyjo; 
ordonne  l’exécution  de  l'Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Août 
s66p  , de  la  Déclaration  du  8 Janvier  lyiy,  autres  Arrêts 6c Réglemens. 
ainfî  que  des  Sentences  de  la  Maîtrife  de  Sens,  des  28  Septembre  1748&  8 
Février  1749,  portant  condamnation  d’amende  pour  délits  commis  dans  les 
Bois  de  Preffigny  ; fait  défenfesaux  Officiers  de  la  Jufiice  dudit  lieu  dePref- 
(igny,  de  connoître  d'aucunes  coupes  de  futaie,  baliveaux  furtaillis,  arbres 
épars,  foit  dans  les  Bois  des  Communautés EcclélïaRiques  ou  Laïques,  foie 
dans  ceux  des  Particuliers,  ni  d’aucuns  délits  commis  èfdits  Bois , fous  les 
peines  y portées  : & aux  Parties  de  procéder  ailleurs,  pour  raifon  de  ce , qu’ea 
ladite  Maîtrife  de  Sens.  Enjoint  aux  Officiers  de  ladite  JulHce  de  Preffigny - 
d'envoyer  au  Greffis  de  la  Maîirife  de  Sens  les  procès-verbaux  8c  procédures 
faites  pour  raifon  des  délits  dont  il  s’agit , au  Rec.  nouv.  page  479. 

20  Mai.  Atrêt  notable  du  Confeil  en  forme  de  Réglement , qui  ca(Te&  an- 
nulle une  Sentence  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à Paris  du  9 Avril  17  ff , 
ordonne  l'exécution  d’une  Sentence  de  la  Maîtrife  de  Fontainebleau  ; en 
conféquence  permet  au  Garde  Général  de  ladite  Mahrife  , de  faire  perquifî- 
tion  des  bois  de  délit  provenansdelaForêt  de  Fontainebleau,  dans  les  mai- 
fans  des  Villages  & Hameaux  voilîns  de  ladite  Forêt , au  Rec.  nouv.  page 
486. 
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20  Mai.  Arrêt  du  Confeil  qui  cuilè  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Bordeaux, 
ordonnel'cxécution  de  deux  Ordonnances  rendues  par  le  Grand  Maître  des 
Eaux  & Forêts  de  Guyenne,  pour  le  cureoient  de  la  liviere  de  Vane.  &c. 
auRec.  nouv. page482. 

20  Mai.  Arrêt  notable  du  Confeil  qui  fait  dciênfesA  tous  Gens  de  Main* 
morte  de  fe  pourvoir  -ailleurs  qu’au  Confeil . fur  le  fait  de  l’aménagement  de 
leurs  Bois,  au  Rec<  nouv.  page  484. 

20  Mai.  Arrétnot.  du  Conf.  qui  maintient  les  Officiels  des  Maitrifes  dans  le 
droit  de. faire  à l'exclufion  de  tous  autres  Juges,  Experts,  &c.  les  vilites  dee 
Eaux  & Forêts  des  Ecdéliaffiquesqui  feront  ordonnées  par  les  Juges  ordinaires. 

Révoque  un  Arrêt  du  Conftil  en  ce  qu'il  avoit  ordonné  que  les  Bois  dépen- 
* dans  de  l'Abbaye  de  Laricourt  feroient  vilîtés  par  E^erts  8c  Soucheteurs 
nommés  .par  le  Lieutenant  Général  du  Bailliage  de  'Troyes,  &c.  auReu 
ioouv.page48y.  • 

3 Juin.  Arrêt  notable  du€Confeil  qui  ordonne  que,  fans  avoir  égard  à un 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  les  Ordonnances  rendues  par  le  Grand-Maître 
des  Eaux  de  Forêts  de  Champagne , pour  l’aménagement  des  Bois  de  la  Com- 
munauté de  Balnot , feront  exécuté^  félon  leur  forme  & teneur.;  6c  que  le* 
llabitans  de  ladite  Communauté  feront  tenus  de  répondre  pour  les  délits  com- 
mis danslefdits  Bois,  devant  les  Officiers  de  la Maitrife  de Bar-fur- Seine,  au  ' 
Rec.  nouv.  page  488. 

3 Juin.  Arrêt  notable  du  Confeil  qui  confirme  une  Ordonnance  du  Grand- 
Maître  des  Eaux  8c  Forêts  de  Guyenne . par  laquelle  il  efl  défendu  aux  Habi-,  • 
tans  de  la  Vallée  du  E'iguier  denouirir  des  chèvres  , au  Rec.  nouv.  page  4pi> 

2 Septembre.  Arrêt  du  Confeil  qui  caffe  une  adjudication  faite  le  14  Avril, 
par  lelîeur  Lorrain . Subdélégué  de  l’Intendant  deChâlons,  des  prés  8c 
pâtis  appartenans  à la  Communauté  des  Hubitansde  Poiflbns , 8c  du  droit  de 
pêche  appartenant  à ladite  Communauté  fur  la  riviere  dudit*lieu  , avec  dé> 
fenfes  audit  Subdélégué  de  faire  à Tavenir  pareilles  adjudications , faufauf 
dits  llabitans  à fê  retirer  pardevant  M.  Thelés , Grand-Maître  de  Champagne 
pour  être  pourvu  â -nouvelle  adjudication  , conformément  \ ce  qul^eff  pref- 
crit  paries  aiticles  VII,  XVII  du  titre JOCV  de l'O/donnapcede iddÿ, ait 
Rec.  nouv.  page  492.  , 

7 Septembre.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi , portant  Réglement  concer- 
nant les  matériaux  à prendre  dans  roffs  les  endroits  non  clos,  même  dans  lea 
Bois  du  Roi , & des  Communautés  EoclélîafUques  & Laïques , Seigneurs  8b 
PatticuUers  , pour  l’ufagh  des  travaux  des  ponts  8c  chaulfées,  & qui  exempte 
ces  mêmes  matériaux  de  tous  droits  de'[raites,  aides,  domaioes,  oâroi$< 
péages,  & généralement  dé  tous  autres  droits , lois  de  l'exportation d’iceux. 
au  Rec.  nouv.  page  494. 

' P Septembre.  Arrêt  du  Confeil  par  lequel  Sa  Majellé,  fans  s’arrêter  à un 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  2 f Janvier  iTJy.  a déchargé  les  Officiers  dp 
la  Miltisic  dcBeaugeocy  de  Taffigoation  qui  leur  avoit  été  donnée  à la  requête 
de  M.  le  Duc  de  Saint- Aignan , fous  prétexte  des  droits  de  fa  Duché-prairie  , 

& ordondé  l’exécution  des  articles  II  8c  ill  du  titre  XXVI  de  l’Ordonnance 
«le.iàdp  . Aides  aitlcleeV  & VU  de  l’Ajrrêtdu  Cosfeildu2i  Septembre 
Tom€  J.  1 
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1700  ; ce  faifant'que  les  procédures  commencées  en  IsMaitii/é  deBaul;ency , 
pour  raifon  de  coupes  de  bois , fans  permiflîon  duConfeil , rapportée  à ladito 
Maîtrife,  ni  déclaration,  feront  continuées,  nonobftant  la  confirmation  des 
Maîtrifes  des  Eiaux  & Forêts  des  Duchés- Prairies  de  Saint- Aif;nan  , la  Ferté-  * 
Hubert  & autfes , par  Lettres-Patentes  du  24  Mai  1 (>90 , au  &ec.  nouv.  page 

Janvier.  Arrêt  duConfeil  qui  juge  que  tons  di£frends  entre  les  Syndics  âc 
Habitans  fer  l’exploitation , & le  partage  des  bois  provenons  des  coupes  or- 
dinaires , &C.  doivent  être  portés  devant  les  Officiers  des  Maîtrifes  pamculiè- 
res , au  Rec.  nouv.  page  4pp.  • 

15  Janvier.  Arrêt  notable  da  Confeilqui  confirme  la  Jurifdiâion  de» 

‘Grande  Maîtres  & Officiers  des  Maîtrifes  fur  les  rivières . ruiffeaux  Sc  canaux 

‘de  leur  Dépanement.  • • 

Fait  défenfes  aux  Tables  de  Marbre  tfattiilirendre  aucune  réformatioa 
defdites  rivières. 

Et  de  commettre  autres  que  les  Officiers  des  Maîtrifes,  pour  rinftruâioK 
des  affiiires  en  matière  d’Eaux  & Fortt%  auRec.  nouv.  page  yoi. 

a6  Janvier.  Arrêt  do  Confeil  qui  ordonne  qne , confor^ment  aux  Arrêt* 
rendus  en  faveur  des  Officiers  des  Maîtrifes  du  Mans,  Angers,  Tours,  Se> 
zanne  & Sens,^eux  de  la  Maîtrife  d’AngouIême  précéderont  les  Officiers  de 
l'Eleâiofl  dans  tomes  Adèmblées  & Cérémonies , tant  publiques  que  parti* 

• culières , au  Rec.  nonv.  page  J02. 

27  Janvier.  Arrêt  du  Confeil  qui  juge  que  toute*  demandes  pour  deftruç- 
tions  de  Garennes,  & réparations  des  dommages  caufés  par  les  lapins , doi- 
vent être  portées  devant  les  Officiers  des  Maîtrifes  qui  en  doivent  connoître  eo 
première  inffance  , à l’exclufion  de  tous  autres  Juges,  au  Rec.  nouv.  page 
j-®4. 

27  Janv.  A rrêt  duConfeil  d'Etat , oui  fait  défenfes  aux  Communautés  d’Ha- 
feitans , de  faire  des  Adjudicatipns  de  leurs  bois  à la  feuille,  & aux  Marchmndf 
de  s’en  rendre  Adjudf^taires , à peine . &c.  Au  Recueil  nouveau , page  joy. 

27  Janv.  Arrêt  du  Confeil , qui  condamne  l’Ordre  de  Malclw  pour  délita 
commis  dans  les  Bois  de  la  Commanderie  de  Boncourt , Sc  néanmoins  pat 
grâce  remet  les  amendes,  au  Recueil  nouveau,  page  y 07. 

27  Fév.  Arrêt  du  Confeil , qui  maintient  les  Officiers  de  la  Maîtrife  de  Pal» 
dans  le  droit  de  connokre  des  déjits  commis  dans  les  bois  communaux. 

Déboute  les  Syndics  de  la  Communautéde  Momfnours  de  leurs  demandée 
tendantes  à ce  qu’il  plât  à Sa-  Majef|é  ordonner  que  h.  connoiflance  des  délire 
commis  dans  leurs  bois  appartiendroit  comme  par  le  paile  aux  Jurât»  de  Moot; 
mours,  &c.  Au  Recueil  nouveau,  jpage  508. 

6 Avril.  Arrêt  du  Confeil , qui  d^harge  le  fleur  de  Vie  , Maître  part», 
euliei  des  Eaux  & Forêts  de  Belefme , de  la  nomination  faite  de  fa  per- 
fonne,  pour  remplir  les  fondions  de  Maire  de  Belefme , au  Recueil  nouveau» 

4 l^ai.  Arrêt  notable  du  Confeil , portant  Réglement  entre  le  Maître  pai* 
ticuliér  de  le  Lieute«aot  de  la  Maîtxtfè  d'Argeotao , au  Recueil  nouvean  , 
page  yxo, 
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5 Juin.  Arrêt  duXjonfeil , qui  ordonne  la  vente  au  profit  de  SaJVlajefié 
des  anciens  baliveaux  fur  la  Terre  de  Saint- Gerniain>^val , poiledée  à titre 
d'engagement  par  le  Heur  Bert  ',  aU  Recueil  nouveau,  page  y id. 

8 Juin,  Arrêt  notable  du  Cotffei  I , qui  ordonne  que  fur  la  faifie  d’un  filet  faite 
par  un  des  Gardes  de  la  Maîtrife  de  Cbâlons-fur-Seine , lesParties  procéderont 
en  ladite  Maitrife,  nonobfiant  le  prétendu  Privilège  de  Committimus  aux  Re- 
quêtes de  IHôtel  réclamé  par  l’une-des  Parties,  su  Recueil  nouveau , p. 

22  Juin.  Arrêt  du  Conleil , qui  ordonne  la  vente  au  profit  de  Sa  Majefté 
des  baliveatfx  & autres  |ncieAs* lur  les  raillis  de  la  Terre  de  Vauchaffis , pof^ 
fédée  à titre  d’engagement  pat  le  Sieur  Comte  de  Lannion , au  Recueil  nou- 
veau, page  ci  8.  . . 

22  Juin.  Arjêt  du  Confeil,  qui  confirme  une  Sentence  rendue  en  la  MaitrHÀ 
siaBofdeaux  contre  le  nommé  Ueiris,  Syndic  de  la  Communautéde  LauredA, 
.pour  avoir  vendu  fiins  permilfion  de  ^ Majefié  ai  8 arbres,  à prendre  dan 
les  bois  de  ladite  Communauté.  Sic.  Au  Recueil  nouveau,  page  j’20. 

*22  Juin.Airêt  notable  du  Confeil , qui  juge  que  les  Cur^  des  Paroifles  ne 
doivent  avoir  aucune  part  dans  les  coupes  ordinaires  des  < bois,  appartenans  ausi 
Gommunautés  d'Habitans,  &c.  Au  Recueil  nouveau , page  y an. 

6 Juillet.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi , qui  condamne  le  fieurVachéf* 
ne , Tréforier  de  Fra§ce , &c.  pour  délits  commis  dans  la  Forêt  de  Bloismr 
Tes  Domefiiques , comme  étant  civilement  refponfable  de  leurs  faiit , au  Ko- 
cueil  nouveau , page 

d Juillet.  Arrêt  notable  du  Confeil,  qui  fait  défanfès  au  fieor  Grand-Maî- 
tre dtiiDéparrement  de , &c.  de  rendre  aucnne  Ordonnance  fur  afiaires  con- 
tentieufes  hors  l’étendue  de  fdb  Département. 

Caffe  un  Réglement  fait  par  ledit  fisur  Grand-Maître  fur  la  qualité  l’é- 
tendue de  la  Jurifdiâion  des  Juges  des  Seigneurs  de  la  Province  de  Dauphi- 
né , comme  renfermant  des  difpofîtions  fur  des  objets  qui  par  leur  imponance 
exigent  l’examen  le  plus  férieux , &c.  Au  Recueil  nouveau,  page  y 24. 

6 J uillet.  Arrêt  duConfeil,  qui  confirme  une  Sentence  rendue  en  la  Maîtri& 
de  Vire,  contre  le  nommé  fiaflkcq.  Marchand  de  bois,  pour  avoir  fait  des  Cen- 
dres dans  le  Bois  du  Gafl , faits  perinillîon  de  Sa  Ma)eflé , au  Recueil  nou- 
veau, page  y2  5. 

15  Juillet.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi,  qui  ordonne  le  partage  de  la 
Fprêt  Vincenfe , dépendante  de  la  Commanderie  de  Bifchc , dont  491  ar- 
peits  feront  diflraits  à titre  de  cantonnement , en  faveur  des  Ufagers , pour 
leur  tenir  lieu  de  leurs  droits  d’ufage , & ÿoo  arpens  au  profit  du  Comman- 
deur de  Bifche , au  Recueil  nouveau  , page  yay. 

17  Juillét.  Autre  Bulle  relative  à celle , portant  Réglement  for  le  . fait  de 
Padmintflration  des  bois  de  Pins  & Sapins, -dépendans  des  Comœanderûn 
de  l’Ordre  de  Malthe,  au  Recueil  nouveau,  page  y28. 

20  Juillet.  Arrêt  préparatoire  fur  la  Requête  préientée  au  Roi  en  fon  Con- 
feil'.pat  le  Receveur  des  Amendes  de  la  Maîtrtfe  de  Montbrifon , tendant 
à ce  qa'il  plût  à Sa  Majefté  ordonner  que  les  Sentences  rendues  en  ladite 
Maitrivi;  Iqi , Scc.  feroient  exécutées  félon  leur  forme  8e  teneur , comme  ayant 
pallc  en  fotoe  de  cliofe  jugée  en  deroioi  «sflbit,  4k  les  décharger  de  la  ptife  à 
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partie. intentée  contre  lui , pour  raifon  des  pourfuites  faites  powr  parremr  an 
' lecouvrement  des  an\pndes  portées  par  lefoites  Semences,  àu  Recueil  non- 
veau,  page  5-32.  ^ 

20  Juillet.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  qui  accorde  au  Commandeur  de 
Thors  & Corgebin , la  permiDîon  de  faire  délivrer  aux  Flabitans  de  Brottes  . 
Ufagers  dans  la  Forêt  de  Corgebin , dépendante  de  hadke  Commanderie , les  * 
arbres  néceOaires  pour  leurs  maifons , &c.  au  Recueil  nouveau , page  y 3 y . 

27  Juillet.  Arrêt  du  ConCeil , qui  ordonne  que  le  Receveur  des  Amendes 
de  la  Maîtrife  de  Metz  fera  tenu  de  faire  figmder  à frais  les  Sentences  por- 
tant condamnation  d'amendes , refUtution  ou  confifcation , fauf  à fe  (aire  rera- 
bourfer  des  frais , ainfi  qu’il  elî  porté  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  4 Septembre 
■*737»  Recueil  nouveau , page  y3j.  , 

27  Juillet.  Arrêt  notable  du  Confeil,  qui  ordonne  que  les  Huilfiers-Audien- 
.ciers  de  la  MaîtrifedeMontargisferonc[dirpenrésdefe  faire  recevoir  au  Baillia- 
ge de  Montargis,  & d'y  faire  aucun  fervice , les  maintient  néanmoins  dans  le 
d'exploiter  & mettre  à exécution  tous  Jugemens,  Sentences  de  Ordonnances 
des  Sièges  étant  dans  l'étendue  du  reflôtc  de  ladite  Maîtrife , coniormémenc 
aux  Edits  de  eréatioitde  leurs  Offices,  fcc.  AuReceuil  nouveau,  page  y 37.. 

17  Août.  Arrêt  notable,,  qui  autorife  les  Grands-Maîtres  à rendre  dans 
lears  hâtcls  , lorfque  le  cas  le  requerera  , routes  Ord^nances  concernant  la.  , 
police  & la  confervation  des  Bois,  pourvu  que  ce  ne  (oit  en  maciète  contenu 
lieufe,  fcc..  • 

Et  les  maintient  dans  le  droit  de  connoitre  de  ce  qui  peut  coocetnerrexé^ 
cution  des  Edits  portant  création  des  Juges-Gruyets  des  Seigneurs , 91  Re>- 
sueil  nouveau;  page  yso.  * 

44  Août.  Arrêt  notabm  do  Confeil , qui  maintienrie  Sr  Grand-Maître  de» 
^ux  & Forêts  de  Paris , & les  0(ficiers  de  la  Maîtrife  d'Auxerse  dans  la  po(fe6>  ‘ 
£on  d’exercer  toute  Jurifdiélion  dans  l'étendue  de  la  Forêt  d’Ervaux. 

Fait  défenfes  aux  Juges  de  la  Gruerie  de  l'Ifl'e-fous-Montréal , apparte^ 
Xante  à Madamp  la  Princeffe  de  NaÛàu,  d’en  prendre  connuilEmce  fous  tefi» 
les  peines  qu'il  appartiendra,  au  Recueil  nouveau,  page  743. 

24  Août.  Arcct  notable  duConfeil,  qui  ordonne  conformément  aux  art  XI , 

Xll  & XIILdu  titre  premier  de  l’Ordonnance  de  166^  û la  Déclaration 
du  S Janvier  1 7 ry , & aax  Arrêts  rendus  en  conféquence , que  les  Olficiers  de- 
là Maîtrife  de  Poligny  exeiceroat  fur  les  Eaux  fc  Forêts  des  Communaux 
dépendantes  de  la  Seigneurie  de  Coulonne,  donnée  per  échange  au  (leur 
Comte  de  Poli , {a  même  Jurifdiâion  que  celle  qu’ils  exercent  fur  les  Bois 
deSaMajeflé,  en  ce  qui  concerne  les  faits  dlufage,  délits,,  fcc.  fans  qu'ils 
«y  ent  été  requis,  ni  qu’ils  ayem  été  commis,  encore  que  les  déSits  n’ayenr 
pas  été  commis  pat  les  ConnnuBautés  ; fc  à l’égar4  des  délits  commis  dans 
les  Bois  des  Paniculiers , les  Officiers  de  ladite  Maîtrife  en  eonnoîtronc  faim 
qu’iîs  ayent  été  reqais  , on  qu’ils  ayent  prévenu  lorfque  les-  Propriétaines  ai* 
ront  eux-mêmes  commis  les  délits,  fcc.. Au  Recueil  nouveau-,  page  y4y» 

14  Sepceml^e.  Arrêt  notable  du  Confeil , per  lequel  Sa  Majeûé , par  grâce 
fc  fans  tirer  à conféquence . décharge  les  enfaos  du  (îeur  fioery , vivaaa 
fiiuyec  de  la  Juûke  de.  CheaaiUes  de  l'amende  de  jqo  liv«  à laquelle  ü 
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fcvoît  été  condamné  par  le  (leur  Grand-Maître  , pom  avoir  pris  la  qualité 
de  Maître  puticulier , &c.  Au  Recueil  nouveau  , page  j’,46.^ 

14  Sept.  Arrêt  du  Confeil , qui  porte  que  les  adjudications  ou  fermes 
des  communes  de  la  Paroifle  deClevilIe,  ne  pourront  éye  faites  que  devant 
le  Grand-Maître  ou  les  OÆciers  de  la  Maîtrife  fur  fa  CommilIIon  , au  Ke- 
cueil  nouveau,  page  ^47.  _ i 

28  Septembre.  Arrêt  du  Confeil , qui  ordonne  que  les  articles  III,  IV 
& V du  titre  XIV  de  l'Ordonnance  de  idpp , XLIV  > X.II,  LUI  & LIV 
de  l'Edit  de  1716 , & les  -Arrêts  du  Confeil  rendus  en  conféquence  , notam- 
ment celui  du  27  Novembre  1 7 ï i , feront  exécutésfelon  leur  torme  & tcnepr. 

Cafle  un  Jugement  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à Paris , pour  avôse 
été  tendu  après  les  délais  Axés  par  lefdics  articles  & Arrêts  ; ordonne  que  ce 
dont  étoit  appel  fera  exécuté,  Au  Recueil  nouveau < pag. 

28  Septemore.  Arrêt  du  Confeil,  qui  cafTeon  Jugement  de  la 'Table  de 
Marbre  oc  Paris , pour  n'avoir,  pas  dté  rendu  dans  les  délais  Axés  par  l'Or- 
donnance de  i66f  , & l'Edit  de  Mal  1716. 

Ordonne  que  les  Sentences  dont  étoit  appel  feront  exécutées  felon«leur 
forme  & teneur,  coipme  ayant  pafle  en  force  de  chofe  jugée  en  derniex 
reflbrt.  Au  Recueil  nouveau  .page  y JO.  * 

26  Octobre.  Arrêt  du  Confeil,  qui  ordonne  que  par  le  AeurGraoeJ- Maître 
des  Eaux  & Forêts  de  Picardie,  Artois  êc  Flandre,  ou  lès  Olliciers  de  la 
Maîtrife  des  lieux  qu'il  pourra  commettre , il  fera  procédé  à l’adjudication  au 
rabais  des  ouvrages  à faire  pour  le  nétoyementde  la  Rivière .Nieppe,  auKe» 
'cueil  nouveau,  page  jya.  ‘ 

12  Qâ.  Arrêt  du  Conf.qui  fait  défenfes  à tontes  perlbnn.es  dansia  Province 
de  Languedoc  de  mettre  le  leu  aux  landes',  bruyères , garrigues , ^ peine . istc. 
pag.  yyj  du  Recueil  uouveau..  T , 

1 2 Oâ.  Arrêt  not.  du  Confeil , qui  fait  défenfes  a toiires  Communautés 
& Particuliers  de  Languedoc,  de  défricher au«uns])ois  & pâtures,  â peine,  &c, 
Ordonne  que  les  coqtrevenans  feront  pourfuivis  à Jaadiligcnce  des  §yn.- 
dics  des  Paroifles  devant  lés  Officiers  des  Maîcrifes . Scc.  au  Rc^eil  nou^ 
veau , page  ; y 4.  , , . n - . j iî 

12  Oét.Arrc4 du  Confeil  d'Etat  du  Roi.  portant Réglemeni  pour  le  re- 
couvrement du  dixiéme  des  bois  des  EccléljaAiqucs  & Laïques , aScété  au 
ioulagemeni  des  pauvres  Commuuautés  de  Ftlles  Religieulév. 

Régi  Aie  à la  Chambre  des  Comptes  le  ly  Déceml»e  lyyé,  au  Recueil 
nouveau,  pag§  y y 6,  • 

2 Novembre.  Arrêt  notable  du  Confeil , qui  ordonne  que  les  Habrtans  des 
CommunautésKle  la  Province  de  Champagne  , feront  tenus  de  fe  conformer 
aux  art.  II  du  rit.  premier  , VII . XII  & XVU  du  titre  2y  de  l'Ordonnance 
de  i6dp , & à l’Arrêt  du  Conl’eil  du  2 Septembre  i7yy  , en  ce  qui  concerne 
les  adjudications  des  pâtis,  Ufages  communs,  rivières  Sc  bois  taillis;  fait 
défenfes  aux  Imendans  & leurs. Subdéléguéa  d’eu  counoître,  &c.  Au.  Rec.. 
nouveau,  page  y î 8.  , . 

2 Nov.  Arrêt  w CooA  qui  ordonne  l'execution  d’une  Semence  rendbe  en  1% 
Maiuifede  ValTy,  contre  les  Syndics&HabiunsdoMoutierendier,  pour  de» 
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fzuls  coupés  fur  une  chauflëe  dépendante  de  leur  Commonaoté,  en  vwfti 

d'une  adjudication  (àite  par  le  Maire  dudit  lieu  , au  nouv.  Rec.  pag.  f fp. 

28  Décembre.  Arrêt  du  Conlêil . qui  confirme  une  Sentence  rradue  eu 
la  Maitrife  de  l'Ifte  Jourdain  . contre  les  Confuls  de  la  Ville  de  Grenade, 
pour  raifon  de  cbanvres  trouvés  rouilTans  dans  la  Rtv'ière  de  Save  , 8r  c'éao- 
moins  par  grâce  les  décharge  des  amendes  portées  par  ladite  Sentente , du 
Recueil  nouveau , ‘page  y6i.- 

■ 17^7* 

n'p  Janvier.  Arrêt  notable  duConfeil , qui  maintient  lés  Of&ciera  de  ta 
-Maitrife  d'Angers  dans  lé  droit  de  connoître , à l’exclufion  de  ceux  de  la 
Sénéchauflée  de'  la  même  Ville,  de  ce  qui  concerne  le  pâturage  dans  les  ^réa 
qui  deviemient'communs'âprès  fil  première’herbe,  au  Rec.  nouv.  page  p'ea. 

51  Janvier.  Arrêt  du  Parlement  de  Brétagne  . portant  Réglement  pour 
les  Paroifiès  de  Bourfeul . Ploret , Plodono  & Plaacouet . avec  délêrifes  de 
cbalTer  IttUettre  des  llAs  & Chanvres  dâns  les  Rivières  Or  Etangs , au  Recueil 
nouveau,  page  554. 

fj  Farter.  ArrttnbrablefluConfeil,  qui  maintient  les  Officiers  des  iWaî- 
trifes  dans  lé  dtoh  de'‘contijiltre  des  mauvalstrairemens  faits  aux  Gardes 
Huifliers,  & des  violences  par  euxcOMmifes  ^ns  l’exerciOe  de  leurs  fondiions 
4 l'éxclufion  des  Juges  oraihalrês , tes.  'Au Recdeil nouveau , page'56y. 

Premier  Mars.  Arrêt  du'Confeil , portant  Réglement  pour  la  coupe  dés 
Bois  de  fuTaye.,  arbres  dp^rs  & baliveaux  fut  taillis,  tant  des  EccMfiaftr- 
ques.  Communautés  & autres  'gens  de  Main-morte,  que  des  -Particuliers, 
èic.  Au  Recueil  nouveau , 

1 Mars.  Arrêt  notable  du  CJnffifl . nui  annuité  une  Andience.ientre  eu  Siège 
de-la  Maitrife  d'Avaloti'.^'par  les  Gtadoésfans  commilfion  &en  l'ablence  éta 
OtHcieri  d'icelle , &c.  Au  Recueil  nouveau  ; pnge  ctTS. 

ry  Mars.  Ordonnance  de  M.  lé  Grand-=Maître  des  Eaux  & Ftnêrs  deîVan- 
cc  au  Département  de  Paris  8t*Hle  de  France,  portant  Réglement  pour  la 
police  & confervaRon  des  Bois  communaux  de  la  Paroillê  de  Torc)r*en-Brie  ; 
ic  défenfes  aux  Habitans  de  ladite  Paroiffè , après  le  temps  de  coupe  palK,  & 
à toute  autre  pcrfonne  d'entrer  dans  lefdits  bois  avec  ferpes , coi^éer  A au- 
tres ferremens , même  d'y  ramalTer  du  bois  fec , fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit,  fous  les  peines  & amendes  y portées,  auRecueii  nouveau,  pagey70, 

y Avril.  Arrêt  notable  duConfeil,  qui  ordonne  que  fur  un  marché  de 
Bois  les  Parties  procéderonten -la  Mattrifeparticulière  des  lieux,  nonobRanc 
le  privilège  de  lune  des  Parties  , qui  ên  qualité  d'Huiflier  4e  la  Chafflbre-u 
fes  caufes  commifes  en  ta  prévôté  de  l'Hotel , au  Recueil  nouveau , -p.  ^73. 

2 Août.  Arrêt  du  Cdnlëil  y qui  ordonne  que  le  curemeut  dé  la  Rivière  de 
Terrin  & des  ruillèaux  y sHBuansfe  fera' fous  l'autorité  du  Grand-Maître  d« 
Eaux  & Forêts  de  Soûlons , ou  des  Officiers  de  la  Maitrife  des  lieux  -qu'a 
pourra  commettre,  au  Recueil  nouveau , page  y74> 

2 Août.  Arrêt  notable  ttù'Cotrfeîl  .‘'qui  caffeun  ATfêtdoPsrlementde..». 
en  ce  qu'il  maintient  les  Juges- Confuls  de  Saulieu  dans  le  préiandu  droit 
de  connoître  des  procèsentfe'fKarchands  pour  fiût  de  marchandifês'de  bois, 
locfque  ces  procès  ne  feroiehtcommcncés  que  poftérieurement  à l'enleveineot 
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des  RiareltRndires  hors  les  Forêts;  ordonne  ledit  A«ép du-Confeil , que  les 
Officiers  des  Maîtrifês  connoîtronc  de  l’exécution  des  marchés  de  Buis  pouc- 
TÛ  qu’ils  ayenc  été  faits  avant  que  tes  marchandiles  fulTeot  tranfportécs  hors 
les  Forêts;  au  Recueil  nouveau  , page  5'75". 

2 Août.  Arrêt  du  Confeil , qui  prdonne  l'exécution  de  l'Arrêt  du  Confeil  du 
P Février.  1755  , & de  l'Ordonnance  du  i y du  même  mois,  rendue  par  M. 
le  Grand-Maître  des  Eaux  & Forets  de  Paris  , contre  le  Gruyer  de  Montlhe* 
ly , au  Recueil  nouveau , page  5’7<î.  • 

Z Août.  Arrêt  notable  du  Confeil , qui  caffe  un  bail  emphitéotique  d'un 
canton  de  bois  appartenant  au  Chapitre  de  S.  Vincent  de  M&on  , & l’Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  qui  l'aveit  homologué  ; fait  défenfes  audit  Chapitre 
d’en  faire  à l’avenir  de  pareils  fous  les  peines  portées  par  les  Ordonnances 
êk  Réglemens  , au  Recueil  nouveau , page  f/j. 

1 6 Août.  Arrêt  notable  du  Confeil , qui  ordonne  que  fur  une  demande 
«n  dcflruétiqn  de  lapins,  les  Parties  procéderont  en  la  Auîtrife  de  Paris,  con- 
damne un  Procureur  du  Bailliage  d’Etampes  en  100  liv.  d’amende , pour  y 
avoir  introduit  cette  inflance  , au  Recueil  nouveau  , page  yyS, 

1-6  Août.  Arrêt  du  Confeil , qui  calTe  un  Jugement  de la’Table  de  Marbre  de 
Bordeaux,  quiavoit  reçu  le  Procureur  Général  de  la  Table  de  Marbre  appel- 
lant  des  Procès-verbaux  d’améiiagemenr  faits  par  les  Officiers  de  la  Maîtrife  de 
Bordeaux  dans  les  Bois  de  plufîeurs  Communautés , &c.  Fait  défenfes  aufditet 
Communautés  d’abattie  leurs  bois  fans  permillîon  de  Sa  Majefié , &c.  Au  Re- 
cueil nouveau.,  peg,  J7p. 

A Oélobre.  Arrêt  notable  du  Confeil,  qui  maintient  les  Officiers  des  Mat- 
trifes  dans  le  droit  de  connoitre  , à l'exclufion  des  Juges  ordinaires  des  prés ^ 
pâtis  , landes  & marais  apparcenans  aux  Communautés d'Habitans,  tact  pour 
les  entreprifes  fur  iceux , que  pour  la  manière  d’en  ufêr , au  Recueil  nouveau^ 
pagerSi. 

7 Décembre.  Arrêt  duConfeil , qui  caflè  un  bail  emphitéotique  d’un  can- 
ton de  bois  de  l’Abbaye  de  Béai(Tbns-Dieu  , avec  défenfes  d'en  foire  de  pa- 
seils  â l’avenir ,«au.  Recueil  nouveau,  page  ySa.- 

51  Janvier.  Arrér  notable  du’Con^il,  qui  catlè  un  Arrêt  du  Confeil  > qui- 
ordonnoit  que  fin  une  comeflation  pour  droit-d’ufoge  dans  les  Communes  der 
Baroillès  de  ....... les  Barries  (croient  tenues  d’y  procéder. 

Ordonne  que  fur  le  même  fait  les  Parties  procéderont  en  la  Maitrife  d’Ar- 
gentao  jufqu'à  Jugement  définitif  ioclufivemenr,  fauf  l’appel  à la  Table  de 
Marbre,  &c.  Au  Recueil  nouveau,  page  58a. 

JL  Janv.  Arrêt  du  Confeil , qui  ordonne  que  l’appel  de  ce  qui  concerne 
ramdnagemenc  des  Bois  de  la  Communauté  de  Villeneuve  en  Rouergue  no 
pourra  être  porté  qu^  Confeil,.  au  Recueil  nouveau  , page 

5 1 Janv.  Arrêr  du.  Confeil , qui  caflè  une  trinfaâion  paflée  entre  fe  Curé 
ltiasHabitantdeCufe,^.dÆoute  le  Curé  de  fa  demande  tendante  à avoir 
part  dans  les  coupes  oïdina'ues  des  bois  de  la  Communauté  de  ladke  ParoUlèr 
au  Recueil  nouveau,  page  584; 

51  Janv.Arrâi  du  Confeil.,  qiii  vtSSt  ml  Aitêt  daPaiIcnocDtde  0oar,  em 
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ce  que  pour  iceluî  le  Procureur  du  Roi  en  laMairrife  de  Valenciennes  eftcotiis 

darnnéi  en  des  dépens  „au  Recueil  nouveau  , page  fSf. 

j'i  Janv,  Arrêt  notable  du  Confeil , qui  ordonne  que  fur  un  fait  de  Pêche 
les  Parties  procéderont  en  la  Maîtrife  de  Nemours,  & juge  que  le  Commitimus 
n’a  lieu  en  matière  d’Eaux  & Forêts , au  Recueil  nouveau , page  y 8 y. 

■ 3 1 Janv.  Arrêt  du  Confeil , portant  Réglement  pour  la  coupe  dés  bois  né- 
certaires  aux  ^alpétriers , au  Recueil  nouveau  page  j'87. 

6 Juin.  Arrçt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi , -qui  fans  s’arrêter  aux  oppolîtione 
de  la  Communauté  des  HuilTiers  du  Bailliage  de  Noyon  , décide  que  confor- 
mément à l’Editdu  mois  de  Mars  1708,  les  Gardes  généraux  Colleâeurs  des 
Amendés  dps  Maîtrifes  pw  le  droit  de  faire  dans  l'étendue  du  relTort  de  U 
Maîtrife  6ù 'ils  font  immatriculés  tous  exploits , de  donner  toutes  adîgnations 
dont  ils  feront  requis , & dans  quelques  Jurifdîcitions  que  Icfdits  aâes  puiffent 
être  portés,  &m.ettréâ  exécution  toutes  Ordonnances , Sentences,  Jugemens, 
Arrêts  & Commillions , tant  des  Officiers  de  la  Maîtrife  que  de  tous  autres 
Juges , &c.  Au  Recueil  nouveau . page  j 8p, 

' i7jp. 

24  Avril.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi,  qui  décide  quelei  Adjudica- 
taires des  quarts  de  rqferve  & hauts  bois  dr;s  Gens  de  Main-morte , ne  font 
pas  fujets  à être  jrapofés  à la  Taille  pour  raifon  de  leurs  exploitations  ; con- 
damne les  lïabitans  d’Aiaecourt  à reftituer  au  fieur  François  Magny  , Mar- 
chand à Chaulni  en  Picardie  , les  fommes  qu’il  ]u(Hfiera«voii  été  contraint 
de  payer,  8tc.  Au  Recueil  nouveau , page  jpi.  . _ 

17^0. 

' £7  Avril.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi . portant  Ré^eraent  pour  le 
payement  des  journées  & vacations  des. Officiers  des  Maitrifes  pour  les  opé- 
rations dans  les  bois  en  gruerie , tiers,  danger , indivis , &c.  Au  Recueil  nou- 
veau , page  5-93. 

£4  Novembre.  Béclaration  du  Roi,  portant  Réglement  pour  le  payement 
des  frais  de  Juliiee  dans  les  Maittifes  des  Eaux  & Forêts , a)j  Recuei/  nouv. 


page 
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28  Avril.  Ordonnance  de  M.  le  Grand-Maître  des  Eaux  & Porêts de  Frao- 
cç , au  Département  de  Paris  & Ifle  de  France,  Commiflaire  du  Confeil  eu 
çette  partie,'  qui  conformément  à l'Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  de  i66ÿ, 
& â l’Arrêt  du  Confeil  du  Janvier  I7y3  , établit  ün  Irtfpeéfeur  & des  Gar- 
des-Pêche., fur  les  Fleuves  & Rivières  de  Seine , de  Marne  & autres  lieux 
dans  l'étendue  "du  Reflbft  de  la  Maîtrife  des  Eaux  & Forêts  de  Paris,  pour 
veiller  à la  bonne  Policé  & conTervation'de  la  Pêche  fur  lafdites  Rivières. 


Fait  dçfenfe*  tous  Mpîtres^êcheurs  & autres  d’exercef  la  Pêche  pendentif 
nuit  & .les  Dimanches  & Fêtes  , fous  quelque  prétexte' que  ce  puilTe  être , aux 
peinés  ÇràmendÈs  y portées  contré  les  Contrèvenans’ , au  Recueil  noiiveae , 
page’"ÿp8.'  ’-"’ ' .c...  , ' - 

2(5  Juijjet,&^  Août,  Arrêt  du  Confeil  d’EMtduRoi  , & Letrres-Patentea 
^Uf  icelulyportant  Réglement  peur  lé  {CCOUvrjement  duPixiéme  des  Boisdes 
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Eccléfiaftîquas  & Laïcs , alFedlé  au  foulagemenc  <16$  pauvres  Communauté* 
des  Filles  Religieufés,  au  Recueil  nouveau,  page($oi. 

i~j62. 

2rj  Avril.  Arrit  du  Canfeil  d’EtatduRoi , qui  juge  que  la  connoilTance 
■des  conteftations  fur  le  fait  du  Pâturage  en  la  féconde  herbe  des  Prés&  Pâ- 
tureaux , appartient  aux  Juges  des  Eaux  & Forêts  ; & fait  defenfes  â tous  Ju- 
ges ordiuaires  d'en  connoitre  , fous  les  peines  y portées,  au  Recueil  nou- 
veau , page  6q^. 

21  Juin.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  , qui  ordonne  le  percement 
& l'ouverture  de  llx  nouvelles  Routes  dans  les  Bois  qui  compofent  la  Forêt 
de  Livry-Bondy,  le  rétablilTenient  de  deux  anciens  Chemins  dans  le  triage 
de  Bernouy  , & de  pIuGeurs  autres  différens  cantons  de  ladite  Forêt , fuivant 
les  alignemens  qui  en  feront  donnés  ; comme  aulfi  que  dans  les  délais  y por- 
■tés  , les  Propriétaires  & Poiredeurs  des  Terreins  & Bois  à travers  defquels  Icf- 
dites  Routes  paflèront,  feront  tenus  chacuo  en  droit  foi , d'enlever  & dif- 
pofer  des  Bois  qui  fe  trouveront  dans  les  alignemens  Sc  ruperheie  defdiiet 

. nouvelles  Routes  , ainfî  qu'il  efl  porté  audit  Arrêt  du  Confeil , au  Recueil 
nouveau , page  6oy. 

20  Juillet.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi,  qui  fans  s'arrêter  au  Juge- 
ment de  la  Table  de  Marbre  du  i6  Avril  1761 , que  Sa  Majefté  a caile 
& annuUé  , ordonne  l'exécution  de  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forets  du  mois  , 
d’Août  ï66ç  . Arrêts  fie  Réglemens  depuis  intervenus;  en  conCéquence  fait 
défenfes  aux  Maire  fit  Echevios  de  la  Ville  de  Meaux  & OÆciers  Munici- 
paux des  autres  Villes  du  Royaume  , de  difpofer  des  Arbres  étant  fur  les 
Remparts  fit  lieux  publics  dépendans  defdites  villes  fans  permilhon  de  Sa  Ma- 
jeflé  ; fit  par  grâce  » fait  main  levée  aux  Maire  fit  Echevins  de  Meaux , de 
la  faille  de  quarante-fix  Arbres  dont  e(l  quelHon , fit  des  peines  encourues 
pour  la  coupe  d’iceux , aux  charges  y portées , au  Recueil  nouveau,  page 
€06. 

17^3- 

22  Mars.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi , par  lequel  Sa  Majefté  , en  ré-_ 
vroquant  un  précédent  Arrêt  tendu  fur  la  Requête  des  Maires  , Echevins  fie' 
Habitans  de  la  Ville  d’Alençon , fit  tout  ce  qui  s’en  étoit  enfuivi , a con- 
firmé MM. des  Grands  Mairies  fit  les  Officiers  des  Maîtrifes  des  Eaux  fit  Fo- 
rêts dans  le  Droit  & J-urifdiâion  fur  les  Arbres  fit  Bois  de  décoration  des 
Villes  fit  Communautés  d’Habitans  , à l'exclufion  de  tous  autres  ,*  pour  eu 
faire  les  ventes  ou  les  délivrances , fit  veiller  à l'emploi  des  deniers  fur  les 
pièces  juftificatives  qui  doivent  en  être  rapportées  aux  Greffes  des  Maitri- 
fes,  au  Recueil  nouveau,  page  608. 

2p  Avril.  Sentence  delà  Maîtrife  des  Eaux  fit  Forêts  de  Paris  , qui  or- 
donne l'exécution  des  Réglemens  concernant  les  Routes  de  Chaffe  du  Parc 
de  Vincennes  ; en  conféquence  que  les  Habitansde  la  Pdroiffe  de  Nogent- 
fur-Marne  feront  rétablit  inceffamment  la  Route  do  la  Porte  de  Nogent  à 
la  Porte  Saint  Maur,  avant  d'en  faire  l’ufage  qui  leur  a été  permis , à la 
charge  de  contribuer  à l’entretien  annuel  de  ladite  Route  : Fait  défenfes 
aux  Habitans  des  Villages  voiflns  d’y  paffei  St  fréquenter  , fous  les  peines 
Totnt  I,  , m 
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portées  aufdits  Réglemcns  & err  la  préfente  Sentence au  Recueil  nouveau 
page  (îio. 

2 Juin.  Ordonnance  de  MeHirc  Louis  François  Duvaucel  , Chevalier,’ 
Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils,  Grand-Maître  Enquêteur  & Général  Ré- 
formateur des  Eaux  & Forets  de  France , au  Département  de  Paris  & Ide 
de  France  , portant  Réglement , tant  à l’occafion  des  Ulagers  Sc  Ufages  de 
la  Forêt  de  Fontainebleau , que  du  cantonnement  des  Gardes,  au  Recueil 
nouveau , page  612. 

21  Juin.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  qui  calTe  un  Jugement  de  la 
Table  de  Marbre  du  Palais  à Paris,  du  17  Août  17 j8  ; ordonne  l’c-xécution 
de  l'Arrêt  du  Confeil  du  2 Décembre  1738  : ce  faifant , que  les  Meuniers  Sc 
Pécheurs  du  Rcifoit  de  la  Maîtrife  de  Saint-Germain-en-Laye  comparoîtront 
aux  Ailifes  & Hauts-jours  de  ce  Siège  , fous  les  peines  & amendes  y portées, 
au  Recueil  nouveau  , page  620. 

Oflobrc.  Ordonnance  de  M.  le  Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  de 
France,  au  Département  de  Paris  & Ifle  de  France,  portant  Réglement  à 
l'occafion  des  Ufages  & Ufagers  de  la  Forêt  du  Guault , Maîtrife  de  Se-  * 
zanne,  au  Recueil  nouveau,  pag. 621. 

24  Oclobre.  Arrêt  rendu  en  interprétation  de  l’Article  XI  de  l’Arrêt 
du  ip  Mars  1743  , au  fujet  des  Procès  verbaux  , Rapports  & AlTignations 
pour  faits  de  Cnaffe  & délits  commis  dans  les  Bois  & fur  les  Rivières  des 
Seigneurs  particuliers  , fervant  de  Réglement  pour  les  délais  dans  lefquels- 
cos  aâes  feront  contrôlés  , & la  quotité  de  droits  qui  doivent  être  payés , 
au  Recueil  nouveau,  page  624. 

20  Décembre.  Arrêt  du  Confeil  dTtat  du  Roi , qui  ordonne  que  les  faits 
inférés  dans  un  Imprimé  qui  a pour  titre  Mémoire  à confulur  , débité  par 
le  nommé  Eazuricr , Marcliand  de  Bois , feront  fupprimés  comme  faux  8c 
injurieux  au  Sieur  Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Département  de 
Paris  : & fait  défenfes  audit  Lazurier  de  récidiver  fous  telles  peines  qu’il 
appartiendra  , au  Recueil  nouveau , page  626. 

10  Février.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  , qui  fait  défenfes  au  nom- 
mé Lazurier  , de  paroître  aux  Ventes  & Adjudications  qui  fe  feront  aux  Siè- 
ges des  Maîtrifes  particulières  des  Eaux  & Forêts , fans  qu'il  pullTe  y être 
admis  direélement  ou  indireftement , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  au 
Recueil  nouveau  , page  Ô2y. 

176;. 

1 1 Mars.  Sentence  de  la  Maîtrife  des  Eaux  & Forêts  de  Paris , portanr 
qu'à  l'avenir  les  Ailifes  & Hauts-Jours  delà  Maîtrife  de  Paris,  qui  fie  tien- 
nent en  ce  Siège  au  Palais  à Paris , feront  Sc  demeureront  fixés  au  Vendredi 
de  la  première  Semaine  d'après  le  Dimanche  de  Qiiafimodo,  auquel  jour  les 
Jufliciablcs  feront  tenus  d'y  comparoir , fous  les  peines  & amendes  portées 
par  les  Réglemens  , au  Recueil  nouveau  , page  6^1. 

14  Juillet.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi , qui  ordonne  que  lorfque  les 
Bois  deftinés  à la  conflruîHon  des  Vaillèaux  de  Sa  Majefté , feront  jettés- 
p.ir  les  inondations  ôcautres  .accidens  lut  les  bords  des  Rivièses  de  Seine  „ 
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Marne , d'OIfe  , d’Aine  & d’Aube  , ou  dans  les  Ifles , les  Syndics  , Con- 
fuls  & ColIcLleurs  des  ParoilFes  dans  l'étendue  deft^elles  lefdits  Dois  fe  trou- 
veront , feront  tenus  d’en  donner  avis  aux  Sieurs  Intendans  & CommilTaires 
départis  dans  les  Départemens  defquels  lefdites  Paroifl'cs  feront  fituées,  qu'aux 
Coramiflaires  de  la  Marine  qui  fe  trouveront  alors  à portée  des  lieux  ou  lef- 
dits Bois  auront  été  jettes , au  Recueil  nouveau,  page 

a Septembre.  Sentence  de  la  Maîtrife  des  Faux  & Forêts,  portant  qu’à 
l’avenir  les  AlTifes  & Hauts  Jours  de  la  Maîtrife  de  Paris  qui  fe  tiennent  en 
ce  Siège  au  Palais  à Paris,  feront  & demeureront  fixés  au  Vendredi  de  la  pre- 
mière Semaine  d’après  le  Dimanche  de  Qtutjirnodo , & au  Vendredi  de  la  pre- 
mière du  mois  d’Odobre  de  chacune  année . auxquels  jours  les  Jufliciables 
iêront  tenus  d’y  comparoir , fous  les  peines  & amendes  portées  par  les  Régle- 
mens,  au  Recueil  nouveau,  page  654. 

26  Oétobre.  Arrêt  du  Confeil  d’Eitat  du  Roi , qui  fait  défenfes  à toutes 
perfonnes , dans  la  Province  de  Normandie , de  chalTer  avec  des  fufils  ou  au- 
tres armes  à feu,  las  Cerfs,  Biches  & Faons,  au  Recueil  nouveau,  page 

ij66. 

10  Septembre.  Arrêt  du  Côhfell  d’Etat  du  Roi . qui  ordonne  que  les  Bois 
feuillards  ou  Cercles  à relier  futailles  , pourront  à l’avenir  fortir  à l’Etranger,- 
en  payant  à toutes  les  fortics  du  Royaume  dix-huit  fols  le  millier  en  nom- 
bre , tant  grands  que  petits  & moyens  j & cinq  fols  trois  deniers  à toutes  les' 
entrées,  au  Recueil  nouveau,  page  657. 

1767. 

8 Février,  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi , portant  Rcgicmens  fur  c*’ 

?ui  doit  être  obfervé  par  les  Marchands  & Adjudicataires  des  Bois,  & les' 
Entrepreneurs  de  ceux  qui  font  deftinés  pour  le  fetvice  de  la  Marine , au'' 
Recueil  nouveau,  page  63S. 

10  Février.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi,  qui  maintient  Charles- Au-^ 
guftin- Pierre  Duchemin  de  Chadeval , Ecuyer,  Lieutenant  de  Robe-Lon- 
gue en  la  Maîtrife  des  Eaux  & Forêts  de  Aîoniargis,  dans  les  privilèges  Sc 
exemptions  attribués  à fon  Office;  en  conféquence  calTe  & annulle  la  nomi- 
nation faite  de  fa  perfonne  à la  charge  de  Marguillier  de  la  Paroifle  de  Sainte- 
Marie  Magdeleine  de  ladite  Ville , & le  décharge  de  l’exercice  de  ladite  char- 
ge , tant  qu'il  fera  pourvu  dudit  Office. 

20  Février.  Ordonnance  de  M.  le  Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  de- 
France,  au  Département  de  Paris  & Ille  de  France,  portant  défenfes  au' 
Prieur  de  Sainte- Radegonde  de  faire  la  vente  du  quart  de  réferve  des  Bois- 
de  fon  Prieuré , à peine  d’amende  arbitraire  & autres  de  droit , & à tous 
Alarchands  d'exploiter  ledit  quart  de  réferve  en  tout  ou  partie,  à peine  de' 
prifun , au  Recueil  nouveau,  page  641. 

17  Juillet.  Ordonnance  de  M.  le  Grand  - Maître  des  Eaux  & Forêts  de' 
France,  au  Département  de  Paris  & Ifle  de  France,  qui  ordonne  l’exécution' 
des  Réglemens  concernant  les  Routes  de  ChalTe  du  Parc  de  Vincennes  ; & 
qui  permet  l’ufage  de  la  Route  qui  longe  de  la  porte  de  Charenton  jufqu’à‘ 
rObélifque  du  Parc  de  Vincennes,  à ceux  des  Habitans  de  Charenton  , S. 
Maurice  & de  Canieres  qui  contribuent  pour  leur  part  à l’entretien  d’icelle  ,- 
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» l’excIuHotMletoiu  autres  ; à la  charge  par  iceux  Habitans  de  ferrer,  refl> 
dre  folide  & entretenir  le  îbnd  de  ladite  Route,  fous  les  peines  y portées; 
(kit  défenfes  aux  Habitans  des  Villages  circonvoifins  , & autres  qui  ne  con- 
tribuent pas  à l’entretien  d’icplle > de  palTer  ^ fréquenter  ladite  Route,  fous 
pareilles  peines. 

••  1758. 

25  Février.  Sentence  de  la  Maitrife  particulière  des  Eaux  & Forct^de  - 
Paris  , qui,  en  ordonnant  l’exécution  de  l'Ordonnance  des  Eaux  & Forêts 
du  mois  d'Août  i55p,  notamment  l’article  XXXII  de  ladite  Ordon* 
dance,  déclare  la  faifie  des  Bois  trouvés  en  délit,  provenans  du  Parc  de 
Boulogne  , chez  les  Particuliers  dénommés  en  icelle  , bonne  & valable , en 
ordonne  la  conhfcation  au  profit  du  Roi , & condamne  les  Particuliers  dé- 
linquans  en  amendes  St  refiitutions  envers  Sa  Majefté  ; leur  fait  défenfes  de 
plus  à l’avenir  récidiver , fous  plus  grandes  peines , au  Recueil  nouveau  . 
page  6 y 8. 

ly  Mai.  Ordonnance  du  Roi , au  Recueil  nouveau,  page  5yi. 

27  Juillet.  Arrêt  des  Juges  en  dern.  relTort  des  Eaux  St  Forêts  de  France  ; 
au  Siège  général  de  laTaÜe  de  Marbre  du  Palais  de  Paris,  qui  condamna 
Chailes-François  Dangereux  St,  Charles  Galland , du  Hàmeau  de  Villeme- 
ncux , au  Carcan , à la  Marque  St  aux  Galères,  St  leurs  Femmes  à alCllec 
à leur  exécution,  St  l’Hôpital  de  la  Salpêtrière  , pour  faits  de  Braconnago 
nuitamment  avecFufil  chargé  à balles,  & Filets  à prendre  Qibipr,  au  Re- 
cueil nouveau,  page  5/2. 


Fin  de  la  Table  des  Arrêts» 
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